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ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


1.  Le  contrat  de  vente  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contractants,  qui  est 
le  vendeur,  s'oblige  envers  l'autre  de  lui  faire  avoir  librement,  à  titre  de  yro- 
prielaire,  une  chose,  pour  le  prix  d'une  certaine  somme  d'argent  que  l'autre 
contractant,  qui  est  l'acheteur,  s'oblige  réciproquement  de  lui  payer  (*). 

J'ai  dit,  de  lui  faire  avoir  à  titre  de  propriétaire.  Ces  termes,  qui  répon- 
dent à  ceux-ci,  prœstare  emplori  rem  habere  licere,  renferment  l'obligation 
de  livrer  la  chose  à  l'acheteur,  et  celle  de  le  défendre,  après  qu'elle  lui  a  été 
livrée,  de  tous  troubles  par  lesquels  on  l'empêcherait  de  posséder  la  chose, 
et  de  s'en  porter  pour  le  propriétaire;  mais  ils  ne  renferment  pas  l'obligation 
précise  de  lui  en  transférer  la  propriété:  car  un  vendeur  qui  vend  une  chose 
dont  il  croit  de  bonne  foi  être  le  propriétaire,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas,  ne  s'ob- 
lige pas  précisément  h  en  transférer  la  propriété  :  Hactenùs  tenetur  ut  rem 
cmptori  habere  liccal,  non  etiamut  ejus  facial;  L.  30,  §  1,  ff.  de  Act.  empl. 
C'est  pourquoi,  quand  même  l'acheteur  découvrirait  que  le  vendeur  n'était  pas 
propriétaire  de  la  chose  qu'il  lui  a  vendue,  et  conséquemment  qu'il  ne  lui  en 
a  pas  transféré  la  propriété,  cet  acheteur,  tant  qu'il  ne  sera  pas  inquiété  dans 
sa  possession,  ne  pourra  pas  pour  cela  prétendre  que  le  vendeur  n'a  pas  rem- 
pli son  obligation  (*). 

11  est  bien  de  l'essence  du  contrat  de  vente,  que  le  vendeur  ne  veuille  pas 
retenir  le  droit  de  propriété  de  la  chose  qu'il  vend,  lorsqu'il  en  est  le  proprié- 
taire, et  qu'il  soit  tenu  en  ce  cas  de  la  transférer  à  l'acheteur:  Ncmo  polest 
videri  eam  rem  vendidisse   de  cujus  dominio  id  agitur,  ne  ad  emplorem 


(')  F.  art.  158-2,  !•'  alinéa,  C.  civ. 

Art.  1582  :  «  La  verte  est  une  con- 
«  vention  par  laquelle  l'un  s'oblige  h 
«  livrer  une  chose  ,  et  l'autre  à  la 
«  payer  — Elle  peut  être  faite  par  acte 
«  authentique  ou  sous  seing  privé.  » 

(')  L'art.  1599,  C.  civ.,  paraît  con- 
sacrer une  autre  doctrine:  en  décla- 
rant nulle  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui,  il  autorise  par  là  même  l'ache- 
teur ,  qui  découvre  que  le  vendeur 
n'était  pas  propriétaire  de  la  chose 

TOU.  III. 


vendue  ,  et ,  qu'en  conséquence  ,  il 
n'est  pas  par  lui-même  devenu  pro- 
priétaire, a  prétendre  que  la  vente  est 
nulle,  ou,  en  d'autres  termes,  que  le 
vendeur  n'a  pas  rempli  son  obligation  : 
nous  aurons  occasion  de  revenir  sur 
ce  point  important. 

Art.  1599  :  «  La  vente  de  la  chose 
«  d'autrui  est  nulle  :  elle  peut  donner 
;<  lieu  à  des  dommages-intérêts  lorsque 
«  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose  fût 
((  à  autrui.  » 
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transeat,  scd  hoc  aut  localio  est,  aul  aliud  gentis  contractûs;  L.  80,  §  fin. 
ff.  de  Conlr.  ernpl.  Mais  lorsque  le  vendeur  n'est  pas  le  propriétaire,  et  qu'il 
croit  (le  bonne  foi  l'être,  il  ne  s'oblige,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'à  défendre 
l'acheteur  contre  tous  ceux  qui  voudraient  lui  faire  délaisser  la  chose,  et  l'em- 
pêcher de  s'en  porter  pour  le  propriétaire.  Voyez  infrà,  n°  48. 

Nous  diviserons  ce  traité  en  sept  parties. 

Nous  traiterons  dans  la  première,  de  la  nature  du  contrat  de  vente,  et  de  ce 
qui  en  constitue  la  substance:  — dans  la  seconde,  des  engagements  du  vendeur, 
et  dosaciions  qui  en  naissent  :  — dans  la  troisième,  des  engagements  de  l'acheteur. 

Nous  verrons  dans  la  quatrième,  aux  risques  de  qui  est  la  chose  vendue  pen- 
dant le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et  la  tradition. 

Nous  traiterons  dans  la  cinquième,  de  l'exécution  et  de  la  résolution  du  con- 
trat de  vente:  —  dans  la  sixième,  de  quelques  espèces  particulières  décentrât 
de  vente  :  —  et  dans  la  septième,  de  quelques  contrats  et  actes  ressemblants  au 
contrat  de  vente,  ou  préparatoires  audit  contrat. 

Nous  ajouterons  par  forme  d^ Appendice,  un  Traité  des  Retraits  auxquels  le 
contrat  de  vente  donne  lieu. 

Nous  ne  traiterons  pas  des  lois  de  police  contre  les  monopoles,  les  arrhe- 
ments,  et  les  autres  malversations  qui  se  commettent  dans  le  commerce,  quoi- 
que ces  lois  appartiennent  au  contrat  de  vente,  parce  que  cette  matière  est  de 
droit  public,  et  que  nous  nous  sommes  bornés  dans  nos  Traités  au  Droit  privé. 
Ceux  qui  veulent  s'en  instruire  doivent  avoir  recours  au  Traité  de  Police  de 
de  La  Marre,  et  à  l'excellent  extrait  qu'en  a  fait  un  auteur  moderne,  dans  un 
livre  qui  a  pour  titre  Code  de  police. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


DE  LA  NATLRE  DO  CONTRAT  DE  VENTE, ET  DE  CE  QDl  EN  CONSTITUE  LA  SUBSTANCE. 


SECT.  re.-— De  la  nature  du  contrat  de  vente. 

«.  Ce  contrat  est  entièrement  du  droit  naturel  {})]  car  non-seulement  il  doit 
à  ce  droit  son  origine,  mais  il  se  gouverne  par  les  seules  règles  tirées  de  ce 
droit  (•-). 

11  est  du  nombre  de  ceux  qu'on  appelle  consensuels;  car  il  se  forme  par  le 
seul  consenlcmont  des  contractants  {^). 

Il  est  synallaf/matique,  c'est-a-dire  qu'il  contient  un  engagement  réciproque 


(')  C'est-à-dire  du  droit  des  gens  : 
Quod  vcro  naliiralis  ratio  inler  om- 
nes  homines  consliluil,  id  apud  omnes 
pcrœque  cuslodilur,  vocalnrque  jus 
genlium  ,  quasi  quo  jure  omnes  gén- 
ies ulanlur....  et  ex  hoc  jure  genlium 
omnes  pcnè  conlractus  inlroducli  svnl 

ut  cmplio  venditio Inst.,  de  Jure 

nal.  gent.  etciv.,  §§  1  et  2. 

(^)  Puihierva  trop  loin  en  disant  que 
ce  contrat  se  gouverne  par  les  seules 


règles  tirées  du  droit  naturel.  Car,  on 
conçoit  très  bien  que  le  droit  civil  a 
pu  soumettre  la  vente,  dans  certains 
cas,  à  telles  ou  telles  conditions  essen- 
tielles à  son  existence,  conditions  qui 
ne  seraient  point  exigées  chez  d'au- 
tres peuples  :  il  y  a  bien  quelques  dis- 
positions du  Code  au  litre  de  la  Venle 
qui  sont  de  droit  civil  propriuincîî;<(a(«. 
(^)  Distinction  bien  moins  utile  au- 
jourd'hui que  dans  le  droit  romain. 
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(\ù  chacun  des  contractants,  l'un  envers  l'autre,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  défini- 
tion que  nous  en  avons  donnée  (•). 

C'est  un  contrat  commulatif,  dans  lequel  l'intention  de  chacun  des  contrac- 
tants est  de  recevoir  autant  qu'il  donne. 


SECT.  II.  —  De  ce  qui  constitue  la  substance  du  contrat  de  vente. 

3.  Trois  choses  sont  nécessaires  pour  le  contrat  de  vente  ;  une  chose  qui  en 
fait  l'objet,  wh pria;  convenu,  et  le  consentement  des  contractants. 

A&T.  I'.  —  De  la  chose  vendue. 

4.  II  faut,  en  premier  lieu,  une  chose  qui  soit  vendue,  et  qui  fasse  l'objet 
un  contrat.  Si  donc,  ignorant  que  mon  cheval  est  mort,  je  le  vends  à  quel- 
qu'un, il  n'y  aura  pas  de  contrat  de  vente,  faute  d'une  chose  qui  en  soil 
l'objet  0). 

Par  la  même  raison,  si,  me  trouvant  avec  vous  à  Paris,  je  vous  vends  une 
maison  que  j'ai  à  Orléans,  dans  l'ignorance  où  nous  sommes  l'un  et  l'autre  que 
cette  maison  a  été  incendiée  pour  le  total  ou  pour  la  plus  grande  partie,  ce 
contrat  sera  nul,  parce  que  la  maison  qui  en  faisait  l'objet  n'existait  pas;  la 
place,  et  ce  qui  restait  de  cette  maison,  n'étaient  pas  tant  la  chose  qui  faisait 
l'objet  de  notre  contrat,  que  des  restes  de  celte  chose;  L.57,  ff.  de  Conlr.empt. 

Si  la  plus  grande  partie  de  la  maison  avait  échappé  aux  llammes;  comme  on 
ne  peut  pas  en  ce  cas  disconvenir  que  la  maison  qui  fait  l'objet  du  contrat  exis- 
tait, quoique  diminuée,  le  contrat  serait  valable,  au  moins  selon  la  subtilité  du 
droit;  sauf  que  le  vendeur  doit  faire  une  diminution  sur  le  prix,  pour  raison  de 
la  partie  incendiée  qu'on  croyait  subsister;  eâd.  L.  57,  Yoy.  in  Pand.  Justin., 
lit.  de  Conlr.  empl.,  n°  4.  ^èanmoins,  supposé  que  l'acheteur  n'eût  pas  voulu 
aciieter,  s'il  eîit  su  que  la  maison  n'était  plus  entière,  l'équité  doit  le  faire  ad- 
mettre à  demander  la  résolution  de  ce  contrat  (^j;  arg.,  L.  58,  ff.  eod.  tit. 

5.  Il  ne  peut,  à  la  vérité,  y  avoir  de  contrat  de  vente  sans  qu'il  y  ait  une 
chose  vendue;  mais  il  suffit  que  la  chose  vendue  doive  exister,  quoiqu'elle 
n'existe  pas  encore.  Par  exemple,  tous  les  jours  nous  vendons  avant  la  récolte 
le  vin  que  nous  recueillerons*,  cette  vente  est  valable,  quoique  la  chose  ven- 


(^)  Il  faudra  donc  lui  appliquer  l'art. 
1325,  C.  civ. 

Art.  1325  :  «  Les  actes  sous  seing 
«  privé  qui  contiennent  des  conven- 
<'  lions  synallagmaliques,  ne  sont  vala- 
«  blés  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en 
"  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  par- 
«  ties  ayant  un  intérêt  distinct.  —  Il 
«  sulfit  d'un  original  pour  toutes  les 
((  personnes  ayant  le  même  intérêt. — 
«  Chaque  original  doit  contenir  la  men- 
«  tion  du  nombre  des  originaux  qui  en 
«  ont  été  faits.  —  Néanmoins  le  défaut 
«  de  mention  que  les  originaux  ont  été 
«  faits  doubles  ,  triples  ,  etc.,  ne  peut 
«  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté 
«  de  sa  part  la  convention  portée  dans 
«  l'acte.  » 

n  F.  art.  1601,  1"  alinéa. 


Art.  1601  :  «  Si  au  moment  de  la 
K  vente  la  chose  vendue  était  périe  en 
«  totalité,  la  vente  serait  nulle.— Si  une 
<c  partie  seulement  de  la  chose  est  pé- 
«  rie ,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur 
«  d'abandonner  la  vente,  ou  de  deman- 
«  der  la  partie  conservée  ,  en  faisant 
«  déterminer  le  prix  parla  ventilation.» 

(2)  F.  art.  1601,  2^ahnéa  (F.  note 
précédente),  une  partie  seulement, 
porte  cet  article.  Le  Code  ne  distingue 
pas  si  c'est  une  partie  considérable  ou 
non  ;  il  faut  cependant  supposer  que 
cette  partie  est  assez  importante  pour 
fidre  croire  que  l'acheteur  n'eût  pas 
voulu  acheter  ,  s'il  eût  connu  cet  évé- 
nement: il  est  probable  que  les  rédac- 
teurs ont  voulu  reproduire  la  doctrine 
émise  par  Pothier. 

1* 
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duc  n'existe  pas  encore;  mais  elle  dépend  de  la  condition  de  sa  future  existence; 
et  si  la  chose  vient  à  ne  pas  exister,  si  l'on  ne  recueille  point  de  vin,  il  n'y 
aura  point  de  vente  ('). 

O.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  vendue  soit  un  être  physique;  on  peut 
vendre  une  chose  incorporelle,  un  être  moral,  une  créance,  un  droit,  etc. 

Une  simple  espérance  peut  même  être  l'objet  d'un  contrat  de  vente:  c'est 
pourquoi  si  un  pécheur  vend  à  quelqu'un  son  coup  de  filet  pour  un  certain 
prix,  c'est  un  vrai  contrat  de  vente,  quand  même  il  arriverait  qu'il  ne  prît  au- 
cun poisson;  car  l'espérance  des  poissons  qui  pouvaient  être  pris,  est  un  être 
moral  (|ui  est  appréciable,  et  qui  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  (*).  L.  8,  §  1, 
de  Conlr.  empl. 

Celle  espèce  donna  lieu  à  celle  fameuse  contestation  rapportée  par  Plutar- 
que  dans  la  vie  de  Solon.  Des  Milésiens  se  trouvant  dans  l'île  de  Cos,  avaient 
acheté  tle  quelques  pécheurs  leur  coup  de  fdet.  Ces  pêcheurs  péchèrent  un 
trépied  d'or;  les  acheteurs  le  prétendirent.  On  doit  décider  qu'ils  étaient  mal 
fondés.  Les  vendeurs  et  les  acheteurs  n'avaient  entendu  vendre  ou  acheter  que 
le  poisson  qui  serait  pris:  le  trépied  d'or,  auquel  aucune  des  parties  contrac- 
tantes n'avait  pensé,  ne  faisait  donc  pas  partie  du  marché;  et  c'est  une  bonne 
fortune  dont  les  pêcheurs  seuls  devaient  profiter.  Cette  décision  est  plus  juste 
que  celle  de  l'oracle,  qui,  consulté  sur  celte  contestation,  adjugea  le  trépied  au 
plus  sage  des  mortels,  afin  qu'aucune  des  parties  n'osant  s'attribuer  cette  qua- 
lité, le  trépied  d'or  demeurât  aux  prêtres. 

*.  On  peut  vendre  valablement  non-seulement  sa  propre  chose,  mais  môme 
la  chose  d'autrui,  sans  le  consentement  de  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  Il 
est  vrai  que  celui  qui  vend  la  chose  d'autrui  ne  peut  pas,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  transférer  la  propriété  de  cette  chose  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  selon  cette  règle  de  droit:  Nemoplus  jurts  in  alium  Iransferre  po- 
tcsl  (juàm  ipse  habel;  L.  5'<-,ff.  deReg.jur.:  mais  le  contrat  de  vente  ne  consiste 
pas  dans  la  translation  de  la  propriété  de  la  chose  vendue;  il  suffit,  pour  qu'il 
S'tit  valable,  et  que  le  vendeur  se  soit  valablement  obligé,  de  faire  avoir  à  l'a- 
cheteur la  chose  vendue;  et  l'obligation  qu'il  en  a  contractée  ne  laisse  pas 
d'être  valable,  quoiqu'il  ne  soit  pas  en  son  pouvoir  de  la  remplir,  par  le  refus 
que  fait  le  propriétaire  de  la  chose  de  consentir  à  la  vente.  11  suflit  que  ce  que 
le  vendeur  a  promis  ail  été  quelque  chose  de  possible  en  soi,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  en  son  pouvoir;  il  doit  s'imputer  de  s'être  témérairement  obligé.  Voyez 
notre  Trailé  des  Obligalions,  n"  133,  136. 

Notre  décision  est  conforme  à  celle  d'Ulpien,  en  la  loi  28,  iï.  de  Contr. 
empl.  Rem  alienam  dislrahere  qucm  posse  nulla  dubilalio  est,  nam  emplio 
est  cl  vendilio;  sed  res  emptori  auferri  polest  (^}. 


(')  V.  art.  1130, 1"  alinéa,  C.  civ. 

Art.  1130  :  «  Les  choses  futures  peu- 
«  vent  être  l'objet  d'une  obligation.  — 
«  On  ne  peut  cependant  renoncer  à 
«  une  succession  non  ouverte,  ni  faire 
«  aucune  stipulation  sur  une  pareille 
«  succession,  même  avec  le  consente- 
«  ment  de  celui  de  la  succession  du- 
«  quel  il  s'agit.  » 

(*)  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
vente  des  fruits  qui  naîtront  avec 
la  vente  d'une  espérance  ,  par  exem- 
ple d'un  coup  de  filet  :  il  y  a  sans  doute 
ulealoire  dans  les  deux  cas  ;  mais  dans 


le  premier  l'aléatoire  ,  la  chance ,  ne 
porte  que  sur  le  quantum,  et,  dans  le 
second,  sur  l'existence  même  de  l'ob- 
jet ,  c'est  la  vente  d'une  espérance , 
avec  toute  son  éventualité.  L'intention 
des  parties,  qui  doit  être  la  règle,  dé- 
pendra souvent  des  circonstances  ,  et 
surtout  de  l'objet  dont  elles  espéraient 
la  réalisation. 

(')  Voilà  sans  doute  un  texte  très 
précis  ,  et  il  y  en  a  d'autres  tout  aussi 
formels  qui  autorisent  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  :  et  cela  se  conçoit  très 
facilement  si  on    n'attache  pas  à    la 


l"    PARTIE.    SECT.   H.    ART.  l".    DE  t\  CHOSE    VENDUE.       5 

8.  On  ne  peut  vendre  à  quelqu'un  la  chose  dont  il  est  déjà  propriétaire: 
Suœ  rei  emplio  non  valet,  sive  sciens,  sive  ignorans  emi;  L.  16,  ff.  cod,, 
lit.  La  raison  est  que  le  contrat  de  vente  consiste,  suivant  la  définition  que 
nous  en  avons  donnée,  dans  l'obligation  que  contracte  le  vendeur  de  faire 
avoir  la  chose  à  l'acheteur;  et  par  conséquent  il  consiste  à  rendre  l'acheteur 
créancier  (')  de  la  chose  qui  lui  est  vendue  :  or,  il  est  évident  que  cela  ne  peut 
avoir  lieu  par  rapport  à  une  chose  qui  appartiendrait  déjà  à  l'acheteur;  car 
personne  ne  peut  être  créancier  de  sa  propre  chose:  l'acheteur  ne  peut  pas 
demander  qu'on  lui  fasse  avoir  une  chose  qui  est  déjà  à  lui. 

Quoique  je  ne  puisse  acheter  ma  propre  chose,  néanmoins  si  je  n'ai  qu'une 


me  ferait  de  celte  chose  serait  valable,  et  elle  serait  censée  être  la  vente  du 
droit  qu'il  avait  par  rapport  à  cette  chose. 

De  là  naît  la  décision  de  la  question  suivante.  Un  testateur  de  qui  je  suis 
héritier,  a  légué  à  Jacques  ma  maison:  avant  la  délivrance  du  legs,  Jacques 
me  l'a  vendue.  Cette  maison,  que  je  croyais  m'appartenir  en  pleine  propriété, 
était  réversible,  et  au  bout  du  temps  de  la  reversion,  j'ai  souffert  éviction  de 
cette  maison:  ai-je  action  de  garantie  contre  Jacques?  —  Non;  car  Jacques,  en 
me  vendant  ma  maison  qui  Un  avait  été  léguée  par  celui  dont  je  suis  héritier, 
m'a  plutôt  vendu  le  droit  qu'il  avait  par  rapport  à  ma  maison  en  vertu  du  legs, 
qu'il  ne  m'a  vendu  la  maison  qu'il  ne  pouvait  pas  proprement  me  vendre, 
qimm  rei  suœ  emptio  esse  non  possit.  L'éviction  que  j'ai  soufferte  de  cette  mai- 
son n'est  donc  pas  proprement  l'éviction  de  la  chose  qu'il  m'a  vendue,  et  ne 
peut  pas  par  conséquent  donner  lieu  à  l'action  de  cuict/one  contre  lui  (*). 

Néanmoins,  comme  la  reversion  don»  nous  ignorions  que  ma  maison  était 
chargée,  était  une  charge  qui,  en  dépréciant  ma  maison,  dépréciait  d'autant 
le  droit  que  Jacques  avait  par  rapport  à  cette  maison,  et  que  j'ai  acheté  de  lui; 
j'ai  action  contre  lui  ex  empto,  pour  qu'il  me  fasse  diminution  sur  le  prix  de 
ce  dont  j'aurais  acheté  de  moins  son  droit,  si  j'eusse  eu  connaissance  de  la 
charge  de  la  reversion. 

Lorsque  j'achète  ma  chose  de  celui  envers  qui  j'en  suis  le  débiteur  ('),  nous 
avons  dit  que  c'était  plutôt  son  droit  que  j'achetais,  que  ma  chose,  parce  que 
le  titre  en  vertu  duquel  ma  chose  m'appartient,  subsistant,  je  ne  puis  pas  l'a- 
cheter, et  on  ne  peut  pas  s'obliger  à  me  faire  avoir  ce  qui  m'appartient  déjà, 
suivant  cette  règle  de  droit:  Non  ut  ex  pluribus  causis,  idem  nabis deberipo- 
lest,  ila  ex  pluribus  causis  idem  possit  noslrum  esse:  L.  159,  ff.  de  Iteg.  jur. 
Dominium  nonpolest  nisi  ex  unâ  causa  contingere;  L.  3,  §4,  ff.  de  Acq.  poss. 
Mais,  lorsque  le  titre  en  vertu  duquel   une  chose  m'appartenait,  est  détruit, 


vente  l'idée  de  translation  de  proprié- 
té ;  dès  l'instant  que  l'on  suppose  que 
l'intention  du  vendeur  n'est  pas  d'a- 
déner,  que  celle  de  l'acheteur  n'est 
pas  d'acquérir  incontinent,  on  doit  ad- 
mettre qu'on  peut  vendre  la  chose 
d'autrui  :  mais  sous  une  législation  qui 
paraît  avoir  confondu  vendre  et  alié- 
ner, acheter  et  acquérir  (au  moins 
quant  il  s'agit  de  corps  certains),  et 
qui  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  les  principes  du  droit  romain 
exposés  ici  par  Pothier,  ne  peuvent 
être  admis.    F.  art.  1599,  C.  civ.,  ci- 


dessus,  p.  1,  note  2. 

(')  Pothier,  conformément  au  droit 
romain  ,  réduit  l'effet  de  la  vente  à 
rendre  l'acheteur  créancier ,  et  non 
pas  propriétaire  de  la  chose. 

(*)  Sous  la  législation  du  Code,  le 
legs  et  la  vente  seraient  nuls,  puisqu'ils 
ont  pour  objet  la  chose  d'autrui. 

(^]  L'obligation,  si  elle  a  pour  objet 
un  corps  certain  ,  étant  translative  de 
propriété  ,  l'espèce  supposée  par  Po- 
thier se  présentera  rarement ,  et  la 
vente  qui  interviendrait  aurait  la  chose 
même  pour  objet. 


6  TRAITÉ   DU    CONTRAT  DF   VENTE. 

quoique  fen  (Icmcure  encore,  en  queliiuc  façon,  propriétaire  jusqu'à  la  rotra- 
dilion  que  j'en  dois  f;iire  à  celui  îi  qui  celte  chose  doit  retourner  par  l'extinc- 
tion de  mon  titre,  la  vente  qu'il  me  ferait  de  celte  chose,  serait  une  véritable 
vente  de  cette  chose;  car  le  titre  en  vertu  duquel  elle  m'appartenait  étant  dé- 


parlasurvenanced'un  enfant  qui  a  révoqué  la  donation,  vous  me  vendez  cet 
héritage;  l'achat  que  je  fais  de  cet  héritage,  quoiqu'il  fût  encore  en  quoique 
façon  ma  propre  chose,  est  un  véritable  et  valable  ach'at  queje  fais  de  cet  hé- 
ritage; c'est  vraiment  cet  héritage  que  vous  me  vendez,  c'est  la  vente  que  vous 
m'en  laites  qui  est  le  titre  en  vertu  duquel  il  m'appartiendra  désormais,  celui 
en  vertu  duquel  il  m'appartenait  auparavant,  ayant  été  détruit  par  la  surve- 
nance  d'un  enfant. 

9.  Qoique  je  ne  puisse  acheter  purement  et  simplement  ma  propre  chose, 
je  puis  l'acheter  sous  la  condition,  et  au  cas  qu'elle  cessera  de  m'apparlenir  : 
Exi&limo  posse  me  id  quod  meum  est  sub  condilione  emere,  quia  forlè  *spera- 
lur  meum  esse  desinere;  L.  61,  ff.  de  Contr.  empt.  Par  exemple,  si  je  suis 
propriétaire  d'une  maison  comprise  dans  une  substitution  dont  je  suis  grevé 
envers  vous;  quoique,  avant  l'ouverture  de  la  substitution,  je  sois  propriétaire  de 
cette  maison,  je  puis  l'acheter  au  cas  et  sous  la  condition  qu'il  y  aurait  par  la 
suite  ouverture  à  la  substitution.  Mais,  si  j'ai  acheté  purement  et  simplement 
ma  propre  chose,  le  contrat  est  nul,  et  ne  deviendra  pas  valable,  quoiqu'elle 
cesse  par  la  suite  de  m'apparlenir  (*). 

10.  On  ne  peut  pas  vendre  les  choses  qui,  par  leur  nature,  sont  hors  du 
commerce,  comme  une  église,  un  cimetière;  une  place  publique,  un  bénéfice, 
un  office  non  vénal  {^),  etc. 

Lorsque  des  choses  divini  juris,  comme  une  chapelle,  ou  un  droit  de  pa- 
tronage et  de  présentation  h.  des  bénéfices,  se  trouvent  faire  partie  des  dépen- 
dances d'une  terre,  ces  choses  ne  peuvent  pas,  à  la  vérité,  se  vendre  seules 
et  per  se  (=);  mais  elles  se  vendent  avec  la  terre  dont  elles  sont  une  dépendance, 
boit  qu'on  les  exprime  dans  le  contrai  de  vente  de  la  terre,  soit  qu'elles  se 
trouvent  renfermées  sous  l'expression  générale  des  dépendances  ;  arg.,  L.  22 
et  24-,  ff.  de  Cont.  empt. 

1 1.  Il  y  a  aussi  certaines  choses  dont  les  lois  de  police  défendent  la  vente, 
parce  qu'elles  sont  nuisibles  à  la  santé.  Par  exemple,  il  est  défendu  de  vendre 
des  blés  submergés;  et  sur  le  rapport  du  médecin  «  qu'ils  sont  nuisibles  à  la  san- 
té »,  on  doit  ordonner  qu'ils  seront  jetés  à  la  mer  ou  à  la  rivière. 

Il  est  défendu  aux  bouchers,  charcutiers,  poulaillers,  rôtisseurs,  de  vendre 
des  pourceaux  ladres,  et  de  la  viande  de  bête  morte  de  maladie:  il  est  défendu 
aux  marchands  cabareliers  de  vendre  des  vins  mixtionnés,  des  bières  faites  de 
mauvaise  matière  {*). 


(')  A  moins  que  le  contraire  ré- 
sulte expressément  de  l'acte,  on  devra 
supposer  que  l'achat  n'a  eu  lieu  que 
dans  la  prévision  du  cas  où  la  chose 
aurait  cessé  d'appartenir  à  l'acheteur. 

(')  V.  art.  1598,  C.  civ. 

Art.  1598  :  «  Tout  ce  qui  est  dans  le 
«  commerce,  peut  être  vendu,  lorsque 
n  des  lois  particulières  n'en  ont  pas 
«I  prohibé  l'aliénation.  » 

(')  Cette  restriction  serait  aujour- 
d'hui d'une  rare  application. 


0)  F.  an.  605,  606,  Cod.  du  3  bru- 
maire an  4,  art.  20,  lit.  1",  loi  du  22 
juillet  1791;  art.  318,  C.  pén. 

Art.  318  :  «  Quiconque  aura  vendu 
«  ou  débité  des  boissons  falsifiées,  con- 
«  tenant  des  mixtions  nuisibles  à  la 
«  santé  ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
('■  ment  de  six  jours  à  deux  ans  ,  et 
«  d'une  amende  de  16  fr.  h  500  fr.  — 
«  Seront  saisies  et  confisquées  les  bois- 
ât sons  falsifiées  trouvées  appartenir  au 
'  vendeur  ou  débitant.  >» 
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Par  une  déclaration  du  roi  du  23  mars  1728,  il  est  défendu  de  vendre  des 
poignards,  des  couteaux  en  forme  de  poignards,  des  pistolets  de  poche,  des 
épées  en  forme  de  cannes,  et  autres  armes  oflensives  secrètes  ('). 

Par  édit  du  mois  de  juillet  1682,  il  est  défendu  de  vendre  des  poisons  qui 
n'entrent  dans  aucune  composition;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  entrent  dans  quel- 
que composition,  ils  ne  peuvent  être  vendus  qu'à  ceux  qui  sont  d'état  et  de 
profession  à  les  employerj  et  ils  doivert  écrire  sur  le  registre  du  marchand  leur 
nom,  qualité  et  demeure,  et  la  quantité  qu'ils  en  ont  prise  (*). 

1*.  C'était  une  loi  de  police  chez  les  Romains,  qu'on  ne  pût  vendre  aucune 
espèce  de  matériaux  unis  et  incorporés  à  des  bénéfices  de  ville,  tant  qu'ils  y 
étaient  nnisi  en  conséquence  la  vente  qui  en  avait  été  faite  était  nulle;  L.  52, 
ff.  de  Contr.  empt.  Ce  droit  n'a  pas  lieu  parmi  nous;  Voyez,  néanmoins,  ce  qui 
est  dit  tnfrà,  p.  2,  ch.  1,  sect.  1 ,  art.  5,  §  3,  infine. 

4  3.  Nous  ne  pouvons  acheter  ni  par  nous-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 
posées, les  choses  qui  font  partie  des  biens  dont  nous  avons  l'administration; 
ainsi  un  tuteur  ne  peut  acheter  les  choses  qui  appartiennent  à  son  mineur  ;  un 
administrateur  ne  peut  acheter  aucune  chose  du  bien  dont  il  a  l'administration: 
Tulor  rem  pupilli  emere  non  polest,idemque porrigendum  ad  curalores,  pro- 
curatores,  et  qui  aliéna  negotia  gerunt  ('):  L.  3î,  §  7,  ff.  de  Contr.  empt. 


(')  V.  décret  du  12  mars  1806 ,  et 
art.  314,  C.  pén. 

Art.  314  :  <-  Tout  individu  qui  aura 
«  fabriqué  ou  débité  des  stylets,  troni- 
(I  blons  ou  quelque  espèce  que  ce  soit 
n  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par 
«  des  règlements  d'administration  pu- 
<i  blique  ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
«  ment  de  six  jours  à  six  mois. — Celui 
a  qui  sera  porteur  desdites  armes,  sera 
«  puni  d'une  amende  de  16  fr.  à200fr. 
«  — Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  armes 
n  seront  confisquées.  —  Le  tout  sans 
«  préjudice  de  plus  forte  peine  ,  s'il 
n  y  échet ,  en  cas  de  complicité  de 
«  crime.  » 

Le  décret  du  12  mars  1806  ordonne 
la  publication  et  l'exécution  de  la  dé- 
claration du  roi  du  23  mars  1728,  con- 
cernant les  armes  prohibées  (poignards, 
couteaux  en  forme  de  poignards,  soit 
de  poche,  soit  de  fusil,  baïonnettes, 
pistolets  de  poche,  épées  en  bâtons, 
bâtons  à  ferrements,  autres  que  ceux 
qui  sont  ferrés  par  le  bout,  et  autres 
armes  offensives  cachées  et  secrètes). 
F.  aussi  l'ordonnance  du  23  février 
1837, qui  prohibe  les  pistolets  de  poche. 

(')  V.  loi  du  21  germinal  an  11, 
art.  34  et  35. 

Art.  34  «  :  Les  substances  véné- 
«  neuses  et  notamment  l'arsenic,  le 
«  réalgar,  le  sublimé  corrosif  seront 
«  tenues  dans  les  officines  des  pliar- 
V  maciensel  lesboutiiiuesdes  épiciers. 


«  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont 
«  les  pharmaciens  et  épiciers  seuls  au- 
«  ront  la  clef  sans  qu'aucun  autre  in- 
«  dividu  qu'eux  puisse  en  dipsoser. 
«  Ces  substances  ne  pourront  être 
«  vendues  qu'à  des  personnesconnues 
«  domiciliées  qui  pourraient  en  avoir 
«  besoin  pour  leur  profession  ou  pour 
«  cause  connue,  souspeine  de  3,000  fr. 
«  d'amende  de  la  part  des  vendeurs 
«  contrevenants.  » 

Art.  35  «  :  Les  pharmaciens  et  épi- 
«  ciers,  tiendront  un  registre  coté  et 
«  paraphé  par  le  maire  ou  le  commis- 
«  saire  de  police,  sur  lequel  registre 
«  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'acheter 
«  des  substances  vénéneuses,  inscri- 
«  ront  de  suite  et  sans  aucun  blanc 
«  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  la 
«  nature  et  la  quantité  des  drogues 
'(  qui  leur  ont  été  délivrées,  l'emploi 
«  qu'ils  se  proposent  d'en  faire  et  la  date 
«  exacte  du  jour  de  leur  achat;  le  tout 
«  à  peine  de  3,000  francs  d'amende 
«  contre  les  contevenants.  Les  phar- 
«  macicns  et  les  épiciers  seront  tenus 
«  de  faire  eux-mêmes  l'inscription, 
«  lorsqu'ils  vendront  ces  substances  à 
«des  individus  qui  ne  sauront  point 
«  écrire,  et  qu'ils  connaîtront  comme 
«  ayant  besoin  de  ces  mêmes  sub- 
«  stances.  » 

(')  F.  art. -550,  3« alinéa,  et  1596, 
C.  civ. 

Art.  450  :  «  Le  tuteur  prendra  soin 


8  IRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  VENTE. 

La  nullité  de  ces  ventes  n'est  pas  absolue,  comme  celle  des  choses  qui  sont 
hors  du  commerce,  ou  dont  le  commerce  est  interdit;  elle  n'est  prononcée  que 
contre  le  tuteur  ou  autre  administrateur,  et  en  laveur  du  mineur,  ou  autre  à 
qui  la  chose  appartient  :  il  n'y  a  que  le  mineur  ou  autre  dont  la  chose  a  été  ven- 
due, qui  puisse  opposer  le  défaut  de  celte  vente  :  s'il  trouve  le  marché  avanta- 
geux, le  marché  tiendra,  et  le  tuteur  ou  autre  administrateur  qui  a  acheté,  n'en 
pourra  opposer  la  nullité. 

Cette  nullité  n'est  établie  que  pour  empêcher  les  fraudes  par  lesquelles  un 
tuteur,  pour  son  propre  intérêt,  pourrait  ou  acheter  à  vil  prix,  ou  se  rendre 
acheteur  de  choses  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  son  mineur  de  vendre  :  l'effet 
de  la  loi  cesse  lorsqu'il  n'y  a  aucun  intérêt  de  soupçonner  ces  fraudes.  C'est 
sur  ce  principe  qu'il  est  décidé  qu'un  tuteur  est  reçu  à  enchérir  et  à  acheter 
les  biens  saisis  par  le  créancier  de  son  mineur  :  Si  credilor  rem  pupilli  dis- 
trahal,  lulor  emere  bond  fide  poterit:  L.  5,  §  5,  ff.  de  Auct.  lut.  Tutor  nihil 
ex  bonis  pupilli  comparare  palàm,  et  bonâ  fide  prohibelur  (•)  ;  L.  5,  Cod.  de 
Contr.  empt. 

14.  On  compte  aussi  parmi  les  choses  qui  ne  peuvent  se  vendre,  les  héri- 
tages et  autres  immeubles  des  mineurs,  des  interdits,  de  l'Eglise,  et  des  corps 
et  communautés.  Ces  choses  ne  peuvent  se  vendre,  si  ce  n'est  pour  quelque 
juste  cause,  en  vertu  du  décret  du  juge,  et  en  observant  au  préalable  certaines 
formalités  ('). 

La  nulité  de  la  vente  de  ces  choses  n'est  aussi  qu'une  nullité  relative,  établie 
contre  l'acheteur,  qui  n'en  peut  opposer  la  nullité  :  elle  ne  peut  être  opposée 
que  par  le  mineur,  l'interdit,  l'Eglise,  le  corps  ou  la  communauté  en  faveur 
de  qui  celte  nullité  est  établie.  Elle  cesse  même  de  pouvoir  l'être,  si  le  mi- 


«  de  la  personne  du  mineur,  et  le  re- 
«  présentera  dans  tous  les  actes  civils. 
«<  —  il  administrera  ses  biens  en  bon 
«  père  de  famille  ,  et  répondra  des 
«  dommages-intérêts  qui  pourraient  ré- 
«  sulter  d'une  mauvaise  gestion.  —  Il 
«  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mi- 
«  neur,  ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins 
n  que  le  conseil  de  famille  n'ait  aulo- 
«  risé  le  subrogé  tuteur  h  lui  en  passer 
«  bail ,  ni  accepter  la  cession  d'aucun 
«droit  ou  créance  contre  son  pu- 
«  pille.  » 

Art.  1596  :  «  Ne  peuvent  se  rendre 
^  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité, 
«  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  pers-onnes 
«  interposées. — Les  tuteurs,  des  biens 
«  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle;— Les 
«  mandataires ,  des  biens  qu'ils  sont 
«  chargés  de  vendre; — Lesadminislra- 
«  leurs,  de  ceux  des  communes  ou  des 
«  établissements  publics  confiés  à  leurs 
•»  soins; — Les  officierspublics  des  biens 
f  nationaux  dont  les  ventes  se  font  pas 
«  leur  ministère.  » 

(^)  Notre  Code  n'a  point  renouvelé 
celte  exception  ;  il  ne  faut  donc  pas 
l'admettre.  Les  auteurs  enseignent  gé- 
néralement que  le  tuteur  pourrait  se 


rendre  adjudicataire  d'un  bien  indivis 
entre  lui  et  le  mineur, 

(*J  V.  art.  452  et  459,  C.  civ..  et 
9i5  à  965,  C.  proc.  Quant  aux  biens 
appartenants  aux  corps  et  communau- 
tés ,  l'aliénation  en  est  soumise  à  des 
lois  particulières. 

Art.  452  :  «  Dans  le  mois  qui  suivra 
«  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur 
«  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé 
«  tuteur ,  aux  enchères  reçues  par  un 
«  officier  public  ,  et  après  des  affiches 
«  ou  publications  dont  le  procès-ver- 
«  bal  de  vente  fera  mention  ,  tous  les 
a  meubles  autres  que  ceux  que  le  con- 
«  seil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  con- 
«  server  en  nature.  » 

Art.  459  :  «  La  vente  se  fera  publi- 
<f  quement ,  en  présence  du  subrogé 
«  tuteur,  aux  enchères  qui  seront  re- 
«  eues  par  un  membre  du  tribunal  de 
«  première  instance,  ou  par  un  notaire 
n  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de  trois 
«  affiches  apposées  ,  par  trois  diman- 
«  ches  consécutifs,  aux  lieux  accoutu- 
«  mes  dans  le  canton. -Chacune  de  ces 
«  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le 
<f  maire  des  communes  où  elles  auront 
«  été  apposées  » 
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neur  devenu  majeur,  ou  l'interdit,  depuis  qu'il  a  été  relevé  de  son  interdic- 
tion, ou  leurs  héritiers,  ont  ratifié  le  contrat,  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment, en  ne  se  pourvoyant  pas  par  des  lettres  de  rescision  dans  le  temps 
prescrit. 

Lorsque  c'est  un  tiers  qui  a  vendu,  comme  à  lui  appartenant,  un  héritage 
qui  appartenait  à  l'Eglise,  ou  à  des  mineurs,  ou  autres  personnes  semblables, 
la  vente  est  valable, "de  même  que  nous  avons  vu  que  l'était  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  non  quant  à  l'elfet  d'en  transférer  la  propriété  à  l'acheteur, 
mais  quant  à  l'effet  d'obliger  le  vendeur  à  la  garantie  ('). 

1 5.  Domat  compte  mal  à  propos  entre  les  choses  qui  ne  peuvent  se  vendre, 
cellesqui  sont  chargées  de  substitution.  Uest  vrai  que,  lorsqu'elles  sont  vendues, 
elles  ne  peuvent  passer  à  l'acheteur  qu'avec  la  charge  de  la  substitution,  le  ven- 
deur ne  pouvant  pas  lui  transférer  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même  ;  mais  la 
vente  est  valable,  d'autant  plus  même  que  la  substitution  peut  devenir  caduque 
par  le  prédécès  de  ceux  qui  y  sont  appelés.  La  loi  fin.  Cod.  de  Rcb.  al.  non. 
alien.,  citée  par  Domat,  ne  paîie  pas  de  toutes  les  substitutions,  mais  seulement 
de  cellesqui  résultent  de  la  prohibition  qu'a  faite  un  testateur  "  d'aliéner  une 
telle  chose  hors  de  sa  famille  »  ;  et  elle  ne  dit  pas  que  la  vente  d'une  telle  chose 
n'est  pas  valable  :  elle  dit  seulement  «  que  l'aliénation  n'est  pas  valable  »,  c'est- 
à-dire,  que  cette  vente  ne  transfère  pas  la  propriété  à  l'acheteur;  parce  que  la 
vente  qui  en  est  faite,  est  la  condition  qui  donne  ouverture  à  cette  espèce  de 
substitution,  et  en  fait  passer  la  propriété  à  ceux  qui  y  sont  appelés  (^}. 

ABT.II.  —  Du  prix 

le.  La  seconde  chose  requise  pour  former  un  contrat  de  vente,  est  qu'il  y 
ail  un  prix  convenu  entre  les  parties  :  Sine  prelio  nulla  venditio  est;  L.  2,  §  1 , 
ff.  de  Conlr.  empt.  C'est  pourquoi  si  une  personne  me  vendait  une  chose 
pour  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté,  et  qu'il  se  trouvât  que  la  chose  ne  lui  a  rien 
coûté  et  lui  a  été  donnée,  il  n'y  aurait  point  de  vente,  parce  qu'il  n'y  aurait 
point  de  prix  ;  L.  37,  ff.  eod.  lit. 

l'î.  Le  prix  nécessaire  pour  former  un  contrat  de  vente,  doit  avoir  trois 
qualités: — l°Il  doit  être  un  prix  sérieux  ; — 2"  certain  el  déterminé,  ou  du  moins 
qui  doive  se  déterminer  ;  — 3'  il  doit  consister  en  une  somme  d'argent. 

§  L  De  la  première  qualité  du  prix. 

IS.  Le  prix  doit  être  un  prix  sérieux,  et  convenu  avec  intention  qu'il  pour- 
rait être  exigé.  C'est  pourquoi  si  une  personne  me  vendait  une  chose  pour  une 
certaine  somme,  et  que  par  le  contrat  elle  m'en  fît  remise,  un  tel  acte  ne  serait 
pas  une  vente,  mais  une  donation  :  Qiium  in  vendilione  guis  prelium  rei  po- 
nit,  donalionis  causa  non  cxacturus,  non  videlnr  vendere;  L.  36,  fi.  eod. 
lit.  La  raison  est  que  le  prix  qui  est  de  l'essence  du  contrat  de  vente,  est  un 
prix  sérieux  que  l'acheteur  s'est  obligé  de  payer  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  dé- 
finition que  nous  avons  donnée  du  contrat  de  vente  suprâ,.  n°  1.  Or,  dans 
cette  espèce,  l'acheteur  n'a  jamais  été  obligé  de  payer  le  prix  porté  par  l'acte, 
puisqu'on  suppose  qu'on  lui  en  a  fait  remise  dès  le  temps  de  la  confection  de 
l'acte  (')  :  il  n'y  a  donc  pas  de  prix  véritable,  ni  par  conséquent  de  contrat  de 
vente. 


0)  Ces  effets  auraient  encore  lieu 
aujourd'hui. 

(^)  Cette  vente  ne  peut  être  opposée 
aux  appelés ,  mais  elle  est  valable  en- 
tre le  grevé  vendeur  et  l'acheteur. 


(')  On  ne  voit  pas  clairement  ce 
que  Polhier  entend  par  confection  do 
Vacle  :  est-ce  le  contrat ,  c'est-h-dire 
l'accord  des  deux  parties?  Est-ce  au 
contraire  la  rédaction  de  l'écrit  qui 
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II  en  serait  autrement  si  la  remise  du  prix  n'avait  été  faite  que  ex  inier- 
vallo  ;  car  il  y  a  eu  en  ce  cas  un  prix  que  l'aclieteur  s'est  véritablement  obligé 
de  payer,  ce  qui  suffit  pour  le  contrat  de  vente  :  Non  (enim)  pretii  numera- 
tio,  scd  conventio  pcrficit  emplioneni;  L.  2,  §  1,  f(.  de  Contr.  empt. 

19.  Un  prix  qui  n'a  aucune  proportion  avec  la  valeur  de  la  chose  vendue, 
n'est  pas  un  véritable  prix;  putà,  si  on  vendait  une  terre  considérable  pour 
un  écu;  car  le  prix  n'étant  autre  chose  que  l'estimation  que  les  parties  con- 
Iractanies  ont  laite  entre  elles  de  la  valeur  de  la  chose,  une  somme  qui  n'a  au- 
cune proportion  avec  la  valeur  de  cette  chose,  ne  peut  passer  pour  une  esti- 
mation sérieuse,  ni  par  conséquent  pour  un  véritable  prix.  Un  tel  contrat  n'est 
donc  pas  une  vente,  mais  une  donation  faussement  qualifiée  de  vente,  laquelle 
doit  être  sujette  à  toutes  les  formalités  des  donations,  et  ne  peut  être  valable 
qu'entre  personnes  qui  peuvent  se  donner. 

•50.  Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  que  la  somme  convenue  pour  le  prix, 
égale  précisément  la  juste  valeur  de  la  chose;  car  le  prix,  dans  le  contrat  de 
vente,  n'est  pas  précisément  la  vraie  valeur  de  la  chose,  mais  la  somme  à  la- 
quelle les  parties  contractanctes  l'ont  estimée,  et  il  peut  arriver  qu'elles  fas- 
sent cette  estimation  trop  basse.  C'est  pourquoi,  pourvu  que  la  somme  conve- 
nue ne  soit  pas  une  somme  de  néant,  et  qui  n'ait  aucune  proportion  avec  la 
valeur  de  la  chose,  quoiqu'elle  soit  au-dessous,  le  contrat  ne  laisse  pas  d'être 
un  véritable  contrat  de  vente,  dont  cette  somme  est  le  prix. 

SI.  Ainsi,  lorsque  le  vendeur  a  voulu  gratifier  l'acheteur,  en  consentant 
que  le  prix  fût  accordé  à  une  somme  au-dessou^  de  la  valeur,  cela  n'empêche 
pas  que  le  contrat  ne  soit  un  vrai  contrat  de  vente  :  Si  quis  donalionis  causa 
minoris  vendat,  vcndilio  valet  :  tolies  enim  dicimus  in  lotum  venditionem  non 
valere,  quolies  universa  vendilio  donalionis  causa  fada  est;  quolies  vero  vi- 
liore  prelio  res  donalionis  causa  dislrahilur,  dubium  non  est  vendilionem 
vala-e;  L.  38,  If.  cod.  lit. 

On  peut  néanmoins  dire  que  le  contrat,  en  ce  cas,  n'est  pas  purement  et  en- 
tièrement contrat  de  vente,  mais  un  contrat  d'une  nature  mixte,  qui  tient 
quelque  chose  de  la  donation,  et  qui  néanmoins,  eu  égard  à  ce  qui  a  été  la 
principale  intention  des  parties  contractantes,  est  un  contrat  de  vente,  plutôt 
qu'une  donation. 

Pareillement  l'infériorité  du  prix  n'empêche  pas  qu'un  contrat  ne  soit  un 
vrai  contrat  de  vente,  lorsque  les  parties  ignoraient  la  juste  valeur,  oa  lorsque 
le  vendeur,  quoique  connaissant  cette  juste  valeur,  s'est  trouvé  obligé  par  le 
besoin  pressant  qu'il  avait  d'argent,  de  vendre  sa  chose  pour  la  somme  qu'on 
lui  en  offrait,  quoique  inférieure  à  la  juste  valeur;  mais  ce  contrat,  quoi(iue 
valable  selon  la  rigueur  du  droit,  et  quoiqu'il  produise,  selon  la  rigueur  du  droit, 
toutes  les  obligations  qui  naissent  du  contrat  de  vente,  est  un  contrat  inique; 
et  l'acheteur  est,  dans  le  for  de  la  conscience,  obligé  d'en  réparer  l'iniquité, 
en  suppléant  ce  qui  manque  au  juste  prix;  même  dans  le  for  extérieur,  les 
lois  viennent  quelquefois  au  secours  du  vendeur  par  les  lettres  de  rescision, 
lorsque  la  lésion  est  énorme  ('),  comme  nous  le  verrons  ci-après,  part.  5. 

**S.  Observez  que,  pour  qu'un  contrat  de  vente  faite  à  vil  prix,  soit  va!a- 


doit  servir  à  prouver  le  contrat?  Au 
premier  cas,  il  n'y  a  jamais  eu  obliga- 
tion de  payer  le  prix  ;  mais,  au  second, 
celte  obligation  a  existé  depuis  l'accord 
jusqu'au  moment  de  la  rédaction  de 
l'écrit;  ce  n'est  qu'à  cet  instant  que  la 
remise  du  prix  a  eu  lieu, ce  qui  n'em- 
pcche  pas  que  la  vente  ait  existé. 
(')  V.  art.  1674,  C.  civ. 


Art.  1674  :  «  Si  le  vendeur  a  été  lésé 
«  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le 
«  prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de 
«demander  la  rescision  de  la  vente, 
'<  quand  même  il  aurait  expressément 
('  renoncé  dans  le  contrat  à  la  faculté 
«  de  demander  cette  rescision,  et  qu'il 
'(aurait  déclaré  donner  la  pkis-va- 
«lue.  » 
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b!e,  il  faut  que  l'acheteur  soit  une  personne  à  qui  il  ne  fût  pas  défendu  au  vt  n- 
deur  de  donner;  autrement  la  vilité  du  prix  fait  toujours  présumer  que  l'in- 
tention des  parties  a  été  de  faire  une  donation,  et  le  contrat  n'est  pas  va!a- 
lable  0).  V.  infrà,  art.  3,  §  3,  n''  39. 

§  II.  Seconde  qualité  du  prix. 

US.  Le  prix  qui  est  de  l'essence  du  contrat  de  vente,  doit  être  un  prix  cer- 
tain et  déterminé.  Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  qu'il  soit  absolument  dé- 
terminé :  il  suffit  qu'il  soit  tel  qu'il  doive  le  devenir,  et  qu'il  ne  soit  pas  laissé 
au  pouvoir  seul  de  l'une  des  parties  (-). 

«4.  C'est  pourquoi  le  contrat  de  vente  est  valable,  lorsque  je  vends  une 
chose  pour  le  prix  qu'elle  sera  estimée  par  un  tiers;  pourvu  néanmoins  qu'il 
arrive  que  ce  tiers,  dont  nous  sommes  convenus,  fasse  l'estimation;  car,  s'il 
refusait  de  la  faire,  ou  qu'il  mourût  avant  que  de  l'avoir  faite,  il  n'y  aurait 
point  de  vente,  ainsi  que  le  décide  Justinii-n  en  la  loi  dernière,  Cod.  de  Conlr. 
empl.,  parce  qu'il  ne  se  trouve  point  de  prix  (^).  Les  parties  n'étant  convenues 
que  de  celui  que  cette  personne  réglerait,  on  ne  peut  pas  assurer  qu'elles  aient 
voulUj  à  son  défaut,  se  rapporter  au  rèL;lemeut  que  ferait  une  autre  personne; 
elles  ont  pu  n'avoir  confiance  qu'en  celle-ci.  Suivant  ce  principe,  par  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux,  cité  par  Automne,  ad  L.  fin.  Cod.  de  Conlr.  empl. 
(t.  2,  p.  195) ,  un  vendeur,  dans  cette  espèce,  obtint  congé  de  la  demande  de 
l'acheteur,  qui  voulait  l'obliger  à  convenir  d'un  autre  estimateur.  (Arrêt  sans 
date;  Darcilian.) 

Si  le  tiers  dont  les  contractants  sont  convenus,  a  fait  une  estimation,  mais 
qui  soit  manifestement  inique,  il  n'y  aura  pareillement  point  de  vente;  et  c'est 
la  même  chose  que  s'il  n'avait  point  fait  d'estimation  ;  car  les  contractants,  en 
s'en  rapportant  à  son  estimation,  ont  entendu,  non  une  estimation  purement 
arbitraire,  mais  une  estimation  tanquam  boniviri,  une  estimation  juste.  C'est 
l'avis  de  la  glose,  ad  eamd.  leg.,  qui  est  plus  équitable  que  celui  de  Despeisses, 
qui  veut  qu'on  s'en  tienne  à  l'estimation,  quelle  qu'elle  soit,  et  qui  se  fonde  sur 
ces  termes  de  la  loi  :  Omnimodà  secundàm  œslimalionem  prelium  solvalur  (*). 


(')  F.  an.  911,1"  alinéa,  C.civ. 

Art.  911  :  «  Toute  disposition  au 
"  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soit 
<!  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un 
«  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse 
'(  sous  le  nom  de  personnes  interpo- 
«  sées. — Seront  réputés  personnes  in- 
«  terposées,  les  père  et  mère,  les  en- 
«  fants  et  descendants,  et  l'époux  delà 
«  personne  incapable.  » 

(^)  F.  art.  1591,  C.civ. 

Art.  1591  :  «  Le  prix  de  la  vente  doit 
«  être  déterminé  et  désigné  par  les 
«  parties.  » 

(')  F.  art.  1592,  C.civ. 

Art, 1392  :  «  '  Le  prix)  peutcependant 
«  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si 
«  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'es- 
't  timation,  il  n'y  a  point  de  vente.  » 

(*)  Cujas  disait  aussi  ;  Aiquius  ta- 
men  est  ut,  si  manifesta  iniquilas  ap- 
pareal,  corrigatur  àjurlice  bonœ  fidei. 
Des  auteurs  récents  préfèrent  l'avis  de 
Despeisses,  et  ils  citent  des  arrêts  à 


l'appui  de  leur  opinion  :  selon  eux,  le 
prix  fixé  par  le  tiers  est  une  règle  ir- 
réfragable, et,  quoi  qu'on  en  puisse 
dire,  ils  refusent  l'action  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
contre  la  vente,  dont  le  prix  a  été 
laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers.  Nous  ne 
pouvons  comprendre  une  pareille  doc- 
trine :  pourquoi  le  prix  déterminé  par 
le  tiers,  mandataire  des  parties,  serait- 
il  une  règle  plus  irréfragable  que  le 
prix  qui  aurait  été  convenu  et  arrêté 
par  les  parties  elles-mêmes  ?  Les  mê- 
mes motifs  qui  ont  déterminé  le  légis- 
lateur à  venir  au  secours  du  vendeur 
lorsqu'il  a  vendu  à  vil  prix,  en  subis- 
sant lui-même  la  loi  que  lui  imposait 
l'acheteur ,  militent  avec  une  égale 
force,  lorsque  le  prix  a  été  laissé  à 
l'arbitrage  d'un  tiers  :  et  on  ne  peut 
supposer  que  le  législateur,  arrivé  à 
l'art.  1674  (F.  ci-dessus,  p.  10,  note 
1),  avait  oublié  les  cas  prévus  à  l'art. 
1 1592  (V.  note  précédente). 
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Celui  donc  des  conlraciants  qui  prétendra  que  celte  estimation  est  inique, 
pourra  demander  qu'il  soit  fait  à  ses  dépens  une  nouvelle  estimation  par  ex- 
perts nommés  en  justice;  et  si,  par  celte  estimation,  il  est  prouvé  que  celle 
faite  par  la  personne  à  laquelle  les  contractants  s'en  étaient  rapportés,  est  ini- 
que, elle  sera  nulle  et  en  conséquence  le  contrai  de  vente  sera  aussi  nul.  Au 
reste,  comme  l'estimation  des  choses  a  une  certaine  étendue,  il  ne  suffira  pas, 
pour  faire  déclarer  inique,  l'estimation  faite  par  la  personne,  qu'il  y  ait  une  dif- 
férence modique  entre  cette  estimation  et  la  nouvelle,  ordonnée  par  justice;  il 
en  faut  une  considérable.  Mais  cette  différence  doit-elle  être  de  moitié,  comme 
le  veut  la  glose,  ou  du  tiers,  ou  du  quart?  Je  pense  que  cela  doit  être  laissé  à 
l'arbitrage  du  juge  ('). 

î85.  On  peut  vendre  aussi  une  chose  pour  le  prix  qu'elle  sera  estimée  par 
experts,  dont  les  parties  conviendront.  Si,  en  ce  cas,  le  prix  n'est  pas  certain 
lors  du  contrat,  il  suffit  qu'il  doive  le  devenir  par  l'estimation  qui  en  sera 
faite. 

Quelques  interprètes  prétendent  que  ce  contrat  est  un  contrat  innommé,  qui 
donne  lieu  à  l'action  prcscriplis  verbis,  et  qui  imite  seulement  le  contrat  de 
vente,  plutôt  qu'il  n'est  un  vrai  contrat  de  vente  ;  mais  ces  subtiles  distinctions 
de  contrats  ne  sont  point  admises  dans  notre  droit  français,  et  ne  sont  d'aucun 
usage  dans  la  pratique  (^). 

*6.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsqu'il  est  seulement  dit  <f  qu'on  vend  une 
chose  pour  le  prix  qu'elle  vaut  ».  Néanmoins,  comme  les  conventions  doivent 
être  interprétées,  magis  ut  valeant  quàm  ul  perçant,  les  parties  doivent  être 
censées,  par  ces  termes,  être  convenues  du  prix  que  la  chose  serait  estimée 
valoir  par  des  experts  dont  elles  conviendront,  de  même  que  dans  l'espèce 
précédente. 

«1.  Fabianus  de  Monte,  en  son  Traité  de  Empt.  vend.,  qui  se  trouve 
dans  la  première  partie  du  sixième  volume  de  la  grande  collection,  feuillet  53, 
recto ,  propose  la  question  de  savoir  si  la  convention  par  laquelle  il  serait  dit 
que  je  vous  vends  une  telle  chose  pour  le  prix  qu'on  m'en  offrira ,  renferme 
un  contrat  de  vente  valable?  et  il  la  décide  pour  l'affirmative. 

11  fonde  son  sentiment  sur  la  loi  fin.,  Cod.  de  Jur.  emphyl.,  qui  ne  reçoit 
aucune  application  h  la  question.  Je  ne  crois  pas  qu'une  telle  convention  doive 
être  admise  comme  contrat  de  vente  dans  les  tribunaux;  elle  donnerait  lieu 
à  trop  de  fraudes.  L'acheteur  pourrait  interposer  une  personne  qui  offrirait 
un  prix  très  bas,  pour  avoir  la  chose  à  vil  prix ,  et  le  vendeur  pourrait  en  in- 
terposer une  qui  offrirait  un  prix  très  haut ,  pour  la  vendre  bien  cher  :  d'ail- 
leurs le  vendeur  qui  ne  voudrait  pas  tenir  le  contrat ,  pourrait  cacher  à  l'a- 
cheteur les  offres  qui  lui  auraient  éié  faites. 

On  ne  peut  donc  admettre  cette  convention  comme  contenant  un  contrat 
de  vente;  on  pourrait  plutôt  la  considérer  comme  une  convention  par  la- 
quelle le  propriétaire  de  l'héritage  s'obligerait  envers  l'autre  partie  à  lui  ac- 
corder la  préférence,  lorsqu'il  le  voudrait  vendre  ;  et  cette  obligation  l'enga- 
gerait à  ne  point  vendre  à  un  autre,  qu'il  n'eût  dénoncé  auparavant  à  cette 
partie  le  marché  qui  lui  était  offert,  avec  sommation  de  déclarer,  dans  un  temps 
court,  si  elle  entendait  acheter  aux  conditions  proposées. 

itH.  C'est  une  manière  de  vendre  fort  usitée  dans  notre  province  de  l'Or- 


0)  Pothier  a  parfaitement  raison  : 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  différence 
soit  égale  à  la  lésion  exigée  par  la  loi  ; 
les  parties  ont,  en  choisissant  le  tiers, 
dû  vouloir  et  ont  voulu  une  estimation 
équitable;  on  ne  peut  leur  supposer 


une  autre  intention.  C'est  au  juge  qii'il 
appartient  d'apprécier. 

(^)  On  voit  que  Pothier,  qui  con- 
naissait le  droit  romain,  en  faisait 
bonne  justice,  lorsqu'il  ne  pouvait  on 
tirer  aucune  utilité  pratique. 
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léanais,  que  de  vendre  le  vin  de  sa  récolle  au  prix  que  les  voisins  vendront  le 
leur.  Ce  contrat  est  valable  ;  car  le  prix ,  quoique  incertain  lors  du  contrat , 
deviendra  certain  par  la  vente  que  feront  les  voisins;  et  il  ne  sera  pas  moins 
certain,  quoique  les  voisins  vendent  à  différents  prix  ;  car  les  parties  sont  cen- 
sées être  convenues  en  ce  cas  du  prix  mitoyen  entre  ces  différents  prix  ('). 

"39.  Si  l'on  vendait  une  chose  pour  le  prix  que  l'une  des  parties  voudrait 
par  la  suite  statuer,  la  vente  serait  nulle  ;  L.  35,  §  1,  ff.  de  Conlr.  empt. 

§  m.  De  la  troisième  qualilé  du  prix. 

30.  Le  prix  pour  lequel  on  vend  une  chose,  doit  consister  en  une  somme 
de  deniers  que  l'acheteur  s'oblige  de  payer  au  vendeur.  S'il  consistait  dans 
toute  autre  chose,  le  contrat  ne  serait  pas  un  contrat  de  vente  ,  mais  plutôt  un 
contrat  d'échange  :  Emptionem  rébus  fieri  non  posse  pridem  placuit  (*)  ;  L.7, 
Cod.  de  Rer.  permut. 

Néanmoins  si,  outre  la  somme  d'argent  convenue  pour  le  prix  ,  l'acheteur 
s'obligeait  de  donner,  pour  supplément  du  prix,  quelque  autre  chose,  ou  de 
faire  queltiue  chose,  le  contrat  ne  laisserait  pas  de  passer  pour  contrat  de  vente  : 
Si  vendidi  libi  insulam  cerlà  pecuniâ,  et  ut  aliam  insulam  meam  reficeres  ; 
agam  ex  vendito  ut  reficias  ;  si  hoc  solum,  ut  reficeres  eam,  convenisset  ;  non 
intelligitur  emplio  et  venditio  fada;  L.  6,  §  1,  ff.de  Act.  empt. 

11  nous  reste  à  observer  que,  pourvu  que,  par  le  contrat,  les  parties  soient 
convenues  pour  prix  d'une  somme  d'argent,  quoique  par  la  suite  l'acheteur 
ait  donné  en  paiement  une  autre  chose,  et  n'ait  payé  aucun  argent,  le  con- 
trat ne  laisse  pas  d'être  et  de  demeurer  contrat  de  vente  :  Non  enim  prelii 
numeratio ,  sed  convenlio  perficit  emptionem ,  comme  il  a  déjà  été  dit  ci- 
dessus. 

ART.  III.  —  Du  consentement  des  parties  contractantes. 

31.  Le  consentement  des  parties  contractantes  ,  qui  est  de  l'essence  du 
contrat  de  vente,  consiste  dans  le  concours  de  la  volonté  du  vendeur  de 
vendre  telle  chose  à  l'acheteur  pour  un  tel  prix,  et  de  celle  de  l'acheteur  d'a- 
cheter de  lui  ladite  chose  pour  ledit  prix.  Comment  ce  consentement  doit-il 
intervenir,  et  sur  quoi  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

§  l".  De  quelles  manières  le  consentement  des  parties  contractantes  doit-il 
intervenir  dans  le  contrat  de  vente. 

38.  Dans  le  contrat  de  vente,  de  même  que  dans  les  autres  contrats,  le 
consentement  des  parties  peut  intervenir  non-seulement  entre  présents,  mais 
entre  absents,  par  lettres,  ou  par  un  entremetteur,  per  epistolam ,  aut  per 
nuntium. 

Pour  que  le  consentement  intervienne  en  ce  cas,  il  faut  que  la  volonté  de  la 
partie  qui  a  écrit  à  l'autre  pour  lui  proposer  le  marché,  ait  persévéré  jusqu'au 
temps  auquel  sa  lettre  sera  parvenue  à  l'autre  partie  ,  et  auquel  l'autre  partie 
aura  déclaré  qu'elle  acceptait  le  marché  (^). 

Cette  volonté  est  présumée  avoir  persévéré  tant  qu'il  ne  paraît  rien  de  con- 
traire :  mais  si  j'ai  écrit  à  un  marchand  de  Livourne  une  lelire  par  laquelle  je 
lui  proposais  de  me  vendre  une  certaine  partie  de  marchandises  pour  un  cer- 


0)  Ces  sortes  de  ventes  sont  très 
fréquentes,  et  sont  incontestablement 
valables  :  les  fraudes  ne  sont  point  à 
craindre,  vu  la  concurrence. 

(*)  Des  prestations  en  denrées  pour- 
raient être  considérées  comme  équi- 


valentes au  prix,  leur  valeur  étant  ré- 
glée par  des  mercuriales,  et  le  contrat 
devrait  être  assimilé  à  une  vente. 

(')  il  serait  bon  d'ajouter  :  et  que 
cette  acceptation  sera  notifiée  à  l'autre 
partie. 


H 
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lai 

SCCOI) 

ou  qu 


Il  prix,  cl  qu'avant  que  ma  lellre  ait  pu  lui  parvenir,  je  lui  en  aie  écrit  une 

:on(le,  par  laquelle  je  lui  marquais  que  je  ne  voulais  plus  cette  emplette, 

qu'avant  ce  temps  je  sois  mort,  ou  que  j'aie  penlu  l'usage  de  la  raison  ; 
quoique  ce  marchand  de  Livourne ,  au  reçu  de  ma  lettre ,  ignorant  ou  mon 
changement  de  volonté,  ou  ma  mort,  ou  ma  démence,  ait  fait  réponse  qu'il 
acceptait  le  marché  proposé,  néanmoins  il  ne  sera  intervenu  entre  nous  au- 
cun contrat  de  vente;  car  ma  volonté  n'ayant  pas  persévéré  jusqu'au  temps 
auquel  ce  marchand  a  reçu  ma  lettre,  et  accepte  la  proposition  qu'elle  conte- 
nait, il  ne  s'est  pas  rencontré  un  consentement  ou  concours  de  nos  volontés, 
nécessaire  pour  former  le  contrat  de  vente.  C'est  Tavis  de  Barlhole  et  des 
autres  docteurs  cités  par  Bruneman;  ad  L.  1,  ff.  de  Contr.  empt.,  qui  ont 
rejeté  avec  raison  l'avis  contraire  de  la  glose,  ad  dictam  Icgem. 

Observez  néanmoins  que  si  ma  lettre  a  causé  quelque  dépense  à  ce  mar- 
chand pour  l'exécution  du  marché  que  je  lui  proposais  par  cette  lettre,  ou  si 
elle  lui  a  occasionné  quelque  perle;  pu(à,  si,  dans  le  temps  intermédiaire  entre 
la  réception  de  la  première  et  celle  de  la  seconde,  le  prix  des  marchandises  a 
baissé,  et  que  ma  première  lettre  lui  ait  fait  manquer  l'occasion  de  les  vendre 
avant  la  diminution  ;  dans  tous  lesdits  cas,  je  suis  tenu  de  l'indemniser,  si 
mieux  je  n'aime  consentir  au  marché  proposé  par  ma  première. 

Cette  obligation  naît  de  cette  règle  d'équité,  que  personne  ne  doit  souffrir 
du  fait  d'un  autre  :  Nemo  ex  allerius  fado  prœgravari  débet.  Je  dois  donc 
l'indemniser  de  la  dépense  et  de  la  perte  que  je  lui  ai  causée  par  la  proposi- 
tion que  je  lui  ai  faite,  et  que  je  ne  veux  plus  aujourd'hui  exécuter. 

Par  la  même  raison,  si  ce  marchand  de  Livourne,  au  reçu  de  ma  première 
lettre,  avait  fait  charger  pour  mon  compte ,  et  avait  fait  partir  les  marchandises 
que  je  lui  demandais,  avant  que  d'avoir  reçu  ma  seconde  lettre,  qui  contenait 
la  révocation  de  ce  que  je  lui  avais  mandé  par  ma  première,  ou  dans  l'ignorance 
où  il  était  de  ma  démence  ou  de  ma  mort  qui  avait  empêché  la  conclusion  du 
marché  ;  quoi(iu'en  ce  cas  il  ne  soit  proprement  intervenu  aucun  contrat  de 
vente  entre  nous,  néanmoins  il  sera  en  droit  de  m'obliger,  moi  ou  mes  héri- 
tiers, à  exécuter  le  marché  proposé  par  ma  lettre,  non  en  vertu  d'aucun  con- 
trat de  vente  ,  mais  en  vertu  de  l'obligation  que  j'ai  contractée  par  ma  lellre 
de  l'indemniser;  obligation  qui  résulte  de  cette  règle  d'équité  {})  :  Nemo  ex 
allerius  fado  prœgravari  débet. 

33.  Le  contrat  de  vente  peut  se  faire  entre  présents,  verbalement  et  sans 
écrit  :  il  faut  néanmoins  bien  prendre  garde  si  ce  que  les  parties  ont  dit  ex- 
prime une  vente  ou  un  simple  pourparler  de  vente,  qui  n'oblige  point,  et  laisse 
la  liberté  de  changer  de  volonté  (-). 

Les  docteurs  ont  agité  celle  question  ,  si  par  ce  discours  que  je  vous  ai 
adressé  :  Je  veux  vous  vendre  une  telle  chose  pour  la  somme  de  tant,  au- 
quel vous  avez  répondu  :  Je  veux  bien  en  donner  ce  prix,  le  contrat  de  vente 
de  celte  chose  est  parfait  ?  Cynus  prétend  que  ce  n'est  qu'un  pourparler  j 


(')  Il  nous  paraît  que  Pothier  va 
trop  loin  dans  celte  décision;  car  s'il 
est  vrai,  comme  il  le  dit,  qiCil  n'y  ait 
aucun  contrat  de  vente,  le  marchand 
ne  peut  pas  en  demander  l'exécution; 
il  peut  réclamer  une  indemnité,  s'il  a 
souffert  ju'éjudice,  mais  non  pas  i'exé- 
«;ulion  d'un  marché  qui  n'a  jamais 
existé,  qui  est  resté  à  l'état  de  projet. 

(*)  C'est  pour  cela  que  Justiuicn 
suppose  avec  grande  raison  qu'il  y  a 


une  condition  suspensive,  toutes  les 
fois  que  l'intention  des  parties  a  été 
de  rédiger  un  écrit;  qu'elles  n'ont  voulu 
être  obligées  qu'autant  que  l'écrit  se- 
rait parbitement  probant  :  Donec  enim 
aliquid  dcesl  ex  his,  et  pœnitentiœ  lo- 
cus  est,  et  potest  emplor  vcl  vendilor 
sine  pcenâ  recedcre  ab  emplione.  On 
doit  donc  regarder  comme  pourparlers 
non  obligatoires  tout  ce  qui  précède  la 
rédaction  de  l'écrit. 
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parce  que  vouloir  vendre  n^ est  pas  encore  vendre  ,  de  même  que  vouloir 
nionler  sur  un  arbre  n'est  pas  y  monter.  Fabien  de  Monte,  p.  5'^,  soutient  au 
contraire  avec  plus  de  raison,  que  ce  discours  exprime  une  vente  qui  a  toute 
sa  perfection. 

11  répond  à  l'objection,  «  qu'il  est  bien  vrai  que  vouloir  faire  une  chose  n'est 
pas  encore  la  faire,  lorsque  cette  chose  consiste  dans  un  fait  extérieur;  ainsi 
vouloir  monter  sur  un  arbre  n'est  pas  encore  y  monter  »;  mais  vouloir  faire  une 
chose  qui  se  fait  par  la  volonté  qu'on  a  de  la  faire,  sans  aucun  fait  extérieur, 
c'est  la  faire  :  c'est  pourquoi,  vouloir  vendre,  est  la  même  chose  que  vendre  , 
lorsque  la  volonté  de  celui  à  qui  je  veux  vendre,  concourt  avec  la  mienne;  et 
dire  je  veux  vendre,  est  la  même  chose  que  dire  /e  vends  (*). 

Le  même  auteur,  ibid.,  observe  qu'il  faudrait  décider  autrement,  si  je 
m'étais  exprimé  par  le  temps  inqiarfait ,  et  qu'au  lieu  de  dire  :  je  veux  vous 
vendre ,  j'eusse  dit  :  Je  voiidrais  vous  vendre  telle  chose  pour  la  somme  de 
tant ,  parce  que,  dit-il,  verbum  imperfecli  temporis  rem  adhuc  impcrfeclam 
signifîcut;  c'est  pourquoi,  dans  cette  espèce,  quoique  vous  ayez  répondu  que 
vous  voulez  bien  en  donner  ce  prix  ,  il  n\  a  pas  encore  de  vente  ,  et  je  puis 
changer  de  volonté,  à  moins  que  je  ne  vous  aie  répliqué  que  c'est  une  affaire 
faite,  ou  quelque  autre  chose  de  semblable. 

§  II.  Sur  quelles  choses  doit  intervenir  le  consentement. 

34.  Le  consentement  qui  forme  le  contrat  de  vente,  doit  intervenir  :  — 
1"  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat  ;  —  2°  sur  le  prix  ;  —  3°  sur  la 
vente  même. 

Premièrement,  il  doit  intervenir  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat. 

11  n'y  a  donc  point  de  contrat  de  vente  si  l'un  compte  vendre  une  chose, 
et  l'autre  en  acheter  une  autre  ;  L.  9,  ff.  de  Conlr.  empt.  Pareillement  il  n'y  a 
point  de  contrat  de  vente,  si  l'on  me  vend  un  sac  d'orge  que  je  prends  pour 
du  blé,  ou  une  tabatière  de  tombac  que  je  prends  pour  de  l'or;  car,  quoi(juc 
nous  convenions  du  corps  qui  est  vendu,  nous  ne  convenons  point  de  la  ma- 
tière qui  en  fait  la  substance,  et,  par  conséquent^  nous  ne  convenons  point 
proprement  de  la  chose  vendue  :  ce  qui  fait  dire  h  Ulpien  :  Nullam  esse  ven- 
dilionem  puto,  quolies  in  maleriâ  erratur  (*)  ;  eâd.  L.  §  2. 

35.  Si  l'erreur  ne  concerne  que  quelque  qualité  accidentelle  de  la  chose  , 
comme  si  on  vend  un  drap  pour  bon,  qui  est  mauvais,  cette  erreur  n'empêche 
pas  que  nous  ne  soyons  vraiment  convenus  de  la  chose  vendue,  et  par  consé- 
quent il  y  a  un  contrat  de  vente;  L.  10,  eod.  lit.  L'erreur  qui  ne  concerne 
que  le  nom  de  la  chose,  fait  encore  moins  d'obstacle  au  consentement  requis 
pour  la  validité  du  contrat  de  vente  :  Nihil  facit  error  nominis,  quum  de  cor- 
pore  constat;  eâd.  L.  9,  §  1. 

36.  Le  consentement  doit  aussi  intervenir  sur  le  prix.  Ce  consentement  ne 
se  trouve  point,  si  l'un  compte  vendre  pour  une  somme  plus  grande  que  celle 
pour  laquelle  l'autre  compte  acheter;  il  n'y  a  donc  pas  en  ce  cas  de  contrat  de 
vente,  faute  de  consentement. 


(')  C'est  peut-être  en  considération 
de  cette  interprétation  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  dit  dans  l'art.  1589  : 
«  La  promesse  de  vente  vaiS"  vei'  |  " 
<t  lorsquil  y  a  consentement  récipro- 
«  que  des  deux  parties  sur  la  chf:se  et 
«  sur  le  prix.  »       ...r  "  ? 

(*)  V.  art'.  1110,  l"'alinéa,  C.  civ. 

Art.  1110  :  '•■  ^.'erreur  n'esf^'une 


«  cause  de  nullité  de  la  convention  que 
«  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance 
«  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 
«  — Elle  n'est  pr^Jint  une  cause  de  nui- 
«lilé, lorsqu'elle  i/eiombeque  sur  la  per- 
«  sonne  avec  laquelle  on  a  intention  de 
«  contracter,  à  moins  que  la  considé- 
'<  ration  de  cette  personne  ne  soit  la 
«  cause  principale  de  la  convention.  » 
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xVu  contraire  ,  si  l'acheteur  compte  par  erreur  acheter  plus  que  la  somme 
pour  laquelle  le  vendeur  veut  vendre  ,  le  contrat  de  vente  vaut  pour  celte 
somme  que  le  vendeur  a  voulu  vendre,  et  il  est  vrai  que  les  parties  sont  con- 
venues de  cette  somme  ;  car  elle  est  comprise  dans  la  plus  grande  pour  la- 
quelle l'acheteur  a  voulu  acheter  :  celui  qui  veut  acheter  pour  une  grande 
somme,  veut  acheter  pour  la  moindre  qui  est  comprise  dans  la  plus  grande. 

3'9.  Enfin,  le  consentement  doit  intervenir  sur  la  vente  même  :  Si  in  ipsd 
emptione  dissenliant,  emplio  imperfecta  est;  eâd.  L.  9,  c'est-à-dire  que  l'un 
doit  vouloir  vendre,  et  l'autre  vouloir  acheter.  Mais  si  l'un  voulait  vendre  à 
l'autre  une  certaine  maison  pour  un  certain  prix,  par  exemple,  pour  9,000  liv., 
et  que  l'autre  comptât  seulement  la  prendre  à  loyer  pendant  neuf  ans  pour 
ladite  somme,  il  n'y  aurait  en  ce  cas  ni  vente  ni  louage,  n'y  ayant  pas  de  con- 
sentement ;  l'un  ayant  voulu  vendre,  et  l'autre  n'ayant  pas  voulu  acheter,  mais 
prendre  à  loyer. 

On  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  a  voulu  prendre  à  loyer,  ait  voulu  à  plus 
forte  raison  acheter  pour  le  même  prix  ;  car  ignorant  qu'on  voulait  vendre,  il 
n'a  pas  pu  vouloir  acheter  :  il  est  seulement  vrai  qu'il  aurait  voulu  acheter  s'il 
l'eût  su;  ce  qui  est  très  différent  d'avoir  effectivement  voulu  acheter.  Il  n'en 
est  pas  de  cette  erreur  comme  de  celle  de  celui  qui  croit  acheter  pour  dix  écus 
ce  qu'on  lui  vend  pour  neuf;  car  neuf  étant  contenus  dans  dix,  celui  qui  veut 
acheter  pour  dix,  veut  véritablement  acheter  pour  neuf. 

3S.  Le  consentement  sur  la  vente  consistant  dans  le  concours  de  la  vo- 
lonté que  le  vendeur  a  dû  avoir  de  vendre  ,  et  de  celle  que  l'acheteur  a  dû 
avoir  d'acheter,  il  n'y  a  pas  de  contrat  de  vente,  s'il  paraît  par  les  circon- 
stances que  les  parties  n'ont  pas  eu  la  volonté  de  vendre  ni  d'acheter,  mais 
plutôt  de  déguiser  un  autre  contrat  sous  la  fausse  apparence  d'un  contrat  de 
vente. 

C'est  ce  qui  paraît  dans  le  fameux  contrat  vulgairement  connu  sous  le  nom 
de  contrat  mohalra  ,  par  lequel  vous  me  vendez  une  chose  à  crédit,  fjue  je 
revends  au  comptant  incontinent  ou  très  peu  après  à  vous-même,  ou  à  une 
personne  par  vous  interposée,  pour  une  somme  moindre  que  le  prix  pour  le- 
quel vous  me  l'avez  vendue  ,  dont  je  reste  envers  vous  débiteur  :  il  est  évi- 
dent que  dans  co  contrat  nous  n'avons  pas  eu  une  véritable  volonté  de  vendre 
ni  d'acheter ,  mais  plutôt  de  déguiser  sous  une  fausse  apparence  de  contrat 
de  vente,  le  prêt  usurai»'e  que  vous  me  faites  de  la  somme  d'argent  que  vous 
m'avez  comptée. 

C'est  pourquoi  si  vous  me  demandez  le  prix  que  je  me  suis  obligé  de  vous 
payer  par  le  prétendu  contrat  de  vente  de  la  chose  que  je  vous  ai  revendue  au 
coniplanl,  je  serai  admis  à  soutenir  que,  sans  avoir  égard  à  [ce  contrat,  qui 
sera  déclaré  nul  et  simulé,  je  dois  avoir  congé  de  votre  demande,  en  vous 
payant  seulement  la  somme  d'argent  que  j'ai  reçue  de  vous  ('). 

Il  pourrait  même  y  avoir  lieu  à  vous  poursuivre  extraordinairemenl  comme 
usurier,  suivant  les  circonstances;  pwfà;,  s'il  y  avait  une  grande  différence 
entre  le  prix  pour  lequel  vous  m'avez  vendu  la  chose  à  crédit,  et  celui  pour 
li-que!  vous  me  l'avez  rachetée  au  comptant ,  d'où  il  résulterait  une  usure 
énorme. 

Si  ces  contrats  sont  réprouvés,  et  réputés  un  prêt  usuraire  dans  le  for  exté- 
rieur. Ils  ne  doivent  pas  moins  être  jugés  tels  dans  le  for  de  la  conscience  :  la 


(')  Puisqu'il  est  aujourd'hui  licite 
de  prêter  son  argent  à  intérêt,  cette 
simulation  doit  être  moins  fréquente 
qu'autrefois;  cepenjlant  elle  se  pra- 
tique  encore  maintenant ,  et  nous 


yalu 


en  avons  connu  plus  d'un  exemple, 
dela«^.)art  même  de  personnes  très 
dévotes ,  tanti'icne  fausse  direction 
peut  nous  écarter  de  la  véritable  mo- 
rale'.    *  -«»   • 
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dirociion  d'inteniion  quo  vous  vous  êtes  faite  de  ne  pas  vouloir  me  prêter  h 
inlérct  la  somme  d'argent  dont  j'avais  besoin,  mais  de  vouloir  me  vendre  une 
chose  à  crédit,  et  la  racheter  de  moi  pour  cette  somme  moindre  que  celle 
pour  la(iuelle  vous  me  l'auriez  vendue  ,  est  une  pure  illusion  de  la  cupidjle 
qui  peut  nous  tromper,  mais  qui  ne  peut  tromper  Dieu,  qui  sonde  le  fond  des 
cœurs  ,  et  qui  ne  juge  pas  des  volontés  par  ce  que  vous  vous  êtes  faussement 
imaginé  vouloir,  mais  par  ce  que  vous  avez  réellement  voulu  dans  le  secret 
de  vc-lre  cœur. 

Or,  il  n'est  pas  douteux  que  ,  dans  l'espèce  proposée  ,  votre  véritable  vo- 
lonté, quoique  vous  vous  la  soyez  dissimulée,  n'a  été  autre  chose  que  de  tirer 
un  profit  usuraire  de  l'argent  que  vous  m'avez  compté,  en  déguisant  un  prêt 
sous  l'enveloppe  des  faux  contrats  de  vente  et  revente  d'une  marchandise  dont 
je  n'avais  pas  besoin  :  Deus  non  irridetur  ('). 

3».  Lorsqu'une  vente  est  faite  à  vil  prix,  à  une  personne  à  qui  les  lois  ne 
permettent  pas  de  donner,  on  présume  aussi  que  le  prétendu  vendeur  n'a  pas 
eu  une  véritable  volonté  de  vendre,  mais  que  sa  volonté  a  plutôt  été  de  don- 
ner, et  de  déguiser  s-a  donation  sous  la  fausse  apparence  d'un  contrat  de  vente. 
Sur  ce  principe,  si  un  mari  a  vendu  à  sa  femme  séparée  de  biens,  un  héritage 
à  vil  prix,  les  héritiers  du  mari  sont  admis  à  le  répéter,  sans  avoir  égard  à  la 
vente  qui  en  a  été  faite,  qui  sera  déclarée  nulle  et  simulée,  en  offrant  seule- 
ment de  rendre  à  la  femme  la  somme  qu'elle  a  payée  (-). 

Nératius,  qui  était  de  la  secte  des  Proculéiens,  voulaj^  néanmoins  qu'en  ce 
cas  on  examinât  si  le  mari  avait  effectivement  eu  intention  de  vendre  cette 
chose  ,  ou  s'il  n'avait  fait  cette  vente  qu'à  cause  de  la  donation  qu'il  voulait 
faire  à  sa  femme;  ce  n'est,  selon  lui ,  que  dans  ce  dernier  cas  que  la  vente 
doit  être  déclarée  nulle  ;  dans  l'autre  cas ,  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent , 
selon  lui,  répéter  que  ce  qui  manque  du  juste  prix;  la  donation  que  le  mari  a 
voulu  faire  à  sa  femme,  ne  tombant  en  ce  cas  que  sur  ce  qu'il  lui  a  remis  du 
juste  prix. 

Cette  distinction  de  Nératius  est  bonne  dans  la  théorie  ;  mais  in  praxi,  et 
dans  les  tribunaux,  pour  éviter  les  procès  auxquels  donneraient  lieu  l'examen 
et  la  discussion  de  la  volonté  qu'a  eue  le  mari,  je  pense  qu'on  doit  préférer 
l'opinion  de  Julien  et  des  Sabiniens,  qui  décident  indistinctement  que  la  vente 
laite  à  vil  prix  à  une  femme  doit  être  déclarée  nulle  et  simulée. 

Ces  deux  opinions  sont  rapportées  en  la  loi  5,  5  5,  ff.  de  Donat.  Int.  vir.  et 


0)  Tout  cela  est  évident  ;  mais 
pourquoi  autrefois,  et  pourquoi  encore 
aujourd'hui,  certains  directeurs  igno- 
rants et  sans  aucune  expérience,  dé- 
fendent-ils la  perception  de  l'intérêt  le 
plus  minime,  en  autorisant  des  simula- 
lions  bien  autrement  désastreuses? 

(')  F.  art.  911  (ci-dessus,  p.  11, 
note  1),  1099  et  1595,  Cud.  civ. 

Art.  1099  :  «  Les  époux  ne  pour- 
«  ront  se  donner  indirectement  au  delà 
«  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dis- 
«  positions  (delà  loi).' —  Toute  dona- 
a  tion,  ou  déguisée,  ou  faite  à  person- 
«  nés  interposées,  sera  nulle.  » 

Art.  1595  :  «  Le  contrat  de  vente  ne 
«  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans 
o  les  trois  cas  suivants  :  —  1^  Celui  où 
TOM,  m. 


«  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens 
(t  à  l'autre, séparé  judiciairementd'avec 
«  lui,  en  paiement  de  ses  droits;  — 
«  —  2'  Celui  où  la  cession  que  le  mari 
n  fait  à  sa  femme,  même  non  séparée, 
«  a  une  cause  légitime  ,  telle  (pie  le 
«  remploi  de  ses  immeubles  aliénés. 
«  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si 
«  ces  immeubles  ou  deniers  ne  lom- 
«  bent  pas  en  communauté  ;  —  3" 
«  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à 
«  son  mari  en  paiement  d'une  somme; 
«  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et 
«  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  commu- 
<(  nauté.  —  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les 
«  droits  des  héritiers  des  parties  con- 
«  tractantes,  s'il  y  a  avantage  indi- 
«  rect.  » 


18 


TRAITÉ    DU    CONTRAT    DE    VENTE. 


vx.  Il  paraît  que  colle  des  Sabiniens  avait  prévalu;  car  Ulpien,  en  laloî38 
ff.  de  Contr.  cmpt.,  apiès  avoir  dit  :  Si  quis  donalionis  causa  minons  vendat, 
vendilio  valet;  dit  dislincienient  :  hoc  inter  cœleros  :  inter  virtim  verà  e 
tixorem,  donalionis  causa  vendiiio  fada  prelio  viliore,  nullius  momenti  est. 
Suivant  le  même  principe,  lorsqu'un  père  a  vendu  un  héritage  à  vil  prix  à 
l'un  de  SCS  enfants,  qui  vient  par  la  suite  à  la  succession  avec  ses  frères  et  sœurs, , 
cette  vente  doit  être  déclarée  nulle,  comme  étant  une  donation  déguisée  que  le 
père  lui  avait  voulu  faire  ;  et  il  doit  être  en  conséquence  obligé  au  rapport  de 
cet  héritage,  à  la  charge  par  la  succession  de  lui  tenir  compte  de  la  somme  qu'il 
a  payée  à  son  père  (*).  Voy.  notre  Inlroduction  au  titre  des  Successions,  de  la 
coutume  d'Orléans,  n"  77. 


(')  V.  <\tL  853,  Cod.  civ. 

Art,  853  :  «  Il  en  est  de  même  (ils 
«  ne  doivent  pas  être  rapportés)  des 
«  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  de 


«  conventions  passées  avec  le  défunt, 
«  si  ces  conventions  ne  présentaient 
«  aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles 
«  ont  été  faites.  » 
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SECONDE  PARTIE. 

DES  ENGAGEMENTS  DU  VENDEUR  ,  ET  DES  ACTIONS  QUI  EN  NAISSENT. 


40.  Les  engagements  du  vendeur  naissent,  ou  de  la  nature  même  du  con- 
trat, ou  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  les  contrats,  ou  des  clauses  par- 
ticulières du  contrat. 


CHAPITRE  PREMIER, 

Des  engaijements  du  vendeur  qui  naissent  de  la  nature  du 
contrat  de  vente. 

-41.  Le  vendeur,  suivant  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  contrat 
de  vente ,  s'oblige  envers  l'acheteur  à  lui  faire  avoir  librement  à  litre  de 
propriétaire  la  chose  vendue. 

De  là  naissent  : 

1°  L'obligation  de  livrer  à  l'acheteur  la  chose  vendue,  et  de  veiller  à  la 
conservalion  de  cette  chose  jusqu'à  la  tradition; 

2"  L'obligation  de  la  garantie  des  évictions  ; 

3°  L'obligation  de  la  garantie  des  charges  réelles  non  déclaréeà  par  le  con- 
trat, auxquelles  on  prétendrait  que  la  chose  vendue  est  sujette  ; 

4"  Enfin,  l'obligation  de  la  garantie  de  certains  vices  qu'on  appelle  redhi- 
bitoires  ('). 

SECT.  V^.  —  De  l'obligation  de  livrer  la  chose  ,  et  de  veiller  a  si 

CONSERVATION  JUSQU'A  LA  LIVRAISON. 

Nous  verrons  : 

1"  Ce  que  comprend  cette  obligation  ; 

2°  Oij  et  quand  la  chose  doit  être  livrée  ; 

3"  Quel  soin  le  vendeur  doit  apporter  à  la  conservalion  de  la  chose  jusqu'à 
la  tradition  ; 

¥  Nous  examinerons  quand  l'extinction  ou  la  perte  de  la  possession  de  la 
chose  fait  cesser  l'obligation  de  la  livrer  ; 

5"  Enfin,  nous  traiterons  de  l'action  qui  naît  de  cette  obligation. 


{')  V.  art.  1603,  1625,  Cod.  civ. 

Art.l603:«(Levendeur)adeuxobliga- 
«  lions  principales,  celle  de  délivrer  et 
«  celle  de  garantir  lachosequ'il  vend.» 

Art.  1625  :  «  La  garantie  que  le  ven- 


((  deur  doit  à  l'acquéreur,  a  deux  ob- 
(c  jets  :  le  premier  est  la  possession 
<c  paisible  de  la  chose  vendue  ;  le  se- 
«:  cond  ,  les  défauts  caches  de  cette 
<f  chose  ou  les  vices  redhibitoires.  » 
2* 
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ART.  I".  —  Que  comprend  robligation  de  livrer  la  chose. 


4*.  Le  vendeur  doit  livrer  la  chose  à  l'achelcur,  si  elle  n'est  déjà  par- 
dcvers  lui. 

C'est  une  suite  de  l'obligation  de  livrer  la  chose  vendue,  que  le  vendeur 
doive  faire  à  ses  frais  ce  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire  à  cette  obliga- 
tion (*). 

C'est  pourquoi  si  la  chose  vendue  se  trouvait  engagée  à  quelque  créancier 
du  vendeur  qui  l'eût  en  sa  possession,  le  vendeur  serait  obligé  de  la  dégager 
à  SCS  frais,  pour  la  livrer.  C'est  ainsi  que  doit  s'entendre  la  loi  5,  Cod.  de 
Evict.  Ex  /lis prœdiis,  quœ  mercala  es,  si  aliqua  à  vendilore  obligala,  nccdum 
tibi  tradila  sun(,  ex  cmpto  actione  conseqitcris,  ut  ea  à  vendilore  libercnlur. 

43.  Il  suit  aussi  de  ce  principe,  que  n'étant  pas  permis  à  celui  qui  a  vendu 
son  vin,  de  le  livrer  sans  avoir  obtenu  un  congé  ou  permission  du  bureau  des 
aides,  il  doit,  pour  se  mettre  en  état  de  satisfaire  à  son  obligation,  obtenir  à 
ses  frais  ce  congé  et  le  remettre  à  l'acheteur,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressé- 
ment convenu  que  le  congé  serait  aux  frais  de  l'acheteur  (»). 

44.  Par  la  même  raison,  celui  qui  a  vendu  du  blé  à  tant  par  mine,  doit  le 
faire  niesurer  à  ses  frais,  suivant  une  ancicjine  ordonnance  de  Saint-Louis,  de 
1"258,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément  convenu  que  le  mesurage  se  ferait 
aux  frais  de  l'acheteur;  car  la  livraison  ne  pouvant  s'en  faire  que  ce  mesurage 
n'ait  été  préalablement  fait,  le  vendeur  doit  faire  faire  à  ses  frais  ce  mesurage, 
pour  se  mettre  en  état  de  faire  cette  livraison  (^). 

45.  Par  la  même  raison  ,  lorsqu'on  a  vendu  des  marchandises  qui  sont 
daus  un  certain  lieu,  le  vendeur  est  tenu,  ou  de  faire  remettre  les  clefs  à  l'a- 
cliçicur,  afin  qu'il  puisse  les  enlever,  ou  de  faire  trouver  quelqu'un  sur  le  lieu, 
qui  fasse  faire  ouverture  des  lieux  à  l'acheteur,  afin  qu'il  puisse  enlever  les 
marchandises  qu'on  lui  a  vendues. 

^«.  Au  reste,  l'enlèvement  se  fait  aux  frais  de  l'acheteur;  car  le  vendeur 
satisfait  pleinement  à  son  obligation  de  livrer  la  chose  ,  lorsqu'il  a  fait  ce  qui 
dépendait  de  lui  de  sa  part  pour  que  l'acheteur  pût,  quand  il  voudrait,  enle- 
ver la  chose;  l'enlèvement  est  l'affaire  de  l'acheteur  («). 

4'?.  L'obligation  de  livrer  une  chose,  renferme  aussi  celle  de  livrer  toutes 
les  choses  qui  en  font  partie,  ou  qui  en  sont  des  accessoires  (=^). 

Sur  les  choses  qui  sont  censées  faire  partie  d'un  héritage  de  campagne  ou 
d'une  maison  de  ville;  voy.  notre  Inlroduclion  générale  à  la  coutume  d'Or- 
léans, n°^47  et  48,  et  nos  notes  sur  les  art.  353,  355, 356  de  ladite  coutume. 


or.  art.  160i,1608,  Cod.  civ. 

Art.  160Î  :  «  La  délivrance  est  le 
«  transport  de  la  chose  vendue  en  la 
«  puissance  et  possession  de  Tache- 
"  teur.  » 

Art.  1608  :  «  Les  frais  de  la  déli- 
«  vrance  sont  à  la  charge  du  vendeur; 
«  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de 
«  l'acheteur,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
«  traire.  » 

(')  Les  droits  perçus  sur  les  vins  et 
autres  boissons,  sont  perçus  à  cause  de 
renlèvement,  ils  sont  dç  dr^it  commuji 


à  la  charge  de  l'acheteur. 

(')  Il  est  évident  que  le  mesurage 
tient  à  la  délivrance,  et  que  les  frais 
de  cette  opération  sont  à  la  charge  du 
vendeur;  cependant,  les  usages  con- 
traires sont  très  fréquents. 

(*)  V.  art.  1608,  dernière  partie, 
ci-dossus,  note  1. 

{')  V.  art.  1615,  Cod.  civ. 

Art.  1615  :  «  L'obligation  de  (leli- 
«  vrer  la  chose  comprend  ses  acces- 
«  soJres  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  h 
«  son  usage  perpétuel,  » 
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Les  titres  el  tous  les  enseignements  qui  concernent  un  héritage,  en  sont  des 
accessoires  que  le  vendeur  est  obligé  de  remettre  à  l'acheteur. 

Enfin,  il  doit  remettre  avec  la  chose,  les  fruits,  tant  naturels  que  civils,  nés 
et  perçus  depuis  que  l'acheteur  a  payé  le  prix  (')  j  Paul,  Sentent.,  liv.  2,  tit.  17, 
§7;  Cujas,  06s.  21,  15. 

Celle  restitution  des  fruits  est  due  ex  nalurâ  contractûs;  il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  cela  que  le  vendeur  ait  été  mis  en  demeure  de  livrer  la  chobc  : 
mais  le  vendeur,  avant  la  demeure,  est  tenu  seulement  de  laire  raison  des  fruits 
qu'il  a  perçus;  au  lieu  que,  depuis  la  demeure,  il  est  tenu  de  faire  raison  même 
de  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus,  si  l'acheteur  eût  pu  les  percevoir. 

48.  Enfin,  la  livraison  à  laquelle  le  vendeur  s'engage  par  le  contrat  de 
ventCj  est  une  livraison  par  laquelle  il  doit  transférer  à  l'acheteur  tout  le  droit 
qu'il  a  dans  la  chose,  et  par  rapport  à  cette  chose. 

Mais  le  vendeur  ne  s'oblige  pas  par  le  contrat  précisément  h  transférer  la 
propriété  de  la  chose  qu'il  vend  ,  s'il  n'en  est  pas  le  propriétaire  ;  il  s'oblige 
seulement  à  mettre  l'acheteur  en  possession  de  la  chose  ,  et  à  le  défendre 
contre  tous  ceux  qui,  par  la  suite,  voudraient  la  lui  (aire  délaisser,  ou  y  pré- 
tendre quelques  droits  :  Hactcnùs  tenetur  nt  rem  emptori  habere  Uceat,  non 
etiam  ut  ejus  faciat  ;  L.  30,  §  1,  ff.  de  Act.  empt.  C'est  pourquoi,  si  quelqu^un 
m'a  vendu  de  bonne  foi  un  héritage  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  dont  il  in'a 
mis  en  possession  ,  quoique  je  vienne  à  découvrir  par  la  suite  qu'il  n'en 
était  pas  le  propriétaire,  néanmoins  je  n'ai  aucune  action  contre  lui,  tant  que  je 


(»)  V.  art.  1614,  Cod.  civ. 

Art.  1614  :  '(  La  chose  doit  être  dé- 
"  livrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au 
«  moment  de  la  vente.  —  Depuis  ce 
«  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à 
n  l'acquéreur.  » 

Le  Code  ne  dit  pas,  comme  Pothier, 
depuis  que  l'acheteur  a  payé  le  prix  ; 
il  décide  que  les  fruits  appartiennent  à 
l'acheteur  depuis  le  jour  de  la  vente. 
11  est  vrai  que  l'art.  1652  fait  courir 
contre  l'acheteur  les  intérêts  du  prix, 
lorsque  la  chose  produit  des  fruits  ou 
autres  revenus,  ce  qui  paraîtrait  une 
compensation  des  fruits  ;  mais  il  faut 
remarquer  que  ce  dernier  article  exige 
que  la  chose  ait  été  livrée  :  Si  la  chose 
vendue  el  livrée  produit  des  fruits.  Il 
résulte  donc  de  la  comparaison  de  ces 
deux  articles,  que  l'acheteur  a  droit 
aux  fruits  depuis  la  vente,  quoiqu'il  ne 
doive  les  intérêts  du  prix  que  depuis 
la  délivrance  ;  ce  qui  paraît  peu  équi- 
table ;  mais  on  peut  dire  que,  s'il  s'agit 
de  fruits  prêts  à  être  perçus  au  mo- 
ment de  la  vente,  ils  sont  entrés  en 
considération  dans  le  prix  de  vente, 
quia  pars  agri  fuisse  videntur  el  ob 
eos  eliam  pluris  ager  veniisse....  qui 
fundum  vendidil  jam  maturis  fructi- 
bus,  cliam  fructus  vendidisse  intelli- 
gitur...  Il  est  probable  que  c'est  dans 


cet  esprit  qu'a  été  rédigé  l'art.  1611; 
que  le  rédacteur  avait  en  vue  des  fruits 
qui  devaient  être  récoltés  dans  un 
temps  prochain;  mais  quid  s'il  s'agit 
de  fruits  qu'on  ne  pouvait  recueillir 
que  longtemps  après?  Voici  ce  que  ré- 
pond Cujas  :  Et  immaturi  quidem 
fructus,  quia  valdè  incerlus  est  eorum 
proventus,  non  videntur  auxisse  prc' 
tium  agri,  sicul  maturi  jamque  mes- 
sioni  proximi.  Sunt  tamcn  et  imma- 
turi pars  fundi,  non  minus  quam  ma' 
turi  al  si  apud  venditorem  permatu- 
rierint,  et  ab  eo  percepti  fucrint,  mi- 
nus de  iis  dubitatur,  an  emptori  ex 
die  perfectœ  emptioyiis  restituendi 
sunt,  videlicet  si  prelium  numeratum 
sil,  ut  apud  Paulum  2,  Sentent,  lit. 
17,  Icgendum  esse  docui,  obs.  21,  15, 
alioqui  usurœ  pretii  nondum  numerali 
compensarentur  cum  fruclibus.  Cujas, 
ad  leg.,  13,  §  10,  de  Act.  empt. 

Art.  1652  :  «  L'acheteur  doit  l'inté- 
«  rêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au 
«  paiement  du  capital,  dans  les  trois 
((  cas  suivants  :  —  S'il  a  été  ainsi  con- 
«  venu  lors  de  la  vente  ; — Si  la  chose 
«  vendue  et  livrée  produit  des  fruits 
<i  ou  autres  revenus; — Si  l'acheteur  a 
«  été  sommé  de  payer.— Dans  ce  der- 
«  nier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis 
«  la  soiumatioQ.  » 
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ne  suis  troublé  par  personne  (') ,  comme  nous  l'avons  observé  suprà,  n*  !• 
On  a  coutume  d'opposer  contre  celte  décision  la  loi  fin.,  ff.  de  Cond* 
caus.  dat.,  et  on  a  coutume  aussi  d'y  répondre ,  que  la  loi  opposée  n'est  pas 
dans  le  cas  d'im  contrat  de  vente  ,  mais  dans  le  cas  d'une  autre  espèce  de 
contrat  do  ul  des  ,  dans  lequel  queiqu^ua  s'était  formellement  obligé  à  trans- 
férer à  l'autre  contractant  la  propriété  de  l'esclave  Slichus,  qui  faisait  l'objet 
de  ce  contrat. 

Caiilet,  professeur  de  Poitiers,  vers  le  commencement  du  dix-septième  siècle, 
dans  un  fort  beau  commentaire  ad  lit.,  Cod.  de  Evict.,  qui  est  dans  le  2'/te- 
saiirus  de  M.  Meerman,  t.  2  ,  ad  L.  5,  eod.  lit.,  dit  que  le  principe  des  ju- 
risconsultes ronrains,  «  que  le  vendeur  n'est  pas  censé  s'obliger  précisément  à 
transférer  à  l'acbeleur  la  propriété  de  la  chose  vendue  »,  est  un  principe  pure- 
ment arbitraire,  adopté  par  ces  jurisconsultes  ,  qui  n'est  point  pris  dans  la 
nature,  et  qui  ne  doit  point  être  suivi  dans  notre  pratique  française  :  cet  au- 
teur ne  cite  aucun  garant  de  son  opinion. 

Le  principe  des  jurisconsultes  paraît  avoir  son  fondement  dans  la  nature 
du  contrat,  et  dans  les  termes  qui  y  sont  usités  :  on  y  dit  que  le  vendeur  vend; 
et  pour  expliquer  ce  terme  vend,  on  ajoute  cède,  quille  el  délaisse,  et  promet 
garantir  et  défendre  de  tous  troubles.  Ces  termes  ne  présentent  d'autre  obli- 
gation contractée  par  le  vendeur,  que  celle  de  céder  à  l'acheteur  tout  le  droit 
qu'il  a  dans  la  chose  en  la  lui  délaissant ,  et  de  le  défendre  de  tous  troubles 
qu'on  pourrait  apportera  sa  possession.  L'obligation  de  transférer  la  propriété 
de  la  chose  n'est  point  exprimée  par  ces  termes. 

Art.  II,  -~  Dn  temps  et  du  lieu  de  la  livraison. 

§  l".  Dti  temps. 

49.  Pour  que  le  vendeur  remplisse  son  engagement,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
soit  prêt  à  livrer  la  chose  qu'il  a  vendue  j  il  faut  qu'il  la  livre  dans  le  temps  et 
au  lieu  où  elle  doit  être  livrée. 

S'il  a  clé  convenu,  par  le  contrat,  d'un  terme  dans  lequel  la  livraison  devrait 
se  faire,  elle  doit  se  faire  dans  ce  terme  ;  et  si  l'acheteur  a  souffert  de  ce  qu'elle 
n'a  pas  été  faite  dans  le  terme,  le  vendeur  est  tenu  des  dommages  et  intérêts 
de  l'aclicteur.  11  n'en  serait  pas  néanmoins  tenu,  si  c'était  par  un  cas  imprévu 


(*)  Telle  est,  sans  aucun  doute,  la 
doctrine  des  jurisconsull^es romains,  et 
Pothicr  s'y  conforme  sans  hésiter.  Mais, 
nous  l'avons  déjà  dit,  le  Code  ne  paraît 
point  avoir  adopté  ce  système.  Il  est 
l'eçu  depuis  longtemps,  dans  les  habi- 
tudes françaises,  que  celui  qui  achète 
entend  devenir  propriétaire  à  l'instant; 
quecelui  qui  vend  entend  aliéner,  c'est- 
à-dire,  transférer  la  propriété  que  l'autre 
partie  veut  acquérir;  cela  est  indu- 
bitable toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un 
corps  certain  et  déterminé.  Il  est  donc 
conforme  à  l'intention  des  parties,  à 
ré(iuitc, d'autoriser  l'acheteurà  deman- 
der la  nullité  de  la  vente,  lorsqu'il  est 
trompé  dans  son  attente,  lorqu'il  n'est 
pas  devenu  propriétaire,  parce  que  le 
vendeur  ne  l'était  pas  lui-même  :  pour- 
quoi forcer  cet  acheteur  de  subir  toute, 


l'incertitude,  l'éventualité  de  l'acquisi- 
tion par  prescription?  Le  danger  de 
l'éviction  qu'il  doit  incessamment  re- 
douter l'empêchera  de  faire  à  la  chose 
les  améliorations  qu'il  y  aurait  faites 
sans  cette  incertitude.  Notre  Code  a 
donc  eu  raison  d'autoriser  l'acheteur  a 
demander  la  nullité  de  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  avant  même  d'être  in- 
quiété par  le  propriétaire.  (Art.  1653.) 
Art.  1653  :  «  Si  l'acheteur  est  Irou- 
«  blé  ou  ajuste  sujet  de  craindre  d'être 
«  troublé  par  une  action,  soit  hypo- 
«  thécaire,  soit  en  revendication,  il 
«  peut  suspendre  lepaiement  du  prix 
«  jusqu'à  ce  que  le  v'cndeur  ait  fait  ces- 
«  ser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui- 
«  ci  donner  caution  ,  ou  à  moins  qu'il 
«  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le 
«  trouble,  l'acheteur  paiera.  » 
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qu'il  n'eût  pu  me  faire  sa  livraison,  au  temps  marqué;  pulà,  si  un  charpentier 
qui  m'a  vendu  un  pressoir,  qu'il  s'est  obligé  de  me  faire  et  de  me  livrer  pour 
la  vendange  prochaine,  a  été  surpris  par  une  maladie  si  aiguës  qu'il  n'a  pu  le 
livrer  au  temps  marqué,  ni  m'averiir  de  me  pourvoir  ailleurs,  il  ne  sera  pas 
tenu  du  dommage  que  j'en  souffre  (');  Molin,  Tr.  de  eo  quod  int.,  n°  187. 

Quoique,  selon  les  principes  de  droit,  le  seul  laps  du  terme,  sans  interpella- 
lion,  constitue  suffisamment  en  demeure  le  vendeur,  et  le  rende  sujet  aux  donj- 
mages  et  intérêts  de  l'acheteur  j  néanmoins,  dans  nos  usages,  le  vendeur  doit 
être  interpellé  par  une  interpellation  judiciaire,  c'esl-à  dire  par  une  assignation 
ou  sommation  (^). 

50.  Quand  il  n'y  a  point  eu  de  terme  préfini  par  le  contrat,  le  vendeur 
doit  livrer  la  chose  aussitôt  que  l'acheteur,  qui  en  a  payé  le  prix  ,  ou  qui 
l'offre,  la  demande,  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque  juste  cause  qui  en  retardât 
la  livraison  ('). 

§  II.  Du  lieu. 

51.  Lorsqu'on  est  convenu  du  lieu  de  la  livraison ,  elle  doit  se  faire  en  ce 
lieu  ;  l'acheteur  n'est  point  obligé  de  la  recevoir  ailleurs,  et  il  ne  peut  exiger 
du  vendeur  qu'il  la  livre  ailleurs. 

5^.  S'il  n'y  a  point  de  lieu  exprimé,  la  livraison  doit  se  faire  au  lieu  où  est 
la  chose.  C'est  à  l'acheteur  à  l'envoyer  chercher;  le  vendeur  ne  peut  pas, 
depuis  le  contrat,  sans  une  juste  cause,  la  transportei  dans  un  autre  lieu  où 
la  livraison  serait  plus  incommode  ou  plus  coûteuse  à  l'acheteur  :  s'il  le 
fait ,  il  doit  indemniser  l'acheteur  de  ce  qu'il  lui  en  aura  coûté  de  plus  pour 
l'enlever  (*). 

AHT.  III.  — De  l'obligation  de  conserver  la  chose  jusqu'à  la  livraison. 

33.  L'obligation  que  le  vendeur  contracte  prœstare  emptori  rem  habere 
Ucerc,  renferme  manifestement  celle  de  veiller  à  la  conservation  de  celle 
chose,  jusqu'à  la  livraison  (^). 


0)  F.  art.  1610,  1611,1148,  C.  civ. 

Art.  1610  :  «  Si  le  vendeur  manque 
n  à  faire  la  délivrance  dans  le  tesnps 
«  convenu  entre  les  parties,  l'acqué- 
«  reur  pourra,  h  son  choix,  demander 
«  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa  mise 
«  en  possession,  si  le  relard  ne  vient 
«  que  du  fait  du  vendeur.  » 

Art.  1611  :  «  Dans  tous  les  cas,  le 
«  vendeurdoit  étrecondamnéauxdom- 
«  mages  et  intérêts,  s'il  résulte  un  pré- 
«  judice  pour  l'acquéreur,  du  défaut  de 
«  délivrance  au  terme  convenu.  » 

Art.  1148  :  «  11  n'y  a  lieu  a  aucuns 
«  dommages  et  intérêts  lorsque ,  par 
«  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas 
n  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de 
«  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était 
«  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  inier- 
«  dit.  » 

H  F.art.  1146,1139,  C.  civ. 

Art.  1146  :  «  Les  dommages  ctinté- 
«  rêls  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débi- 
«»  ieur  est  en  demeure  de  remplir  son 
«  obligation,  excepté  néanmoins  lors- 


«  que  la  chose  que  le  débiteur  s'était 
«  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pou- 
«  vail  êlre  donnée  ou  faite  que  dans  un 
«  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer.  » 

Art.  1139  :  »  Le  débiteur  est  consti- 
«<  tué  en  demeure,  soit  par  une  som- 
«  mation  ou  par  tout  autre  acteéquiva- 
«  lent,  soit  par  l'effet  de  la  convention, 
«  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit 
«  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance 
«  du  terme,  le  débiteur  sera  en  de- 
«  meure.  » 

(2)  y.  art.  1612,  C.  civ. 

Art.  1612  :  «  Le  vendeur  n'est  pas 
«  tenu  de  délivrer  la  chose  si  l'ache- 
«  teur  n'en  paie  pas  le  prix,  et  que  le 
«  vendeur  ne  lui  ait  pas  acordé  un  dé- 
«  lai  pour  le  paiement.  « 

(«)  V.  art.  1609,  C.  civ. 

Art.  1609  :  «  La  délivrance  doit  se 
<t  faire  au  lieu  où  était,  au  temps  do  la 
«  vente,  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
«  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu.  » 

(S)  V.  art.  1136,  C.  civ. 

Art.  1 136  :  «  L'oblisation  de  donner 


"jù'i- 
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54.  Quelle  diligence  doit-il  apporter  à  cela?  ll.^uffit  qu'il  y  apporte  «ne 
diligence  commune  et  ordinaire  :  on  n'exige  pas  de  lui  la  plus  scrupuleuse 
diligence  ;  cela  est  décidé  par  la  loi  35,  §  4,  de  Contrah.  empt.,  et  la  décision 
est  conforme  h  ce  principe  de  droit  :  In  conlraclibus  in  quibus  ulriusque 
contrahentis  utilitas  versatur/levis  culpa,  no7i  eliam  levissima  prœslalur  ('); 
L.  5,  §  2,  iï.  Commod. 

55.  Cette  obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  vendue,  cesse 
lorsque  l'acheteur  est  en  demeure  d'enlever  la  chose  qui  lui  a  été  vendue  ;  car 
cette  obligation  étant  une  suite  de  celle  de  livrer  la  chose,  le  vendeur  est  censé 
ne  s'être  obligé  à  prendre  ce  soin  que  jusqu'à  la  livraison;  il  doit  donc  être 
déchargé  de  ce  soin,  lorsqu'il  ne  lient  pas  à  lui  que  la  chose  ne  soit  livrée  :  il 
ne  doit  pas  dépendre  de  l'acheteur,  en  retardant  par  son  fait  la  livraison  ,  de 
prolonger  l'obligation  du  vendeur  à  cet  égard  (^). 

Quoique  le  vendeur  soit  en  ce  cas  déchargé  du  soin  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  chose  vendue,  il  ne  laisse  pas  d'être  obligé  par  rapport  à  la  chose 
vendue,  à  tout  ce  qu'exige  la  bonne  foi  :  Quum  moram  emplor  adhiberc  cœ~ 
périt,  jam  non  culpam,  sed  dolum  lanlùm  prœstandum  à  venditore  ;  L.  17, 
If.  Per  et  coin,  rei  vend.  C'est  pourquoi ,  si  depuis  que  l'acheteur  est  en  de- 
meure d'enlever  la  chose  ,  le  vendeur,  par  malice ,  la  laisse  perdre  ou  dé- 
truire, il  sera  tenu  de  cette  perte.  Il  en  est  de  même  si  on  peut  lui  reprocher 
une  négligence  crasse,  une  lourde  faute  ;  car  une  telle  faute  ne  diffère  guère 
de  la  malice,  et  est  contraire  à  la  bonne  foi  :  Lala  culpa  dolo  comparatur ; 
L.  1.  §  1 ,  If.  Si  mens.  fais.  mod.  Dissoluta  negligenlia  propè  dolum  est;  L.  29, 
ff.  Mand.  Par  exemple,  depuis  que  le  marchand  à  qui  j'ai  vendu  mon  vin  est 
en  demeure  de  l'enlever,  quoique  le  vin  soit  sur  ses  risques,  et  que  je  ne 
sois  plus  obligé  de  veiller  à  sa  conservation,  néanmoins  si  l'on  vient  ni'a- 
vcriir  ([u'il  est  en  danger  imminent  de  se  perdre  ,  et  qu'étant  sur  le  lieu,  et 
ayant  la  facilité  d'y  faire  apporter  remède,  je  néglige  de  le  faire,  c'est  de  ma 
part  une  négligence  affectée  qui  tient  de  la  malice,  qui  me  doit  rendre  res- 
ponsable de  la  perte  ('). 

AaT.  IV.  —  Quand  l'extinction  on  la  perte  de  la  possession  de  la  chose 
vendue  fait-elle  cesser  l'oblig'ation  de  la  livrer. 

5  I^'.  De  la  perte  ou  extinction  de  la  chose. 

50.  Suivant  les  principes  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité  des  Obli- 
galionsj^.  3,  ch.  6,  lorsqu'on  a  vendu  un  corps  certain,  l'obligation  de  livrer 


n  emporte  celle  de  livrer  la  chose  et 
«  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison, 
«  à  peine  de  dommages  et  intérêts  en- 
«  vers  le  créancier,  u 

(')  F.  art.  1137,  C.  civ. 

Art.  1137:  «.  L'obligation  de  veiller 
"  à  la  conservation  de  la  chose,  soit 
«  que  la  convention  n'ait  pour  objet 
«  que  l'utilité  de  l'une  des  parties,  soi! 
«  ([u'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  com- 
«  mune,  soumet  celui  qui  en  est  chaigé 
«  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon 
«  père  de  famille.  —  Cette  obligation 
«  est  plus  ou  moins  étendue  relative- 
a  ment  à  certains  contrats,  dont  les 
?  effets,  à  cet  égard,  sooi  expUqués 


«  sous  les  titres  qui  les  concernent.  » 

(=)  V.  art.  162i,  C.  civ. 

Art,  16-2i-  :  «  La  question  de  savoir 
t  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de  l'acqué- 
«  reur,  doit  tomber  la  perte  ou  ladété- 
«  rioration  de  la  chose  vendue  avant  la 
«  livraison,  est  jugée  d'après  les  règles 
ft  prescrites  au  titre  des  Contrats  ou 
«  des  Obligations  conventionnelles  en 
a  général.  » 

Or,  si  l'acheteuraété  mis  en  demeure 
de  prendre  livraison,  les  risques  et  pé- 
rils de  la  chose  sont,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, à  sa  charge. 

(')  Mais  ce  ne  sontplusies  obligations 
du  vendeur  en  celte  qualjtç. 
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la  chose  vendue  étant  l'obligation  d'un  corps  certain,  cette  obligation  cesse  et 
s'éteint  lorsque  la  chose  vendue  vient  à  périr  sans  la  faute  du  vendeur,  et  avant 
qu'il  ait  été  constitué  en  demeure  de  la  livrer;  car  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
dette  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  chose  due  ('). 

S'il  restait  quelque  chose  de  la  chose  vendue,  le  vendeur  serait  seulement 
tenu  de  livrer  ce  qui  en  reste. 

57.  Lorsque  c'est  par  le  fait  ou  la  faute  du  vendeur  que  la  chose  est  périe, 
il  n'est  pas  quitte  de  son  obligation;  mais  il  est  tenu  envers  l'acheteur  de  ses 
dommages  et  intérêts  résultant  de  la  perte  de  la  chose:  c'est  l'effet  de  sou 
obligation  «  de  conserver  la  chose  »,  qui  est  accessoire  à  celle  de  la  livrer. 

11  en  est  de  même  lorsque  la  chose  a  péri  par  le  fait  de  quelqu'un,  des  faits 
duquel  le  vendeur  est  responsable,  tels  que  sont  ses  domestiques  ('),  Trailé 
des  Obligations,  n°  456.  Mais  si  la  chose  a  péri  par  le  fait  d^un  étranger,  que  le 
vendeur  n'a  pu  empêcher,  le  vendeur  est  libéré  de  son  obligation;  il  est  seu- 
lement tenu  de  subroger  l'acheteur  en  ses  droits  et  actions  contre  celui  qui  u 
causé  la  perte  de  la  chose  (^]. 

58.  Ces  principes  ont  lieu  lorsque  la  chose  a  péri  avant  que  le  débiteur  ait 
été  mis  en  demeure  de  la  livrer:  mais  si  elle  n'a  péri  que  depuis,  quoiqu'elle 
soit  périe  sans  la  faute  du  vendeur,  et  par  une  force  majeure,  le  vendeur  n'est 
pas  toujours,  en  ce  cas,  quitte  de  son  obligation;  car,  si  la  chose  ne  fût  pas 
également  périe  chez  l'acheteur,  s'il  la  lui  eût  livrée  lorsqu'il  a  été  sommé  de 


(')  F.  art.  1302,  C.  civ.  et  1624.  F. 
ce  dernier  ci-dessus,  p.  24-,  note  2. 

Art.  1302  :  <c  Lorsque  le  corps  cer- 
«  tain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de 
«  l'obligation,  vient  à  périr,  est  mis 
«  hors  du  commerce,  ou  se  perd  de 
«  manière  qu'on  en  ignore  absolument 
«  l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si 
«  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans 
«  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût 
«  en  demeure. — Lors  même  que  le  dé- 
n  biteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est 
«  pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obliga- 
«  lion  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose 
«  fût  également  périe  chez  le  créancier 
«  si  elle  lui  eut  été  livrée.  —  Le  débi- 
«  leur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit 
«  qu'il  allègue.  —  De  quelque  manière 
«  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été 
«  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pasce- 
«  lui  qui  l'a  soustraite,  de  la  restitution 
«  du  prix.  » 

(=)  F.  art.  1384,  C.  civ. 

Art.  1384  :  '(  Onest  responsable  non- 
«  seulement  dudommage  que  l'on  cause 
«  par  son  propre  fait,  mais  encore  de 
"  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  per- 
«  sonnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des 
«  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. — Le 
«  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  ma- 
«  ri ,  sont  responsables  du  dommage  cau- 


sé par  leurs  enfants  mineurs  liabitant 
(  avec  eux;  —  Les  maîtres  et  les  com- 
(  mettants,  du  dommage  causé  par  leurs 
f  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  il  les  ont  em- 
ployés; —  Les  instituteurs  et  les  ar- 
tisans, du  dommage  causé  par  leurs 
élèves  et  apprentis  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  — 
La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu  à 
moins  que  les  père  et  mère,  institu- 
teurs et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  lé  fait  qui  donne 
lieu  à  cette  responsabilité.  » 
(-)  C'est  le  principe  que  consacre 
également  l'art.  1303  du  Code. 

Art.  1303  :  «  Lorsque  la  chose  est  pé- 
«  rie,  mise  hors  du  commerce  ou  per- 
«  due,  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est 
«  tenu,  s'il  y  a  quelquesdroits  ou  actions 
c(  en  indemnité  par  rapport  à  cette  cho- 
«  se,  de  les  céder  à  son  créancier.  » 

Cette  doctrine  pouvait  convenir  au 
droit  romain,  parce  que  le  vendeur  res- 
tait  propriétaire,  même  après  la  vente  ; 
c'était  (Jonc  en  sa  personne  que  nais- 
saient les  actions  en  indemnité;  mais 
aujourd'hui  le  transport  immédiat  de 
la  propriété  ferait  naître  ces  mêmes 
actions  directement  en  la  personne  de 
l'acheteur  devenu  propriétaire. 
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le  faire,  il  est  tenu  d'en  payer  l'estimation  h  l'acheteur  (*),  La  raison  est, 
comme  nous  l'avons  expliqué  en  notre  Trailé  des  Obligations,  n°  663,  q-u'un 
créancier  ne  doit  passouflrir  de  la  demeure  du  débiteur:  Mora  debiloris  non 
débit  esse  credilori  damnosa.  C'est  pourquoi,  par  exemple,  si  depuis  que  j'ai 
été  mis  en  demeure  de  vous  livrer  le  cheval  que  je  vous  avais  vendu,  le  ton- 
nerre est  tombé  .'■ur  mon  écurie  où  il  était,  et  l'a  tué,  je  serai  tenu  de  cette 
perle;  car  elle  ne  serait  pas  arrivée  si  j'avais  livré  le  cheval. 

Mais  quoique  la  chose  soit  périe  depuis  la  demeure,  si  elle  fût  égalemeni 
périe  chez  l'acheteur,  le  vendeur  n'est  point  tenu  de  la  perle,  et  il  est  égale- 
ment quitte  de  son  obligation;  car  on  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  que  l'ache- 
teur ail  rien  soulTerl  de  la  demeure:  comme  par  exemple,  si  un  cheval  vendu 
est  mort,  quoique  depuis  la  demeure  du  vendeur,  d'une  colique  ou  auire  ma- 
ladie qu'il  aurait  eue  également  chez  l'acheteur  (-).  Tr.  des  Obi.,  n"  664. 

Néanmoins  si  l'acheleur  était  un  maquignon  qui  achetait  le  cheval  pour  le 
revendre,  le  vendeur  sera,  même  dans  le  cas  de  l'espèce  proposée,  tenu  de  la 
perle  du  cheval;  car  l'acheteur  aurait  pu  revendre  le  cheval  avant  qu'il  eût 
celte  maladie,  et  par  conséquent  on  ne  peut  pas  dire  que  la  chose  serait  éga- 
lement périe  chez  l'acheleur.  Ibid. 

§  II.  Du  cas  auquel  la  chose  vendue  a  été  mise  hors  du  commerce. 

59.  Lorsque,  depuis  le  contrat,  la  chose  vendue  a  cessé  d'être  dans  le  com- 
merce, sans  le  fait  ni  la  faute  du  vendeur,  comme  lorsque,  par  autorité  publi- 
que, le  champ  ([u'on  ni'avait  vendu  a  été  pris  pour  faire  un  grand  chemin, 
Tobligalion  de  livrer  la  chose  cesse  et  est  éteinte;  et  le  vendeur  est  seulement 
tenu  de  subroger  l'acheteur  en  ses  droits  pour  recevoir  du  roi  l'indemnité,  si 
le  roi  juge  à  propos  d'en  accorder  une  (').  Tr.  des  Obi.,  n^ôSO. 

§  in.  Du  cas  auquel  le  vendeur  a  perdu,  depuis  le  contrat,  la  possession  de 

la  chose  vendue. 

6©.  Quoique  la  chose  qui  m'a  été  vendue  subsiste  encore,  et  ne  soit  pas 
hors  du  conuncrce;  si  depuis  le  contrat  le  vendeur  en  a  perdu  la  possession 
par  quelque  cause  nouvellement  survenue,  et  qu'il  n'a  pu  empêcher,  comme 
si  elle  lui  a  été  ravie  par  violence,  son  obligation  de  la  livrer  cesse,  et  il  n'est 
tenu  à  aulre  chose  qu'à  me  subroger  aux  actions  qu'il  peut  avoir  pour  en  re- 
couvrer la  possession,  pour  que  je  les  exerce  à  mes  risques  {*).  Tr.  des  Obi., 
n°  6o6. 

Mais  lorsque  le  vendeur  a  vendu  une  chose  qui  n'était  pas  en  sa  possession 
lors  du  contrat,  ou  qui  était  sujette  à  être  évincée  par  quelque  cause  qui  exis- 
taitdès  le  temps  du  contrat,  et  dout  il  aurait  été  obligé  de  garantir  l'acheteur, 
même  après  (iu'il  la  lui  aurait  eu  livrée  {infrà,  sect.  2);  quoique  dans  ce  cas  le 
vendeur  n'ait  pas  la  possession  de  la  chose,  et  qu'il  ne  la  puisse  livrer,  pourvu 
que  la  chose  existe,  l'obligation  qu'il  a  couiraciée  de  la  livrer  subsiste,  et  il  est 
tenu  des  dommages  et  itiiérêts  résultant  de  son  exécution. — Nec  obslat  qu'on 
ne  peut  être  tenu  à  l'impossible;  car  celle  maxime  n'est  vraie  qu'à  l'égard  de 
rimi)ossibilité  absolue,  et  non  d'une  impossibilité  relative,  comme  nous  l'avons 
expliqué  en  notre  Tr.  des  Obi.,  n°=  133,  136. 


(')  C'est  le  principe  de  l'art. 

ci-dessus  cité.  V.  p.  '25,  note  î. 

{')  V.  le  même  art.  1302.  Ibid, 


1302, 


(')  Ce  cas  est  également  prévu  dans 
l'art.  1302. /6«rf. 
(<)  Même  article. 
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Art.  V.  —  De  l'action  qai  naît  de  roblii:ation  de  livrer  la  chose,  et  des 
dommages  et  intérêts  auxquels  le  vendeur  doit  être  condamné  en  cas 
d'inexécution  de  cette  obligation. 

«a.  De  l'obligation  que  le  vendeur  contracte  envers  l'acheteur  de  lui  livrer 

la  chose  vendue,  naît  l'action  exempta,  qu'a  l'acheteur  contre  le  vendeur  pour 
se  la  faire  livrer  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  les  titres  et  les  fruits. 

Nous  examinerons,  —  1°  Quelle  est  la  nature  de  cette  action; — 2°  A  quoi 
est  tenu  l'acheteur  pour  être  reçu  à  l'intenter; — 3°  Si  l'acheteur  peut,  en  vertu 
de  cette  action,  se  faire  mettre  de  force  en  possession  de  la  chose  vendue  lors- 
que le  vendeur  ne  veut  pas  la  livrer; — 4°En  quoi  se  résout  cette  action,  faute 
de  tradition;  —  5'^  Quelles  sont  les  espèces  de  dommages  et  iulérèts  dont  le 
vendeur  est  tenu. 

§  !«■■.  De  la  nature  de  Vaclion  ex  erapto. 

G«.  L'action  ex  empto  est  une  action  simplement  personnelle,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  contre  le  vendeur  et  ses  hériiicrs:  elle  ne  peut  avoir  lieu  oonlre 
un  tiers  détenteur,  à  qui  celui  qui  m'a  vendu  la  chose,  l'aurait  depuis  vendue 
et  livrée,  contre  la  foi  du  contrat  qu'il  avait  fait  avec  moi  auparavant.  C'est 
une  suite  du  principe  que  nous  avons  établi  en  notre  Tr.  des  Obi.,  n"^  151  et 
152,  «  que  l'obligation  de  donner  une  chose,  ne  donne  aucun  droit  dans  la 
chose  à  celui  envers  qui  elle  est  contractée  (^).  » 

Cette  action  personnelle  ex  empto  est  une  action  mobilière  ou  immobi- 
lière, suivant  que  la  chose  vendue  qui  en  fait  l'objet,  est  une  chose  mobilière 
ou  immobilière. 

§  II.  A  quoi  est  tenu  l'acheteur  pour  être  reçu  à  Vaction  ex  empto. 

63.  Régulièrement  l'acheteur  ne  peut  intenter  cette  action  contre  le  ven- 
deur qu'il  ne  lui  offre  le  prix  convenu,  s'il  ne  l'a  pas  encore  payé:  car  il  ne  peut 
être  recevable  à  demander  que  le  vendeur  satisfasse  î\  son  engagement,  s'il 
n'est  de  son  côté  prêt  à  satisfaire  au  sien  (^). 

Il  doit  offrir  le  paiement  de  tout  le  prix  qu'il  doit:  s'il  n'en  offrait  qu'une 
partie,  il  ne  serait  pas  recevable  à  demander  la  livraison  de  la  chose  qui  lui  a 
été  vendue,  ni  même  de  la  moindre  partie  de  cette  chose;  le  vendeur  ayant  le 
droit  de  la  retenir  comme  par  forme  de  nantissement  pour  la  sûreté  du  paie- 
ment entier  du  prix  qui  lui  est  dû.  C'est  pourquoi,  de  même  qu'un  débiteur 
n'est  pas  reçu  à  redemander  la  plus  petite  partie  de  la  chose  ([u'il  a  donnée  en 
nantissement  à  son  créancier,  s'il  ne  lui  paie  la  somme  entière  pour  laquelle 

(*)  Cette  décision  était  incontestable  :  une  action  mixte. 
dans  les  anciens  principes;  mais  depuis  ;     Mais  si  on  veut  remonter  à  la  cause, 
le  Code,  et  à  cause  de  la  translation  j  au  principe  du  droit,  on  sera  facile- 
immédiate  de  la  propriété,  on  a  soute-  ment  convaincu   que  Taclieteur  de- 
nu  que  la  vente  produisait  un  droit  réel ,  mande  au  vendeur  l'exéculion  du  con- 


et  que  l'action  ex  empto  devait  être 
une  revendication,  ou  au  moins  une  ac- 
tion mixte  ;  il  y  a  des  arrêts  en  ce  sens. 
Il  eût  été  sans  doute  plus  logique  de 
conclure  que  l'acheteur  avait  "deux  ac- 
tions distinctes  :  Vaction  personnelle, 
résultant  du  contrat,  et  la  revendica- 
tion, résultant  de  la  translation  de  pro- 


priété, ce  qui,  à  coup  sûr,  ne  serait  pas  p.  23,  note  3 


trat;  que  s'il  y  a  contestation  de  la  {lart 
de  ce  dernier,  c'est  l'obligation  même 
qui  est  en  litige,  et  ce  serait  une  bien 
singulière  pétition  de  principe  de  sou- 
tenir que  l'effet  est  produit,  lors(ihe 
l'existence  de  la  cause  est  encore  dou- 
teuse. 
(')  V.  art.  1612,  C  civ.  ci-dessus, 
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elle  est  en  nantissemenl;  de  même  l'acheleiir  n'est  pas  reçu  h  demandera  plus 
petite  partie  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue,  s'il  n'est  prêt  à  payer  le  prix  en- 
tier qu'il  doit  au  vendeur  ('). 

C'est  ce  qu'enseigne  la  loi  13,  §  8,  ff.  de  Ad.  empt.  Offerri  pretium  vendi- 
tori  ab  emplore  débet,  quum  ex  empto  agilur;  et  ideà  ctsi  prelii  partem  of fe- 
rai, nondùm  ex  empto  est  actio;  venditorenim  quasi  pignus  relinere  polcst 
eam  rem  quam  vendidit. 

ft4.  Cette  décision  a  lieu,  non-seulement  pendant  que  l'action  ex  empto  est 
encore  indivisée,  mais  même  après  qu'elle  a  été  divisée  par  la  mort  de  l'ache- 
teur qui  a  laissé  plusieurs  héritiers.  Un  de  ces  héritiers  ne  sera  pas  reçu  à  de- 
mander la  part  qui  lui  revient  dans  la  chose  vendue,  s'il  n'offre  de  payer  le 
prix  entier  de  la  vente;  sauf  à  lui  à  se  faire  faire  raison  par  son  cohéritier  de 
la  part  dont  son  cohéritier  est  tenu  (*).  L.  78,  §  2,  de  Conlr.  empt. 

tto.  Le  juge  peut  néanmoins  quelquefois  modérer  la  rigueur  du  principe 
que  nous  venons  d'établir,  lorsque  l'équité  paraît  le  demander  dans  certaines 
circonstances,  comme  dans  l'espèce  suivante. — Finge.  Un  cabaretier  a  acheté 
de  quelqu'un  un  cellier  de  quarante  tonneaux  de  vin  pour  une  ceriame  somme, 
payable  en  l'enlevant.  Ce  cabaretier  n'ayant  pas  encore  toute  la  somme,  qu'il 
compte  avoir  dans  huit  jours,  demande  qu'il  lui  soit  permis  d'enlever  la  quan- 
tité de  deux  tonneaux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  entretenir  jusqu'à  ce  temps 
son  cabaret,  aux  offres  de  payer,  à  compte  du  prix  qu'il  doit,  une  somme 
beaucoup  plus  forte  que  la  valeur  des  deux  tonneaux.  11  est  évident  que  dans 
cette  espèce  il  y  aurait  de  l'inhumanité  à  ne  pas  l'écouter  dans  celte  demande, 
en  s'altachant  trop  scrupuleusement  au  principe  de  droit,  qui  ne  permet  pas  à 
l'acheteur  de  demander  une  partie  de  la  chose  vendue  avant  qu'il  ait  payé  le 
total  du  prix. 

ce.  Si  l'acheteur  avait  demandé  la  chose  vendue  sans  offrir  d'en  payer  le 
prix,  et  que  sur  sa  demande,  par  une  sentence  en  dernier  ressort,  le  vendeur 
eût  été  condamné  à  la  livrer,  sans  qu'il  fût  porté  parla  sentence  que  c'est  à 
la  charge  de  payer  préalablement  le  prix,  l'acheteur  serait-il  reçu  à  poursui- 
vre l'exécution  de  cette  condamnation  sans  offrir  le  paiement  du  prix? 

Fabianus  de  Monte  agite  la  question  en  son  Traité  de  Empt,  vend.,  qui  est 
dans  la  grande  collection,  tome  6,  page  1.  Page  61 ,  il  rapporte  l'opinion  de 
quelques  anciens  docteurs  qui  ont  pensé  qu'il  y  était  recevable,  et  que  le  ven- 
deur ne  pouvait  plus  se  défendre  d'exécuter  la  condamnation,  en  opposant 


(')  V.  art.  2082,  1"  alinéa,  C.  civ. 

Art,  2082  :  «  Le  débiteur  ne  peut,  à 
«  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en 
«  abuse,  en  réclamerla  restitution qu'a- 
n  près  avoir  entièrement  payé,  tant  en 
«  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette 
«  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été 
«  donné.  — -  S'il  existait  de  la  part  du 
«  même  débiteur ,  envers  le  même 
«  créancier,  une  antre  dette  contrac- 
«  tée  postérieurement  à  la  mise  en  ga- 
«  ge,  et  devenue  exigible  avant  le  paie- 
«  ment  delà  première  dette,  le  créan- 
«  cier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dcs- 
«  saisir  du  gage  avant  d'être  entière- 
«  ment  payédel'une  et  de  l'autre  dette, 
«  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune 


«  stipulation  pour  affecter  le  gage  au 
«  paiement  de  la  seconde.  » 

(»)  r.  art,  2083,  C.  civ. 

Art,  2083  :  »  Le  gage  est  indivisible 
«  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette 
«  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou 
«  ceux  du  créancier.  —  L'héritier  du 
«  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la 
«  dette,  ne  peut  demander  la  restitu- 
«  tion  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant 
«  que  la  dette  n'est  pas  enïièrement 
«  acquittée.  —  Réciproquement,  l'hé- 
«  riiier  du  créancier,  qui  a  reçu  sa 
«  portion  de  la  dette,  ne  peut  remet- 
«  Ire  le  gage  au  préjudice  de  ceux 
«  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas 
«  payés.  » 
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qu'il  n'était  pas  payé  du  prix;  les  exceptions,  même  péremploires,  devant  être 
opposées  avant  la'condamnalion,  et  ne  pouvant  l'être  après. 

L'opinion  contraire,  que  cet  auteur  embrasse,  est  plus  véritable.  Quoique 
la  sentence  qui  condamne  le  vendeur  à  livrer  la  cbose,  ne  porte  pas  expres- 
sément que  ce  sera  à  la  charge  par  l'acheteur  de  payer  préalablement  le  prix, 
cette  charge  doit  y  être  sous-entendue;  car  cette  charge  est  de  la  nature  de  l'ac- 
tion ex  emplo,  sur  laquelle  la  sentence  est  intervenue;  et  dans  les  choses  qui 
ne  tendent  pas  à  aggraver,  mais  à  tempérer  la  condamnation,  le  juge  est  censé 
l'avoir  prononcée  relativement  et  conformément  à  la  nature  de  l'action  sur 
laquelle  elle  est  intervenue.— A  l'égard  de  ce  qu'on  allègue  pour  l'autre  opiniori, 
que  les  exceptions  ne  peuvent  plus  s'opposer  après  la  condamnation,  la  ré- 
ponse est  que  celte  règle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  celles  qui  tendaient  à  attaquer 
et  impugner  la  condamnation,  et  non  h  l'égard  de  celles  qui  n'attaquent  pas 
la  condamnation,  mais  qui  concernent  seulement  son  exécution.  C'est  sur  ce 
fondement  que  l'exception  qu'on  appelait  compclenliœ,  qu'avaient,  parles  lois 
romaines,  certaines  personnes,  ne  ullrà  quùm  facere  passent  ab  eis  exigere- 
tur,  pouvait  s'opposer,  même  après  la  condamnation;  L.  41,  §  2,  ff.  de  Re. 
jud.  C'est  sur  ce  l'ondement  que,  si  j'ai  été  condamné  à  vous  payer  une  cer- 
taine somme  que  je  vous  devais,  je  puis,  quoique  après  la  condamnation,  vous 
opposer  la  compensation  de  celle  que  vous  me  devez;  Tr.  des  Obi.,  n"  625, 

Dans  le  cas  dont  il  est  ici  question,  l'exception  que  le  vendeur  oppose,  ten- 
dante à  ce  que  l'acheteur  soit  tenu  de  payer  le  prix  avant  que  la  chose  lui  soit 
délivrée,  est  une  exception  de  cette  espèce.  Le  vendeur,  par  celte  exception, 
n'attaque  pas  la  sentence  qui  l'a  condamné  à  délivrer  la  chose  vendue,  il  est 
prêt  à  l'exécuter;  mais  il  soutient  avec  justice  que  l'acheteur  doit  satisfaire  de 
sa  part  à  son  obligation,  en  payant  préalablement  le  prix. 

6».  Le  principe  que  nons  venons  d'établir,  «  que  l'acheteur  n'est  pas  reçu  à 
demander  que  la  chose  vendue  lui  soit  livrée,  s'il  n'offre  d'en  payer  le  prix  », 
n'a  pas  lieu,  lorsque  le  vendeur,  par  le  contrat,  lui  a  accordé  pour  le  paie- 
ment un  terme  qui  n'est  pas  expiré. 

Néanmoins,  si  depuis  le  contrat  l'acheteur  avait  souffert  un  dérangement 
dans  sa  fortune,  qui  fût  tel  que  le  vendeur  courût  risque  de  perdre  le  prix,  il 
pourrait,  nonobstant  le  terme  accordé  par  le  contrat,  se  défendre  de  livrer  la 
chose,  à  moins  que  l'acheteur  n'oflrît  ou  le  paiement,  ou  du  moins  une  cau- 
tion suffisante  pour  le  paiement  du  prix  ('). 

Observez  qu'il  n'y  a  que  le  terme  de  droit  porté  parle  marché,  qui  puisse 
autoriser  l'acheteur" à  exiger  la  chose  vendue,  avant  qu'il  en  ait  payélep-rix;  un 
terme  de  grâce  n'est  passuffisant.  Par  exemple,  si  un  acheteur  a  obtenu  des 
lettres  de  répit,  ou  des  lettres  d'Etat  qui  lui  accordent  surséance  pour  le  paie- 
ment de  ses  dettes  (*)  le  vendeur  n'est  pas  pour  cela  tenu  de  lui  délivrer  la 

(')  V.  art.  1613,  C.  civ.  ]  deurs,  aux  officiers  de  guerre  et  à  tous 


Art.  1613  :  «  Il  ne  sera  pas  non  plus 
«  (le  vendeur)  obligé  à  la  délivrance, 
«  quand  même  il  aurait  accordé  un  délai 
«  pour  le  paiement,  si,  depuis  la  vente, 
«  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en 
«  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le 
«  vendeur  se  trouve  en  danger  immi- 
«  nent  de  perdre  le  prix;  à  moins  que 
«  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de 
i<  payer  au  terme.  » 

(')  Les  lettres  d'Etat  éla\enldes]et- 
tres  que  le  roi  donnait  aux  ambassa- 


ceux  qui  étaient  absents  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat  :  elles  portaient  surséance 
de  toutes  les  poursuites  qu'on  pourrait 
faire  en  justice  contre  eux  :  elles  ne 
s'accordaient  que  pour  six  mois,  mais 
on  les  renouvelait  tant  que  la  cause 
durait. 

Le  roi  Charles  VI,  averti  de  l'arrivée 
des  Anglais  en  Flandre,  en  1383,  as- 
sembla^promptement  sa  noblesse,  qui 
se  rendit  à  ses  ordres  au  nombre  de 
16,000  hommes  en  armes,  qui  lui  do- 
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chose  sans  payer  ;  l'effet  de  ce  lerme  se  borne  h  empêcher  les  poursuites  qu'on 
pourrait  iaire  contre  lui  pour  le  contraindre.  Arg.,  L.  50,  ff.  de  Act.  empl. 

§  ni.  Si  l'acheteur  peut  par  celle  action  faire  enlever  par  force  la  chose 

vendue. 

es.  On  a  agité  la  question,  si  le  vendeur  qui  a  été  condamné  à  livrer  la 
chose,  et  qui  l'a  en  sa  possession,  peut  être  contraint  précisément  à  la  livrer;  ou 
si,  sur  son  refus  de  la  livrer,  son  obligation  et  la  condamnation  doivent  seule- 
ment se  convertir  en  une  obligation  et  en  une  condamnation  de  dommages  et 
intérêts.  —  Plusieurs  interprètes  du  droit  romain,  et  entre  autres  Sculiing  et 
Noodt,ont  été  de  ce  dernier  sentiment. — Ils  se  fondent,  1"  sur  la  L.  4,Cod.  de 
Act.  empt.,  qui  dit  formellement  que  le  vendeur  qui,  par  malice  et  obstina- 
lion,  ne  livre  pas  la  chose,  doit  être  condamné  a\ix  dommages  et  intérêts  de 
l'aclieteur  :  Si  tradilio  rei  venditœ  procacia  venditoris  non  fiât,  quanti  inte- 
resse compleri  cmptionem  fuerit  arbitratus  prœses,  tanlùm  in  condemnationis 
taxalionem  deduccre  curabit.  — Ils  disent,  2°  que  le  vendeur  demeurant  pro- 
priétaire de  la  chose  vendue  jusqu'à  la  tradition,  il  serait  incivil  de  le  dépouiller 
par  force  de  sa  propre  chose  ;  — ^enfin,  3"  ils  allèguent  que  c'est  une  maxime 
de  droit  que  Nemopotest  cogiprœcisè  ad  faclum;  d'où  ils  concluent  que  A'ewio 
potcsl  cogi  ad  tradilionem. 

L'opinion  contraire  a  aussi  d'illustres  défenseurs.  Je  la  crois  plus  véritable, 
et  je  pense  qu'en  cas  de  refus  par  le  vendeur  de  livrer  la  chose  vendue  qu'il  a 
en  sa  possession,  le  juge  peut  permettre  à  l'acheteur  de  la  saisir  et  de  l'enlever, 
si  c'est  un  meuble;  ou  de  s'en  mettre  en  possession,  si  c'est  un  fonds  de  terre 
ou  une  maison,  et  d'en  expulser  le  vendeur  par  le  ministère  d'un  sergent,  s'il 
refusait  d'en  sortir. 

Il  est  facile  de  répondre  aux  raisons  alléguées  ci-dessus  pour  la  première 
opinion. 

La  réponse  à  la  loi  4,  Cod.  de  Act.  empt.,  est  que  cette  loi  accorde  bien  à 
l'acheteur  l'action  in  id  quod  interest,  contre  le  vendeur  qui  refuse  injuste- 
ment de  lui  livrer  la  chose  vendue  ;  mais  elle  ne  dit  pas  que  celte  action  soit  le 
seul  moyen  qu'il  ait  pour  se  faire  justice.  Paul,  Sent.  liv.  1 ,  tit.13,  §  4,  dit  formel- 
lement que  le  vendeur  peutêlre  contraint  précisément  à  livrer  la  chose,  potest 
cogi  ut  tradat;  mais  comme  il  n'est  pas  toujours  facile  à  l'acheteur  de  se  faire 
metlre  manu  militari  en  possession  de  la  chose  vendue,  le  vendeur  pouvant 
la  soustraire  et  la  cacher,  il  est  permis  à  l'acheteur,  par  cette  loi,  d'avoir  re- 
cours il  l'action  in  id  quod  interest;  il  a  le  choix  des  deux  moyens. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  dit  en  second  lieu,  que  le  vendeur  demeurant  pro- 
priétaire de  la  chose  vendue  (*),  il  serait  incivil  de  lui  ôler  de  violence  ce  qui 
lui  appartient,  je  réponds  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'incivilité  à  cela  qu'à  saisir  les 
biens  d'un  débiteur  qui  refuse  de  payer  ce  qu'il  doit. 

Enfin,  quant  à  ce  qu'on  diHjue  Nemo  potest  cogi  ad  factum,  et  que  les  obli- 
gaiions  qui  consistent  à  faire  quelque  chose,  se  résolvent  in  id  quod  interest 
acloris,  je  réponds  que  celte  maxime  n'a  d'application  que  lorsque  le  fait 
renfermé  dans  l'obligation  est  un  pur  fait  de  la  personne  du  débiteur,  merum 
factum;  comme  lorsque  quelqu'un  s'est  obligé  envers  moi  de  me  copier  mes 
cahiers  ou  de  me  faire  un  fossé,  il  est  évident  que  je  ne  puis  le  faire  écrire  ou 
travailler  au  fossé  malgré  lui,  et  que  son  obligalion,  en  cas  de  refus  par  lui  de 


manda  en  grâce,  que,  pendant  qu'elle 
serait  occupée  à  la  guerre,  on  ne  pût 
faire  contre  elle  aucune  procédure  de 
justice.  La  demande  lui  fut  accordée, 
ei  c'est  le  premier  exemple  que  l'on 


trouve  dans  notre  histoire  de  l'usage 
de  ce  qu'on  appelle  Lettres  d'Etat. 

(')  Celte  raison  ne  pourrait  être  in- 
voquée aujourd'hui,  f.  ci-dessus,  p. 22, 
note  1. 


II*  PARTIE.    CHAP.  l".   DES    ENGAGEMENTS    DU    VENDEUR.    3i 

l'exécuter,  doit  nécessairement  se  résoudre  en  dommages  et  intérêts.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  fait  de  la  tradition  :  ce  fait  non  est  merumfactum,  sed  magîs 
addalionem  accedil;el  le  débiteur  peut  y  être  contraint  par  la  saisie  et  l'en- 
lèvement de  la  chose  qu'il  s'était  obligé  de  livrer. 

Notre  sentiment  est  celui  de  Cujas,  ad  L,  1 ,  ff.  de  Act.  empt.  ;  do  Zoes,  Pa- 
rai.ad  eumd.tit.;  de  Ferez,  Cod.  ad  eumd.  lit.;  deDavesan,  Tr.  de  Empt.  vend. 

Parmi  ceux  mêmes  qui  croient  la  première  opinion  plus  conforme  au  droit 
romain,  il  y  en  a  qui  conviennent  que  les  Romains  s'étaient  écartés  en  cela  du 
droit  naturel.  C'est  le  sentiment  de  Barbeyrac. 

Enfin  il  paraît  que  l'opinion  que  nous  embrassons  est  suivie  dans  la  prati- 
4]ue,  comme  en  convient  Wissemback,  quoiqu'il  soit  de  l'opinion  contraire. 

Il  y  a  néanmoins  certains  cas  dans  lesquels,  pour  des  considérations  parti- 
culières, noire  décision  doit  souffrir  exception. 

Par  exemple,  si  une  personne  qui  était  dans  l'intention  de  démolir  sa  mai- 
son, m'a  vendu  une  certaine  poutre,  ou  quelque  autre  faisant  partie  de  celte 
maison;  quoique  les  lois  romaines  qui  ne  permettaient  pas  la  vente  des 
choses  «nies  à  des  édifices,  n'aient  pas  lieu  parmi  nous,  et  que  celte  vente 
soit  valable,  néanmoins,  si  le  vendeur,  ayant  changé  d'avis,  et  ne  voulant  plus 
démolir  sa  maison,  refuse  de  me  livrer  ces  choses,  on  ne  me  permettra  pas 
de  démolir  sa  maison  pour  enlever  les  choses  qu'il  m'a  Tendues  qui  sont 
unies,  et  son  obligation  doit  en  ce  cas  se  résoudre  en  dommages  et  intérêts. 
Il  y  a  un  intérêt  public  qui  s'oppose  à  la  démolition  d'un  édifice;  et  d'ailleurs, 
lorsque  le  débiteur  doit  ressentir  de  l'exécution  de  son  obligation  un  dommage 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  que  le  créancier  peut  ressentir  de  l'inexé- 
cution,  il  est  de  l'équité  que  le  créancier  se  contente  d'être  indemnisé  de  ce 
qu'il  souffre  de  l'inexécution,  par  une  condamnation  de  dommages  et  inté- 
rêts, et  qu'il  ne  puisse  contraindre  en  ce  cas  le  débiteur  à  l'exécution  précise  de 
l'obligation.  C'est  ce  qui  résulte  du  second  précepte  de  la  loi,  qui  nous  oblige 
d'aimer  notre  prochain  comme  nous-mêmes  (^). 

§  IV.  En  quoi  se  résout  l'action  ex  empto,  à  défaut  de  tradition. 

©9.  Les  interprètes  du  droit  romain  qui  ont  écrit  avant  Dumoulin,  ne 
reconnaissaient  dans  les  conclusions  secondaires  de  l'action  ex  empto,  en  cas 
de  défaut  de  tradition  et  en  cas  d'éviction,  qu'un  seul  objet;  savoir,  la  cou- 
damnation  de  la  somme  à  laquelle  devait  être  estimé  i'iniérêt  présent  qu'a 
l'acheteur  d'avoir  la  chose  qui  ne  lui  a  pas  été  livrée,  ou  dont  il  a  souffert 
éviction. 

De  ce  principe,  ils  tiraient'celte  conséquence,  que  si,  eu  égard  à  l'étal  pré- 
sent de  la  chose  vendue,  qui  depuis  le  contrat  serait  considérablement  dimi- 
nuée de  prix,  l'estimation  de  l'intéiêt  qu'a  l'acheteur  d'avoir  cette  chose,  était 
portée  à  une  somme  au-dessous  du  prix  pour  lequel  elle  avait  été  vendue,  le 
vendeur  ne  devait  rendre  que  cette  somme,  et  pouvait  retenir  le  surplus  du  prix. 

Domat,  liv.  1,  t.  2,  du  Contrat  de  Vente,  sect.  10,  n°  15,  quoiqu'il  ait  écrit 
longtemps  depuis  Dumoulin,  a  aussi  suivi  l'ancienne  opinion;  elle  est  aussi 
suivie  par  Caillet,  professeur  de  Poitiers,  dans  l'élégant  comincnlaire  qu'il  a 
fait  sur  le  titre  du  Code  de  Evict.  Dumoulin,  qui  a  mieux  approfondi  celle  ma- 
tière qu'aucun  interprète,  dans  son  Traité  de  Èo  quod  inlerest,  n°*68,  69,  etc., 
réfute  celle  opinion,  et  enseigne  que  l'action  ex  emplo  in  id  quod  inlerest,  en 
cas  de  défaut  de  tradition  de'  même  qu'en  cas  d'éviction,  a  deux  objets  :  le 
principal  est  la  restitution  du  prix  qui  a  été  payé,  ou  la  décharge  de  celui  qui 
serait  encore  dû  ;  le  second  est  le  paiement  de  tout  ce  que  l'acheteur  souffre 


(*)  Ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  que  I  à  la  démolition  ;  qu'il  y  avait  une  coa- 
daps  ce  cas  la  vente  était  subordonnée  1  ditlon  tacite? 
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de  plus  par  le  défaut  de  iradiiion  ou  par  l'éviction.  Ces  deux  objets  se  trouvent 
cliMrement  distingués  en  la  loi  43,  If.  de  Act.  empt.  Non  prelium  conlinet 
TANTL'M,  sed  omne  quod  inlcrcst  emploris  ('). 

C'est  pourquoi,  lorsque  la  chose  que  j'ai  achetée  a  été  depuis  le  contrat 
considérablement  détériorée  et  déjiréciée,  soit  par  ma  négligence,  soit  pas  cas 
fortuit;  /)Htrt,  si  j'ai  acheté  une  maison  pour  le  prix  de  '20,000  liv.,  et  que  de- 
puis le  contrat  une  partie  des  bâtiments  ait  été  consumée  par  le  feu  du  ciel, 
(le  manière  que  celte  maison  ne  vaille  que  10,000  liv.,  et  qu'en  conséquence 
l'iniérét  que  j'ai  aujourd'hui  d'avoir  ou  de  retenir  cette  maison,  soit  d'une  va- 
leur beaucoup  moindre  que  n'est  le  prix  de  20,000  liv.  pour  lequel  je  l'ai  ache- 
tée; néanmoins  j'ai  droit,  en  cas  de  défaut  de  tradition  ou  en  cas  d'éviction, 
de  demander  h  mon  vendeur  la  restitution  de  ce  prix  entier  de  20,000  liv. 

La  raison  est  qu'il  est  de  la  nature  de  tous  les  contrats  commutatifs  et  sy- 


(')  Sans  approfondir  celte  opinion 
de  Dumoulin,  que  Poihier  approuve,  il 
est  très  permis  de  douter  que  la  L.  43, 
ff,  de  Ad.  cmpL  contienne  ce  que  Du- 
moulin lui  fait  dire.  Selon  cet  auteur, 
l'action  ex  emplo,  au  cas  d'éviction, 
aurait  deux  chefs  distincts  :  l'un,  lixe  et 
invariable,  et  indépendant  de  la  valeur 
de  la  chose  au  temps  de  l'éviction, c'est 
le  prix  qui  a  été  convenu  lors  de  la 
vente;  l'autre,  les  dommages-intérêts 
([ui  dépendent  de  la  plus-value  surve- 
nue; et  ces  deux  chefs,  disent  Dumou- 
lin et  Pothier,  sont  clairement  expri- 
més par  ce  texte  :  Non  prelium  con- 
linet TANTUM,  sed  omne  quod  interesl 
emploris. 

Cependant,  si  on  prend  ces  expres- 
sions dans  le  texte  même  et  par  appli- 
cation à  l'espèce  supposée,  on  y  trou- 
vera facilement  un  autre  sens.  Il  s'agit 
des  dépenses  faites  par  l'acheteur  évin- 
cé, dépenses  qui  ont  amélioré  la  chose. 

Voici  ce  que  répond  le  Jurisconsulte  : 
Desumplibusverô,  quosinerudiendum 
hominem  emptor  fecit,  videndum  est  : 
nam  empli  judicium  ad  eam  quoque 
speciem  sufjficere  existimo  ;  non  enim 
prelium  conlinet  tantum,  sed  omne 
quod  interesl  emploris  servum  non 
cvinci.  Plané  si  in  lanlum  prelium 
excessive  proponas  ut  non  sit  coyita- 
tum  à  vcndilore  de  tanlâ  summâ,  ve- 
luti  si  ponas  agilalorem  posteà  faclum 
tel  panlominum,  eviclum  esse  eumqui 
minimo  veniil pretio ,  iniquum  videtur 
in  maqnam  quanlilalem  obligari  ven- 
dilorem. 

Le  Jurisconsulte  pourrait  bien  avoir 
voulu  dire  :  il  ne  suffit  pas  de  rendre 
le  prix,  il  faut  aussi  indemniser  l'ache- 


teur évincé;  mais  il  raisonne  dansl'hypo- 
thèse  d'amélioiations  faites  à  la  chose. 
La  loi  70,  If.  de  Evicl.,  qui  prévoit  le 
cas  où  la  chose  a  diminué  de  valeur, 
paraît  bien  contraire  à  l'opinion  de 
Dumoulin. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  droit  romain 
sur  ce  point,  il  est  certain  que  le  Code 
a  consacré  l'opinion  de  Dumoulin  et  de 
Poihier.  V.  art.  1631,  1632  et  1633; 
mais  si  l'éviction  n'est  que  d'une  par- 
lie  déterminée,  ce  n'est  plus  la  même 
règle.  V.  l'art.  1637. 

Art.  1631  :  «  Lorsqu'à  l'époque  de 
«  l'éviction,  la  chose  vendue  se  trouve 
'(  diminuée  devaleur  ouconsidérable- 
(<  ment  détériorée,  soit  par  la  négli- 
«  gence  de  l'acheteur,  soit  par  desac- 
«  cidents  de  force  majeure,  le  vendeur 
«  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer 
«  la  totalité  du  prix.  » 

Art.  1632  :  «  Mais  si  l'acquéreur  a 
«  tiré  profit  des  dégradations  par  lui 
«  faites,  le  vendeur  a  droit  de  retenir 
«  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce 
«  prolil.  » 

Art.  1633  ;  «  Si  la  chose  vendue  se 
«  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'é- 
«  poquede l'éviction, indépendamment 
«  môme  du  fait  de  l'acquéreur,  le  ven- 
«  dcur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle 
«  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente.» 

Art.  Ui37  :  «  Si,  dans  le  cas  de  l'é- 
«  viclion  d'une  partie  dn  fonds  vendu, 
«  la  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur 
«  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve 
«  évincé,  lui  est  remboursée  suivant 
«  l'cstimalion  à  l'éviction,  et  non  pro- 
«  portionnellement  au  prix  total  de  la 
«  vente,  soit  que  la  chose  vendue  ail 
«  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 
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nallagmatiques,  Ici  qu'est  le  contrat  de  vente,  que  l'iuie  des  parties  ne  con- 
Iracte  son  engagement  envers  l'autre  qu'à  la  charge  que  l'autre  partie  ne  man- 
quera pas  au  sien.  C'est  pourquoi,  n'ayant  contracté  envers  mou  vendeur  l'en- 
gagement de  lui  payer  le  prix  qu'autant  qu'il  ne  manquerait  pas  a\i  sien,  et 
mon  vendeur  y  ayant  manqué  par  le  défaut  de  tradition,  ou  faute  de  me  dé- 
fendre de  l'éviclion  que  j'ai  soufferte,  l'obligation  que  j'avais  contractée  envers 
lui  de  lui  payer  le  prix,  de  même  que  le  droit  qui  résidtait  à  son  proJit  de  son 
Dbligaiion,  se  résolvent.  Mon  vendeur  cesse  dès  lors  d'avoir  aucun  droit  au 
profit  que  je  nie  suis  obligé  de  lui  payer;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  en  rien  exi- 
ger, et  que,  s'il  a  été  payé,  il  n'en  peut  rien  retenir,  et  que  je  le  puis  répéter 
en  entier,  condiclione  sine  causa.  D'ailleurs,  il  est  manifestement  contre  l'é- 
quilé  que  mon  vendeur,  qui  est  en  faute  en  me  vendant  une  cliose  qui  ne  lui 
appartient  pas,  et  qui  me  trompe,  profite  de  cela  pour  gagner  sur  moi  une 
partie  du  prix. 

On  oppose  en  vain  contre  ce  sentiment  la  loi  23,  Cod.  de  Evicl.,  où  il  est 
dit  qu'il  est  dû  à  l'acheteur,  en  cas  d'éviction,  quanti  luâ  interest,  non  quan- 
tum prelii  noniine  dedisli  :  car  cela  doit  s'entendre  en  ce  sens,  non  (  So- 
lum)  quantum  prelii  nomine  dedisti. 

On  oppose  aussi  la  loi  8,  ff.  de  Hœr.  vend.,  où  il  est  dit  que  «  dans  le  cas  de 
l'action  qu'a  l'acheteur  contre  celui  qui  lui  a  vendu  des  droits  successifs  comme 
lui  appartenant,  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  on  doit  estimer  ce  que  valent 
ces  droits  ".Dumoulinrépondfort  bien  à  cette  objection, que  celte  estimation  ne 
se  fait  qu'en  faveur  de  l'acheteur  contre  le  vendeur,  qui  doit  être  condamné  à 
payer  toute  la  valeur  de  ces  droits  successifs,  au  cas  qu'ils  valussent  plus  que 
le  prix  pour  lesquels  ils  ont  été  vendus  ;  mais  il  doit  toujours  rendre  tout 
le  prix  ,  quand  même  ils  vaudraient  moins. 

A  l'égard  de  la  loi  70,  ff.  de  Evicl.,  sur  laquelle  Domat  se  fonde,  et  où  Paul 
dit  :  Eoiclâ  re,  ex  empto  aclio,  non  ad  pretium  dunlaxal  recipiendum,  sed 
ad  id  quod  interest  competit;  ergo  et  si  minor  esse  cœpit,  damnum  emplori^ 
est;  Dumoulin  répond  que  ces  termes  :  damnum  emploris  est,  ne  se  réfèrent 
pas  ad  pretium  recipiendum,  le  prix  devant  être  toujours  restitué  en  entier  à 
l'acheteur  en  cas  d'éviction;  mais  ils  se  réfèrent  seulement  ad  id  quod  inte- 
rest emploris  ;  car,  de  même  que  ce  id  quod  interest  emploris  non  habere  li- 
cere,  augmente  h  mesure  que  la  chose  augmente  en  valeur,  de  môme  il  dimi- 
nue et  se  réduit  à  rien  lorsque  la  chose  diminue  de  valeur;  et  en  ce  sens,  si 
res  minor  esse  cœpit,  damnum  emploris  est. 

On  doit  faire  la  même  réponse  à  la  loi  45,  ff.  de  Act:  empt.,  qui  est  aussi 
citée  par  Domat  pour  son  opinion.  Ce  qui  est  dit  en  cette  loi,  que  :  Minuitur 
prœslalio,  si  servus  delerior  apudcmplorem  effeclus  sit,  qunm  evincitur,  ne 
doit  pas  s'entendre  en  ce  sens,  ut  minuatur  prœslalio  quanlàm  ad  restitulio- 
nem  prêta,  mà\s  seu\eme{\t  ut  minualur  prœslalio  cjus  quod  ultra  pretium 
interesse  posset  emploris  ;  parce  que  ce  hoc  quantum  interest,  se  règle  eu  égard 
à  l'éiat  auquel  se  trouve  la  chose  au  temps  de  l'éviction,  et  non  à  l'état  auquel 
elle  était  au  temps  du  contrat  ('). 

La  loi  ex  mille,  64,  ff,  de  Evict.,  qui  est  aussi  citée  par  Domat,  n'a  aucune 
application  à  celte  question.  Elle  n'est  pas  dans  l'espèce  d'une  chose  qui  aurait 
été  simplement  détériorée  ou  dépréciée;  mais  elle  est  dans  l'espèce  d'une  chose 
dont  une  partie  a  été  entièrement  détruite,  et  dont,  par  conséquent,  l'acheteur 
ne  peut  plus  être  évincé,  puisqu'elle  ne  subsiste  plus  :  d'où  il  suit  que,  lorsque 
par  la  suite  l'acheteur  souffre  éviction  d'une  partie  de  ce  qui  reste  de  cette 


(')  Dumoulin,  ayant  posé  en  prin- 
cipe les  deux  chefs  dont  nous  avons 
parlé,  l'un  fixe  et  l'autre  variable,  il 
n'est  plus  embarrassé:  il  rapporte  tou- 


tes les  lois  qui  lui  sont  contraires,  au 
chef  qui  peut  éprouver  des  varia- 
tions, c'est-à-dire,  aux  dommages-in- 
térêts. 
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clioso,  le  vendeur  ne  peut  être  lenu  de  la  reslilulion  du  prix  que  pour  la  partie 
dont  l'acheleur  est  évincé  ,  cl  non  pour  la  partie  qui  ne  subsiste  plus,  et  dont 
il  ne  peut  par  conséquent  être  évincé  (')•  Voyez  l'explication  de  cette  loi  que 
donne  Dumoulin  ,  et  que  nous  rapportons  infrà,  n"  153. 

Enfin  ,  on  ne  peut  tirer  contre  la  doctrine  de  Dumoulin  aucun  argument  de 
h  loi  66,  §  fin.  ff.  de  Evict.:  car  la  garantie  des  partages,  dont  il  est  parlé 
dans  cette  loi ,  se  régit  par  d'autres  principes  que  la  garantie  dont  est  tenu  un 
vendeur,  comme  nous  le  verrons  infrà,  part.  7,  art.  6. 

Outre  les  arguments  tirés  de  ces  lois,  Caillet  oppose  encore  que  le  senti- 
ment de  Dumoulin  est  contraire  an  principe  de  droit,  suivant  lequel  la  dimi- 
nution qui  survient  depuis  le  contrat  de  vente,  doit  tomber  sur  l'acheteur.  Or, 
dit-il,  elle  n'y  tomberait  pas,  si,  nonobstant  celte  diminution,  il  avait  droit  de 
répéter,  en  cas  d'éviction ,  le  prix  entier  qu'il  a  payé.  La  réponse  est  que  , 
suivant  les  principes  de  droit ,  la  diminution  qui  arrive  sur  la  chose  vendue 
doit  tomber  sur  l'acheteur,  tant  qu'elle  lui  reste,  et  que  le  vendeur  ne  contre- 
vient pas  h  son  obligation  ;  mais  lorsqu'il  y  contrevient,  les  principes  de  droit 
n'empêchent  pas  qu'H  ne  doive  rendre  le  prix  entier. 

Au  contraire,  les  principes  de  droit  et  le  seul  bon  sens  enseignent  que  le 
vendeur,  ne  remplissant  pas  son  engagement,  Tacheleur  est  dégagé  de  celui 
qu'il  avait  contracté  de  lui  payer  le  prix  {^).  Caillet  insiste,  et  dit  que  les  rai- 
sons de  Dumoulin  ne  portent  que  contre  le  vendeur  de  mauvaise  foi  ;  que  le 
vendeur  de  bonne  foi  remplit  son  engagement  en  entier,  en  offrant  des  dom- 
mages et  intérêts. 

La  réponse  est ,  que  l'obligation  des  dommages  et  intérêts  n'est  qu'une 
obligation  secondaire^,  qui  suppose  l'inexéculion  de  Tobligation  principale  :  or, 
il  suffit  qu'il  y  ait  eu  une  inexécution  de  l'obligation  principale  du  vendeur, 
I)our  que  l'acheteur  ail  été  libéré  de  la  sienne.  C'est  aussi  mal-h-propos  que 
Caillet  avance  que  Dumoulin  a  changé  d'avis  au  n"  124  du  même  Traité.  La 
(riiesiion  qu'il  y  traite  ne  se  décide  pas  par  ces  principes  généraux ,  comme 
nous  le  verrons  infrà,  n"  163,  où  nous  rapporterons  cette  question. 

§  V.  De  quelles  espèces  de  dommages  cl  intérêts,  le  vendeur  est-il  tenu ,  à 
défaut  de  tradition. 

€»îs  bis.  Les  dommages  et  intérêts  dont  le  vendeur  est  tenu  ordinairement  à 
défaut  de  tradition,  de  même  qu'en  cas  d'éviction,  sont  tout  ce  que  l'acheteur 
])erd  ou  manque  de  gagner  par  rapport  à  la  chose  même  qui  a  fait  l'objet  du 
contrai,  au  delà  du  prix  qu'il  a  payé,  id  quod  interest  propter  ipsam  rem  non 
habilam. 

SQ.  Tout  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'acheteur  outre  le  prix,  fait  partie  da 
ces  dommages  et  intérêts ,  tels  que  sont  les  frais  de  contrat ,  de  centième 


(^)  Nous  croyons  plus  probable  que 
celle  loi  parle  de  l'action  ex  stipnlatu 
qui  (:IM[  slricti  juris  et  dont  le  quan- 
ti;m  était  iixé:  ce  qui  le  prouve  ce 
sont  ces  expressions:  Si  talus  fiindus, 
rjiiem  flumen  deminueral  cvictiis  sit, 
jure  non  deminuclur  cviclionis  obli- 
gatio  :  non  mugis  qiiàm  si  incuriû 
fundus,  aut  scrvus  tradilus,  dcterior 
faclus  sit:  nam  et  è  contrario  non  au- 
gctur  quaniitas  cviclionis  si  rcs  me- 
lior  fuerit  effecia.  Il  est  évident  que 


ce  ne  sont  point  là  les  règles  à  obser- 
ver dans  l'aclion  ex  empto. 

(*)  Avec  la  doctrine  de  Dumoulin 
et  de  Polhicr,  on  arrive  à  dire  qu'au 
cas  de  détérioration  de  la  chose,  et  en- 
suite d'éviction,  lecontrat  de  vente  est 
résolu,  réduit  ad  non  esse;  mais  au 
contraire  au  cas  d'augmcnlalion  de 
valeur,  le  contrat  subsiste,  le  vendeur 
est  tenu  de  ses  obligations,  cl  par 
conséquent  d'indemniser:  ce  résultat 
est  assez  singulier. 
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denier  (') ,  les  profits  payés  aux  seigneurs,  les  frais  de  voyage  pour  voir 
l'héritage,  etc. 

*ï.  Ce  que  la  chose  vaut  de  plus  qu'elle  ne  valait  lors  du  contrat  par  l'aug- 
mentation du  prix  survenu  sur  les  choses  de  cette  espèce,  entre  aussi  dans  les 
dommages  et  intérêts.  C'est  pourquoi,  si,  par  exemple,  on  m'a  vendu  un  ton- 
neau de  vin,  et  que  le  vin  soit  enchéri  depuis  le  contrat,  le  vendeur,  h  défaut 
de  Uvraison  du  vin  qu'il  m'a  vendu,  doit  me  faire  raison  de  l'augmentation 
du  prix  ;  car,  par  le  défaut  de  tradition  ,  j'ai  perdu  le  profit  de  l'augmcii ta- 
lion ,  profit  que  j'eusse  eu  si  la  chose  m'eût  été  livrée  (*)  ;  L.  21,  §  3,  ff.  de 
Act.  empt. 

'SIS.  Au  reste ,  cette  action  ne  s'étend  ordinairement ,  comme  nous  l'avons' 
dit ,  qu'aux  dommages  et  intérêts  que  l'acheteur  a  soufferts  par  rapport  h  la 
chose  môme  qui  lui  a  été  vendue  ;  car  ce  ne  sont  ordinairement  que  ceux-ci 
qui  ont  été  prévus  ,  et  auxquels  le  vendeur  ait  entendu  se  soumettre.  C'est 
pourquoi  ordinairement  cette  action  ne  s'étend  pas  aux  dommages  et  intérêts 
que  l'acheteur  a  soufferts  d'ailleurs  exlrinsecùs,  et  dont  l'inexécution  du  con- 
trat n'a  été  que  la  cause  éloignée.  C'est  ce  que  Paul  décide  ,  eâd.  L.  21 ,  §  3  : 
Quum  per  vendilorem  slelerit  quominùs  rem  tradal,  omnis  ulililas  emploris 
in  oBslimalionem  venit,  quce  modo  ciRCA  ipsam  rem  consislil. 

Par  exemple,  si  l'on  a  vendu  à  un  laboureur  de  l'avoine,  le  dommage  que 
le  défaut  de  livraison  lui  a  occasionné  dans  ses  chevaux  ,  qui,  n'ayant  pas  été 
nourris,  sont  devenus  étiques,  et  dans  ses  terres,  qui  n'ont  pu  être  labourées 
comme  il  faut  par  ses  chevaux  qui  n'étaient  pas  nourris ,  ne  pourra  pas  être 
prétendu  contre  le  vendeur,  ce  dommage  n'étant  pas  un  dommage  que  l'a- 
cheteur ait  souffert  circa  ipsam  rem  vcndilam  ,  et  dont  le  défaut  de  livraison 
n'a  été  qu'une  cause  occasionnelle  et  éloignée.  La  loi  citée  rapporte  des  exem- 
ples semblables  à  celui-ci  (^). 

VS.  Quelquefois  néanmoins  l'action  ex  emplo  s'étend  aux  dommages  et 
intérêts  que  l'acheteur  a  soufferts  exlrinsecùs  ,  et  dans  ses  autres  biens.  Cela 
a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  paraît  par  les  circonstances  qu'ils  ont  été  prévus  lors 
du  contrat ,  et  que  le  vendeur  s'y  est  soumis  ,  au  moins  tacitement ,  en  cas 
d'inexécution  de  son  engagement.  On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  au- 
quel un  charpentier  ,  averti  de  la  ruine  imminente  de  ma  maison  ,  m'aurait 
vendu  des  étais  qu'il  se  serait  obligé  de  me  livrer  et  de  poser  dans  le  jour, 
pour  en  prévenir  la  ruine.  Si  ce  charpentier  a ,  par  négligence  ,  manqué  de 
me  livrer  les  étais  dans  le  temps  marqué,  et  que  ma  maison ,  faute  d'avoir  été 
étayée ,  se  soit  écroulée  le  lendemain  ,  ce  charpentier  doit  être  tenu  de  la 


(')  Ce  sont  les  droits  de  mutation 
payés  au  trésor;  il  n'y  a  plus  de  droits 
seigneuriaux. 

Au  surplus  le  défaut  de  tradition 
équivaut  à  éviction,  et  l'acheteur  peut 
invoquer  la  plupart  des  dispositions  de 
l'art.  1630,  C.  civ. 

Art.  1630  :  «Lorsque  la  garantie  a 
«  été  promise,  ou  qu'il  n'a  rien  été 
«  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est 
«  évincé,  il  a  droit  de  demander  con- 
«  tre  le  vendeur:  —  1"  La  restitution 
«  du  prix;  —  2"  Celle  des  fruits,  lors- 
«  qu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  pro- 
«  priélaire  qui^l'évince;  —3»  Les  frais 
«  faits  sur  la  demande  en  garantie  de 


«  l'acheteur,  et  ceux  faits  par  le  de- 
((  mandeur  originaire;  —  4°  Enfin  les 
«  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les 
«  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  » 

n  V.  art.  1610,  et  1611,  C.  civ., 
ci-dessus,  p.  23,  note  1. 

(5)  F.  art.  1151,  C.  civ. 

Art.  1151  :  «  Dans  le  cas  même  où 
«  l'inexécution  de  la  convention  ré- 
«  suite  du  dol  du  débiteur,  les  donc- 
«  mages  et  intérêts  ne  doivent  com- 
«  prendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprou- 
«  vée  par  le  créancier  et  du  gain  dont 
«  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite 
«  immédiate  et  directe  de  l'inexécu- 
«  îion  de  la  convention.  » 

3*  • 
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perle  que  je  souffre  par  l'écroulement  de  ma  maison  ;  car,  quoique  ce  dom- 
mage ne  concerne  point  la  chose  même  qui  a  été  vendue,  néanmoins  il  paraît 
que  ce  dommage  que  je  souffre  par  la  ruine  de  ma  maison,  est  un  dommage 
qui  a  été  prévu  lors  du  contrat,  et  auquel  le  charpentier  qui  m'a  vendu  les 
étais  s'est  tacitement  soumis,  en  cas  d'inexécution  de  l'engagement  qui!  a 
contracté  de  me  les  livrer  et  de  les  poser  dans  le  jour,  puisqu'il  a  été  averti  de 
la  ruine  inmiinente  de  ma  maison  ;  que  la  vue  de  prévenir  cette  ruine  a  été  la 
liu  principale  du  contrat,  et  que  c'est  pour  cette  fin  qu'il  s'est  obligé  de  me 
livrer  et  de  poser  les  étais  dans  le  jour  (*). 

Voyez  dans  notre  Traité  des  Obligations  (n"^  159  et  suiv.),  les  règles  géné- 
rales que  nous  avons  établies  sur  les  dommages  et  intérêts  qui  résultent  de 
l'inexécuiiou  de  l'obligation  de  donner  une  chose.  Ces  règles  s'appliquent  au 
contrat  de  vente,  de  uiême  qu'aux  autres  contrats. 

§  VI.  Des  dommages  et  inléréls  qui  peuvent  être  prétendus  par  le  vendeur 
pour  le  retard  apporté  dans  la  tradition. 

'Î4.  Lors([ue  le  vendeur  a  été  mis  en  demeure  de  livrer  la  chose  vendue  , 

dans  le  temps  qu'il  la  devait  livrer,  quoiqu'il  offre  dans  la  suite  de  le  faire,  il 

/         n'est  pas  toujours,  en  la  livrant,  quitte  de  son  obligation  :  car,  si  l'acheteur  a 

*  souffert  de  ce  retard,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts 

de  l'acheteur. 

Ces  dommages  et  intérêts  consistent  à  indemniser  l'acheteur,  tant  des  pertes 
que  la  demeure  lui  a  fait  souffrir,  que  des  gains  dont  elle  l'a  privé  par  rapport 
à  la  chose  qui  lui  a  été  vendue. 

Ainsi,  l^si  la  chose  que  vous  m'avez  vendue  a  été  détériorée  ,  quoique  par 
une  force  majeure,  depuis  que  vous  avez  été  mis  en  demeure  de  me  la  livrer, 
vous  êtes  tenu  de  me  faire  raison  de  ce  que  la  chose  vaut  de  moins  par  rap- 
port à  celte  détérioration  (^). 

Celle  décision  a  lieu  dans  le  cas  où  l'accident  par  lequel  celte  chose  a  été 
détériorée,  ne  serait  pas  arrivé  sur  cette  chose,  si  vous  me  l'aviez  livrée  :  elle 
.1  encore  lieu  quelquefois,  même  dans  le  cas  où  cet  accident  serait  également 
arrivé,  savoir,  lorsqu'il  paraît,  par  ma  qualité  de  marchand,  que  j'achetais  cette 
chose  pour  la  revendre,  et  que  j'aurais  eu  le  temps  de  la  revendre  avant  l'ac- 
cident, si  vous  me  l'aviez  livrée  dans  le  temps  que  vous  le  deviez. 

Mais  cette  décision  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  j'aurais  souffert  également  la 
perle  de  cette  détérioration,  quand  même  vous  n'eussiez  apporté  aucun  re- 
lard à  me  livrer  la  chose.  Par  exemple,  si,  depuis  que  vous  avez  été  mis  en 
demeurede  me  faire  délivrance  d'une  métairie  que  vous  m'avez  vendue,  il  est 
survenu  une  inondation  qui  a  ensablé  plusieurs  terres  qui  en  dépendent,  je 
ne  serai  pas  fondé  à  demander  que  vous  me  fassiez  raison  do  cette  perte;  car 
je  l'eusse  également  soufferte,  quand  même  vous  n'auriez  apporté  aucun  re- 
tard à  l'exécution  de  votre  obligation  :  ce  n'est  donc  point  un  dommage  qui 
résulte  de  ce  relard. 

9  5.  Dans  les  deux  premiers  cas,  dans  lesquels  le  vendeur  est  tenu  de  la  dé- 
térioration survenue  sur  la  chose  depuis  sa  demeure,  non-seulement  l'ache- 
teur peut  demander  que  le  vendeur  lui  fasse  raison  de  ce  que  la  chose  vaut 
de  moins,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus  ;  il  peut  même  quelquefois,  au 
lieu  de  cela,  refuser  de  prendre  la  chose  ,  et  prétendre  contre  le  vendeur  la 
resiitution  du  prix,  et  ses  dommages  et  intérêts,  de  même  que  dans  le  cas  de 
défaut  de  tradition  ;  cela  a  lieu  lorsque  la  détérioration  est  considérable  >  et 


(')  F.  art.  1150,  C.  civ. 

Art.  1 150  :  «  Le  débiteur  n'est  tenu 
«  que  des  dommages  et  intérêts  qui 
«  ODt  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir 


'(  lors  du    contrat,   lors(iue  ce  n'est 
«  point  par  son  dol  que  l'obligation 
«  n'est  point  exécutée. 
(^)  F. art..l61 1,  C.  civ.,  p.23, note I . 
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telle  que  l'acheteur  n'eût  point  voulu  acheter  la  chose,  si  elle  eût  été  dès  lors 
en  cet  état  (^). 

96.  2°  C'est  encore  une  suite  des  dommages  et  intérêts  qui  résultent  du 
relard  que  le  vendeur  a  apporté  à  l'exécuiion  de  son  obligation,  qu'il  soit  tenu 
de  faire  raison  ii  l'acheteur  de  la  perte  par  lui  soufferte,  ou  du  gain  qu'il  a 
manqué  de  faire  par  les  diminutions  survenues  depuis  le  retard  sur  le  prix  de 
la  chose  vendue. 

Finge.  J'ai  vendu  mon  vin  à  un  marchand  sur  le  pied  de  100  livres  le 
tonneau.  Depuis  le  contrat  le  prix  du  vin  est  monté  à  120  livres ,  et  depuis 
que  j'ai  été  mis  en  demeure  de  le  lui  livrer,  le  prix  de  ce  vin,  qu'il  aurait  pu 
revendre  120  livres,  si  je  le  lui  eusse  livré  dans  le  temps  (pie  je  le  devais  faire, 
est  retombé  à  100  livres.  Je  dois  être  condamné  à  lui  faire  raison  du  gain 
de  20  livres  par  tonneau,  que  mon  retard  l'a  empêché  de  faire. 

Sî'.  3°  Les  frais  des  voituriers  que  l'acheteur  a  envoyés  pour  enlever  les 
marchandises  au  temps  où  elles  devaient  être  livrées ,  qui  sont  revenus  à 
vide  par  le  refus  qu'a  fait  le  vendeur  de  les  livrer,  sont  aussi  une  perte  ([ue 
l'acheteur  souffre  de  la  demeure  du  vendeur,  et  dont  le  vendeur  doit  l'in- 
demniser. 

98.  En  général,  si,  la  demeure  du  vendeur  a  engagé  l'acheteur  dans  des 
dépenses  nécessaires  qu'il  n'aurait  pas  faites  sans  le  relard,  le  vendeur  est  obligé 
à  l'indemniser. 

Par  exemple,  si,  élant  à  Paris,  j'ai  acheté  de  vous  deux  chevaux  pour  met- 
tre à  mon  carrosse,  et  que,  depuis  que  je  vous  ai  mis  en  demeure  de  me  les 
livrer,  j'aie  été  obligé  ,  pour  aller  à  mes  affaires ,  de  louer  des  carrosses  dont 
je  n'aurais  pas  eu  besoin  si  j'avais  eu  les  chevaux  que  vous  m'avez  vendus  ; 
vous  devez  m'indemniser  de  cette  dépense ,  en  me  remboursant  de  ce  que 
j'ai  été  obligé  de  dépenser  en  loyer  de  carrosses  de  plus  que  ne  m'aurait  coûté 
la  nourriture  des  chevaux  pendant  le  temps  que  vous  avez  été  en  demeure  de 
me  les  livrer. 

Par  la  même  raison  ,  si  j'ai  acheté  une  maison  dans  une  ville  où  je  devais 
aller  m'élablir,  dont  le  vendeur  devait  me  remettre  les  clefs  à  la  saint  Jean  ; 
et  qu'y  élant  allé  au  temps  marqué  pour  m'y  établir,  il  ait  été  en  demeure  de 
me  les  remettre  ;  il  doit  m'indemniser  de  la  dépense  que  j'ai  faite  pendant  le 
temps  qu'il  a  été  en  demeure,  pour  me  loger  ailleurs,  et  pour  loger  les  meubles 
que  j'avais  transportés. 

Observez  que  les  dépenses  dans  lesquelles  un  acheteur  prétend  avoir  été 
engagé  par  le  défaut  de  tradition,  doivent  s'estimer  avec  modération,  et  autant 
seulement  qu'elles  paraissent  vraisemblables,  et  avoir  été  nécessaires. 

9».  4°  C'est  encore  un  effet  de  la  demeure  ,  que  le  vendeur  qui ,  avant  la 
demeure,  était  tenu  de  rendre  les  fruits  par  lui  perçus  depuis  le  paiement  du 
prix  (*),  soit  tenu,  depuis  la  demeure,  de  (aire  raison,  non-seulement  de  ceux 
qu'il  aperçus,  mais  même  de  ceux  qu'il  n'a  ni  perçus,  ni  pu  percevoir,  et 
qui  auraient  été  perçus  par  l'acheteur,  si  la  chose  lui  eût  été  livrée  lorsqu'il 
l'a  demandée. 

Par  exemple,  si  j'ai  vendu  un  cheval  à  un  loueur  de  chevaux,  et  que  j'aie 
été  en  demeure  de  le  lui  livrer,  je  suis  tenu  de  l'indemniser  de  tout  le  gain  qu'il 
aurait  pu  faire  en  louant  ce  cheval,  pendant  tout  le  temps  que  j'ai  été  en  de- 
meure de  le  lui  livrer. 

80.  Il  nous  reste  à  observer  que,  dans  les  dommages  et  intérêts  qui  ré- 
sultent de  la  demeure,  on  ne  comprend  ordinairement  que  ce  que  l'acheteur 
a  souffert  ou  manqué  de  gagner  par  rapport  à  la  chose  vendue,  et  non  ce  qu'il 

(')  F.  art.  1610,  C.  civ.,  ci-dessus,  1  (^)  Il  doit  les  fruits  depuis  la  vente 
p.  23,  note  1.  |  (F.  arC  1614,  C.  civ.,  p.  21,  notel.) 
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a  soiifferl  exirinsecùs.  On  n'y  comprend  pas  surtout  les  pertes  dont  la  demeure 
n'a  été  qu'une  obligation  éloignée. 

On  peut  appliquer  ici  les  principes  que  nous  avons  touchés  aux  paragra- 
phes précédents,  et  que  nous  avons  établis  plus  au  long  dans  noire  Trailé  des 
Obligations,  n°'  159  et  suiv. 

SECT.  II.  —  De  l'obligation  DE  garantir  l'acheteur  des  évictions. 

81.  L'obligation  du  vendeur  n'est  pas  entièrement  consommée  par  la  tra- 
dition qu'il  a  faite  de  la  chose  vendue;  il  demeure  encore,  après  cette  tradi- 
tion, obligé  à  défendre  et  garantir  l'acheteur  de  toutes  évictions  par  rapport  à 
cette  chose:  cette  obligation  s'uppoWe  obligation  de  garantie {^). 

C'est  ce  qui  résulte  de  celte  maxime  de  Pomponius,  en  la  loi  3,  ff.  de  Act. 
empt.  :  Datio  possessionis  quœ  à  vendilore  fieri  débet,  talis  est,  rtl  si  qiiis  eam 
possessioncmjure  avocaverit,  tradita  possessiononinlelligatur. 

Nous  verrons,  —  1"  Ce  que  c'est  qu'éviction; — 2'  Quelles  évictions  donnent 
lieu  à  la  garantie; — 3'  A  qui  la  chose  doit  être  évincée;  —  4"  Quelle  chose 
doit  être  évincée  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  garantie; — 5"  Nous  traiterons  de 
Taclion  qui  naît  delà  garantie; — 6"  De  l'exception  qui  en  naît,  des  cas  aux- 
quels l'obligation  de  garantie  n'a  pas  lieu. 

ART.  I':^  —  Ce  que  c'est  qa'évictlon. 

§«.  Evincer,  proprement,  est  ôter  quelque  chose  à  quelqu'un  en  vertu  de 
sentence:  evincere  est  aliquid  vîncendo  auferre. — Eviction  est  le  délais  qu'on 
oblige  quelqu'un  de  faire  d'une  chose  en  vertu  d'une  sentence  qui  l'y  con- 
damne. Ce  nom  d'éviction  se  donne  aussi  dans  l'usage,  et  h  la  sentence  qui 
ordonne  ce  délais,  et  même  à  la  demande  qui  est  donnée  pour  le  faire  ordon- 
ner. C'est  pourquoi  les  demandes  en  revendication,  les  demandes  en  action 
hypothécaire  qui  sont  données  contre  quelqu'un,  sont  appelées,  dans  le  lan- 
gage du  palais,  des  évictions. 

C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  «  que  le  vendeur  est  obligé  de  défendre  et  de  ga- 
rantir l'acheteur  de  toutes  évictions  par  rapporta  la  chose  vendue  »;  c'est-à- 
dire,  qu'il  est  obligé  de  le  défendre  de  toutes  tlemandes,  soit  en  revendication, 
soit  en  action  hypothécaire  ou  autres  qui  pourraient  être  données  contre  lui 
par  quelques  personnes  que  ce  fût,  pour  lui  faire  délaisser  la  chose  vendue, 
et  de  le  garantir  de  toutes  condamnations  qui  pourraient  intervenir  contre  lui 
sur  lesdites  demandes;  et  que,  dans  le  cas  où  le  vendeur  ne  pourrait  empêcher 
que  l'acheteur  fût  contraint  à  délaisser,  il  doit  être  tenu  des  dommages  et  inté- 
rêts de  l'acheteur. 

sa.  On  appelle  éviction,  non-seulement  la  sentence  qui  condamne  h  dé^ 
laisser  une  chose  purement  et  simpiemeni,  mais  celle  qui  condamne  à  délais- 
ser, sinon  à  payer,  ou  à  s'obliger  à  quelque  chose.  C'est  pourquoi  si  l'ache- 
teur d'un  héritage,  condamné  sur  une  action  hypothécaire,  paie  les  causes  de 
l'hypothèque  pour  éviter  le  délais  de  l'héritage,  qui  vaut  autant  ou  mieux  que 
la  créance  du  demandeur;  cet  acheteur,  en  ce  cas,  est  censé  souffrir  éviction 
de  la  chose  à  lui  vendue,  qu'il  ne  peut  conserver  qu'en  donnant  de  l'argent  et 
le  vendeur  est  tenu  de  le  garantir  de  cette  éviction,  eô  l'acquittant  de  ce  qu'il 
lui  en  a  coûté  (*). 

84.  On  appelle  Mssi  évicli'on,  non-seulement  la  sentence  par  laquelle  l'a- 
cheteur est  condamné  à  délaisser  h  un  tiers  la  chose  vendue,  mais  encore  celle 


(')  F.  art.1«25,  C.civ.,p.l9,notel. 
(-)  F.  art.  2178,  C.  civ. 
Art.  2178  :  «  Le  tiers  détenteur  qui 
«  a  payé  la  dette  liypothécaire,  ou  dé- 


«  laissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou 
«  s(jbi  l'expropriation  de  cet  immeu- 
«  ble,  aie  recours  en  garantie,  tel  que 
«  de  droit,  contre  le  débiteur  principal.» 
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qui  l'aurait  déboulé  de  la  revendication  qu'il  en  aurait  intentée  contre  un  tiers 
qui  se  trouverait  la  posséder. 

La  loi  16,  §1,  ff.  deEvict.,  renferme  toutes  ces  espèces  d'évictions,  lors- 
qu'elle dit:  Duplex  stipulaiio  commilli  dicilur  tiinc,  quum  res  rcsliluta  est 
pctUori,  vel  damnalus  est  (emptor)  litis  œslimalione,  velpossessor  ab  cmplore 
conventus  absolulns  est. 

85.  Quoique  le  ternie  à^évictionne  convienne  proprement  qu'au  cas  auquel 
l'acheleur  est  privé,  en  vertu  d'une  sentence,  de  la  chose  qui  lui  aélé  vendue; 
néanmoinson  comprend  aussi,quoiquedansun  sens  moins  propre,  sous  ce  terme, 
les  cas  auxquels  l'acheteur  est  empêché,  quoique  sans  sentence,  de  pouvoir  re- 
tenir la  chose  en  vertu  de  la  vente  qui  lui  en  a  été  faiie;  et  ces  cas  peuvent 
aussi  donner  lieu  à  la  garantie,  comme  nous  le  verrons  dans  l'article  suivant. 

ABT.  II.  —  Quelles  évictions  donnent  llea  à  la  garantie. 

§1". 

86.  Première  maxime.— Le  vendeur  est  tenu  des  évictions  dont  il  y  avait 
une  cause,  ou  du  moins  un  germe  existant  dès  le  temps  du  contrat  de  vente, 
soit  qu'elles  procèdent,  soit  qu'elles  ne  procèdent  pas  du  h'il  du  vendeur  ('). 

Par  exemple,  si  quelqu'un  a  vendu  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  ou 
qui  était  hypothéquée,  soit  à  ses  dettes,  soit  à  celles  d'un  autre,  ou  qui  était 
affectée  à  quelque  droit  que  ce  fût,  soit  ouvert,  soit  non  encore  ouvert^  qui 
«lonnât  ou  qui  dût  donner  un  jour  à  quelqu'un  une  action  pour  se  la  faire  dé- 
laisser; en  tous  ces  cas,  le  vendeur  est  tenu  des  évictions  qui  pourraient  surve- 
nir soit  de  la  part  du  propriétaire,  soit  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires, 
ou  de  ceux  qui,  dès  le  temps  du  contrat,  avaient  un  droit  ouvert  ou  même  en- 
core informe,  pour  se  faire  délaisser  la  chose;  car,  dans  tous  ces  cas,  la  cause 
d'oiî  procède  l'éviction,  existait  dès  le  temps  du  contrat. 

89.  Notre  principe  souffre  exception  à  l'égard  des  espèces  d'éviction  dont 
l'acheteur  est  chargé,  soit  par  la  loi  municipale,  soit  par  une  clause  particu- 
lière du  contrat  de  vente  (*). 

Par  exemple,  si,  sur  une  demande  en  retrait  lignager  ou  en  retrait  féodal, 
un  acheteur  a  souffert  éviction  de  l'héritage  qui  lui  a  été  vendu  (');  quoi(]ue 
la  loi  qui  est  la  cause  de  ces  espèces  d'évictions  soit  une  cause  qui  exisiait  dès 
le  temps  du  contrat  de  vente,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  ces  évictions,  parce 
que  la  loi  municipale  en  charge  l'acheteur,  qui  est  censé  acheter  a^jx  charges 
de  la  coutume.  Pareillement  s'il  est  porté  par  une  clause  du  contrat  «  que  l'héri- 
tage qu'on  vend  est  chargé  d'un  droit  de  refus  ou  d'un  droit  de  réméré,  ou  d'un 
droit  de  réversion  après  un  certain  temps,  etc.,»  et  que  l'acheteur  ait  été  obligé 


(•)  F.  art.  1626,  C.  civ. 

Art.  1626  «  :  Quoique  lors  de  la 
«  vente  il  n'ait  été  fait  aucune  stipula- 
«  lion  sur  la  garantie,  le  vendeur  est 
«  obligé  de  droit  à  garantir  l'acqué- 
«  reur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans 
«  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu, 
«  ou  des  charges  prétendues  sur  cet 
«  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la 
«  venle.  » 

(^)  V.  art.  1627,  C.  civ. 

Art.  1627  :  «  Les  parties  peuvent, 
«  ]iar  des  conventions  particulières, 
«  ajouter  h  cette  obligation  de  droit 
«  ou  en  diminuer  l'effet;  elles  peuvent 


«  même  convenir  que  le  vendeur  no 
«  sera  soumis  à  aucune  garantie.  » 

(')  Nos  lois  n'admettent  plus  ni  le 
reirait  lignagcp,  ni  le  retrait  féodal; 
mais  le  cas  préyu  par  l'art.  8il,  rece- 
vrait son  application  par  les  raisons 
que  donne  ici  Polhier. 

Art.  8'(1  :  «  Toute  personne,  même 
«  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son 
«  succossiblo,  et  à  laquelle  un  cohéri- 
«  tier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succes- 
«  sion,  peut  être  écartée  du  partage, 
«  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par 
«  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix 
«  de  la  cession.  » 
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de  délaisser  l'héritage  sur  l'aclion  de  celui  à  qui  ce  droit  appartenait;  quoique 
celte  éviction  ait  une  cause  qui  existait  dès  le  temps  du  contrat  de  vente,  le 
vendeur  n'en  sera  pas  tenu,  parce  que  l'acheteur  a  été  chargé  de  cette  espèce 
d'éviction  parla  clause  du  contrat  de  vente  par  laquelle  le  vendeur  lui  a  déclaré 
(]ue  l'héritage  y  était  sujet. 

SS.  Notre  principe  souffre  encore  exception  à  l'égard  des  évictions  qui  sont 
demeurées  sans  effet.  C'est  pourquoi  si  j'ai  été  condamné  par  sentence  envers 
un  tiers  à  luidéhiisser  l'héritage  que  vous  m'aviez  vendu,  l'éviction  qui  résulte 
de  cette  sentence  ne  donnera  lieu  à  aucune  garantie  contre  vous,  si,  personne 
n'ayant  poursuivi  l'exécution  de  celte  sentence,  je  suis  toujours  demeuré  en 
possession  de  l'héritage;  pulà,  parce  que  celui  au  profit  de  qui  la  sentence  avait 
été  rendue,  étant,  peu  après,  mort  insolvable,  personne  ne  s'est  embarrassé  de 
poursuivre  les  droits  appartenant  à  sa  succession  (').  C'est  le  cas  de  la  loi  57, 
il",  de  Evict. 

8S?.  Notre  principe  souffre  une  troisième  exception,  lorsque  l'éviction  était 
une  éviction  dont  l'acheteur  était  lui-même  obligé  de  détendre  le  vendeur. 
Par  exemple,  après  avoir  acheté  de  Pierre  un  héritage,  je  vous  l'ai  vendu. 
Vous  avez  été  obligé  de  le  délaisser  à  Jacques,  à  qui  il  appartenait,  non-seule- 
ment avant  que  je  vous  l'eusse  vendu,  mais  même  avant  que  je  l'eusse  acquis 
de  Pierre,  de  (|ui  vous  êtes  devenu  l'unique  héritier.  Vous  ne  serez  pas  rece- 
vable  à  agir  contre  moi  en  garantie  pour  celle  éviction;  parce  que  étant  héri- 
tier de  Pierre,  vous  êtes  vous-même  obligé  de  m'en  défendre  ('). 

0«.  Notre  principe  souffre  une  quatrième  exception,  lorsque  l'éviction  pro- 
cède du  fait  de  l'acheteur,  quoique  la  cause  soit  antérieure  au  contrat. 

Par  exemple,  vous  avez  consenti  que  votre  héritage  fût  hypothéqué  pour  une 
dette  de  Pierre;  vous  avez  ensuite  fait  donation  de  cet  héritage  à  Jacques,  qui 
me  l'a  vendu,  et  peu  après  je  vous  l'ai  revendu.  Si  vous  souffrez  éviction  de  cet 
héritage  de  la  part  du  créancier  de  Pierre,  quoique  la  cause  de  cette  éviction 
soit  antérieure  à  la  vente  que  je  vous  ai  faite,  vous  n'êtes  pas  recevable  à  agir 
en  garantie  contre  moi  pour  celle  éviction,  parce  qu'elle  procède  de  votre 


tage,  et  que  Jacques,  qui  me  l'a  vendu,  le  tenait  de  vous  à  titre  de  donation, 
titre  qui  n'emporte  pas  de  garantie;  mais  il  suffit  que  l'éviction  procède  de 
votre  propre  fait,  pour  que  vous  ne  soyez  pas  recevable  à  vous  en  plaindre, 
et  à  agir  en  garantie  contre  moi. 

Seconde  maxime.  —  Les  évictions  dont  la  cause  n'a  commencé  d'exister  que 
depuis  le  contrat,  donnent  lieu  à  la  garantie,  lorsque  celte  cause  procède  du 
lait  du  vendeur;  autrement  elles  n'y  donnent  pas  lieu. 

«l.La  première  partie  de  cette  maxime  est  évidente. — Par  exemple,  si  vous 
m'avez  vendu  un  héritage,  et  que,  depuis  le  contrat  de  vente,  et  avant  que 
vous  m'en  ayez  fait  la  tradition,  vous  l'ayez  hypothéqué  à  quelqu'un,  et  que 
depuis  j'aie  souffert  éviction  de  cet  héritage  sur  l'action  hypothécaire  de  ce 
créancier;  quoique  celle  hypothèque,  qui  est  la  cause  de  cette  éviction,  ne  soit 
ree  que  depuis  le  contrat  de  vente,  il  est  évident  que  vous  devez  être  tenu 
de  cette  éviction;  car,  en  contractant  celte  hypothèque,  qui  m'empêche  de  re- 


(')  Cette  loi  parle  de  l'action  ex  sli- 
pulniu  dont  le  rigorisme  a  peu  d'ap- 
plication chez  nous. 

Dans  l'espèce  de  celle  loi,  nous 
croyons  que  l'acheteur  n'est  point  obli- 
gé de  rester  ainsi  dans  l'inceriitude, 


si  la  sentence  recevra  ou  non  son  exé- 
cution, et  qu'en  conséquence  il  peut 
agir  en  garantie  contre  son  vendeur. 

(•^)  C'est  l'application  du  principe  : 
quein  de  evictione  lenel  actio  eumdem 
agenlem  repellil  exceplio. 
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tenir  l'hérilage,  vous  avez  conlrevenu  à  l'obligation  que  vous  avez  conlraclée 
envers  moi  pvœstare  mihi  eum  fundum  habere  licere  ('). 

W8.  La  seconde  partie  de  la  maxime  n'est  pas  moins  évidente.  La  chose 
fendue  devant  être  aux  risques  de  l'acheteur  depuis  le  contrat,  c'est  une  con- 
séquence qu'il  n'ait  aucun  recours  de  garantie  pour  les  éviciions  dont  la  cause 
n'est  née  que  depuis  le  contrat,  et  qui  ne  procèdent  pas  du  fait  du  vendeur. 
Suivant  ce  principe, si, depuisia  vente  qui  m'a  été  faite  d'un  héritage,  il  a  été 
rendu  un  arrêt  du  conseil,  en  vertu  duquel  on  m'en  a  pris  une  partie  pour 
faire  un  chemin  public,  mon  vendeur  ne  sera  pas  garant  de  celte  éviction,  dont 
la  cause  n'est  née  que  depuis  le  contrat. 

î>3.  Par  la  même  raison,  si  l'acheteur  laisse  usurper  la  possession  de  la 
chose  qui  lui  a  été  vendue,  et  que  la  prescription  fasse  obtenir  à  l'usurpateur 
le  congé  de  la  demande  en  revendication  que  l'acheteur  a  intentée  contre  lui, 
le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  envers  l'acheteur  de  l'éviction  qu'il  souffre  par 
celle  sentence;  car  la  cause  de  cette  éviction  étant  l'usurpation  que  l'acheteur 
a  laissé  faire  sur  lui  depuis  la  vente,  cette  éviction  n'avait  point  une  cause  qui 
existât  lors  du  contrat.  D'ailleurs  cette  éviction  provenant  de  la  faute  de  l'a- 
cheleur,  il  n'est  pas  recevable  à  s'en  plaindre. 

î>4.  Si  l'acheteur  a  été  condamné  h  délaisser  la  choso  vendue  par  l'injustice 
du  juge,  sur  une  demande  qui  ne  procédait  pas,  c'est  une  éviction  qui,  n'ayant 
pour  cause  que  l'injustice  du  juge,  n'a  point  une  cause  qui  existât  dès  le  temps 
du  contrat  de  venie,  et  par  consé(iuent  le  vendeur  n'est  point  tenu  de  l'en 
garantir.  L.  51,  ff.  de  Evicl.;  L.  8,  §  1,  Cod.  eod.  lit. 

Il  n'y  a  lieu  ;^  cette  question  que  lorsque  l'acheteur,  sur  la  demande  donnée 
contre  lui,  a  omis  d'appeler  son  vendeur  en  garantie;  car,  s'il  l'avait  appelé,  le 
vendeur  aurait  été  obligé  de  prendre  son  fait  et  cause,  et  la  sentence  aurait 
été  rendue  contre  le  vendeur,  et  non  contre  l'acheteur  (*). 

III''  MAXIME.  —  Le  délais  de  la  chose  vendue  que  l'acheteur  fait,  quoique 
sans  sentence,  à  un  tiers  qui,  dès  le  temps  du  contrat  de  vente,  en  était  le 
propriétaire,  ou  qui  avait  dès  ce  temps  un  droit  informe  de  se  la  faire  délais- 
ser, donne  lieu  à  la  garantie,  en  justifiant  par  l'acheteur  que  celui  à  qui  il  a 
fait  le  délais,  avait  elfectivement  ce  droit  ('). 

95.  Finge.  Vous  m'avez  vendu  un  héritage  qui  vous  avait  été  donné  par  un 
homme  qui  n'avait  pas  d'enfants,  sans  me  déclarer  d'où  il  vous  provenait  :  de- 
puis le  contrat  de  vente,  cet  homme  s'est  marié;  il  lui  est  né  un  enfant,  qui  a 
annulé  de  plein  droit  la  donation  qu'il  vous  en  avait  faite;  je  lui  ai  fait  le  dé- 
lais de  l'héritage,  sans  attendre  que  j'y  fusse  condamné,  ni  même  assigné.  Je 
n'ai  pas  moins  une  action  de  garantie  contre  vous;  car  il  suflil  que  je  vous 
justifie  par  le  rapport  de  la  donation  qu'il  vous  en  a  laite,  que  cet  homme  à 
qui  j'ai  fait  le  délais  de  cet  héritage,  avait,  en  vertu  de  cette  donation,  et  par 
conséipient  dès  le  temps  de  celte  donation,  et  dès  le  temps  de  la  vente  que 
vous  m'avez  faite,  le  droit  informe  de  se  le  faire  délaisser  lorsqu'il  lui  survien- 
drait des  enfants. 

L'équité  de  la  maxime  que  nous  venons  d'exposer  est  évidente.  Quoique  le 


(')  Cette  espèce  ne  peut  se  présen- 
ter aujourd'hui,  si  la  vente  a  date  cer- 
taine, car  le  vendeur  ayant  cessé 
d'être  propriétaire,  n'a  pu  hypothé- 
quer postérieurement. 

0)  F.  art.  1640,  C.  civ. 

Art.  I(i40  :  «  La  garantie  pour  cause 
n  d'éviction  cesse  lorsque  l'acquéreur 
«  s'est  laissé  condamner  par  un  juge- 


«  ment  en  dernier  ressort,  et  don! 
«  l'appel,  n'est  plus  recevable,  sans 
«  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci 
«  prouve  qu'il  existait  des  moyens 
«  suffisants  pour  faire  rejeter  la  de- 
«  mande.  » 

(^)  Celte  manière  de  procéder  est 
peu  prudente  de  la  part  de  l'ache- 
teur. 
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tenue  d'éviction,  dans  son  sens  propre,  ne  convienne  qu'au  délaisque  quelqu'un 
a  élé  condamné  de  faire  par  sentence  du  juge,  néanmoins  lorsqu'il  est  justifié 
que  celui  à  qui  l'acheteur  a  fait,  quoique  sans  sentence,  le  délaie  de  la  chose, 
avait  le  droit  de  se  la  liiire  délaisser,  et  que  ce  n'est  que  pour  prévenir  la  sen- 
tence et  éviter  les  frais  que  le  délais  en  a  été  fait,  il  est  manifeste  qu'en  ce  cas 
il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  l'acheteur  de  retenir  la  chose,  et  conséquemment 
que  le  vendeur  n"a  pas  rempli  envers  lui  l'obligation  qu'il  avait  contractée 
prcEstare  ipsi  rem  habere  Ucere;  ce  qui  donne  lieu  à  la  garantie. 

Quoique  le  délais  fait  sans  sentence  donne  lieu  à  la  garantie,  losqu'il  est 
justifié  que  celui  à  qui  il  a  été  fait,  avait  effectivement  le  droit  de  se  faire  dé- 
laisser la  chose;  néanmoins  un  acheteur  fera  prudemment  de  se  laisser  assi- 
gner pour  délaisser,  et  de  dénoncer  l'assignation  à  son  vendeur,  alin  de  ne  se 
pas  charger  de  la  justification  du  droit  de  celui  à  qui  il  en  aurait  fait  trop  pré- 
cipitamment le  délais. 

1V«  MAXIME.  —  C'est  une  espèce  d'éviction  qui  donne  lieu  h  la  garantie, 
lorsque  depuis  la  vente  que  vous  m'avez  faite  d'une  chose,  je  succède  à  cette 
chose,  soit  à  titre  universel,  soit  à  litre  singulier,  même  à  titre  lucratif,  à  un 
tiers  qui  en  était  le  vrai  propriétaire. 

9K.  Cette  maxime  est  fondée  sur  la  décision  de  plusieurs  textes  de  droit. 
Ulpien,  en  la  L.  13,  §  15,  ff.  de  Ad.  cmpt.,  dit  :  Si  fimdum  mihi  aliemimven- 
dideris,  et  hic  ex  causa  lucralivû  meus  faclus  sit,  nihilominùs  ex  cmplo  mihi 
adversùs  te  aclio  competit.  Julien,  en  la  loi  29,  ff.  eod.  at.,  dit  pareillement  : 
Cui  res  sub  condilione  Icgala  erat,  is  eam  imprudens  ab  hœrede  émit,  actione 
ex  cmpto  potcrit  consequi  emploi'  prelium,  quianunc  (M  ex  causa  Icgali  rem 
habet.  Ajoutez  la  loi  8i,  §  5,  ff.  de  Légat.  1°;  L.  9  ;  L.  41,  §  1,  rfe  Evicl. 

En  voici  la  raison  :  Lorsque,  après  avoir  acheté  de  vous  une  chose  qui  ne  vous 
appartenait  pas,  ou  qui  ne  vous  appartenait  pas  pour  toujours,  je  succède,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  à  celui  à  qn\  elle  appartient,  c'est  en  vertu  de  ce  nou- 
veau titre  que  je  retiens  désormais  cette  chose  ;  ce  n'est  plus  en  vertu  de  la 
vente  que  vous  m'en  avez  faite  :  vous  cessez  donc  dès  lors  de  remplir  envers 
moi  votre  obligation,  nonjam  prcestas  mihi  rem  habere  licerè  ;  et  par  consé- 
quent vous  me  devez  rendre  le  prix  que  vous  avez  reçu. 

Observez  que^,  par  le  droit  romain,  cette  maxime,  de  même  que  la  précé- 
dente, n'avait  lieu  que  par  rapport  à  l'action  ex  empto,  et  non  par  rapport 
à  l'action  ex  slipulatu,  qui,  éVcxnl  une  action  stricli  juris ,  ne^reconnaissait 
d'autre  éviction  que  l'éviction  proprement  dite,  qui  résultait  d'une  sentence. 
Cette  distinction  ne  peut  avoir  lieu  dans  notre  droit  français,  où  la  distinc- 
tion des  actions  stricli  juris  et  des  actions  bonœ  fidei  n'est  pas  d'usage,  et 
où  d'ailleurs  on  ne  connaît  d'autre  action,  en  cas  de  garantie,  que  l'action 
ex  empto. 

ART.  III.  —  A  qui  faut-il  que  la  chose  ait  été  évincée. 

©•y.  Il  n'importe  que  ce  soit  à  l'acheteur  lui-même  à  qui  la  chose  vendue 
soit  évincée,  ou  à  son  successeur  en  ladite  chose,  pour  que  l'acheteur  ait  l'ac- 
tion de  garantie.  C'est  pourquoi  si  je  vous  ai  vendu  un  héritage,  que  vous 
l'ayez  vendu  à  Pierre,  et  que  Pierre  en  soit  évincé,  vous  aurez  action  de  ga- 
rantie contre  moi,  comme  si  c'était  vous-même  qui  en  fussiez  évincé;  car  je 
vous  l'ai  vendu  pour  vous  et  tous  vos  ayants  cause;  je  me  suis  engagé  de 
vous  en  faire  jouir,  vous  et  tous  vos  ayants  cause;  et  vous  avez  intérêt 


(')  Nous  avons  suivi  la  correction 
d'Aiit.  Faber,  qui  a  substitué  ce  terme 
nunc  à  non  qui  est  dans  la  leçon  or- 


dinaire :  le  sens  demande  cette  cor- 
rection. {Note  de  Polhicr  .•  édition 
de  1762.) 
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que  jo  défende  Pierre  de  celte  éviction,  dont  vous  êtes  vous-même  tenu  de  le 
garantir. 

Quid,  si  vous  aviez  donné  ou  légué  à  Pierre  l'héritage  que  je  vous  ai  vendu, 
l'éviction  qu'en  souffrirait  Pierre  donnerait-elle  lieu  à  la  garantie  contre  moi 
ou  contre  mon  héritier  ? 

Non  :  car  l'éviction  que  souffre  le  successeur  de  l'acheteur,  ne  donne  lieu  h 
l'action  de  garantie  qu'autant  que  celte  éviction  intéresse  l'acheteur  ou  ses 
héritiers  (Arg.  L.  Pater,  71,  ff.  de  Evict.);  or,  comme  vous  n'éiespas  garant 
envers  Pierre  de  la  chose  que  vous  lui  avez  donnée,  et  que  votre  héritier 
n'est  pas  non  plus  garant  de  la  chose  que  vous  lui  avez  léguée,  l'éviction  que 
Pierre  souffre ,  est  une  éviction  qui  n'intéresse  ni  vous,  ni  votre  héritier,  et 
qui  par  conséquent  ne  peut  donner  lieu  à  l'action  de  garantie. 

Mais  si,  par  l'acte  de  donation  que  vous  avez  faite  de  celle  chose  à  Pierre, 
vous  lui  aviez  cédé  tous  vos  droits  et  actions  par  rapport  à  celle  chose,  ce  qui 
comprend  ceux  résultant  de  l'obligation  de  garantie  que  j'ai  contractée  envers 
vous,  il  y  aurait  lieu  en  ce  cas  à  l'action  de  garantie  que  Pierre,  comme  étant  à 
vos  droils,  pourrait  former  contre  moi;  car  vous  avez  intérêt  en  ce  cas  que 
l'éviction  que  souffre  Pierre,  donne  lieu  à  l'action  de  garantie,  en  tantque  vous 
êtes  obligé  à  lui  céder  celte  action  :  c'est  ce  qui  résuite  de  la  loi  59,  Û.deEvict.  .- 
Si  res,  quam  à  Tilio  emi,  legala  est  à  me,  non  potest  legalarius  convenlus  à 
domino  rei,  vendilori  meo  denunliare,  nisi  cessœ  ei  Juerint  aclioncs  ('). 

98.  Vous  m'avez  vendu  un  héritage;  je  l'ai  revendu  à  Pierre;  je  suis  en- 
suite devenu  héritier  de  Pierre,  dans  la  succession  duquel  j'ai  retrouvé  cet  hé- 
ritage, dont  j'ai  éié  depuis  évincé.  On  a  agité  la  question,  si  j'avais  en  ce  cas 
l'action  de  garantie  contre  vous  ? 

La  raison  de  douter  est,  qu'en  ce  cas  ce  n'est  pas  de  mon  chef  que  je  suis 
évincé,  c'est  comme  héritier  de  Pierre,  puisque,  ayant  revendu  l'héritage  à 
Pierre,  ce  n'était  plus  qu'en  qualité  d'héritier  de  Pierre  que  j'en  étais  le  pos- 
sesseur; c'est  donc  proprement  la  succcession  de  Pierre  qui  souffre  l'éviction; 
or,  pour  que  cette  éviction  pût  me  donner  contre  vous  une  action  de  garan- 
tie que  je  ne  puis  avoir  que  de  mon  chef,  puisque  c'est  envers  moi  et  non  en  • 
vers  Pierre  que  vous  vous  êtes  obligé,  il  faudrait  que  j'eusse,  de  mon  chef, 
quelque  intérêt  que  la  succession  de  Pierre  ne  souffrît  pas  celle  éviction  ;  or, 
on  ne  voit  pas  quel  pourrait  être  cet  intérêt.  On  ne  peut  pas  dire,  comme 
dans  l'espèce  précédente,  que  j'ai  intérêt  que  le  second  acheteur  ou  sa  succes- 
sion ne  souffre  pas  éviction,  en  ce  que  je  suis  moi-même  obligé,  en  cas  d'évic- 
tion, envers  ce  second  acheteur  à  la  garantie  ;  car,  étant  devenu  héritier  de  ce 
second  acheteur,  je  ne  puis  pas  être  obligé  envers  moi-même. 

Nonobstant  ces  raisons,  Paul,  en  la  L.  41,  §  2,  de  Evict.,  décide  que  je  dois 
avoir  en  ce  cas  action  de  garantie  contre  vous,  et  contre  les  cautions  (jue  vous 
m'avez  données  pour  la  garantie  de  l'héritage  que  vous  m'avez  vendu.  Il  en 
donne  cette  raison,  qui  sert  en  même  temps  de  réponse  aux  raisons  de  dou- 
ter, et  qui,  pour  être  subtile,  n'en  est  pas  moins  solide  et  véritable  :  Qxioniam, 
dit-il,  cl  quum  debitor  crcditori  suo  hœrcs  cxlilerit,  ratio  quœdam  inter  hœre  ■ 
dem  cl  hœredilalem  ponilur,  et  inlelligilur  major  hœrcdilas  ad  debUorcm 
pcrvenirc;  quasi  solulâ  pccuniâ  quœ  debebalur  hcereditali  et  per  hoc  minus 
in  bonis  hœredis  esse. 

C'est  comme  si  le  Jurisconsulte  disait  :  En  faisant  abstraction  que  c'est  moi 
qui  suis  l'héritier  de  Pierre,  la  succession  de  Pierre  avait  une  créance,  pulà, 


(')  Pourquoi  ne  pas  admettre  que  le 
legs  et  la  donation  de  la  chose  achetée 
emportenttacitementla  cession  de  tou- 
tes les  actions  que  le  donateur  ou  tes- 


tateur pouvait  avoir  à  l'occasion  de 
cette  chose.  Ce  serait  à  n'en  pas  douter 
se  conformer  àrintenlion  qu'a  dû  avoir 
le  disposant  en  exerçant  cette  libéralité. 
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de  10,000  livres,  pour  raison  de  l'éviclion  qu'elle  a  soufferte  ;  c'est  moi  qui, 
comme  ayant  vendu  à  Pierre,  en  étais  le  débiteur;  de  même  que,  si  c'eût  été 
un  autre  moi  qui  eût  été  l'héritier  de  Pierre,  il  m'en  aurait  coûté  10,000  livres, 
que  j'aurais  tirées  de  mon  bien  pour  payer  la  créance  à  cet  héritier  de  Pierre  ; 
de  même,  au  moyen  de  ce  que  c'est  moi  qui  suis  l'héritier  de  Pierre,  je  suis 
censé  m'clre  paye  à  moi-même,  en  ma  qualité  d'héritier  de  Pierre,  cette  somme 
dont  mon  bien  propre,  en  le  séparant  de  ce  qui  compose  la  succession  de 
Pierre  qui  m'est  échue,  se  trouve  d'autant  diminuée.  Si  cette  somme  reste 
dans  mon  coffre,  ce  n'est  plus  sur  mon  propre  bien,  c'est  sur  celui  de  la  succes- 
sion de  Pierre,  à  qui  elle  était  due,  qu'elle  doit  être  imputée  ;  c'est  de  cette  suc- 
cession que  je  la  tiens.  Il  est  donc  vrai  que  j'ai  payé  de  mon  chef,  et  sur  mon 
propre  bien,  les  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'éviction  que  j'ai  souf- 
ferte en  ma  qualité  d'héritier  de  Pierre;  d'où  il  suit  que  j'ai  action  de  mon 
chef  contre  vous,  comme  mon  garant,  et  contre  vos  cautions,  pour  m'en  ac- 
quitter. 

11  faut  décider  la  même  chose  dans  le  cas  inverse  auquel  Pierre,  à  qui  j'ai  re- 
vendu l'héritage,  serait  devenu  mon  héritier,  et  aurait  depuis  souffert  l'évic- 
tion de  ct!t  héritage;  car  il  est  censé  s'être,  des  biens  de  ma  succession  ,  payé 
les  dommages  et  intérêts  résultant  de  cette  éviction  ;  et  sic  minus  in  hœredi- 
tale  videlur,  tanquam  ipsa  hœredilas  hœredi  solveril;  eâd.h.  41,  §  2.  Or,  vous, 
comme  garant  envers  ma  succession,  vous  êtes  obligé  d'en  acquitter  ma  suc- 
cession ;  et  par  conséquent  Pierre,  en  sa  qualité  de  mon  héritier,  a  action  de 
garantie  contre  vous  pour  lesdits  dommages  et  intérêts. 

Aht.  IV.  —  Quelle  cbose  doit  être  évincée)  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 

i;arantie. 

09.  Non-seulement  l'éviction  de  toute  la  chose  vendue,  mais  celle  de  quel- 
que partie  que  ce  soit  de  cette  chose,  donne  lieu  à  la  garantie,  soit  que  ce  soit 
une  partie  aliquote  et  indivise,  comme  lorsque  l'acheteur  a  été  condamné  à  dé- 
laisser le  tiers,  le  quart,  etc.,  soit  que  ce  soit  une  partie  intégrante,  comme 
lorsque  l'acheteur  d'une  métairie  a  été  condamné  à  délaisser  une  certaine 
pièce  de  terre  qui  en  dépendait. 

Cette  décision  a  lieu  quand  même  ce  qui  reste  à  l'acheteur,  vaudrait  encore 
plus  que  le  prix  qu'il  a  payé  pour  le  total.  L.  47,  ff.  de  Evict.  • 

BOO.  Mais  si  l'on  a  vendu  des  droits  successifs,  l'éviction  que  souffrirait 
l'acheteur  dans  quelque  chose  particulière  qui  se  serait  trouvée  parmi  les 
biens  de  la  succession,  ne  donne  pas  lieu  à  la  garantie. 

La  raison  de  différence  est  que  celui  qui  vend  une  terre,  vend  tous  les  mor- 
ceaux dont  elle  est  composée,  et  dont  il  est  en  possession  lors  de  la  vente  qu'il 
fait  ;  mais  celui  qui  vend  des  droits  successifs,  ne  vend  pas  les  différents  corps 
(jui  paraissent  appartenir  à  cette  succession,  mais  seulement  le  droit  successif, 
<|ui  ne  renferme  que  les  choses  auxquelles  la  succession  a  effectivement  droit(*). 
Voyez  infrà,  part.  6,  chap.  3. 

lOl.  Non-seulement  l'éviction  de  la  chose  vendue,  ou  de  quelqu'une  de 
ses  parties,  donne  lieu  à  la  garantie,  mais  même  l'éviction  de  ce  qui  en  est 
resté  après  son  extinction,  ou  de  ce  qui  en  est  provenu,  y  peut  donner  lieu. 
Par  exemple,  si  quelqu'un  m'a  vendu  une  jument  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
et  qu'après  la  mort  de  cette  jument,  le  vrai  propriétaire  m'ait  fait  condamner  à 
lui  en  rendre  la  pcau;  quoique  cette  peau  ne  fasse  pas  proprement  partie  de 


(')  F.  art.l696,C.civ.,qui  consacre 
le  même  principe. 
Art.  1696:  'Celui  qui  vend  une  hé- 


«  redite  sans  en  spécifier  en  détail  les 
«  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa 
«  qualité  d'héritier.  » 
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la  jument  qui  n'est  pins,  néanmoins  le  vendeur  est  tenu  envers  l'aclieteur  de 
celte  éviction,  et  il  doit  lui  rendre  le  prix  de  cette  peau  qui  lui  a  été  évincée. 

II  en  est  de  même  si  l'acheteur  a  été  condamné  à  délaisser  un  poulain  qui  en 
était  prove.iu. 

La  raison  de  tout  ceci  est,  que  l'obligation  du  vendeur  «  de  faire  avoirà  l'aclie- 
leur  a  titre  de  propriétaire  la  chose  vendue  »,  renferme  celle  de  lui  faire  avoir 
tout  ce  qui  en  pourra  rester,  et  tout  ce  qui  en  proviendra;  c'est  ce  qui  résulte 
de  la  loi  8,  ff.  de  Evict.  Les  lois  36,  42,  et4;5.  If.  cod.  lit.,  semblent  décider  le 
contraire;  mais  ces  lois  ne  parlent  que  de  l'action  ex  stipulalione  duplœ, 
qui  était  en  cela  différente  de  l'action  ex  empto.  C'est  la  conciliation  de  Du- 
niouliii,  Tr.  de  Eo  quod  mlerest,  n°  148,    et  celle  de  tous  les  interprètes. 

telle  action  ex  stipulalione  duplœ  n'est  pas  connue  dans  notre  droit  français, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé. 

ART.  V.  —  De  l'action  qui  naît  de  l'obliiration  de  garantie. 

De  l'obligation  de  garantie  naît  l'action  de  garantie. 

Nous  verrons:  1°  Ce  ([ue  c'est  que  celle  action,  et  ce  qui  y  donne  lien;  quel 
en  est  l  objet  primitif,  quel  en  est  l'objet  secondaire,  comment  chacun  des  hé- 
ritiers du  vendeur  en  est  tenu; 

2"  Quand  celle  action  doit  être  intentée; 

3°  Contre  qui. 

4»  Nous  traiterons  de  la  prise  du  fait  et  cause  par  le  vendeur,  et  du  refus 
de  le  prendre. 

5°  Nous  traiterons  des  règles  générales  sur  ce  en  quoi  doit  être  condamné 
'e  vendeur  qui  succombe  sur  l'action  de  garantie. 

b»  Nous  traiterons  de  ce  en  quoi  il  doit  être  condamné  dans  le  cas  particu- 
lier (le  1  éviction  d'une  partie,  soit  indivise,  soit  intégrante,  de  la  chose  ven- 
due, ou  de  quelque  chose  qui  en  est  provenu; 

/"De  ce  en  quoi  le  vendeur  doit  être  condamné,  lorsque  c'est  un  second 
acheteur  qui  est  évincé. 

8^  Nous  traiterons  de  l'effet  qu'a,  par  rapport  à  l'action  de  garantie,  la  clause 
par  laquelle  «  le  vendeur  se  serait  obligé  de  rendre,  en  cas  d'éviction,  le  prix, 
et  une  certaine  portion  du  prix  en  sus  ».  >     f     ^ 

9°  Nous  rapporterons  plusieurs  espèces  particulières  qui  donnent  lieu  à  des 
questions  sur  l'action  de  garantie. 

5  ^"'^.^  (lue  c'est  que  l'action  de  garantie,  et  ce  qui  y  donne  lieu;  quel  est 
i  oojet  primitif,  et  quel  est  l'objet  secondaire  de  celte  action;  et  comment 
Chacun  des  héritiers  du  vendeur  en  est  tenu. 

3  IIS.  L'action  de  garantie  est  une  branche  de  l'action  personnelle  ex  emp- 
to, qui  naît  de  i  obligation  que  le  vendeur  a  contractée  envers  l'acheteur  pai' 
Je  contrat  de  vente,  prœstare  ci  rem  habcre  licere. 

Celle  obligation  renferme  celle  de  défendre  l'acheteur  de  tous  troubles  ,t 
évictions.  C  est  pourquoi  non-seulement  Véviclion,  c'est-à-dire  le  délais  que 
I  acheteur  serait  contraint  de  faire  à  un  tiers,  de  l'héritage  qui  lui  a  été  vendu, 
t  unne  heu  a  celte  action,  mais  même  le  simple  trouble,  c'est-à-dire  la  simiJe 
nt.C.n.  r'^T  .''°""^''^"^'''^  l'acheteur  un  tiers  qui  prétend  avoir  un  droit 
CMslant  des  le  temps  du  contrat  de  vente,  de  se  faire  délaisser  cet  héritage. 

lo  Î;n3^''^^-'^'^'^''  "'?^'  P'^^  ^"  possession  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue, 

.pSn   L'î"',''- ^/^"'J*;/^^^"'  que  '"'  donne  un  tiers,  qui  s'en  trouve  en  pos- 
session, de  la  lui  faire  délaisser. 

103.  L'objet  immédiat  et  primitif  de  cette  action  est  la  prise  de  fait  et  cause 
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pour  l'acheteur;  c'est-à-dire,  la  défense  de  la  cause  de  l'acheteur,  dont  le  ven- 
deur est  obligé  de  se  charger  ('),  faclum  defendendi. 

104.  Ce  fait  est  indivisible;  quia  respicit  tinicam  et  inlegram  tolhis  con- 
irovcrsiœ  defcnsioncm,  quasi  ccrlam  quandam  formani;  Molin.,  Tr.  de  Div. 
et  indiv.,  part.  2,  n"  496.  D'où  il  suit  que  celte  action  est  indivisible.  C'est  pour- 
quoi, lorsque  le  vendeur  d'une  chose  indivisible  a  laissé  plusieurs  héritiers; 
quoique  l'obligation  qu'il  a  contractée  prœslare  emptori  rem  habere  licere, 
ayant  pour  objet  une  chose  divisible,  soit  une  obligation  divisible,  qui  ne  passe 
à  chacun  de  ses  héritiersque  pour  la  part  dont  il  est  héritier;  néanmoins  celte 
action  de  garantie  qui  en  naît,  ayant  pour  objet  un  fait  indivisible,  a  lieu  pour 
le  total  contre  chacun  des  héritiers  du  vendeur;  et  l'acheteur  peut  conclure 
contre  un  seul  des  héritiers  à  ce  qu'il  soit  tenu  de  prendre  son  fait  et  cause, 
et  de  se  charger  pour  lui  de  la  défense  totale  de  la  cause. 

En  défendant  seulement  pour  sa  part,  il  ne  satisfait  pas  même  pour  sa  part 
à  l'obligation  prœslandi  ei  rem  habere  licere;  car  l'acheteur  ayant  acheté  la 
chose  pour  l'avoir  entière,  l'obligation  prœslandi  ei  rem  habere  licere,  quoique 
divisible  ohligalione,  est  indivisible  solutione;  chacun  des  héritiers  du  ven- 
deur ne  défend  donc  pas  valablement  l'acheteur,  s'il  ne  le  détend  pour  le  total. 

105.  Mais  si  cet  héritier  assigné  en  garantie,  refuse  de  prendre  le  fait  et 
cause  de  l'acheteur,  putà,  parce  qu'il  pense  n'avoir  aucun  moyen  pour  le  dé- 
fendre; ou  si,  ayant  pris  son  fait  et  cause,  il  a  succombé;  en  l'un  et  en  l'autre 
cas,  son  obligation  de  défendre  se  convertit  en  une  obligation  divisible  de  payer 
à  l'acheteur  les  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'éviction,  dont  cet  héritier 
n'est  tenu  que  pour  la  part  dont  il  est  héritier.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  la 
loi  85,  §  5,  ff.  de  Verb.  obi..-  In  solidum  agi  oporlet,  et  partis  solutio  adfert 
liberalioncm,  quum  ex  causa  eviclionis  in,lendimus;  nam  auctoris  hœredes  in 
solidum  omnes  conveniendi  sunt,  omnesque  debenl  subsislere,  et  quolibet  de- 
fugiente  omnes  tenebuntur;  sed  unicuique  pro  parte  hœreditariâ  prœstalio 
injungiiur. — La  même  chose  est  décidée  en  la  loi  139,  ff.  eod.  lit.,  et  ces  déci- 
sions sont  très  justes;  car  l'obligation  de  défendre  dérive  de  l'obligation  prœ- 
slare  emplori  rem  habere  licere,  qui,  quoique  indivisible  solutione,  est  divisible 
obligalione.  L'héritier  qui,  en  ne  défendant  pas,  ne  remplit  pas  cette  obliga- 
tion prœslandi  rem  habere,  n'est  donc  tenu  que  pour  sa  part  de  l'inexécution 
de  celte  obligation,  et  des  dommages  et  intérêts  qui  en  résultent  (*). 

106.  Il  y  anéanmoinsun  casauquelcelui  qui  n'estqu'héritier  pourpartiedu 
vendeur  ayant  été  seul  assigné,  et  s'étant  chargé  seul  de  la  défense  de  l'ache- 
teur, dans  laquelle  il  aurait  succombé,  doit  être  condamné  pour  le  total  aux 
dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers, 
ainsi  qu'il  pourra  et  devra;  c'est  le  cas  auquel  cet  héritier  pour  partie  se  serait 
porlé  pour  seul  héritier  du  vendeur,  et  aurait  par  là  empêché  l'acheteur,  qu'il 
aurait  induit  en  erreur,  d'exercer  à  temps  sa  garantie  contre  les  autres  héri- 
tiers du  vendeur,  qui  peuvent  opposer  à  l'acheteur,  que,  s'ils  eussent  été  appc- 


(')  V.  art.  182,  C.  proc. 

Art.  182  :  «  En  garantie  formelle, 
«  pour  les  matières  réelles  ou  hypothé- 
«  caires,  le  garant  pourra  toujours 
«  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti, 
«  qui  sera  mis  hors  de  cause,  s'il  le  re- 
«  quiert  avant  le  premier  jugement. 
«  —  Cependant  le  garanti,  quoique 
«  mis  hors  de  cause,  pourra  y  assister 
"  iiour  la  conservation  de  ses  droits, 
«  el  le  demandeur  originaire  pourra 


«  demander  qu'il  y  reste  pour  la  con- 
«  servalion  des  siens.  » 

(^)  Cela  se  réduit  à  dire  qu'on  ne 
peut  concevoir,  môme  inlellectuel- 
îement,  une  défense  partielle,  car  on 
défend  ou  on  ne  défend  pas,  non  da- 
tur  médium,  mais  que  cependant  on 
comprend  très  bien  que  les  consé- 
quences de  l'éviction  soient  divisées 
puisqu'il  ne  s'agit  que  d'indemnilés  à 
ror.riiii'. 
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lés  en  garantie  avant  le  jugement,  ils  eussent  eu  de  bons  moyens  de  défense 
à  opposer  ('). 

§  II.  Quand  l'action  de  garantie  peut-elle  sHntenlcr. 

lO*.  Ily  a  il  cet  égard  une  différence  entre  le  droit  romain  et  notre  pra- 
tique française,  que  Caillet  a  fort  bien  remarquée  ad  lit.,  Cod.  de  Evict.  Par 
le  droit  romain,  l'acheteur,  aussitôt  qu'il  était  troublé,  soit  par  une  demande  en 
levendication,  soit  par  quelque  autre  demande,  avait  seulement  la  faculté  de 
dénoncer  au  vendeur  cette  action  qui  était  intentée  contre  lui,  pour  que  le 
\endeur  prît  sa  défense  sur  celle  action,  s'il  le  jugeait  à  propos;  mais  ce  n'é- 
tait qu'après  la  condamnation  intervenue  contre  l'acheteur  sur  celle  action, 
qu'il  pouvait  intenter  contre  son  vendeur  l'action  de  garantie  pour  le  faire  con- 
damner à  l'indemniser  de  la  condamnation;  et  c'était  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  vendeur  que  cette  action  devait  être  intentée. 

Dans  notre  pratique  française,  on  évite  ce  circuit;  l'acheteur,  en  même 
temps  qu'il  dénonce  au  vendeur  l'action  en  revendicaiioo,  ou  autre,  par  la- 
quelle il  est  troublé  en  sa  possession,  et  qu'il  le  somme  de  prendre  son  iait 
et  cause  sur  celte  action,  et  d'y  défendre  pour  lui,  peut  aussi  former  en  même 
temps  son  action  en  garantie  contre  son  vendeur,  devant  le  juge  par  devant 
qui  est  pendante  la  demande  originaire,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  juge  du  domicile 
du  vendeur,  et  conclure  contre  le  vendeur,  «  àce  que,  faute  par  lui  de  pouvoir 
le  défendre,  dans  le  cas  auquel  le  demandeur  originaire  obtiendrait  à  ses  fins, 
ledit  vendeur  soit  en  même  temps,  et  par  la  môme  sentence,  condamné  à  l'in- 
demniser (*).  j> 

108.  Quoique  l'acheteur  ait  la  faculté  de  former  son  action  en  garantie 
aussitôt  qu'il  est  troublé  par  une  demande  donnée  contre  lui;  néanmoins  s'il 
a  manqué  de  la  former,  il  est  toujours  à  temps  de  le  faire,  non-seulement  jus- 
qu'à la  sentence  de  condamnation,  mais  même  depuis  la  sentence:  il  n'y  a 
que  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  qui  puisse  l'exclure  de  celte  action; 
et  le  temps  de  celle  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  trouble 
qui  lui  a  été  fait  par  la  demande  donnée  contre  lui  ('). 

Observez  que,  lorsqu'il  a  tardé  jusqu'après  l'instance  finie  et  terminée  avec 
Je  demandeur  originaire,  à  former  sa  demande  en  garantie,  il  ne  peut  plus  la 
former  que  devant  le  juge  du  domicile  de  son  vendeur  (♦) , 

Pareillement,  lorsque  c'est  l'acheteur  qui  a  donné  la  demande  contre  un 
tiers  qui  est  en  possession  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue,  quoiqu'il  puisse, 
aussitôt  le  refus  fait  parle  défendeur  de  lui  laisser  la  chose,  sommer  son  ven- 
deur de  prendre  son  fait  et  cause,  et  intenter  contre  lui  l'action  de  garantie, 


(')  Il  y  a  alors  une  espèce  de  dol  de 
la  pan  du  défendeur. 

(«)  F.  art.  181,  C.  proc. 

Art.  181  :  «Ceux  qui  seront  assignés 
«  en  garantie,  seront  lenus  de  procé- 
«  der  devant  le  tribunal  où  la  demande 
«  originaire  sera  pendante,  encore 
«  qu'ils  dénient  êlre  garants;  mais  s'il 
«  paraît  par  écrit,  ou  par  l'évidence 
H  du  fait,  que  la  demande  originaire  n'a 
«  été  fermée  que  pour  les  traduire 
o  hors  de  leur  tribunal,  ils  y  seront 
«  renvoyés.  « 

(')  Le  Code  civ.,  art.  2257,  fixe 
le  point  de  départ  au  jour  de  VéviçUon; 


«  La  prescription  ne'court  point. ..àl'é- 
«  gard  d'une  action  en  garantie,  jus- 
i(  qu'à  ce  que  Véviction  ait  lieu.  » 

Art.  2257  :  «  La  prescription  ne 
«  court  point:  —  A  l'égard  d'une  cré- 
«  ance  qui  dépend  d'une  condition, 
«  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive; 
«  —  A  l'égard  d'une  action  en  garan- 
te tie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu; 
«  —  A  l'égard  d'une  créance  à  jour 
«  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  ar- 
«  rivé.  » 

{*)  Les  articles  S9  et  181  du  Code 
de  procédure,  parlent  de  la  demanda 
originaire  encore  pendante. 
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il  esl  toujours  h  temps  do  le  faire,  même  après  l'instance  terminée  par  une 
sentence  (pii  aurait  donné  congé  de  sa  demande. 

lO».  Quoique  l'acheteur  soit  toujours  à  temps  d'exercer  son  action  de  ga- 
rantie, il  a  un  grand  intérêt  de  l'exercer  aussitôt  que  le  trouble  lui  est  fait: 
faute  de  le  laire,  il  n'a  aucun  recours  pour  tous  les  dépens  faits  dans  le  temps 
intermédiaire  entre  le  trouble  qui  lui  a  été  fait,  et  sa  demande  en  garantie;  le 
vendeur  n'étant  obligé  de  l'acquitter  que  des  dépens  faits  depuis  qu'il  a  été 
en  cause,  cl  du  coût  de  l'exploit  de  la  demande  originaire  ('). 

L'acheteur  a  surtout  intérêt  d'exercer  son  action  de  garantie  avant  la  sen- 
tence définitive;  car  lorsqu'il  attend  après  celte  sentence  à  l'inienter,  il  se' 
charge  de  la  justification  du  droit  du  tiers  qui  a  obtenu  contre  lui;  au  lieui 
qu'en  donnant  la  demande  en  garantie  avant  la  fin  du  procès,  celte  discussion 
se  fait  entre  le  tiers  et  le  garant. 

D'ailleurs,  lorsque  l'acheteur  a  attendu  après  la  sentence  à  intenter  son  ac- 
tion de  garantie;  quoique  l'acheteur  rapporte  les  tiers  justificatifs  du  droit  du 
demandeur  originaire  à  qui  il  a  été  condamné  de  délaisser,  le  garant  peut 
quelquefois,  pour  être  renvoyé  de  la  demande  en  garantie,  lui  opposer  avec 
succès  qu'il  aurait  eu  des  moyens  et  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande 
originaire,  s'il  eût  été  appelé  à  temps  pour  y  défendre:  il  ne  suffit  pas  néan- 
moins au  garant  de  le  dire,  il  doit  établir  et  justifier  ses  moyens. 

§  III.  Contre  qui  se  donne  Vaction  de  garanlie. 

I  BO.  L'action  de  garantie  doit  s'intenter  contre  le  vendeur  ou  ses  héritiers, 
ou  autres  successeurs  universels. 

Lorsque  le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'acheteur  peut  l'intenter 
contre  tous,  ou  seulement  contre  l'un  d'entre  eux:  mais  il  a  un  grand  intérêt 
de  l'intenter  contre  tous;  car  lorsqu'il  ne  l'a  intenté  que  contre  l'un  d'entre 
eux,  quoique  celui  qu'il  a  assigné  soit  tenu  de  la  défense  totale  de  la  cause, 
néanmoins  s'il  ne  défend  pas,  ou  s'il  succombe  dans  la  défense  qu'il  aura  en- 
treprise, il  ne  sera  tenu  personnellement  des  dommages  et  intérêts  de  l'ache- 
teur que  pour  la  part  dont  il  est  héritier  du  vendeur;  et  l'acheteur  sera  obligé 
de  se  pourvoir  de  nouveau  pour  le  surplus  contre  les  autres  héritiers  du  ven- 


(')  Le  Code  s'est  expliqué  en  ce 
sens,  lorsqu'il  s'agit  de  la  garantie 
simple  en  matière  de  cautionnement. 
{V.  art.  2016  et  2028.)  Mais  nous  ne 
trouvons  rien  de  semblable  en  matière 
de  garanlie  réelle.  L'art.  1630,  §  3, 
(F.  ci-dessus,  p.  33,  note  1,)  ne  fait 
aucune  distinction;  il  n'exige  pas,  pour 
le  recouvrement  des  frais  de  la  de- 
mande originaire,  que  l'acheteur  ait 
dénoncé  les  poursuites  au  vendeur:  il 
suffit  pour  stimuler  l'acheteur  à  cet 
égard,  qu'il  soit  exposé  à  un  nouveau 
procès  contre  le  vendeur  et  dans  le- 
quel il  peut  succomber  (F.  art.  1640, 
C.  civ.,  p.  41,  note  2),  comme  le  re- 
marque Poihier  immédiatement  après. 
Il  faut  cependant  qu'il  y  ait  eu  bonne 
foi  de  la  part  de  l'acheteur,  en  soute- 
nant le  procès  contre  le  revendiquant. 


Art.  2016  :  «  Le  cautionnement  in- 
«  défini  d'une  obligation  principale 
«  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la 
«  dette,  même  aux  frais  de  la  première 
«  demande,  et  à  tous  ceux  postérieurs 
«  à  la  dénonciaiion  qui  en  est  faite  à 
«  la  caution.  » 

Art.  2028  «  :La  caution  qui  a  payé, 
«  a  son  recours  contre  le  débiteur 
«  i)rincipa!,  soit  que  le  cautionnement 
'i  ait  élé  donné  au  su  ou  à  l'insu  du 
«  débiteur.  —  Ce  recours  a  lieu  tant 
((  pour  le  principal  que  pour  les  inlc- 
«  rê(s  et  les  frais;  néanmoins  la  eau  • 
«  tion  n'a  de  recours  que  pour  les 
«  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a 
«  dénoncé  au  débiteur  principal  les 
«  poursuites  dirigées  contre  elle, — Elle 
«  a  aussi  recours  pour  les  dommages 
«  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  « 
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deur,  et  d'établir  contre  eux  qu'il  y  avait  lieu  à  la  carantie,  et  qu'il  a  été  ius- 

tenient  condamné  à  délaisser:  car  la  sentence  n'ayant  été  rendue  que  contre 

1  un  des  héritiers  du  vendeur,  elle  n'établit  pas  sod  bien-jugé  contre  les  autres 

qui  n  étaient  pas  parties.  ^oauuc» 

1     Lorsque  l'acheteur  n'a  appelé  en  garantie  que  l'un  des  héritiers  du  vendeur 

]celui  qui  a  ete  appelé,  a  lui-rnéme  intérêt  d'appeler  en  cause  ses  cohéritiers' 

jpourqu  ils  soient  tenus  de  défendre  conjointement  avec  lui,  et  qu'ils  partac^ent 

javec  lui  les  frais  de  la  défense  de  la  cause;  autrement,  s'il  défendait  seul  lans 

^les  appeler,  il  supporterait  seul  les  dépens. 

m.  A  l'égard  des  cautionsdu  vendeur,  l'acheteur  qui  a  appelé  le  vendeur 
en  garantie,  n'est  pas  obligé  d'y  appeler  aussi  les  cautions:  Auctore  laudato 
SI  evicta  res  est,  fidejussorem,  eliamsi  agi  causam  ignoraverit,  evictionis 
nomme  convenm  posse  non  amhigilur;L.  7.  Cod.  de  ÉvicL  C'est  le  vendeur 
plutôt  que  ses  cautions, qui  doit  être  censé  instruit  des  moyens  dedélense  qu'on 
peut  opposer  pour  maintenir  l'acheteur  :  les  cautions,  en  cautionnant  le  ven- 
"'•''  •?,"'^j!ccede  non-seulement  à  l'obligation  principale  de  défendre  mais 
aussi  a  I  obligation  secondaire  des  dommages  et  intérêts  dont  sera  tenu  le  ven- 
deur, faute  d'avoir  défendu.  {Voyez  le  TraUè  des  Obligations,  n°  404.) 

11«.  Il  n'y  a  que  le  vendeur  et  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  univer- 
sels, ou  ses  cautions,  qui  soient  tenus  de  l'action  de  earantie;  celui  qui  a  sim- 
plement consenti  à  la  vente  d'une  chose,  n'est  pas  tenu  de  cette  action-  il  ne 
s  oblige,  par  ce  consentement,  qu'à  n'apporter  de  sa  part  aucun  trouble  a  l'a- 
cheteur; mais  il  ne  s'oblige  pas  à  le  défendre  du  trouble  qui  pourrait  lui  être 
lait  par  d  autres  :  de  là  cette  règle  :  Aliud  est  vendere,  aliud  venditioni  con- 
sentirejL.  160,  ff.  deReg.jur. 

C'est  une  question  de  fait ,  si  quelqu'un  s'est  porté  vendeur,  ou  a  simple- 
ment consenti  a  la  vente.  La  décision  dépend  des  termes  de  l'acte  et  des  cir- 
constances :  celui  qui  a  partagé  le  prix  est  facilement  présumé  s'être  porté 
vendeur.  Arg.,  L.  12,  ff.  de  Evict.;  Despeisses,  ibid,,  n"  21. 

§  IV.  De  la  prise  de  fait  et  cause,  et  du  refus  de  prendre  fait  et  cause. 

113.  Lorsque  le  vendeur  ou  ses  héritiers  appelés  en  garantie,  déclarent 
qu  Ils  prennent  le  fait  et  cause  de  l'acheteur ,  l'acheteur  peut,  s'il  le  requier» 
avant  la  contestation  ,  être  mis  hors  de  cause  (Ordonnance  de  1667,  tit,  8 
art.  y;,  et  le  procès  commencé  sur  la  demande  du  demandeur  originair?. 
contre  racheteur,  se  poursuit  entre  ce  demandeur  originaire  et  le  garant 
comme  ayant  pris  le  fait  et  cause  de  l'acheteur,  et  s'éta^nt  chargé  de  la  dé- 
lense  de  sa  cause.  Néanmoins  cet  acheteur,  quoique  mis  hors  de  cause  ,  peut 
y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits  (').  Art.  10. 

114.  Quoique  l'acheteur  ait  été  mis  hors  de  cause,  néanmoins  la  cause  que 
son  garant  s'est  chargé  de  défendre,  est  véritablement  la  cause  de  l'acheteur. 
C  est  pourquoi  le  jugement  qui  intervient  entre  le  demandeur  originaire  et  le 
garant  profite  à  l'acheteur,  s'il  est  rendu  au  profit  du  garant;  et  vice  versa, 
s  il  est  rendu  contre  le  garant ,  il  s'exécute  contre  l'acheteur.  Le  demandeur 
originaire,  sur  la  simple  signification  qu'il  fera  à  l'acheteur  du  jugement  qui  a 
condamné  le  garant  à  faire  délaisser  l'héritage ,  pourra  contraindre  l'acheteur 
a  ce  délais  {^).  Ord.,  eod.  tit.,  art.  11;  L.  4,  ff.  de  Re  jud. 


(')  F.  art.  182,  C.  proc.  (ci-dessus, 
p.  46,  note  1). 

C)  F.  a_rt.  185,  C.  proc. 

Art.  185  «  :  Les  jugements  rendus 
«  contre  les  garants  formels  seront 
«  exécutoires  contre  les  garantis.— 11 


«  suffira  de  signifier  le  jugement  aui 
«  garantis,  soit  qu'ils  aientété  mis  hors 
«  de  cause,  ou  qu'ils  y  aient  assisté, 
«  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  de- 
«  mande  oi  procédure.  A  l'égard  des 
«  dépens,  dommages  et  intérêts,  la  li- 
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Observez  que  le  jugement  rendu  contre  le  garant  qui  a  pris  le  fait  et  cause 
de  l'acheieur,  ne  s'exécule  contre  l'acheteur  que  pour  le  principal,  c'est-à- 
dire  pour  le  délais  de  l'hérilage  que  le  garant  a  été  condamne  de  faire  dé- 
laisser, et  pour  la  restitution  des  fruits  perçus  par  l'acheteur,  lorsqu'elle  est 
ordonnée;  mais  la  condamnation  des  dépens  auxquels  le  garant  a  été  con- 
damné envers  le  demandeur  originaire  ,  ne  s'exécule  pas  contre  l'acheteur, 
art.  11  ;  elle  ne  s'exécute  que  contre  le  garant  qui  y  est  condamné  :  car  c'est 
la  peine  de  la  mauvaise  contestation,  qui  ne  doit  être  supportée  que  par  celui 
qui  a  fait  la  contestation  :  or  c'est  le  garant  qui  l'a  formée  en  prenant  le  fait 
et  cause  de  l'acheteur ,  qu'il  ne  devait  pas  prendre  ,  si  la  demande  originaire 
était  bien  fondée  ('). 

115.  En  effet,  l'obligation  que  le  vendeur  contracte  envers  l'acheteur,  de 
le  défendre  et  de  prendre  son  fait  et  cause  dans  toutes  les  demandes  qui  ten- 
il  raient  a  le  troubler  dans  la  libre  possession  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue, 
n'est  pas  une  obligation  précise,  mais  une  obligation  contractée  sous  la  faculté 
(liC  s'en  décharger,  en  offrant  de  rendre  à  l'acheteur  le  prix,  et  de  l'indemni- 
ser de  l'éviction. 

De  l'obligation  primitive  que  le  vendeur  contracte  prœstandi  emptori  rem 
habere  licere,  naît  l'obligation  de  défendre  l'acheteur  des  évictions  en  prenant 
son  fait  et  cause,  ou  de  lui  payer  ses  dommages  et  intérêts. 

Le  vendeur  ne  doit  prendre  le  fait  et  cause  de  l'acheteur  que  lorsqu'il  a  de 
bons  moyens  pour  le  défendre ,  et  pour  faire  prononcer  le  congé  de  la  de- 
mande du  demandeur  originaire;  mais  lorsque  la  demande  originaire  est  bien 
fondée,  il  doit  déclarer  que,  n'ayant  aucuns  bons  moyens  contre  cette  demande, 
il  se  soumet  à  la  restitution  du  prix  et  au  paiement  des  dommages  et  intérêts  : 
l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  l'acheteur,  ne  peut  aller  jusqu'à  l'obliger 
de  soutenir  pour  lui  un  procès  injuste. 

1 IG.  Lorsque  le  vendeur,  appelé  en  garantie  par  l'acheteur,  a  déclaré  n'a- 
voir point  de  moyens  pour  le  défendre,  et  lui  a  offert  de  lui  rendre  le  prix  et 
de  l'indemniser  de  l'éviction,  il  est  permis  à  l'acheteur,  s'il  le  juge  à  propos, 
de  soutenir  lui-même  le  procès  :  mais,  en  ce  cas,  il  le  soutient  à  ses  risques; 
et  s'il  succombe,  il  ne  peut  demander  au  vendeur  le  remboursement  des  dé- 
pens qu'il  a  faits  pour  soutenir  le  procès ,  ni  de  ceux  auxquels  il  a  été  con- 
damné envers  le  demandeur  originaire;  il  ne  peut  demander  au  vendeur  que 
la  resliluiion  du  prix,  et  les  dommages  et  intérêts  qui  lui  ont  été  offerts  ,  les 
dépens  de  la  demande  en  sommation  ,  et  le  remboursement  du  coût  de  l'ex- 
ploit de  la  demande  originaire  (*). 

Si  l'acheteur  réussit,  et  obtient  le  congé  de  la  demande  originaire,  le  garant 
en  profile  :  car  l'acheteur  ne  souffrant  pas  en  ce  cas  d'éviction,  et  conservant 
la  chose,  il  ne  lui  est  dû  ni  dommages  et  intérêts,  ni  restitution  du  prix. 

*  19.  Lorsque  le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers  qui  sont  tous  assignés 
en  garantie,  un  seul  peut  prendre  le  fait  et  cause,  et  soutenir  le  procès  à  ses 
risques,  quoique  les  autres  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  de  moyens  pour  défendre, 
et  qu'ils  se  soumettent  au  paiement  des  dommages  et  intérêts  ;  et  s'il  réussit, 
ses  cohéritiers  en  profitent. 


«  quidation  et  l'exécution  ne  pourront 
«  en  être  faites  que  contre  les  garants. 
«  —  Néanmoins,  en  cas  d'insolvabi- 
«  lité  du  garant,  le  garanti  sera  pas- 
«  sihie  des  dépens,  à  moins  qu'il  n'ait 
«  été  mis  hozsde  cause;  il  le  sera  aussi 


«  des  dommages  et  intérêts,  si  le  tribu- 
«  nal  juge  qu'il  y  a  lieu.  » 

(*)  C'est  également  la  disposition 
finale  de  l'art. "185,  ci-dessus  cité. 

(*)  L'acheteur  est  suffisament  averti 
du  risque  qu'il  court. 
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§  V.  Règles  générales  sur  ce  à  quoi  doit  être  condamné  le  vendeur  qui 
succombe  sur  l'action  de  garantie. 

Le  vendeur  qui  n'a  pas  défendu  l'acheteur,  ou  qui  a  succombé  dans  la  dé- 
lense  qu  il  avait  entreprise  de  la  cause  de  l'acheteur,  doit  être  condamné  en- 
vers 1  acheteur  qui  a  souffert  éviction  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue  •  1»  A 
a  restitution  du  prix  qu'il  a  reçu  ;  —2»  A  acquitter  l'acheteur  des  condamna- 
tions intervenues  envers  le  demandeur  originaire  pour  la  Restitution  des  fruits, 
ou  pour  les  dégradations  faites  à  l'héritage  ;  —  3»  A  acquitter  l'acheteur  des 
aepens  ;  —  4°  A  payer  a  l'acheteur  ses  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'é- 
viction,  lorsqu  il  en  a  souffert  au  delà  du  prix  qui  doit  lui  être  restitué  (»). 

Premier  objet  de  condamnation. 

US.  Le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  doit  être  condamné  envers  l'acheteur 
a  lui  restituer  le  pnx  qu'il  a  reçu. 

Il  doit  y  être  condamné,  de  même  que  dans  le  cas  de  défaut  de  tradition  , 
quand  même  la  chose  vendue  aurait  été,  depuis  le  contrat  de  vente,  considé- 
rablement détériorée,  soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des  accidents 
de  torce  majeure,  de  manière  qu'elle  se  trouverait,  lors  de  l'éviction,  d'une 
valeur  beaucoup  inférieure  au  prix  pour  lequel  elle  a  été  vendue  (*). 

JNous  avons  établi  cette  décision  suprà,  part.  2,  n»  68. 

1 19.  Il  y  a  quelquefois  quelques  déductions  à  faire  sur  le  prix  que  le  ven- 
deur est  tenu  de  rendre  à  l'acheteur  en  cas  d'éviction. 

1»  bi,  avant  la  demande  sur  laquelle  l'acheteur  a  été  évincé ,  il  y  avait  eu 
une  précédente  instance  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  soit  pour  défaut  de 
contenance,  soit  pour  quelque  charge  réelle  qui  n'aurait  pas  été  déclarée  par 
le  vendeur,  et  que,  sur  celte  instance,  le  vendeur  eût  été  condamné  à  paver 
une  certaine  somme  à  l'acheteur,  le  vendeur  appelé  depuis  en  garantie  sur 
la  demande  sur  laquelle  l'acheteur  a  été  condamné  à  délaisser  l'héritage,  doit 
aire  déduction,  sur  le  prix  qu'il  doit  rendre  à  l'acheteur,  de  la  somme  que 
I  acheteur  a  deja  touchée  pour  raison  du  défout  de  contenance  ou  de  la  charge 
non  déclarée  :  car  cette  somme  était  la  restitution  d'une  partie  du  prix  que  1e 
vendeur  lui  a  déjà  faite;  il  ne  doit  donc  plus  rendre  que  le  surplus.  Arg. 
L.  48,  ff.  de  Evict.  ^  r  o 

1%0.  2"  Si  le  vendeur,  avant  le  contrat  de  vente,  avait  fait  des  méliora- 
iions  sur  1  héritage  qu'il  a  depuis  vendu,  et  que  l'acheteur  eût  reçu  le  prix  de 
ces  mehorations  du  propriétaire  à  qui  il  a  délaissé  l'héritage,  le  vendeur  doit 
déduire  cette  somme  sur  le  prix  qu'il  doit  rendre  à  l'acheteur;  car  le  prix  de 
ces  mehorations  qu'il  a  reçu ,  fait  partie  du  prix  pour  lequel  la  chose  lui  a  été 
vendue  ;  et,  par  conséquent,  ayant  déjà  reçu  une  partie  du  prix,  le  vendeur 
ne  doit  plus  lui  rendre  que  le  surplus  (=). 


0)  F.  art.  1630,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  35,  notel. 

(»)  V.  art.  1631,  C.  civ. 

Art.  1631  :  ((  Lorsqu'à  l'époque 
«  de  l'éviction,  la  chose  vendue  se 
«  trouve  diminuée  de  valeur  ou  consi- 
«  dérablement  détériorée,  soit  par  la 
«  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des 
«  accidents  de  force  majeure,  le  ven- 
«  deur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  res- 
«  tituer  la  totalité  du  prix.  » 

Il  suit  de  là  que  l'acheteur  a  intérêt 


à  être  évincé,  qu'il  ne  supportera  pas 
les  détériorations  survenues  à  la  chose, 
quoiqu'il  eût  profité  des  améliorations, 
mais  c'est  la  conséquence  de  la  doc- 
trine de  Dumoulin,  approuvée  par 
Pothier  et  adoptée  par  le  Code. 

(^)  Il  est  bien  évident  que  fout  ce 
que  l'acheteur  reçoit  du  rev£ndiquant 
à  raison  des  améliorations  effectuées 
sur  l'iaimeuble  restitué  à  son  proprié- 
taire, doit  diminuer  d'autant  l'indem- 
niié  due  par  le  vendeur. 

4* 
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(1» 

le  prix  de  l'héritage  que  le  vendeur  doit  lui  rendre,  de  la  somme  qu'il  a  reçue 
pour  le  prix  de  celle  futaie;  car  il  a  été  remboursé  du  prix  de  l'héritage  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme  Ç^). 

1«».  Le  vendeur  n'est  pas  en  droit  de  faire  déduction  ,  sur  le  prix  qu'il 
doit  rendre,  des  sommes  qu'il  lui  en  a  déjà  coûté  pour  faire  cesser  de  précé- 
dentes évictions,  lorsque  ce  n'est  pas  l'acheteur  qui  a  reçu  ces  sommes. 

C'est  ce  qui  paraîtra  par  l'exemple  suivant  :  Vous  m'avez  vendu ,  comme 
à  vous  appartenant,  un  héritage  qui  appartenait  à  Pierre.  Sur  la  demande  en 
revendication  donnée  par  Pierre  contre  moi,  je  vous  ai  appelé  en  garantie,  et 
vous  avez  transigé  avec  Pierre  ,  lequel,  pour  une  somme  d'argent  que  vous  lui 
avez  donnée,  s'est  désisté  de  sa  demande. 

Depuis,  j'ai  été  obligé  de  délaisser  cet  héritage  à  Jacques,  qui  était  appelé  à 
une  substitution  de  cet  héritage  après  la  mort  de  Pierre.  Sur  le  prix  que  vous 
me  devez  rendre  en  conséquence  de  cette  éviction,  vous  ne  pouvez  me  faire 
aucune  déduction  de  ce  que  vous  avez  payé  à  Pierre  ;  car  ce  n'est  pas  moi  qui 
ai  reçu  cette  somme.  On  ne  peut  pas  dire  que  c'est  pour  moi  et  en  mon  acquit 
que  vous  l'avez  payée  à  Pierre;  car  je  ne  devais  rien  à  Pierre;  c'était  vous 
qui  étiez  obligé  de  faire  cesser  l'éviction  de  Pierre  ;  c'était  pour  vous  acquitter 
de  votre  obligation  que  vous  avez  payé  cette  somme  à  Pierre.  Mais,  en  me 
défendant  de  l'éviction  de  Pierre  ,  vous  n'en  demeuriez  pas  moins  obligé  de 
me  défendre  ou  de  m'indemniser  des  évictions  que  je  pourrais  souffrir  de  la 
part  d'autres  personnes.  Jacques  m'ayaut  évincé  pour  le  total  de  l'héritage,  le 
prix  doit  m'être  par  vous  rendu  en  total;  Caballinus,  de  Evict.  in  addilion. 
au  grand  Recueil,  feuillets  104  et  105. 

Second  objet  de  condamnation. 

1*3.  Lorsque  l'acheteur  a  été  condamné  à  restituer  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus ,  le  vendeur,  son  garant,  doit  être  condamné  à  l'acquitter  de  cette  con- 
damnation. 

Cependant  si  le  vendeur  assigné  en  garantie,  déclarait  à  l'acheteur  qu'il  n'a 
pas  de  moyens  pour  le  défendre,  s'il  offrait  de  lui  restituer  le  prix,  et  de  l'in- 
demniser entièrement  de  l'éviction,  et  que  l'acheteur,  nonobstant  ces  offres  , 
voulût  soutenir  le  procès,  le  vendeur  pourrait ,  en  consignant  le  prix  ,  se  dé- 
charger de  l'obligation  d'acquitter  l'acheteur  de  la  restitution  des  fruits  perçus 
depuis  les  offres  pendant  le  cours  du  procès  :  car  le  vendeur  ayant  offert  à 
l'acheteur  tout  ce  qu'il  lui  devait ,  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  l'acheteur, 
sans  égard  à  ses  offres,  qu'il  devait  accepter,  a  voulu  soutenir  contre  le  de- 
mandeur originaire  un  procès  injuste. 

Au  reste  ,  je  crois  que  le  vendeur,  pour  se  décharger  de  cette  obligation, 
doit  consigner  le  prix  dont  il  a  offert  la  restitution  :  car,  tant  que  le  vendeur 
ne  consigne  point,  et  qu'il  conserve  la  jouissance  du  prix  que  l'acheteur  lui  a 
payé,  il  doit  faire  avoir  à  l'acheteur  la  jouissance  de  la  chose  vendue,  qui  doit 
tenir  lieu  à  l'acheteur  de  la  jouissance  qu'a  le  vendeur  du  prix  qu'il  lui  a 
payé.  C'est  pourquoi  le  vendeur  doit  acquitter  l'acheteur  de  la  restitution  de 
ces  jouissances ,  lorsque  l'acheteur  est  condamné  de  les  restituer  au  deman- 
deur originaire  (2). 


(')  V.  art.  1632,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  32,  note  1. 

(2)  On  demandera  peut-être  pour- 
quoi l'art.  1630, C.  civ.,  (F.  ci-dessus, 
p.  35,  note  1,}  parle  loyt  à  la  fois  de  la 


restitution  des  fruits  au  revendi- 
quant, et  des  dommages-intérêts  dus 
par  le  vendeur  à  l'acheteur:  car  ce 
dernier  chef  suppose  un  acheteur  de 
^aae  foi  (Y,  art.  1599,  C.  civ.,  ci- 
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!S4.  Pareillement,  lorsque  l'acheteur  a  été  condamné  à  faire  raison  au 
demandeur  originaire,  des  dégradations  faites  par  son  fait  ou  par  sa  faute,  le 
vendeur  doit  aussi  en  certains  cas  l'acquitter  de  cette  condamnation.  J'ai  dit 
en  certains  cas ,  car  il  y  a  à  cet  égard  des  distinctions  à  faire. 

1^5.  Si  les  dégradations  sont  des  jégradations  dont  l'acheteur  a  profité,  et 
s'il  n'a  été  condamné  pour  lesdites  dégradations ,  envers  le  demandeur  origi- 
naire, qu'à  la  restitution  de  la  somme  dont  il  a  profité,  le  vendeur  son  garant 
çiui  lui  restitue  le  prix  entier  qu'il  a  payé,  n'est  pas  tenu  de  l'acquitter  en  outre 
à  cet  égard  envers  le  demandeur  originaire. 

Finge.  Vous  m'avez  vendu  un  héritage  pour  le  prix  de  50,000  liv.  J'aî 
fait  abattre  une  futaie  qui  était  sur  cet  héritage,  que  j'ai  vendue  pour  le  prix 
de  10,01)0  liv.  J'ai  été  condamné  à  délaisser  cet  héritage,  et  à  payer  au  de- 
mandeur originaire  la  somme  de  10,000  liv.  que  j'ai  reçue  pour  le  prix  de  la 
futaie.  Vous  ne  devez  pas,  sur  l'action  de  garantie  que  j'ai  donnée  contre  vous, 
être  condamné  à  payer  pour  moi  cette  somme  de  10,000  liv.,  outre  la  restitu- 
tion que  vous  devez  me  faire  du  prix  entier  de  50,000  liv.  que  je  vous  ai 
payé  :  car  si  cela  était ,  il  est  évident  que  je  profiterais  de  10,000  liv.  à  vos 
dépens  ;  ce  que  l'équité  ne  permet  pas. 

Il  y  a  plus  :  non-seulement  vous  n'êtes  pas  obligé  de  payer  cetle  somme  pour 
moi,  mais  si  j'avais  été  condamné  à  délaisser  l'héritage  sans  rendre  celte 
somme,  pulà,  sur  la  demande  d'un  créancier  hypothécaire,  qui  n'a  droit  de  se 
faire  délaisser  l'héritage  qu'en  l'état  qu'il  se  trouve  lorsqu'il  exerce  son  hypo- 
thèque, vous  seriez  en  droit  de  me  diminuer,  sur  le  50,000  liv.  que  je  vous  ai 
payées  pour  le  prix  entier  de  l'héritage,  10,000  liv.  que  j'ai  reçues  pour  le 
prix  de  la  futaie;  autrement  j'aurais  deux  fois  le  prix  de  cette  futaie  :  car  le  prix 
total  de  50,000  liv.  est  le  prix  de  toutes  les  choses  qui  composaient  l'héritage 
lors  de  la  vente  que  vous  m'en  avez  faite,  et  par  conséquent  le  prix  de  la  fu- 
taie s'y  trouve  compris. 

l«G.  A  l'égard  des  dégradations  dont  l'acheteur  n'a  pas  profité,  la  questioa 
ne  peut  guère  tomber  sur  un  acheteur  de  bonne  foi;  car  il  ne  doit  pas  être 
tenu,  envers  le  demandeur  originaire,  des  dégradations  qu'il  a  faites  avant 
qu'il  eût  aucune  connaissance  du  droit  du  demandeur. 

Il  est  permis  à  chacun  de  négliger  son  bien  :  on  ne  peut  regarder  comme 
une  faute  qu'un  homme  ait  laissé  détériorer  une  chose  dont  il  avait  sujet  de  se 
croire  le  véritable  propriétaire,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas:  Qui  quasi  suam  rem 
neglexit,  nulli  querelœ  subjeclus  est;  L.  31,  §  3,  ff.  de  Hered.  petit.  Néan- 
moins si,  par  erreur  de  droit,  le  juge  m'avait  condamné,  quoique  acheteur  de 
bonne  foi,  à  faire  raison  des  dégradations  par  moi  faites  sur  l'héritage  que  j'ai 
été  condamné  de  délaisser;  le  vendeur,  qui  aurait  été  par  moi  sommé  en  ga- 
rantie, devrait  être  condamné  à  m'en  acquitter;  car,  étantobligéde  prendre  mon 
fait  et  cause,  il  doit  prendre  à  ses  risques  la  défense  de  la  cause,  et  par  consé- 
quent m'acquitter  des  condamnations  justes  ou  injustes  qui  interviendraieni 
contre  moi.  Mais  si  je  m'étais  laissé  condamner  sans  sommer  en  garantie  mon 
vendeur,  le  vendeur  pourrait  se  défendre  de  m'acquitter  de  cette  condamna- 
tion, en  m'opposant  que  c'est  par  ma  faute,  et  pour  m'êlre  mal  défendu,  que 
j'ai  été  condamné  à  faire  raison  de  ces  dégradations;  et  que  si  je  l'avais  mis  en 
cause,  il  m'aurait  mieux  défendu,  et  aurait  empêché  cette  condamnation. 


iîessus,  p.  1,  note  2)  ,  et  l'autre  sup- 
pose un  possesseur  de  mauvaise  foi, 
puisqu'il  est  condamné  envers  le  re- 
vendiquant à  la  restitution  des  fruits. 
On  peut  répondre  que  l'acheteur  a  été 
<lc  bonne  foi  tempore  cmptionis,  que 


celte  bonne  foi  acessé  postérieurement, 
et,  dans  tous  les  cas,  au  moment  de 
la  demande  en  revendication  :  ce  qui 
suffit  pour  comprendre  le  cumul  de 
ces  deux  chefs  de  la  demande  en  ga- 
rantie. 
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Mais,  pour  que  le  vendeur  puisse  m'opposer  cette  exception,  il  faut  qu'il  ait 
été  lui-même  possesseur  de  bonne  foi;  car,  s'il  était  usurpateur  de  l'héritage, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  par  moi  sommé  en  garantie,  il  ne  pourrait  se  dispenser 
de  m'acquilter  de  cette  condamnation;  puisque,  si  je  n'y  avais  pas  été  condam- 
né, il  en  aurait  été  lui-même  personnellement  tenu,  un  usurpateur  étant  tenu 
lant  des  dégradations  par  lui  faites,  que  de  celles  faites  par  ses  successeurs. 

Hî>.  Il  nous  reste  à  parler  du  cas  auquel  l'acheteur  a  été  condamné  pour 
des  dégradations  faites  depuis  qu'il  a  eu  connaissance  qu'il  n'était  pas  proprié- 
taire de  l'héritage,  ou  qu'il  ne  l'était  pas  irrévocablement,  et  dont  il  n'a  pas  pro- 
fité; comme  s'il  a  arraché  de  bonnes  vignes  pour  en  faire  un  jardin  d'agrément, 
ou  si  ces  vignes  sont  devenues  en  mauvais  état  pour  n'avoir  pas  été  provignées 
et  cultivées  comme  il  faut,  etc.  Le  vendeur  son  garant  doit,  en  ce  cas,  l'ac- 
quitter de  celte  condamnaiion:  car,  quoique  l'acheteur,  vis-à-vis  du  proprié- 
tair  demandeur  originaire,  ait  eu  tort  de  faire  ces  dégradations,  il  n'a  pas  eu 
tort  vis-à-vis  de  son  garant,  qui  ne  peut  lui  repprocher  pourquoi  il  les  a  faites. 
Il  avait  droit,  en  les  faisant,  de  compter  sur  la  garantie  qui  lui  avait  été  pro- 
mise; il  avait  droit  de  compter  que  son  garant  empêcherait  l'éviction,  comme 
il  s'y  était  obligé  en  rachetant  la  chose  du  propriétaire:  le  garant  ne  peut  donc 
avoir  aucun  prétexte  pour  se  dispenser  de  l'acquitter  de  cette  condamnation. 

Il  doit  l'en  acquitter,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  sommé  en  garantie; 
car  l'acheteur  ayant  dû,  dans  ce  cas,  être  condamné  pour  raison  de  ces  dégra- 
dations, le  garant  ne  peut  pas,  comme  dans  le  cas  précédent,  lui  opposer  que 
s'il  eût  étésomméen  garantie,  cette  condamnation  ne  serait  point  intervenue. 

Observez  néanmoins  que,  s'il  paraissait  que  les  dégradations  ont  été  faites  par 
malice,  dans  la  vue  d'aggraver  l'obligation  du  garant  dans  un  temps  auquelî'a- 
cheleur  avait  Ueu  de  prévoir  une  prochaine  demande  en  éviction,  l'acheteur  ne 
doit,  en  ce  cas,  avoir  aucun  recours  pour  ces  dégradations  contre  son  garant: 
car  maliliis  non  est  indulgendum. 

Depuis  la  demande  et  pendant  le  procès,  l'acheteur,  quand  même  il  serait 
acheteurde  bonne  foi,  ne  doit  faire  aucunes  dégradations;  et  s'il  est  condamné 
pour  celles  qu'il  aurait  faites,  il  ne  doit  pas  avoir  de  recours  contre  son 
garant  (•). 

Troisième  objet  de  condamnation. 

1?8.  Le  vendeur  doit  être  condamné,  en  cas  d'éviction,  envers  l'acheteur, 
non-seulement  aux  dépens  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'acheteur  con- 


(')  Nous  sommes  complètement  de 
l'avis  de  Polhier,  dans  ce  dernier  cas: 
et  la  vraie  raison  c'est  que  l'acheteur 
est  officiellement  averti,  par  la  de- 
mande en  revendication,  que  la  chose 
peut  lui  être  enlevée,  et,  quelque  con- 
fiance qu'il  ait  dans  ses  moyens  de  dé- 
fense,on  peut  lui  dire  :  in  dubioabsline. 
Mais  alors  pourquoi  Pothicr  se  montre- 
t-il  si  indulgent  pour  l'acheteur  et  si 
sévère  pour  levendeur  dans  les  alinéas 
qui  précèdent?  Pourquoi  le  vendeur 
serait-il  oblige  d'indemniser  l'acheteur 
des  dégradations  que  celui-ci  aurait 
commises,  sans  profil  pour  lui-même, 
depuis  qu'il  a  eu  connaissance  qu'il 
n'était  pas  propriétaire,  et  par  consé- 
quent connaissance  du  danger  de  l'é- 
viction? Noire  auteur  répond  que  l'a- 


cheteur  avait  droit  de  compter  sur  la 
garantie  qui  lui  avait  été  promise, 
qu'il  avait  droit  de  compter  que  son 
garant  empêcherait  l'éviction:  mais 
on  pourrait  faire  la  même  réponse, 
même  dans  le  cas  où  les  dégradations 
ont  eu  lieu  après  la  demande  intentée. 
L'acheteur  devait  également  espérer 
que  le  vendeur  ferait  cesser  les  pour- 
suites. 

Nous  préférerions  décider  que  l'a- 
cheteur est  lui-même,  et  sans  recours, 
personnellement  responsable  des  dé- 
gradations par  lui  commises  depuis 
qu'il  a  eu  connaissance  que  la  chose 
n'appartenait  pas  au  vendeur,  et  qu'en 
conséquence  il  y  avait  danger  d'évic- 
tion :  il  ne  doit  pas  rendre  pire  la  con- 
dition du  vendeur. 
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Ire  lui,  mais  encore  aux  dépens  faits  sur  la  demande  originaire,  tant  par  l'a- 
cheteur que  par  le  demandeur  originaire,  lorsque  l'acheteur  y  a  été  condamné. 
Il  ne  les  doit  néanmoins  que  du  jour  qu'il  a  été  assigné  en  garantie  (').  A  l'é- 
gard de  ceux  laits  avant  qu'il  ait  été  appelé,  il  ne  doit  que  le  coût  du  premier 
exploit  de  la  demande  originaire:  autrement  on  pourrait  ruiner  en  frais  un 
vendeur  à  son  insu,  et  sans  qu'il  pûU'empécher.  C'est  pourquoi,  aussitôt  qu'un 
acheteur  est  assigné  aux  fuis  de  délaisser  l'héritage  qui  lui  a  été  vendu,  il  ne 
doit  pas  tarder  à  sommer  en  garantie  son  vendeur. 

1 89.  Lorsque  le  vendeur  appelé  en  garantie  a  signifié  à  l'acheteur  qu'il 
n'avait  pas  de  moyens  pour  le  défendre,  qu'il  offrait  de  lui  rendre  le  prix  qu'il 
avait  reçu,  et  de  l'indemniser  entièrement  de  l'éviction;  si  l'acheteur,  nonob- 
stant ces  offres,  a  voulu  soutenir  le  procès,  et  qu'il  ait  succombé,  il  ne  doit 
avoir  aucun  recours  contre  son  garant  pour  les  dépens  qui  se  sont  faits  depuis 
les  offres;  car  le  vendeur  ayant  offert  tout  ce  qu'il  devait,  l'acheteur  devait  s'en 
contenter;  et  il  ne  doit  pas  être  à  son  pouvoir  de  faire  porter  au  vendeur, 
malgré  lui,  les  dépens  d'un  procès  injuste. 

Quatrième  objet  de  condamnation. 

ISO.  Le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  doit  être  condamné  aux  dommages 
et  intérêts,  lorsque  l'acheteur  en  a  souffert  au  delà  du  prix  qu'il  a  payé,  in  id 
quod  suprà  preliiim  interest  emptoris. 

Lorsque  là  vente  a  été  faite  de  bonne  foi,  et  que  le  vendeur  ignorait  que  la 
chose  qu'il  vendait  ne  lui  appartenait  pas,  ou  ne  lui  appartenait  pas  irrévoca- 
blement, les  dommages  et  intérêts  auxquels  le  vendeur  doit  être  condamné  en 
cas  d'éviction,  de  même  qu'à  défaut  de  tradition,  ne  sont  ordinairement  que 
ceux  que  l'acheteur  a  soufferts  par  rapport  à  la  même  chose  qui  lui  a  été  ven- 
due, propter  rem  ipsam  nonhabitam,  et  non  ceux  que  l'éviction  aurait  pu  lui 
occasionner  d'ailleurs  exlrinsecùs  dans  ses  autres  biens. 

131.  Ces  dommages  et  intérêts  que  l'acheteur  souffre,  en  cas  d'éviction,  par 
rapporta  la  chose  même,  propter  rem  ipsam,  sont  :  —  1°  comme  nous  l'avons 
déjà  observé  en  la  première  section ,  n»^  69  et  suiv.,  tous  les  loyaux  coûts  que 
l'acheteur  a  faits  pour  l'acquisition  de  la  chose  dont  il  est  évincé;  car,  par  l'é- 
viction, tous  ces  loyaux  coûts  deviennent  en  pure  perte  pour  lui  (*). 

Tels  sont  les  frais  du  contrat,  de  centième  denier,  des  proxénètes,  les  droits 
de  franc-fief,  les  profits  censuels  ou  féodaux  qu'il  a  payés  pour  l'acquisition, 
etc.;  le  coût  des  aveux  et  dénombrements  et  des  reconnaissances  qu'il  a  pas- 
sés: le  vendeur  doit  rembourser  l'acheteur  de  toutes  ces  choses  ('). 

Quand  même  l'éviction  donnerait  lieu  à  la  répétition  des  profits  contre  les 
seigneurs  qui  ont  reçu,  le  vendeur  ne  laisserait  pas  d'être  obligé  de  les  rem- 
bourser à  l'acheteur,  sauf  à  lui  à  exercer  les  droits  de  l'acheteur  contre  les  sei- 
gneurs pour  la  répétition.  La  raison  est  que  le  vendeur  doit  rendre  l'acheteur 
entièrement  indemne  de  l'éviction:  or  l'acheteur  ne  le  serait  pas  s'il  était  obligé 


(')  Nous  avons  déjà  fait  remarquer 
que  le  §  3°  de  l'art.  1630,  C.  civ.  (F. 
ci-dessus,  p.  35,  note  1),  n'apportait 
pas  cette  modification,  V.  la  note  sur 
le  n°  109  de  Polhier,  p.  48. 

C-)  L'art.  1630,  §  4°,  C.  civ.  (F.  ci- 
dessus,  p.  35,  note  1),  distingue  les 
dommages-intérêts  des  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat. 

(^)  Un  grand  nombre  de  ces  droits 
qui  se  rattachaient  au  régime  féodal 


n'existent  plus  aujourd'hui.  Quant  aux 
droits  de  mutation  payés  au  trésor,  ils 
doivent  être  restitués  par  le  vendeur  à 
l'acheteur,  et  même  au  cas  d'augmen- 
tation de  valeur,  on  pourraitdire,  avec 
raison,  que  l'acheteur  doit  obtenir  le 
montant  des  droits  nouveaux  qu'il  au- 
rait à  payer  pour  acquérir  une  pro- 
priété de  valeur  égale  à  celle  dont  il 
est  évincé.  Il  n'y  aurait  en  cela  que 
justice. 
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d'avoir  un  procès  contre  les  seigneurs  pour  la  répétition  des  profits;  car,  outre 
que  les  seigneurs  pourraient  être  insolvables,  ce  n'est  point  être  indemne  que 
d'avoir  un  procès  à  soutenir. 

1»«,  2"  Lorsque  la  chose  qui  m'a  été  vendue  est,  depuis  le  contrat,  aug- 
mentée de  prix  par  les  circonstances  des  temps,  cette  plus  value  est  pour  moi 
une  perle  qui  concerne  la  chose  même,  dont  je  dois  être  indemnisé  par  le 
vendeur.  Par  exemple,  si  une  maison  que  j'ai  achetée,  il  y  a  quinze  ans, 
20,000  liv.,  en  vaut  trente  aujourd'hui  que  j'en  suis  évincé,  le  id  quanti  mei 
inlerest  eam  habere  Ucere,  est  de  valeur  de  30,000  liv.,  et  par  conséquent  dô 
10,000  liv.  au  delà  du  prix  que  je  Fai  achetée,  dont  mon  vendeur  doit  m'in- 
demniser. 

Cependant  si,  par  des  circonstances  qu'on  n'a  pu  prévoir  lors  du  contrat  de 
vente,  il  était  survenu  une  augmentation  immense  de  prix  sur  la  chose  qui 
m'a  été  vendue,  le  vendeur  de  bonne  foi  ne  devrait  pas  être,  en  cas  d'éviction, 
condamné  à  me  payer  la  somme  entière  que  vaut  aujourd'hui  l'héritage,  et  à 
laquelle  montent  par  conséquent  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'évic- 
tion, mais  seulement  à  payer  la  somme  la  plus  haute  à  laquelle  les  parties,  lors 
du  contrat,  ont  pu  s'attendre  que  les  dommages  et  intérêts  pourraient  mon- 
ter (').  Voy.  notre  Traité  des  Obligations,  n°  164;  et  Dumoulin,  Tr.  de  eo 
quod  interest,  n"^  57  et  seq. 

133.  Lorsque  la  plus-value  de  l'héritage  qu'on  m'a  vendu,  résulte  des 
mélioralions  que  j'y  ai  faites;  si  je  n'ai  été  condamné  à  délaisser  l'héritage  qu'à 
la  charge  par  le  demandeur  originaire  de  me  rembourser  du  prix  de  ces  mé- 
lioralions, il  est  évident  que  je  ne  pourrai  prétendre  contre  mon  garant  au- 
cuns dommages  et  intérêts  pour  raison  de  celte  plus  value,  puisque,  devant  en 
être  remboursé  par  le  demandeur  originaire,  je  ne  dois  pas  l'être  une  seconde 
fois  par  mon  garant. 

C'est  ce  que  décide  Paul,  en  la  loi  45,  §  i,  ff.  de  Act.  empt.:  Si  mihi  alié- 
nant aream  vendideris,  et  in  eam  ego  œdificavero,  atque  ita  eam  dominus  evin- 
cit;  quia  possum  petentem  dominum,  nisiimpensam  œdificiorum  solvat,  doli 
mali  exceptione  summovere,  magis  est  ut  ea  res  ad  periculum  vendiloris  non 
pertineat. 

Mais  si  le  demandeur  originaire  n'a  pas  été  assujetti,  par  la  sentence,  à  me 
faire  raison  des  méliorations;  pwià,  si  elles  ont  été  compensées  avec  les  jouis- 
sances, en  ce  cas  c'est  à  mon  garant  à  m'en  indemniser.  C'est  de  ce  cas  qu'on 
doit  entendre  la  loi  9,  Cod.  de  Evict.,  qui  porte:  Sin  evictum  fuerit,  à  ven- 
ditore  consequeris,  quanti  tuâ  interest;  in  quo  continetur,  etiam  eorum  per- 
secutio  quœ  in  rem  emptam  d  le,  utmelior  fieret,  erogata  sunt  (='). 

Cette  décision  souffre  le  tempérament  que  nous  avons  ci-dessus  rapporté, 
savoir,  que,  si  l'augmentation  du  prix  qui  résulte  des  méliorations  faites  par 
l'acheteur  sur  la  chose  vendue  est  immense^  l'acheteur,  qui  n'a  pas  obtenu 
contre  la  partie  qui  l'a  évincé  le  remboursement  de  ces  méliorations,  ne  peut 
prétendre  contre  le  vendeur  qui  lui  a  vendu  la  chose  de  bonne  foi,  une  plus 
grande  somme  que  celle  à  laquelle  ce  vendeur,  lors  du  contrat,  a  pu  s'attendre 
que  pourraient  monter  au  plus  haut  les  dommages  et  intérêts  auxquels  il  s'o- 
bligeait en  cas  d'éviction.  C'est  ce  que  décide  Paul,  en  la  loi  43  :  vers.  Plané, 


(')  Cette  décision  paraît  sans  doute 
fort  équitable,  surtout  dans  le  système 
adopté  par  le  Code  que  le  prix  doi4 
toujours  être  intégralement  restitué  au 
cas  de  diminution  de  valeur,  mais 
l'art.  1(i33,C.  civ.  (F.  ci-dessus,  p.  32, 
note  1),  est  bien  exprès,  et  il  ne  tolère 
guère  unepareille  modificniion. 


(3)  V.  art.  1634,  C,  civ.,  qui  con- 
sacre le  même  principe. 

Art.  1634  «  :  Le  vendeur  est  tenu 
«  de  rembourser  ou  de  faire  rembour- 
«  ser  à  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'é- 
c  vince,  toutes  les  réparations  et  amé- 
'<  liorations  utiles  qu'il  aura  faites  au 
,  «  fonds.  » 
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de  Act.  empt.  in  fine.  Plané,  si  in  tantùm  pretium  excedisse  proponas,  ut  non 
sit  cogitalum  àvendilore  de  tantâ  summâ,  velitti  si  ponas  agilatorem  posleà 
factum,  velpanlomimum,  cvicium  esse  eum,  qui  minimo  vœniit  pretio,  ùu- 
quum  videlur  in  magnam  quantilalem  obhgari  venditorem  ('). 

Ce  tempérament  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  vendeur  de  bonne  foi;  c'est  pour- 
quoi Paul  ajoute  :  In  omnibus  tamen  his  casibus,  si  sciens  quis  alienum  ven- 
diderit,  omnimodà  teneri  debet;h.  45,  §  1,  eod.iil. 

134.  De  même  que  le  garant  est  tenu,  en  cas  d'éviction,  de  rembourser  h 
l'acheteur  les  méliorations  qu'il  a  faites,  lorsque  la  sentence  n'y  a  pas  con- 
damné la  partie  qui  l'évincé,  parla  même  raison,  si  la  somme  dont  l'héritage 
est  augmenté  de  prix  par  les  méliorations  que  l'acheteur  a  faites,  excède  celle 
qu'il  a  dépensée  pour  les  faire,  le  demandeur  originaire  n'étant  obligé,  en  ce 
cas,  de  rembourser  à  l'acheteur  que  la  somme  qu'il  a  dépensée,  le  garant  devra 
être  condamné  à  l'indemniser  pour  le  surplus. —  Finge:  J'ai  acheté  un  héritage 
pour  le  prix  de  20, 000  liv.;j'y  ai  fait  une  dépense  de  3,000  liv.  qui  a  augmenté 
de  200  liv.  le  revenu  annuel  de  cet  héritage,  et  a  par  conséquent  accru  de 
4,000  liv.  au  moins  la  valeur  de  cet  héritage.  L'éviction  de  cet  héritage,  qui 
vaut  aujourd'hui  24,000  liv.,  est  pour  moi  une  perte  de  21,000  liv.,  déduction 
faite  de  3,000  liv.  qui  doivent  m'étre  remboursées  par  la  partie  qui  m'évince. 
Celte  éviction  me  cause  donc  une  perte  de  1,000  liv.  au  delà  du  prix  de 
20,000  liv.  pour  lequel  je  l'ai  acheté,  dont  je  dois  être  indemnisé  par  mon  ga- 
rant, qui  est  tenu  envers  moi  inomne  quanti  meâ  interest  suprà  pretium  (^). 

135.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  inverse  auquel  la  somme  que  l'ache- 
teur a  dépensée,  excède  celle  dont  l'héritage  est  augmenté  de  prix  ? 

Finge  :  J'ai  acheté  un  héritage  pour  le  prix  de  20,000  liv.;  j'ai  fait  sur  cet 
héritage  une  dépense  de  10,000  liv.,  qui  n'a  augmenté  le  prix  de  Théritage, 
tout  au  plus,  que  de  4,000  liv.  Je  suis  évincé  par  le  propriétaire;  il  est  cer- 
tain qu'il  ne  sera  pas  obligé  de  me  rembourser  plus  que  les  4,000  liv,  dont  son 
héritage  est  devenu  plus  précieux.  Mon  garant  sera-t-il  tenu  de  m'indemniser 
des  6,000  liv.  que  j'ai  dépensées  de  plus  que  celle  qui  me  sera  remboursée 
par  le  propriétaire  ? 

Non  ;  car  l'héritage  étant  supposé  ne  valoir  que  la  somme  de  24,000  liv., 
les  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'éviction,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
id  quanti  interest  eum  fundum  habere  licere ,  ne  montent  par  conséquent 
qu'à  cette  somme  de  2i,000  liv.  L'acheteur  étant  remboursé  de  4,000  liv.  par 
le  demandeur,  ne  souffre  rien  au  delà  du  prix  de  20,000  liv.  que  le  vendeur 
lui  doit  restituer.  Les  6,000  liv.  qu'il  a  dépensées  de  plus  sont  pour  lui  une 
perte  :  mais  ce  n'est  pas  une  perte  qui  résulte  de  l'éviction,  ni  par  conséquent 
qui  puisse  être  censée  faire  partie  des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'é- 
viction dont  le  vendeur  est  tenu  envers  lui  ;  cette  perte  était  faite  pour  l'ache- 
teur, dès  avant  l'éviction,  et  indépendamment  de  l'éviction. 

Ce  n'est  ni  l'éviction  qui  est  la  cause  de  cette  perte  ([ue  l'acheteur  a  souf- 
ferte, ni  même  le  contrat  de  vente  ,  qui  en  a  été  seulement  l'occasion  ;  cette 
perle  n'a  d'autre  cause  que  la  propre  faute  de  l'acheilfeur,  qui  a  fait  une  folle 
dépense  que  rien  ne  l'obligeait  de  faire  :  c'est  lui  seul 'qui  la  doit  souffrir. 
'  136.  Nous  avons  jusqu'à  présent  exposé  quels  peuvent  être  les  dommages 
et  intérêts  que  l'acheteur  est  dans  le  cas  de  souffrir  par  rapport  à  la  chose  dont 
il  est  évincé,  propter  rem  ipsam;  le  vendeur  de  bonne  foi,  comme  nous  l'a- 


(*)  Le  Jurisconsulte  romain  n'avait 
pas  à  lutter  contre  un  texte  aussi  for- 
mel que  l'est  l'art.  1G33,  C.  civ.,  F. 
ci-dessus,  p.  32,  note  1. 

(*J  Cet  exemple  montre  clairement 


l'application  de  l'art.  1634  ,  C.  civ. 
(F.  ci-dessns,  p.  56,  note  2),  tant  con- 
tre le  revendiquant  qui  a  obtenu  gair 
de  cause  que  contre  le  vendeur  ga- 
rant. 


58  TRAITÉ    DU    CONTRAT  DE  VENTE. 

vons  déjà  dit ,  n'est  ordinairement  tenu  que  de  cette  espèce  de  dommages 
et  inlcréts  :  il  n'est  pas  ordinairement  tenu  de  la  perte  que  l'éviction  a  pu 
occasionner  d'ailleurs  à  l'aclieteur  exlrinsecùs,  et  dans  ses  autres  biens. 

Par  exemple,  si  j'ai  établi  une  auberge  dans  une  maison  que  j'ai  achetée  , 
et  qui  n'y  était  pas  alors  destinée,  la  perte  que  me  cause  l'éviction  par  rapport 
au  dérangement  qu'elle  apporte  à  mon  commerce  d'aubergiste  ,  ne  sera  pas 
comprise  dans  les  dommages  et  intérêts  dont  est  tenu  envers  moi  mon  ven- 
deur ,  parce  que  cotte  perte  ne  concerne  pas  la  chose  même  dont  je  suis 
évincé  ;  je  ne  la  souffre  pas  propter  rem  ipsam ,  mais  exlrinsecùs ,  et  dans 
mes  autres  biens. 

La  raison  de  cette  décision  est  tirée  de  ce  principe  que  nous  ne  pouvons 
trop  répéter,  «  que  l'obligation  des  dommages  et  intérêts  qu'a  contractée  mon 
vendeur  qui  m'a  vendu  de  bonne  foi,  n'étant  formée  que  par  son  consente- 
ment, elle  ne  peut  comprendre  que  ceux  auxquels  il  a  voulu  et  consenti  de 
s'obliger,  et  il  ne  peut  être  censé  avoir  voulu  s'obliger  à  ceux  auxquels  il  ne 
peut  pas  paraître  avoir  pensé  ».  Or,  dans  un  contrat  de  vente,  les  parties  ordi- 
nairement n'envisagent  que  ce  qui  concerne  la  chose  vendue;  elles  ne  peuvent 
pas  prévoir  une  infinité  d'espèces  de  dommages  que  l'éviction  peut  causer 
d'ailleurs  à  l'acheteur. 

Par  exemple,  dans  l'espèce  proposée  ,  le  vendeur  qui  m'a  vendu  de  bonne 
foi  la  maison,  n'a  pu  deviner  que  j'y  établirais  une  auberge,  ni  par  conséquent 
penser  au  dommage  que  me  causerait  dans  mon  commerce  d'aubergiste  l'é- 
viction de  cette  maison  :  il  ne  doit  donc  pas  en  éire  tenu  ('). 

ISÎ.  Il  faut  décider  autrement  à  l'égard  du  vendeur  qui  m'aurait  vendu  de 
mauvaise  foi,  comme  à  lui  appartenant,  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas; 
il  est  tenu,  en  cas  d'éviction,  de  toutes  les  espèces  de  perles  et  dommages  que 
me  cause  et  occasionne  l'éviction  ,  quoiqu'ils  ne  concernent  pas  la  chose  ven- 
due, et  que  je  les  souffre  par  rapport  à  mes  aulres  biens. 

La  raison  est,  comme  nous  l'avons  déjà  observé  en  notre  Traité  des  Obli- 
gations, n"  166,  que,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  seulement  la  volonté  qu'il  a  eue 
de  s'obliger,  c'est  son  dol  qui  l'oblige,  quand  même  il  ne  le  voudrait  pas,  à  la 
réparation  de  tout  le  dommage  que'ce  dol  m'a  causé. 

Observez  que  ce  vendeur  de  mauvaise  foi  n'est  néanmoins  tenu  que  des 
dommages  soufferts  par  l'acheteur,  qui  sont  une  suite  prochaine  et  immé- 
diate de  l'éviction  ,  et  non  de  ceux  qui  n'en  seraient  qu'une  suite  trop  éloi- 
gnée ,  et  qui  pourraient  avoir  d'autre  cause.  Les  principes  que  nous  avons 
établis  sur  cette  matière  en  noire  Traité  des  Obligations ,  n»  167,  reçoivent 
ici  leur  application  {^). 

1 38.  Quoique  le  vendeur  ait  vendu  de  bonne  foi,  il  est  néanmoins  quelque- 
fois tenu  ,  en  cas  d'éviction  ,  de  certaines  espèces  de  dommages  causés  par 
l'éviction  à  l'acheteur,  quoiqu'ils  ne  concernent  pas  la  chose  même  qui  a  été 
vendue,  et  que  l'acheteur  les  ait  soufferis  exlrinsecùs,  et  dans  ses  autres  biens  : 
cela  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  paraît  par  les  circonstances  particulières  qu'ils 
ont  pu  êlre  prévus  par  le  contrat,  et,  qu'en  conséquence,  le  vendeur  peut  être 
censé  s'y  êlre  tacitement  soumis. 

Par  exemple,  si  j'ai  vendu  une  maison  pour  faire  une  auberge,  à  un  homme 
qui  était  aubergiste  de  profession,  je  dois  en  ce  cas  être  tenu  des  dommages 
qu'il  souffre  par  le  dérangement  dans  son  commerce  d'aubergiste  que  lui 
cause  l'éviction  ;  car,  dès  qu(^jo  lui  vendais  la  maison  pour  faire  une  auberge, 
d(Js  que  je  !(•  (  oiin;iissais  pour  aiib('rgist(ule  profession,  celte  espèce  de  dom- 
mage, qui  résultait  de  l'éviction,  était  un  dommage  qui  sautait  aux  yeux,  et 


(')  Toutes  ces  questions  sont  bien  I     (*)  V.  art.  1151,  C.  civ.,  ci-dessus, 
plus  de  fait  que  de  droit.  |  p.  35,  note  3. 
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qui  ne  saurait  passer  pour  un  dommage  qui  ne  pouvait  cire  prévu  par  le 
contrat. 

Observez  que,  pour  la  liquidation  et  csiimation  de  ces  dommages,  on  doit 
user  de  beaucoup  plus  de  modération  à  l'égard  d'un  vendeur  de  bonne  loi , 
qu'à  l'égard  d'un  vendeur  de  mauvaise  foi. 

5  VI.  ^  quoi  doit  être  condamné  le  vendeur  en  cas  d'éviction  d'une  portion 
de  la  chose  vendue,  ou  en  cas  d'éviction  de  la  chose  qui  en  est  provenue  , 
ou  qui  en  reste. 

139.  Lorsque  l'acheteur  souffre  éviction  d'une  portion  seulement  de  la 
chose  qui  lui  a  été  vendue;  si  celte  portion  est  une  portion  indivise  et  ali- 
quole,  le  vendeur  doit  être  condamné  à  lui  rendre  : 

1°  Une  partie  du  prix  pareille  à  la  part  de  la  chose  dont  l'acheteur  souffre 
éviction.  Par  exemple  ,  s'il  souffre  éviction  du  tiers  ou  de  la  moitié  de  la 
chose  qui  lui  a  été  vendue  ,  le  vendeur  doit  lui  rendre  le  tiers  ou  la  moitié 
du  prix. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  paragraphe  précédent  sur  l'obligation  de  la 
restitution  du  total  du  prix,  dans  le  cas  de  l'éviction  de  toute  la  chose,  reçoit 
application  à  l'égard  de  l'obligation  de  rendre  une  partie  du  prix ,  dans  le  cas 
de  l'éviction  d'une  partie  de  la  chose  ('). 

140.  2o  Le  vendeur  doit,  de  même  que  dans  le  cas  de  l'éviction  du  total , 
acquitter  l'acheteur  des  condamnations  contre  lui  intervenues,  soit  pour  la 
restitution  des  fruits  de  la  partie  évincée,  soit  par  rapport  aux  dégradations 
par  lui  faites  ;  et  enfin  il  doit  l'acquitter  des  dépens;  le  tout  suivant  les  distinc- 
tions que  nous  avons  faites  au  paragraphe  suivant. 

141.  3"  Enfin,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts 
de  l'acheteur,  si  l'éviction  de  cette  partie  lui  en  a  causé  au  delà  de  la  part  da 
prix  :  l'incommodité  qu'il  souffre  de  se  trouver,  par  cette  éviction,  en  com- 
munauté avec  celui  qui  l'a  évincé,  peut  être  comprise  et  s'estimer  dans  lesdits 
dommages  et  intérêts.  Au  surplus,  tout  ce  que  nous  avons  dit  au  paragraphe 
précédent ,  des  dommages  et  intérêts  dans  le  cas  de  l'éviction  du  total ,  peut 
pareillement  recevoir  ici  application. 

14«.  Lorsque  la  portion  évincée  n'est  pas  une  portion  indivise  ,  mais  une 
portion  intégrante  de  l'héritage  vendu  ;  putà,  si  j'ai  souffert  éviction  d'un  pré 
ou  d'une  vigne  dépendant  de  la  métairie  que  vous  m'avez  vendue  ;  en  ce  cas, 
pour  régler  la  portion  du  prix  que  vous  devez  me  rendre  ,  il  faut  faire  une 
ventilation  du  prix  de  ce  pré  ou  de  cette  vigne,  eu  égard  et  par  proportion  à 
celui  pour  lequel  le  total  de  la  métairie  a  été  vendu. 

143.  Comme  le  prix  qui  doit  être  rendu  en  cas  d'éviction,  est  le  prix  pour 
lequel  la  chose  a  été  vendue,  et  non  pas  le  prix  qu'elle  vaut  au  temps  de 
l'éviction,  comme  nous  l'avons  établi  au  paragraphe  précédent,  il  s'ensuit 
que  cette  ventilation  doit  se  faire  eu  égard  à  l'état  auquel  se  trouvaient 
tant  la  partie  évincée  que  les  autres  parties  de  la  métairie  lors  du  contrat,  et 
non  pas  eu  égard  à  celui  auquel  elles  se  trouvent  lors  de  l'éviction.  C'est  ce 
que  décide  la  loi  13,  ff.  de  Evict.  Bonitatis  œstimalionem  faciendam  quum 
pars  evincerelur,  Proculus  rectè  putabat  quœ  fuisset  venditionis  tempore,  non 
quum  evincerelur. 

Mais,  pour  régler  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  dus  ii  l'acheteur 
au  delà  du  prix\lu  contrat,  l'estimation  doit  se  faire  eu  égard  à  l'étal  auquel 
se  trouve,  au  temps  de  l'éviction,  la  partie  évincée,  et  à  la  valeur  qu'elle  a 
alors.  —  Par  exemple ,  si  la  vigne  qui  m'a  été  évincée,  n'était,  lors  du  contrat, 

(*)  On  applique  la  maxime  :  eadem  ratio  partis  ac  totius. 
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de  valeur  que  de  1,200  liv,,  eu  égard  au  prix  du  total  de  la  métairie,  et  qu'elle 
en  vaille  1,500  au  temps  de  l'éviction,  le  vendeur  devra  être  condamné  à  me 
payer,  outre  les  1,200  liv.  pour  la  restitution  du  prix  du  contrat,  les  300  liv. 
qu'elle  se  trouve  valoir  de  plus  :  nam  tanli  meâ  inlerest  eam  habere  licere; 
Molin,  Tr.  de  eo  quod  interesl,  n'^  67,  68,  69  (i). 

144.  11  nous  reste  à  observer  que  réviction  d'une  partie  peut  quelquefois 
donner  droit  à  l'acheteur  de  conclure  contre  le  vendeur  à  la  rescision  du  con- 
trat en  entier  :  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  est  vraisemblable  que,  sans  la  partie  évin- 
cée, l'acheteur  n'eût  pas  voulu  acheter  le  surplus  (^). 

445.  Lorsque  ce  n'est  ni  d'une  partie  aliquote  et  indivise,  ni  d'une  partie 
intégrante  de  la  chose  vendue  que  je  suis  évincé,  mais  de  quelque  chose  qui 
en  est  provenu  ;  comme  si  quelqu'un  m'avait  vendu  une  jument  qui  ne  lui 
appartenait  pas  ,  et  qu'après  la  mort  de  la  jument  j'aie  souffert  l'éviction  du 
poulain  qui  en  était  provenu  depuis  la  vente;  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  au  pre- 
mier objet  de  l'action  ex  emplo,  qui  concerne  la  restitution  du  prix  pour  lequel 
la  chose  a  été  vendue  :  ce  prix  ne  pouvant  être  le  prix  d'une  chose  qui  n'a 
pas  été  vendue,  et  qui  est  seulement  provenue  de  la  chose  vendue,  il  n'y  a  lieu 
qu'au  second  objet  de  l'action  ex  emplo,  qui  concerne  le  quod  interesl  emplo- 
ris  habere  licere  ;  Molin,  Tr.  de  eo  quod  inlerest,  n°  149  ;  ce  qui  doit  se  ré- 
gler suivant  la  valeur  de  cette  chose  au  temps  de  l'éviction. 

§  VII.  A  quoi  doit  être  condamné  le  vendeur,  lorsque  c'est  un  second  acheteur 

qui  est  évincé. 

f46.  Lorsque  ce  n'est  pas  le  premier  acheteur  qui  est  évincé  ,  mais  un 
second  acheteur  à  qui  le  premier  acheteur  avait  revendu  la  chose,  les  dom- 
mages et  intérêts  qui  sont  dus  en  ce  cas  par  le  premier  vendeur  au  premier 
acheteur,  outre  la  restitution  du  prix  du  premier  contrat ,  consistent  dans  ce 
que  ce  premier  acheteur,  sur  l'action  en  garantie  du  second  acheteur,  a  été 
condamné  de  lui  payer  de  plus  que  n'est  le  prix  du  premier  contrat  de 
vente. 

Par  exemple,  si  j'ai  acheté  un  héritage  8,000  liv.,  que  je  l'aie  revendu  à 


(')  On  voit  que  Pothier  reste,  même 
pour  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie 
intégrante,  fidèle  à  la  doctrine  de  Du- 
moulin: on  retrouve  toujours  les  deux 
chefs  de  l'action  l'un  invariable,  le  prix; 
et  l'autre  variable,  les  dommages-in- 
térêts. —  Les  rédacteurs  du  Code  ne 
paraissent  pas  avoir  suivi  jusque  là 
cette  doctrine.  Voici,  en  effet,  ce  que 
porte  l'art.  1637,  C.civ. 

Art.  1637  «  :  Si,  dans  le  cas  de  l'é- 
«  viction  d'une  partie  du  fonds  vendu, 
«  la  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur 
«  delà  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve 
«  évincé,  lui  est  remboursée  suivant 
«  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction, 
n  et  non  proportionnellement  au  prix 
«  total  de  la  vente,  soit  que  la  chose 
'<  vendue  ait  augmenté  ou  diminué 
«  de  valeur.  » 

En  cela  ils  ont  suivi  le  principe  de 


la  loi  1,  ff.  de  Evicl. 

Sivè  Iota  res  emncalur,  sive  pars, 
habel  regressum  emptor  in  vendilo- 
rem.Sed  cum  pars  evincalur,  si  qui- 
dcm  pro  indivise,  regressum  habet 
pro  quantitate  evictœ  partis.  Quod  si 
cerlus  locus  sit  evictus,  non  pro  indi- 
viso  portio  fundi,  pro  bonitate  loci 
erit  regressus:  quid  enim  si,  quod  fuit 
in  agro  preliosissimum,  hoc  eviclum 
est:  aut  quod  fuit  in  agro  vilissimum? 
JEslimabitur  loci  qualilas,  et  sic  erit 
regressus. 

(î)  F.  art.  1636,  C.  civ. 

Art.  1636  «  :  Si  l'acquéreur  n'est 
«  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose, 
«  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence, 
«  relativement  au  tout,  que  l'acqué- 
«  reur  n'eût  point  acheté  sans  la  par- 
"  tie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire 
«  résilier  la  vente.  » 
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Pierre  10,000  liv.,  et  que  Pierre  en  ayant  été  évincé ,  j'aie  été  condamné 
envers  Pierre  h  lui  rendre  la  somme  de  10,000  liv.,  et  à  lui  payer  ses  dom- 
mages et  intérêts,  qui  ont  été  liquidés  à  2,000  liv.,  mon  vendeur  sera  con- 
damné envers  moi  à  m'acquitter  de  12,000  liv.  que  je  suis  condamné  de  payer 
à  Pierre,  et  par  conséquent  en  4,000  liv.  au  delà  du  prix  de  8,000  liv.  pour 
lequel  il  m'a  vendu  l'héritage. 

147.  Vice  versâj,  supposons  que  j'aie  acheté  l'héritage  10,000  liv.  ;  que  je 
l'aie  revendu  à  Pierre  6,000;  que  Pierre  ayant  été  évincé,  j'aie  été  condamné 
envers  lui  à  lui  rendre  la  somme  de  6,000  liv.,  et  en  ses  dommages  et  inté- 
rêts, liquidés  à  1,500  liv.  :  suffit-il  que  mon  vendeur  m'acquitte  des  7,500  liv. 
que  je  suis  obligé  de  payer  au  second  acheteur,  et  ne  doit-il  pas  me  rendre 
entièrement  la  somme  de  10,000  liv.,  pour  laquelle  il  m'a  vendu  l'héritage? 

Il  paraît  que,  suivant  les  principes  de  Dumoulin,  il  doit  rendre  la  somme 
entière  de  10^000  liv.,  non  en  vertu  du  second  chef  de  l'action  ex  emplo,  que 
l'acheteur  souffre  de  l'éviction  au  delà  du  prix  ,  puisque  ce  que  je  souffre  de 
l'éviction  est  au  contraire  bien  au  dessous  du  prix  que  j'ai  payé  ;  mais  il  doit 
cette  restitution  en  vertu  du  premier  chef  de  l'action  ex  emplo  ,  qui  consiste 
dans  la  restitution  du  prix  que  le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  n'a  plus  droit  de 
retenir,  faute  par  lui  d'exécuter  l'obligation  qu'il  avait  contractée  envers  moi, 
de  me  faire  jouir  et  mes  successeurs  (*). 

148.  Le  second  acheteur  pourrait-il,  en  offrant  de  me  quitter  de  ce  que 
je  lui  dois  de  mon  chef,  être  reçu  à  exercer,  en  ma  place  et  à  son  profil,  mes 
actions  contre  le  premier  vendeur,  pour  la  restitution  du  prix  de  10,000  liv.  ? 

On  pourrait  le  soutenir;  car,  lorsque  je  vends  une  chose  à  quelqu'un,  je  suis 
censé  lui  vendre  et  transporter  tous  les  droits  et  actions  qui  tendent  à  faire 
avoir  cette  chose  ,  et  par  conséquent  l'action  ex  emplo  que  j'ai  contre  mon 
yQnà.Q\xv  ut  prœslet  rem  habere  licere;  cela  parait  renfermé  dans  l'obligation 
que  je  contracte  moi-même  envers  lui  prœslandi  ei  rem  habere  licere. 

§  VIII.  De  l'effet  qu'ont,  par  rapport  à  Vaction  de  garantie,  les  clauses  d'un 
contrat  de  vente,  par  lesquelles  «  le  vendeur  s'obligerait  de  rendre,  en  cas 
d'éviction,  à  l'acheteur  le  prix,  avec  une  certaine  portion  du  prix  en  sus.  » 

149.  Lesclauses  par  lesquelles,  dans  un  contrat  de  vente,  «le  vendeur  s'ob- 
ligerait, en  cas  d'éviction,  de  rendre  à  l'acheteur  le  prix,  avec  une  certaine 
portion  de  ce  prix  en  sus»,  sont  fort  différentes,  dans  notre  droit  français,  de 
la  stipulation  duplœ,  qui  était  en  usage  par  le  droit  romain,  par  laquelle  «  le  ven- 
deur s'obligeait,  en  cas  d'éviction,  de  rendre  le  prix  au  double  à  l'acheteur.» 

Cette  stipulation  était  un  contrat  accessoire,  à  la  vérité,  au  contrat  de  vente, 
mais  séparé  et  distingué  de  ce  contrat,  et  qui  produisait  une  action  séparée, 
et  très  différente  de  l'action  ex  emplo;  et  il  était  au  choix  de  l'acheteur  d'in- 
tenter l'une  ou  l'autre  de  ces  actions. 

Au  contraire,  ces  clauses  qu'on  insérerait  aujourd'hui  dans  un  contrat  de 
vente,  feraient  partie  du  contrat  de  vente,  et  ne  produiraient  pas  une  action 
distinguée  de  l'action  ex  empto;  mais  elles  serviraient  à  régler  ce  que  l'ache- 
teur doit  demander  par  l'action  ex  empto,  dans  le  cas  d'éviction  prévu  par  la 
clause. 

1  oO.  Les  parties,  par  ces  clauses,  composent  comme  à  forfait  des  dommages 
et  intérêts  qui  pouraient  être  prétendus  par  l'acheteur,  en  cas  d'éviction;  de 
manière  que  si,  par  exemple,  on  est  convenu  «  que  le  vendeur  rendrait  à  l'a  • 

(')  L'exagération  de  la  doctrine  de  1  Pothier  l'a  si  bien  senti  lui-même, 
Dumoulin  apparaît,  dans  cette  hypo-  qu'il  se  borne  à  l'énoncer,  sans  blâme 
thèse,  d'une  manière    frappante,  et  |  et  sans  approbation. 
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chcicur  le  tiers  en  sus  du  prix  »,  l'acheteur  ne  pourra  prétendre  une  plus  grande 
somme,  quand  même  il  aurait  la  preuve  que  ses  dommages  et  intérêts  mon- 
tent à  davantage;  et  vice  versa,  le  vendeur  ne  pourra  éviter  de  payer  le  tiers 
en  sus,  quand  même  l'acheteur  ne  souffrirait  pas  de  dommages  et  intérêts  au 
delà  du  prix  (»).  Molin.,  ibid.,  n°  120. 

151 .  Cette  décision  souffre  exception, 

1°  S'il  était  dit  que  le  vendeur  s'oblige  à  payer,  en  cas  d'éviction,  le  tiers  en 
sus  du  prix,  sans  préjudice  de  plus  grands  dommages  et  intérêts,  s'il  y  échel;  ou 
même  seulement  si  le  contrat,  qui  contient  cette  obligation  de  payer  le  tiers 
en  sus  du  prix,  en  cas  d'éviction,  contenait  aussi  celle  des  dommages  et  inté- 
rêts: Si  adjeclum  sit  sine  prœjudicio  damnorum  majorum;  vel  si  nihilomi- 
nùs  promissa  sunt  damna  et  interesse;  n°  120. 

2*  Si  l'éviction  procédait  du  dol  du  vendeur,  ou  de  quelque  nouveau  fait 
de  sa  part;  comme  si,  depuis  le  contrat  de  vente  où  est  cette  clause,  avant  la 
tradition,  le  vendeur  eût,  au  préjudice  de  la  vente,  hypothéqué  l'héritage  à 
un  créancier  qui  en  eût  depuis  évincé  l'acheteur  (*). 

8"  Lorsque  cette  obligation  de  rendre,  en  cas  d'éviction,  un  tiers  en  sus  du 
prix,  ou  quelque  autre  chose  de  semblable,  est  contractée  par  le  vendeur  par 
forme  de  peine,  nomine  pœnœ,  en  cas  de  l'inexécution  de  l'obligation  princi- 
pale :  car  notre  décision  n'a  lieu  que  lorsque  ces  clauses  font  partie  de  la  dispo- 
sition principale  du  contrat,  et  que  l'esprit  des  parties  est  de  régler,  par  ces 
clauses,  l'objet  et  l'étendue  de  l'obligation  principale,  en  cas  d'éviction.  Mais 
lorsque  ces  clauses  renferment  une  peine,  ces  clauses  sont  des  clauses  acces- 
soires à  la  disposition  principale.  L'obligation  qui  en  naît,  est  une  obligation 
secondaire,  qu'on  appelle  obligation  pénale;  et  il  est  de  la  nature  de  ces  obli- 
gations pénales  d'accéder  à  l'obligation  principale,  sans  la  diminuer;  comme 
nousl'avons  expliqué  en  notre  Traité  des  Obligations,  n°  341,  auquel  je  ren- 
voie, Molin.,  121. 

15*.  Observez  aussi  que,  si  cette  convention  n'était  faite  qu'avec  la  caution 
du  vendeur,  elle  n'aurait  d'effet  que  vis-à-vis  cette  caution,  qui  serait  censée 
avoir  voulu,  par  cette  clause,  restreindre  et  limiter  son  cautionnement  à  ce 
tiers  en  sus  du  prix:  ce  qui  n'empêcherait  pas  que  le  vendeur  ne  fût  tenu  à  da- 
vantage, si  les  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur  montaient  à  davantage;  Mo- 
lin., n»  120.  Mais  s'ils  montaient  à  moins  que  le  tiers  en  sus  du  prix,  la  caution, 
nonobstant  cette  clause,  ne  serait  tenue  que  de  la  somme  à  laquelle  ils  mon- 
teraient, étant  de  l'essence  des  cautionnements  qu'une  caution  ne  soit  pas 
tenue  à  plus  que  le  débiteur  principal.  Voyez  notre  Traité  des  Obligations, 
n"^  370  et  suiv. 

S'il  y  avait  plusieurs  vendeurs,  et  que  cette  convention  n'eût  été  faite  qu'a- 
vec l'un  d'eux,  elle  n'aurait  d'effet  que  vis-à-vis  de  lui.  Molin.,  ibid.,  n°  120. 

§  IX.  Plusieurs  espèces  particulières  qui  donnent  lieu  à  des  questions  sur 
l'action  de  garantie. 

153.1'*  Espèce.  —  Une  personne  qui  était  propriétaire  des  trois  quarts 
seulement  par  indivis  d'une  prairie  de  mille  arpents,  m'a  vendu  cette  prairie 


C)  F.  art.  1152  et  1229,  i''  alinéa. 

Art.  1152  «  :  Lorsque  la  convention 
«  porte  que  celui  qui  manquera  de 
«  l'exécuter  paieraune  certaine  somme 
«  à  litre  de  dommages-intérêts,  il  ne 
«  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une 
«  somme  plus  forte  ni  moindre.  » 

Art.  1229  «  :  La  clause  pénale  est 
«  la  compensalioo  des  dommages  et 


«  intérêts  que  le  créancier  souffre  de 
«  l'inexécution  de  l'obligation  princi- 
«  pale.  —  Il  ne  peut  demander  en 
«  même  temps  le  principal  et  la  peine, 
«  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour 
«  le  simple  retard.  » 

(-)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer 
que  le  vendeur  ne  peut  plus  hypothé- 
quer après  la  vente  qui  a  date  certaine. 
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eniiôre,  comme  lui  opparlenant  pour  le  total.  Depuis  le  contrat,  h  rivière  a 
eniporté  deux  cents  arpents  de  celte  prairie:  le  propriétaire  du  quart  de  cette 
prairie  m'a  évincé  du  quart  de  ce  qui  en  restait,  lequel  quart  monte  à  deux 
cents  arpents.  On  demande  pour  quelle  part  je  suis  censé  souffrir  éviction  de 
l'héritage  qui  m'a  été  vendu,  et  pour  quelle  part  du  prix  j'ai  action  de  garantie 
contre  mon  vendeur  (')  ? 

11  semble  d'abord  que  Téviction  que  je  souffre  dans  cette  espèce,  estréviC' 
lion  du  quart  de  la  prairie  qui  m'a  été  vendue;  car  le  demandeur  en  était  véri- 
tablement propriétaire  du  quart.  Il  a  revendiqué  ce  quart:  j'ai  été  obligé  de 
lui  délaisser  ce  quart:  je  souffre  donc  éviction  du  quart,  et  en  conséquence  mon 
vendeur  me  doit  rendre  le  quart  du  prix.  Il  est  vrai  que  la  perte  causée  par  la 
rivière,  a  diminué  ce  quart  dont  je  souffre  éviction,  et  que  de  deux  cents  cin- 
quante arpents  en  quoi  il  consistait,  il  a  été  réduit  h  deux  cents.  Mais,  suivant 
lesprincipes  ci-dessus  établis,  le  vendeur  ne  doit  pas  profiter  de  la  détériora- 
tion survenue  en  la  chose  dont  l'acheteur  a  été  depuis  évincé,  et  il  ne  peut  rien 
retenir  pour  cela  du  prix  de  celte  chose  qu'il  n'a  pas  eu  droit  de  vendre,  et 
dont  il  n'A  pu  faire  jouir  Tacheieur, 

Nonobstant  ces  raisons,  Papinien,  en  la  loi  ex  mille,  64,  ff.  de  EvicL,  dé- 
cide que,  dans  cette  espèce,  je  ne  suis  censé  souffrir  éviction  que  de  la  cin- 
quième partie  de  l'héritage  qui  m'a  été  vendu,  et  qu'en  conséquence  l'action 
de  Evictinne  n'est  ouverte  que  pour  la  cinquième  partie  du  prix:  Slipulatio 
duplœ,  dit-il,  pro  parte  quintà,  non  quartâ,  prcvstabilur;  nam  quod  periit, 
damninn  emptori,  non  venditori,  adulit.  Cette  raison  que  Papinien  donne  de 
sa  décision  en  style  laconique,  suivant  sa  coutume,  a  besoin  d'être  développée. 

La  perte  de  deux  cents  arpents  que  la  rivière  a  causée,  est  une  perle  cau- 
sée par  un  cas  fortuit  et  une  force  majeure,  qui  par  conséquent  ne  peut  tom- 
ber que  sur  l'acheteur,  aux  risques  duquel  est,  depuis  le  contrat,  la  chose 
vendue  :  le  vendeur  ne  peut  être  tenu  de  cette  perte,  même  pour  le  quart  qui 
ne  lui  appartenait  pas  dans  ces  deux  cents  arpents  emportés  par  la  rivière,  et 
qui  était  sujet  à  éviction:  car,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  ex  stipulatione,  il 
ne  suffit  pas  que  la  chose  ait  été  sujette  à  éviction,  il  faut  que  l'acheteur  en 
ait  été  réellement  évincé  (-).  Or  le  propriétaire  du  quart  de  la  prairie,  qui  a 
donné  contre  moi  la  demande  en  revendication,  n'a  pu  par  celte  demande, 
et  par  la  sentence  intervenue  sur  icelle,  m'évincer  du  quart  qu'il  avait  dans 
les  deux  cents  arpens  emportés  par  la  rivière  ;  ce  ([ui  n'existe  plus,  ne  pouvant 
pas  être  évincé,  il  ne  m'a  évincé  que  du  quart  dans  les  huit  cents  arpents;  et 
ce  quart  montant  à  deux  cents  arpents,   n'est  que  la  cinquième  partie  de  la 


(*)  Cette  espèce  ainsi  que  celles  qui 
vont  suivre,  ne  sont  que  le  développe- 
ment de  la  loi  64,  ff.  de  Evict.  Polhier, 
dans  ses  Pandectes,  ïï°  48,  lit.  de  Evic- 
iionibus,  met  en  tête  de  cette  loi,  le 
principe  suivant  :  In  hâc  aclione  (l'ac- 
tion ex  stipulalu)  venit  dupla  prelii 
qua  promissa  est.  Hoc  aitlem  non  au- 
getur  minuiturve  ex  eo  quod  rei  ven- 
ditœ  post  contractum  et  anlè  ecictio- 
nem  accesserat,  aut  decesserat.  Il  nous 
semble  que  cette  doctrine  n'est  pas 
exacte   :  Non  aiigelur   ex  eo   quod 


la  preuve.  Mille  arpents  composaient 
la  prairie,  le  revendiquant  prouve  qu'il 
était  propjiétaire  d'un  quart  ;  si  la 
prairie  était  encore  intacte,  il  obtien- 
drait le  quart  de  1000,  c'est-à-dire, 
250,  et  j'éprouverais  l'éviction  d'un 
quart;  la  stipulation  serait  réalisée  pour 
un  quart.  Mais  les  corrosions  du  fleuve 
ont  emporté  200  arpents,  il  n'en  reste 
que  800,  le  revendiquant  n'obtient  pour 
son  quart  que  200;  et  la  stipulation 
n'est  encourue  que  pour  le  cinquiè- 
me, tandis  que,  sans  les  diminutions, 


accessit,    cela   est  vrai    :   mais   wii- ]  elle  serait  encourue  pour  un  quart 
nuitur  ex  eo  quod  decessit,  dans  le   Donc  minuitur  ex  eo  quod  decessit. 
cas  où  l'éviction  est  d'une  part  indi-       (-)  Ce  sont  les  règles  de  l'action  ex 
■vjsej  et  la  piçmière  çspèce  çn  imvaxV  $tipulalu  qui  était  «(rjoij  ;Mr«#. 
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prairie  de  mille  arpents  qui  m'a  été  vendue:  je  n'ai  donc  souffert  éviction  que 
de  la  cinquième  partie,  et  par  conséquent  je  ne  puis  prétendre  la  restitution 
que  de  la  cinquième  partie  du  prix. 

Cette  question  ne  contient  rien  d'opposé  aux  principes  que  nous  avons  éta- 
blis, «que  le  vendeur  ne  doit  profiter  de  la  détérioration  et  dépréciation  de  la 
chose  dont  l'acheteur  a  souffert  l'éviction,  et  qu'il  ne  doit  pas  pour  cela  rete- 
nir une  partie  du  prix». 

Ces  principes  recevraient  application,  si  la  rivière  avait  ensablé  la  prairie  qui 
m'a  été  vendue,  sans  en  rien  emporter.  Quoique,  lors  de  l'éviction,  elle  valût  à 
peine  la  dixième  partie  du  prix  pour  lequel  elle  m'a  été  vendue,  je  n'en  aurais 
pas  moins  le  droit  de  répéter  le  quart  du  prix;  parce  que,  en  ce  cas,  j'ai  vérita- 
blement souffert  éviction  du  quart  de  la  chose  qui  m'a  été  vendue,  et  que  le 
vendeur  n'ayant  pu  remplir  pour  ce  quart  Tobligation  qu'il  avait  contractée 
de  m'en  faire  jouir,  il  n'est  pas  en  droit  de  retenir  le  prix  de  ce  quart:  mais  il 
n'est  pas  contraire  à  nos  principes  qu'il  profite  indirectement,  dans  l'espèce  de 
la  loi  ex  mille,  de  ce  que  la  rivière  a  emporté  deux  cents  arpents,  parce  que 
le  quart  que  son  copropriétaire  avait  dans  les  mille  arpenls  vendus,  étant  par 
cette  perte  réduit  à  un  cinquième  desdits  mille  arpents,  je  ne  puis  plus  être 
évincé  que  d'un  cinquième  de  la  chose  qui  m'a  été  vendue,  ni  par  conséquent 
avoir  contre  mon  vendeur  action  que  pour  un  cinquième.  11  profite  en  ce  cas 
indirectement  de  cette  lerte,  de  même  qu'il  profilerait  indirectement  de  la 
perte  du  total  de  la  prairie,  si  la  rivière  l'eût  emportée  en  entier,  en  ce  qu'il 
ne  pourrait  plus  y  avoir  d'éviction  de  rien  (•). 

154.  Cette  décision  a  lieu,  lorsque  le  vendeur  qui  a  vendu  la  chose  d'au- 
Irui,  l'a  vendue  de  bonne  foi,  croyant  qu'elle  lui  appartenait;  ce  qu'on  doit 
toujours  supposer,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  justifié;  car  le  vendeur  n'est 
pas  précisément  tenu  à  transférer  la  propriété  de  la  chose  à  l'acheteur,  mais 
seulement  à  le  défendre  des  évictions  (*)  :  Venditor  hactenùs  tenelur  ut  emp- 
lori  rem  habere  liceat,  noneliani  ut  ejus  facial;  L.  30,  §  1,  iï. deAct.  empl.  Qui 
vendidit  necesse  non  habet  fundum  emptorisfacere;  L.  25,  §  1 ,  ff.de  Conlrah. 
cmpt.  C'est  pourquoi  le  vendeur,  quoiqu'il  ait  vendu  la  chose  d'autrui,  n'a 
point  manqué  à  son  obligation,  lorsque  l'acheteur  n'a  souffert  aucune  éviction 
de  cette  chose;  et  son  obligation  se  trouve  consommée  lorsque,  par  l'extinction 
de  la  chose,  l'acheteur  cesse  d'en  pouvoir  être  évincé. 
_  Il  n'en  serait  pas  de  même  dans  le  cas  auquel  le  vendeur  qui  a  vendu  la  prai- 
rie comme  une  chose  h  lui  appartenant  pour  la  totalité,  aurait  eu,  lors  du 
contrat,  connaissance  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas  pour  un  quart:  la  perte 
des  deux  cents  arpents,  causée  par  la  rivière,  ne  le  déchargerait  pas  de  la 
restitution  du  quart  entier  du  prix.  On  ne  peut  pas  dire,  comme  dans  le  cas 
du  vendeur  de  bonne  foi,  qu'il  a  rempli  ses  obligations  par  rapport  à  ce  qui  a 
péri;  car,  dans  ce  cas-ci,  il  a  manqué  à  l'obligation  que  la  bonne  foi  impose  aux 
contractants  dans  le  contraire  vente,  en  vendant  comme  à  lui  appartenant,  ce 
qu'il  savait  ne  lui  pas  appartenir:  il  naît  de  ce  dol  une  action  contre  lui,  qui  est 
ouverte  avant  que  l'acheteur  souffre  éviction  de  la  chose;  eâd.  L.  30,  §  1,  ff. 


(*)  Toutes  ces  raisons  sont  fort 
claires,  mais  il  est  difficile  de  les  conci- 
lier avec  le  système  de  Dumoulin  ap- 
prouvé par  Pothier,  et  converti  en  loi 
par  le  Code.  Comment,  en  effet,  ac- 
corder les  deux  principes  suivants: 
— 1°  Quod  périt,  damnum  emptori,  non 
vendiiori  altulil?  ce  qui  rejette  sur  l'a- 
cheleur  les  périls  et  risques  de  la  chose  j 


—  2'  «  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction 
«  la  chose  vendue  se  trouve  diminuée 
«  de  valeur,  ou  considérablement  dé- 
«  tériorée,  soit  par  la  négligence  de  Ta- 
«  cheteur,  soit  par  des  accidents  de 
«  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est 
«  pas  moins  tenu  de  restituer  la  tota- 
«  lité  du  prix?  (Art.  i631,  C.  civ.)  » 
(*)  11  en  était  ainsidansl'ancien droit. 


ÎI*  PARTIE.   CHAP.  l".    DES    ENGAGEMENTS    DU    VENDEUR.    65 

de  Act.  empt.;  et  qui  ne  s'éteint  pas  par  la  perte  de  la  chose  vendue,  le  ven- 
deur ne  devant  pas  profiter  de  son  doi,  et  retenir  le  prix  d'une  chose  qu'il  a 
vendue  de  mauvaise  foi. 

155.  Seconde  espèce.  — Papinien,  en  la  loi  Ex  mille,  propose  une  autre 
question.  En  retenant  la  même  supposition  d'une  prairie  de  mille  arpents  qui 
m'a  été  vendue,  et  dont  la  rivière  a  emporté  deux  cents  arpents,  il  demande 
si,  ayant  depuis  souffert  éviction  de  tout  ce  qui  m'en  restait,  sur  la  demande  en 
revendication  d'une  personne  qui  était  propriétaire,  pour  le  total,  de  la  prairie 
qui  m'a  été  vendue,  j'ai  action  pour  le  total,  ou  seulement  pour  les  quatre  cin- 
quièmes contre  celui  qui  me  l'a  vendue  de  bonne  foi  ? 

Il  paraît  que,  suivant  le  même  raisonnement  qui  a  été  employé  pour  décider 
la  question  précédente,  je  ne  dois  avoir  action  que  pour  les  quatre  cinquièmes, 
et  non  pour  le  total;  car  les  huit  cents  arpents  qui  restaient,  et  dont  j'ai  été 
évincé,  ne  sont  que  les  quatre  cinquièmes  des  mille  arpents  qui  m'ont  été  ven- 
dus, et  non  le  total:  je  n'ai  pas  pu  être  évincé  de  l'autre  cinquième  que  la  ri- 
vière a  emporté  :  la  perte  que  j'ai  soufferte  ne  peut  être  attribuée  à  aucune 
éviction,  mais  à  une  force  majeure  qui  doit  tomber  sur  moi  qui  suis  l'acheteur. 

Nonobstant  ces  raisons,  Papinien  décide  que  le  vendeur  est  tenu,  en  ce  cas, 
de  l'éviction  pour  le  total:  Si  totus  fundus  quem  flumen  diminuerai  evic tus 
siljure,  non  diminuelur  evictionis  obligalio;non  magis  quàm  si  fundus  dete- 
rior  faclus  si  t. 

Dumoulin,  Tract,  de  eo  quod  interest,  n°^  111,  112, 113  et  114,  souscrit  à 
cette  décision  aussi  bien  qu'à  la  précédente.  La  raison  de  différence  qu'il  ap- 
porte est  que  le  propriétaire  du  total  de  l'héritage  qui  m'a  été  vendu,  m'ayant 
évincé  de  cet  héritage  pour  tout  ce  qui  en  reste,  cette  éviction  ne  peut  passer 
(]ue  pour  une  éviction  totale,  qui  doit  par  conséquent  obliger  le  vendeur,  evic- 
/lOHïs  nomme,  pour  le  total:  TolK>  residuo,jure  TOTivs,  evicto,verba  stipu- 
lalionis  verificantur  in  toto,  quia  totum  residuum>  est  totus  fundus,  et  totus 
cvincilur{^).  Eod.,  n°  113. 

Si  on  oppose  que  les  huit  cents  arpents  qui  me  restent,  et  qui  me  sont  évin- 
cés, ne  sont  qu'une  partie  des  mille  qui  m'ont  été  vendus,  on  répond  que,  quoi- 
que, lors  du  contrat,  ils  ne  fussent  qu'une  partie  de  la  prairie  qui  m'a  été 
vendue,  ils  en  sont  devenus  le  total  par  la  perte  du  surplus  ;  et  c'est  comme 
d'un  total,  et  non  comme  d'une  partie  que  j'en  suis  évincé.  Au  contraire,  dans 
l'espèce  de  la  question  précédente,  l'éviction  que  je  souffre  est  l'éviction  d'une 
part,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  donner  lieu  à  l'action  de  evictione  que 
pour  une  part:  Loews  esse  potest  benignœ  interpretationi  in  hoc  casu,  ditCaillet 
ad  hanc  leg.  Quoique  la  part  qu'avait  lo  demandeur,  ait  été,  lors  du  contrat, 
le  quart  de  mille  arpents  qui  m'ont  été  vendus,  néanmoins  la  perte  causée  par 
larivièreayantréduitcettepart  à  une  quantité  dedeux  cenisarpents  par  indivis, 
ne  fait  plus  que  la  cinquième  partie  des  mille  qui  m'ont  été  vendus,  et  en  con- 
séquence l'éviction  que  je  souffre  se  trouvant  n'être  plus  effectivement  que 
de  la  cinquième  partie,  iif  ne  doit  y  avoir  lieu  à  l'action  de  evictione  que  pour 
une  cinquième  partie  :  Ex  quo  formula  evictionis  semel  limitatur  ad  partem, 
necesse  est  ut  limitetur  ad  parlent  realiter  per  evictionem  ablatam;  eod.  n°  113. 

La  distinction  que  Papinien  fait  entre  les  deux  espèces,  me  paraît  renfer- 
mer plus  de  subtilité  que  de  solidité.  La  même  raison  qui  a  fait  décider,  dans 
la  première  espèce  de  la  loi  Ex  mille,  que  le  vendeur  ne  doit  point  restituer 
le  prix  du  quart  que  le  demandeur  avait  dans  les  deux  cents  arpents  emportés 
par  la  rivière,  me  paraît  devoir  pareillement  faire  décider,  dans  celle-ci,  qu'il 
ne  doit  pas  restituer  le  prix  de  ces  deux  cents  arpents;  car,  dans  l'une  et  dans 


(0  Verba  slipulalionis  verificantur  in  toto  :  sans  doute  parce  qu'il  s'a* 
git  d'une  action  stricti  juris. 

TOM. in.  5 
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l'autre  espèce,  la  même  raison  de  décision  se  rencontre,  savoir,  qu'on  n*a  pas 
pu  évincer  l'acheteur  de  ce  qui  n'existait  plus,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'action  de 
ecicdone  que  pour  ce  dont  il  a  été  elîectivemenl  évnicé  :  la  raison  dediflérence 
apportée  par  Dumoulin,  a  plus  de  subtilité  que  de  solidité. 

15G.  Quand  même,  dans  là  seconde  espèce,  la  décision  de  Papinien  devrait 
être  suivie,  elle  ne  pourrait  l'êlre  que  dans  le  cas  où  celui  qui  m'a  évincé  des 
huit  cents  arpents  qui  me  restaient,  aurait  été  propriétaire  des  mille  qui  m'ont 
été  vendus  ;  mais  s'il  n'était  propriétaire  que  des  huit  cents  qui  me  restaient, 
et  qu'il  ne  le  fût  pas  de  la  partie  que  le  fleuve  m'a  enlevée,  il  ne  peut  être  dou- 
teux, en  ce  cas,  que  cette  éviction  ne  peut  passer  pour  une  éviction  totale  de 
ce  qui  m'a  été  vendu,  qui  me  donne  action  pour  le  total  contre  mon  vendeur, 
puisque  le  demandeur  qui  m'a  évincé  n'ayant  jamais  été  propriétaire  de  tout  ce 
qui  m'a  été  vendu,  mais  seulement,  d'une  partie;  quoique  cette  partie  soit  la 
seule  qui  reste,  il  n'a  pu  m'évincer  que  jure  hujus  partis  et  non  jure  tolius, 
comme  dans  l'espèce  précédente  ;  et  par  conséquent  le  vendeur  ne  peut  être 
tenu,  en  ce  cas  de  l'éviction,  qu'au  prorata  de  cette  partie,  c'est-à-dire  pour  les 
quatre  cinquièmes  (*).  Molin,  n°  ll7. 

15*.  Si  on  m'a  vendu  pour  un  seul  et  unique  prix  de  dix  mille  livres,  deux 
prairies  séparées,  de  la  contenance  de  cinq  cents  arpents  chacune,  et  d'égale 
bonté,  dont  l'une  appartenait  à  mon  vendeur  et  l'autre  à  un  tiers;  et  qu'après 
que  la  rivière  a  emporté  deux  cents  arpents  de  celle  qui  appartenait  à  ce  tiers, 
il  m'ait  évincé  des  trois  cents  arpents  restants,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  doit 
en  ce  cas  décider,  comme  dans  la  première  question,  et  par  les  raisons  qui  y 
sont  déduites,  que  ces  trois  cents  arpents  n'étant  que  les  trois  dixièmes  de  raille 
qui  m'ont  été  vendus,  le  vendeur  n'est  tenu  de  l'éviction  que  pour  les  trois 
dixièmes  du  prix  :  mais  si  ces  deux  prairies  ont  été  vendues  pour  des  prix 
séparés  ;  y  ayant  en  ce  cas  deux  ventes  séparées,  c'est  une  éviction  totale  de 
l'objet  de  l'une  des  deux  ventes,  et  c'est  le  cas  de  la  seconde  question.  Molin., 
n"  118. 

15S.  Troisème  espèce.  —  Papinien,  eâd.  L.  §  1,  propose  une  troisième 
question. 

Il  suppose  que  la  prairie  de  mille  arpents  qui  m'a  été  vendue,  s'est,  depuis  le 
contrat,  accrue  par  alluvion,  et  estaujourd'ui  de  douze  cents  arpents.  Le  pro- 
priétaire d'une  cinquième  portion  par  indivis  de  celte  partie,  me  fait  condam- 
ner à  lui  délaisser  sa  cinquième  portion,  qui,  au  moyen  de  l'alluvion,  se  trouve 
être  de  deux  cent  quarante  arpents.  Il  demande  si  le  vendeur  sera  en  ce  cas 
tenu  de  evictione,  seulement  pour  une  cinquième  portion,  ou  s'il  doit  être  tenu 
pour  une  plus  grande  portion  ;  parce  que  les  deux  cent  quarante  arpents  dont 
je  suis  évincé  sont  plus  que  le  cinquième  de  mille  arpents  qui  m'ont  été 
vendus. 

Il  décide  que  le  vendeur  n'est  tenu  que  pour  un  cinquième.  La  raison  est, 
que  je  ne  suis  effectivement  évincé  que  de  la  cinquième  partie  de  mille  arpents 
qui  m'ont  été  vendus;  les  quarante  arpents  que  je  suis  obligé  de  délaisser  de 
plus,  font  partie  de  l'accroissement  qui  y  est  survenu,  plutôt  que  de  ce  qui  m'a 
été  vendu.  Or,  quant  à  ce  qui  concerne  la  stipulation  de  evictione,  et  l'obliga- 
tion de  la  restitution  du  prix,  le  vendeur  n'est  tenu  que  de  l'éviction  de  ce  qu'il 
a  vendu,  et  non  pas  de  ce  qui  y  est  accru  :  Alluvionis  periculumnonprœslat 
venditor.Eûd,  L.  §  1. 

Observez  que,  quoique  cette  décision  de  Papinien,  et  le  principe  sur  lequel 
il  l'appuie,  Alluvionis  periculum  non  prœstat  vendilor,  ne  tombent  que  sur 
l'action  ex  stipulalione  duplœ,  dont  il  est  traité  en  la  loi  64  ;  on  peut  aussi 

(')  Mais  ce  ne  serait  plus  une  éviction  pro  indiviso.  Ce  ne  serait  plus 
l'espèce  proposée  par  Papinien. 
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les  appliquer  au  premier  chef  de  l'action  ex  empto,  qui  concerne  la  simple 
reslitulion  du  prix.  Mais,  à  l'égard  du  second  chef  de  cette  action,  qui  a  lieu 
contre  le  vendeur  in  id  quod  suprà  pretium  pluris  interest  emploris  rem  evic- 
tam  non  esse,  la  perte  que  l'acheteur  a  faite  de  quarante  arpents  qui  font  par- 
tie de  l'accroissement  survenu  à  l'héritage  par  alluvion,  entre  en  considération, 
et  on  ne  peut  pas  dire  à  cet  égard  que  periculum  alluvionis  non  prœslat  ven- 
ditor  :  car  toute  augmentation  de  la  chose  entre  en  considération  pour  ces 
dommages  et  intérêts  ('),  comme  nous  l'avons  vu  ci-devant. 

159.  Quatrième  espèce.  —  Enfin  Papinien,  eâd.  L.  §  2,  propose  une  qua- 
trième question.  11  suppose  que  la  rivière  a  emporté  deux  cents  arpents  de  la 
prairie  de  mille  arpents  qui  m'a  été  vendue  ;  mais  depuis  elle  y  a  fait  d'un 
autre  côté  une  alluvion  de  pareille  quantité  de  deux  cents  arpents.  Depuis, 
sur  la  demande  en  revendication  d'une  personne  qui  était  propriétaire  pour 
une  cinquième  portion  de  cette  prairie,  j'ai  souffert  éviction  de  la  cinquième 
portion  de  cette  prairie  montant  à  deux  cents  arpents.  Papinien  demande  si 
le  vendeur,  en  ce  cas,  est  tenu  pour  une  cinquième  portion,  ou  pour  une 
portion  moindre? 

Et  il  décide,  conformément  à  ses  décisions  précédentes,  qu'il  n'est  pas  tenu 
pour  une  cinquième  porlion,  mais  seulement  au  prorata  de  cent  soixante  ar- 
pents, parce  que  les  quarante  arpents  qui  ont  été  délaissés  de  plus,  ne  font  pas 
tant  partie  des  mille  arpents  vendus,  que  de  l'accroissement  par  alluvion  des 
deux  cents  arpents  ,  cujus  alluvionis  periculum  non  prœstat  venditor , 
comme  il  a  dit  en  la  question  précédente.  Dumoulin,  n"'  116  et  117,  souscrit  à 
cette  décision,  en  observant  néanmoins,  comme  nous  l'avons  remarqué  sur  la 
question  précédente,  que  cette  décision,  de  même  que  la  précédente  ne  tombe 
que  sur  l'action  ex  stipulatione  duplœ  ,  et  sur  le  premier  chef  de  l'action  ex 
empto,  qui  ne  concerne  que  la  restitution  du  prix,  et  non  sur  le  second,  qui 
renferme  quod  suprà  pretium  emploris  interest. 

Celte  distinction  entre  les  deux  chefs  de  l'action  ex  empto  s'éclaircira  par 
un  exemple. 

Supposons  que,  dans  l'espèce  proposée,  la  prairie  de  mille  arpents  a  été 
vendue  mille  pistoles,  ce  qui  est  à  raison  d'une  pistole  par  chaque  arpent. 
L'acheteur,  dans  l'espèce  proposée,  sera  créancier  de  cent  soixante  pistoles,  en 
vertu  du  premier  chef  de  l'action  ex  empto,  qui  concerne  la  restitution  du 
prix  ;  parce  que  la  restitution  ne  lui  est  due  que  du  prix  des  cent  soixante  ar- 
pents qui  font  partie  de  ceux  qui  lui  ont  été  vendus,  et  non  des  quarante  au- 
tres qui  font  partie  de  l'alluvion.  Quoique  la  valeur  intrinsèque  ou  extrinsèque 
de  ces  héritages  soit  augmentée  ou  diminuée,  c'est  de  cette  somme  de  cent 
soixante  pistoles  qu'il  sera  créancier  en  vertu  du  premier  chef  de  Taclion  ex 
empto,  qui  concerne  le  id  quod  suprà  pretium  emploris  interest  habere  licere, 
le  total  des  deux  cents  arpents  dont  l'acheteur  est  évincé,  entre  en  considé- 
ration, tant  ce  qui  fait  partie  de  ce  qui  a  été  vendu,  que  ce  qui  fait  partie  de 
l'accroissement  :  c'est  pourquoi  si,  lors  de  l'éviction,  ces  deux  cents  arpents  sont 
de  valeur  d'une  somme  plus  grande  que  celle  de  cent  soixante  pistoles,  qui  est 
due  pour  la  restitution  du  prix,  ce  qu'ils  valent  de  plus  sera  dû  à  l'acheteur 
en  vertu  de  ce  second  chef  de  l'action  ex  empto  ;  mais  si  la  prairie  avait  été  tel- 
lement détériorée,  que,  lors  de  l'éviction,  les  deux  cents  arpents  ne  valussent 
pas  plus,  ou  même  qu'ils  valussent  moins  que  les  cent  soixante  pistoles,  l'a- 
cheteur ne  pourrait  prétendre  rien  davantage. 

160.  Papinien,  dans  l'espèce  que  nous  venons  de  proposer,  a  supposé  que 


{})  Notre  Code  ne  s'occupe  pas  de 
l'action  ex  stipulatu;  nous  ne  connais- 
sons que  l'action  que  les  Romains  au- 


raient appelée  ex  empto  :  et  il  faudrait 
appliquer  cequeditici  Pothier.  (F.arU 
1633,  C.  civ.,  çi-dessus,  p.  32,  note  1. 
5' 
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J'alluvion  des  denx  cents  arpents  s'est  faite  d'un  autre  côté  de  l'héritage  :  la 
jnéme  décision  aurait-elle  lieu,  si  l'alluvion  s'était  faite  du  même  côté  d'où  les 
deux  cents  arpents  avaient  été  précédemment  enlevés  ? 

Cujas,  in  Papin.,  sur  ce  paragraphe,  incline  à  décider  en  ce  cas  que  le  ven- 
deur devrait  être  tenu  pour  la  cinquième  portion,  et  que  les  deux  cents  arpents 
d'alluvion  doivent  en  ce  cas  être  considérés  comme  les  mêmes  que  la  rivière 
m'avait  enlevés,  et  qu'elle  est  censée  en  ce  cas  m'avoir  restitués.  Mais  Dumou- 
lin, n°  119,  décide,  avec  raison,  qu'il  faut  suivre  la  même  décision,  pourvu 
que  cet  accroissement  se  soit  fait  ex  inlervallo  et  non  in  conlinenli,  après 
que  les  deux  cents  arpents  ont  été  emmenés  par  le  fleuve;  car  cet  accroisse- 
ment qu'a  formé  l'alluvion  qui  s'est  faite  ex  inlervallo,  est  un  nouvel  accrois- 
sement, qui  ne  peut  pas  paraître  formé  de  ce  que  la  rivière  avait  enlevé  ('). 

l<î  1 .  Cinquième  espèce.  —  On  m'a  vendu  la  seigneurie  utile  d'une  maison 
dont  il  ne  restait  plus  que  trente  années  de  jouissances  (')  ;  elle  n'appartenait 
pas  au  vendeur,  et  après  que  j'en  ai  joui  vingt-cinq  ans,  j'en  ai  été  évincé  par 
celui  à  qui  elle  appartenait,  et  j'ai  été  obligé  de  la  lui  délaisser,  sans  aucune 
restitution  des  fruits  :  puis-je  répéter  de  mon  vendeur  le  total  du  prix  pour 
lequel  elle  m'a  été  vendue? 

La  raison  de  douter  se  lire  de  nos  principes,  que  l'on  ne  considère  l'état 
auquel  se  trouve  la  chose  évincée,  que  par  rapport  au  second  objet  de  l'action 
ex  empto,  qui  est  le  quod  inlerest  emptoris;  mais  que,  quant  au  premier  ob- 
jet, qui  est  la  restitution  du  prix,  on  n'y  a  aucun  égard,  et  que,  quelque  dé- 
tériorée et  dépréciée  que  se  trouve  la  chose  dont  l'acheteur  est  évincé,  l'obli- 
gation du  vendeur,  quant  à  ce  premier  objet,  n'en  est  pas  diminuée  :  Non  di- 
miniielur  cviclionis  obligalio,  si  incuriâ  fundus  aut  servus  tradilus  deterior 
faclus  sil;  L.  6'l-,  ff.  de  Evict.  Il  faut  néanmoins  décider  au  contiaire  que  le 
vendeur,  dans  cette  espèce,  ne  doit  rendre  le  prix  qu'à  proportion  du  temps 
qui  restait  à  expirer  de  celle  seigneurie  utile,  lors  de  l'éviction. 

Il  est  vrai  que,  lorsque  toute  la  chose  qui  a  été  vendue  est  évincée,  quelque 
détériorée  et  quelque  dépréciée  qu'elle  soit,  le  vendeur  est  tenu  à  la  restitu- 
tion du  total  du  prix,  parce  qu'il  n'a  rempli  en  aucune  partie  son  obligation. 

Par  exemple,  si  l'on  m'a  vendu  un  héritage  dont  je  suis  évincé;  quoique 
ayant  été,  depuis  le  contrat,  ensablé  en  entier  par  une  inondation,  il  ne  vaille 
pas  la  dixième  partie  du  prix  qu'il  a  été  vendu,  le  vendeur  ne  laissera  pas 
d'être  obligé  de  me  rendre  le  total  du  prix.  Mais,  dans  noire  espèce,  la  chose 
qui  m'a  éié  vendue,  étant  un  être  successif  consistant  dans  une  certaine  me- 
sure de  temps  de  jouissance,  savoir,  dans  une  jouissance  de  trente  années,  la 
jouissance  des  cinq  deriiières  années  dont  je  suis  évincé,  n'est  pas  toute  la 
chose  qui  m'a  été  vendue;  elle  n'en  est  que  la  sixième  partie;  ce  n'est  que 
pour  cette  sixième  partie  que  le  vendeur  manque  à  son  obligation  de  me  faire 
jouir;  il  l'a  remplie  pour  le  surplus,  prœstilil  mihi  habere  licere  :  il  ne  doit 
donc  être  tenu  de  celte  éviction  que  pour  la  sixième  partie  du  prix,  autrement 
j'aurais  et  la  chose  el  le  prix  tout  à  la  fois. 

Observez  que  si  la  seigneurie  utile,  dont  je  suis  évincé  pour  les  cinq  ans  qui 
sont  à  expirer,  se  trouve,  par  l'augmentation  intrinsèque  ou  extrinsèque  sur- 
venue dans  l'héritage,  être  de  plus  grande  valeur  que  le  sixième  du  prix 
pour  lequel  elle  m'a  été  vendue,  le  vendeur,  ex  secundo  capite  aclionis  ex 
empio,  est  tenu  envers  moi  de  ce  qu'elle  vaut  de  plus. 

IG^.  Ce  que  nous  avons  décidé  pour  une  seigneurie  utile,  reçoit  applica- 
tion a  l'égard  d'un  droit  d'usufruit.  Si,  à  l'âge  de  trente  ans,  j'ai  acheté  le  droit 


(')  L'opinion  de  Cujas  paraît  cepen- 1  présenter  aujourd'hui  :  mais  les  motifs 
dant  fort  équitable,  de  décision  peuvent  être  appliqués  à 

(»)  Celte   espèce  ne  peut  plus  se  1  des  w»  analogues. 
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d'usufruit  d'un  liéritage,et  qu'après  en  avoirjouicinquanteannées,j'en  soisévincé 
à  l'âge  de  qualre-vingls  ans,  il  est  certain  que  ce  droit  d'usufruit  dont  je  suis 
évincé,  n'est  qu'une  petite  partie  du  droit  qui  m'a  été  vendu ,  et  que  cette 
éviction  ne  doit  pas  donner  lieu  à  la  restitution  du  toial  du  prix;  mais  on  doit 
estimer  ce  qu'il  vaut  pour  le  temps  incertain  qui  me  reste  à  vivre,  ou  bien 
condamner  le  vendeur  à  me  faire,  pendant  le  temps  qui  me  reste  à  vivre,  une 
rente  viagère  d'égale  valeur  au  revenu  de  l'héritage. 

Si  le  revenu  de  ce  droit  d'usufruit  était  diminué  depuis  le  contrat,  la  rente 
viagère  en  laquelle  on  condamnerait  le  vendeur  pour  me  tenir  lieu  de  la  resti- 
tution du  prix  de  ce  qui  reste  du  droit  d'usufruit  dout  je  suis  évincé,  ne  doit 
pas  seulement  être  de  la  valeur  présente  du  revenu  ,  mais  de  la  valeur  de  ce 
revenu  au  temps  du  contrat  ;  car  le  vendeur  doit  rendre  le  prix  que  la  chose 
évincée  valait  au  temps  du  contrat,  et  pour  lequel  elle  a  été  vendue,  quoi- 
qu'elle se  trouve  diminuée  de  valeur  au  temps  de  l'éviction  (^). 

Au  contraire,  si  le  revenu  était  augmenté  depuis  le  contrat,  la  rente  viagère 
devrait  être  d'égale  valeur  au  revenu  présent,  en  conséquence  de  la  secoude 
obligation  par  laquelle  le  vendeur  est  tenu,  en  cas  d'éviction,  envers  l'ache- 
teur, in  id  omne  quod  suprà  pretium  emptoris  interest  habere  licere. 

163.  Sixième  espèce. — Un  maître,  par  son  testament,  a  légué  à  ses  nègres 
la  liberté ,  s'ils  parvenaient  à  l'âge  de  soixante-dix  ans.  L'héritier  m'a  vendu 
un  de  ces  nègres,  âgé  pour  lors  de  quarante  ans,  sans  m'avertir  de  cette  dis- 
position testamentaire,  qui  n'est  venue  à  sa  connaissance  que  depuis.  Trente 
ans  après  cet  esclave  réclame  la  liberté  qui  lui  a  été  léguée  :  c'est  une  évic- 
tion que  je  souffre,  dont  mon  vendeur  m'est  garant.  Doit-on  décider,  comme 
dans  les  espèces  précédentes ,  qu'il  n'est  tenu  de  la  restitution  du  prix  qu'au 
prorata  de  ce  à  quoi  on  peut  estimer  le  reste  du  temps  de  la  vie  de  ce 
nègre  ? 

Il  semble  d'abord  qu'on  doit  décider  au  contraire  qu'il  est  tenu  de  la  resti- 
tution du  prix  pour  le  total,  et  que  cette  espèce  est  très  différente  des  précé- 
dentes; car,  dans  cette  espèce,  la  chose  vendue  n'est  pas,  comme  dans  les 
espèces  précédentes  ,  un  être  moral,  successif  et  divisible ,  qui  consiste  dans 
une  mesure  d'un  certain  temps  de  jouissance.  Le  nègre  qui  m'a  été  vendu  est 
un  être  physique  et  indivisible  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  nègre  septuagé- 
naire qui  m'a  été  évincé,  ne  fût  qu'une  partie  du  nègre  qui  m'a  été  vendu  ; 
ce  nègre  devenu  septuagénaire  est  en  eniier  le  même  qui  m'a  été  vendu  , 
lorsqu'il  n'avait  que  quarante  ans  ;  par  conséquent  on  ne  peut  pas  discon- 
venir que  j'ai  souffert  éviction  de  toute  la  chose  qui  m'a  été  vendue  ;  d'où 
on  croit  pouvoir  conclure  que  le  vendeur  est  tenu  à  la  restitution  du  prix 
pour  le  total. 

Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin  décide  fort  bien  que  le  vendeur  n'est  tenu 
en  ce  cas  de  la  restitution  du  prix  qu'au  prorata  de  ce  qu'on  estimera  le  temps 
incertain  du  reste  de  la  vie  de  ce  nègre. 

La  raison  est  que,  quoiqu'un  homme  soit  en  soi  un  être  indivisible,  néan- 
moins c'est  une  espèce  de  bien  dout  la  durée  n'est  pas  perpétuelle  et  sans 
bornes ,  comme  celle  d'un  fonds  de  terre  ou  d'une  maison ,  mais  qui  a  une 
durée  bornée,  qui  est  celle  de  sa  vie;  et  c'est  sur  cette  durée  que  s'en  règle 
le  prix.  C'est  pourquoi,  dans  la  vente  d'un  esclave,  de  même  que  dans  la  vente 
d'une  emphytéose  ou  d'un  usufruit,  le  prix  de  la  vente  est  le  prix  d'un  temps 
borné  de  possession  et  de  jouissance  de  cet  esclave ,  auquel  on  a  évalué  le 
temps  vraisemblable  de  sa  vie  ;  et  lorsque  j'en  suis  évincé  après  trente  ans 
de  possession  et  de  jouissance,  mon  vendeur  a  rempli,  pour  la  plus  grande 

C)  Cette  décision  et  celle  de  l'alinéa  suivant  sont  la  conséquence  de 
la  doctrine  admise  précédemmeot. 
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partie  ,  robligation  qu'il  a  contractée  envers  moi  prœstare  eum  mihi  habere 
licere  ;  il  ne  manque  à  cette  obligation  que  pour  le  peu  de  temps  qui  reste  de 
la  vie  de  cet  esclave ,  et  par  conséquent  il  n'est  tenu  de  la  restitution  du  prix 
qu'au  prorata  de  ce  temps. 

C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin, n»  128  :  Inservovendito,  ex  nalurâ  rei  quœ 
tempore  finilur, constat  non  minus  duraiionem  vilœverisimiliter  consideratam 
et  apprelialam,  quàm  invendilioneusûsfruciûs  vel  empliyleosis  temporalisu 
uterque  ergo  casus,  temporis  commensurationem  et  appretiationem  recipit  s 
et  plus  haut,  n°  127,  il  dit  :  Quum  non  venderelur  res  perpétua  durabilis , 
certum  est  non  esse  aclum  ut  habere  liceret  perpétua,  sed  ad  tempus  vitœ 
quod  verisimililer  prœvisum  et  œslimatum  fuit,  et  ad  verisimilem  duralio- 

nem  majus  vel  minus  definitum  prctium Quum  ergo  toto  ferè  tempors 

vitœ  prœvisœ  fruilus  sit  emplor,  nec  per  evicîionem  absit  nisi  modicum  et 
ferè  inutile  tempus,  non  polest  tolum  pretium  repetere. 

En  cela  ces  choses  sont  très  diiîérentes  des  fonds  de  terre;  car,  dans  la 
vente  d'un  fonds  de  terre,  la  durée  devant  élre  perpétuelle,  elle  n'entre  pas 
en  considération  pour  en  régler  le  prix;  et  lorsque  l'acheteur  en  est  évincé^ 
quelque  temps  qu'il  en  ait  joui  avant  l'éviction,  ce  temps  ne  peut  rien  dimi- 
nuer de  la  totalité  du  prix  que  le  vendeur  lui  doit  restituer;  ce  temps,  quelque 
long  qu'il  ait  été,  n'étant  qu'un  infiniment  petit  par  rapport  h  la  perpétuité  de 
durée  de  possession  que  le  vendeur  était  obligé  de  lui  faire  avoir,  et  dont 
l'éviction  le  prive  (*). 

Ajoutez  encore  une  autre  raison  de  différence  que  rapporte  Dumoulin , 
n"  129  ;  c'est  qu'à  l'égard  des  fonds  de  terre,  si  l'acheteur  a  joui  de  la  chose 
pendant  quelque  temps  avant  l'éviciion,  il  a  été,  en  récompense,  privé  de  l'in- 
térêt et  revenu  du  prix  qu'il  a  payé ,  dont  le  vendeur  a  joui  en  sa  place,  lequel 
intérêt  égale  ou  même  surpasse  ordinairement  le  revenu  de  l'héritage  vendu; 
au  lieu  qu'à  l'égard  des  choses  de  courte  durée,  les  revenus  excédant  ordinai- 
rement de  beaucoup  l'intérêt  du  prix,  l'acheteur  qui  a  joui  de  la  chose,  profi- 
terait aux  dépens  du  vendeur,  si  on  lui  rendait  tout  le  prix. 

ae4.  Notre  déclàion,  à  l'égard  des  choses  d'une  durée  bornée,  a  lieu  non- 
seulement  dans  le  cas  où  le  vendeur  en  était  propriétaire,  et  en  a  transféré  à 
l'acheteur  une  propriété  qui  a  duré  jusqu'au  temps  de  l'ouverture  de  la  condi- 
tion qui  a  donné  lieu  à  l'éviction,  mais  même  dans  le  cas  auquel  il  aurait  vendu 
une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  du  tout. 

En  l'un  et  en  l'autre  cas,  il  doit  être  déchargé  de  la  restitution  du  prix,  à 
proportion  du  temps  de  la  possession  et  jouissance  qu'en  a  eue  l'acheteur  : 
car,  quoique  le  vendeur  ne  fût  pas,  lors  du  contrat ,  propriétaire  de  la  chose 
qu'il  vendait;  en  sa  qualité  de  possesseur  de  cette  chose,  il  en  avait  les  droits 
vis-à-vis  de  toute  personne  qui  n'était  pas  le  vérital)le  propriétaire  ;  il  avait 
droit  d'en  jouir  jusqu'à  l'éviction ,  s'il  ne  l'eût  pas  vendue  ;  c'est  une  chose 
étrangère  à  l'acheteur,  que  le  vendeur  ait  été  propriétaire  ou  non.  Pour  que 
l'acheteur  doive  a'U  vendeur  le  prix  de  la  jouissance  qu'il  a  eue,  il  suffit  que  le 
vendeur  lui  ait  fait  avoir  cette  jouissance  ;  Molin,  n°^  130  et  131. 

Art.  VI.  --  Des  esceptioas  de  §rarantie  qui  naissent  de  l'obligation 

de  garantie. 

165.  L'obligation  de  garantie  que  le  vendeur  contracte  envers  l'acheteur, 
donne  à  l'acheteur  contre  lui  et  contre  ses  héritiers,  qui  succèdent  à  cette 


(')  L'art.  1631,  C.  civ.  (F.  ci-des- 
sus, p.  32,  note  1),  nous  paraît  consa- 
crer une  doctrine  contraire,  et  il  faut 
convenir,  en  effet,  que  la  doctrine 


de  Dumoulin,  quoique  en  apparence 
assez  équitable,  présenterait,  en  pra- 
tique, des  grandes  difficultés  d'appré- 
ciation. 
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obligation,  non-seulement  une  action,  mais  aussi  une  exception,  suivant  celte 
maxime,  «  que  celui  qui  a  une  action,  doit  avoir  h  plus  forte  raison  une  excep- 
tion »  :  Cui  damtis  actiones,  eidem  et  exceptiones  competere  multô  magîs  quis 
dixerit;  L.  156,  §  1,  ff.  de  Reg.jiir. 

Il  y  a  lieu  à  cette  exception ,  lorsque  celui  qui  m'a  vendu  une  chose  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  et  qui  depuis,  par  droit  de  succession  ou  autrement,  en  est 
devenu  le  propriétaire,  forme  contre  moi  la  demande  en  revendication  de  cette 
chose.  Sa  demande  procède  contre  moi,  puisqu'il  en  est  le  propriétaire  et  non 
pas  moi ,  car  il  n'a  pu,  par  la  tradition  qu'il  m'en  a  faite,  m'en  transférer  la 
propriété  qu'il  n'avait  pas  encore. 

Mais,  comme,  en  me  vendant  cette  chose,  il  a  contracté  envers  moi  l'obliga- 
tion de  me  la  garantir,  c'est-à-dire  de  me  la  faire  avoir,  et  de  me  défendre  de 
tous  troubles  en  la  possession  de  cette  chose,  il  naît  de  cette  obligation  qu'il  a 
contractée  envers  moi,  une  exception  qui  exclut  sa  demande  ;  car  son  obliga- 
tion de  me  faire  avoir  la  chose  qu'il  m'a  vendue,  résiste  manifestement  à  la 
demande  qu'il  me  fait  de  la  lui  délaisser;  son  obligation  de  faire  cesser  tous  les 
troubles  qui  pourraient  m'être  faits  par  rapport  à  cette  chose,  l'obUge  à  faire 
cesser  celui  qu'il  me  fait  lui-même  par  la  demande  qu'il  a  intentée  contre  moi  ; 
et  puisqu'il  serait  sujet  à  l'action  de  garantie  si  tout  autre  agissait  contre  moi, 
il  doit  être  exclu  de  pouvoir  former  lui-même  aucune  demande  contre  moi. 
C'est  ce  que  signifie  cette  maxime  :  Quem  de  evictione  tenet  actio ,  eumdem 
agentem  repellit  exceplio. 

16©.  Par  la  même  raison, si  vous  m'avez  vendu  une  chose,  et  que  vous  m'en 
ayez  mis  en  possession  avant  d'en  être  le  propriétaire ,  et  qu'après  en  être  de- 
venu propriétaire,  vous  l'ayez  vendue  à  un  second  acheteur,  qui  la  revendique 
contre  moi,  je  lui  opposerai  l'exception  de  garantie  dont  vous  êtes  tenu  envers 
moi  :  car,  quoique  vous  fussiez  propriétaire  de  la  chose  que  vous  m'avez  vendue 
et  livrée,  lorsque  vous  l'avez  vendue  à  ce  second  acheteur,  vous  n'avez  pas 
pu  lui  en  transférer  la  propriété  ;  la  propriété  ne  pouvant  se  transférer  que 
par  la  tradition  de  la  chose,  que  vous  ne  i)ouviez  pas  lui  faire,  n'en  étant  pas 
le  possesseur  {infrà,  part.  5  )  :  vous  n'avez  pu  que  le  subroger  en  votre  action 
de  revendication  pour  l'exercer,  tanquam  tuus  procurator  in  rem  siiam;  mais 
vous  n'avez  pas  pu,  par  cette  subrogation,  lui  accorder  plus  de  droit  que  vous 
n'en  aviez  vous-même.  Cette  action  que  vous  aviez  lui  est  inutile;  car  elle  ne 
subsiste  que  solâ  sublilitate  juris  ;  l'exception  de  garantie  que  j'y  puis  opposer 
la  rend  inefficace  ('). 

16*.  Cette  exception  de  garantie  qui  naît  de  l'obligation  de  garantie,  a  lieu 
pareillement  contre  les  héritiers  du  vendeur,  quoiqu'ils  soient  propriétaires  de 
leur  chef;  car  ils  succèdent  à  celte  obligation  de  garantie  comme  à  tous  les 
autres  droits  et  obligaiionsdu  défunt. 

C'est  pourquoi  si  celui  qui  est  le  vrai  propriétaire  de  la  chose  qui  m'a  été 
vendue  par  celui  à  qui  elle  n'appartenait  pas,  ou  qui  a  quelque  hypothèque  ou 
quelque  autre  droit  sur  cette  chose,  devient  par  la  suite  héritier  de  celui  qui 
me  l'a  vendue,  il  ne  sera  plus  recevable  h  former  contre  moi  aucune  action  de 
revendication ,  ni  aucune  action  hypothécaire  ou  autre  action ,  de  me  faire 
délaisser  l'héritage,  pour  raison  de  laquelle  j'eusse  pu  avoir  recours  de  garan- 
tie contre  mon  vendeur;  car  étant  devenu  lui-même  héritier  de  mon  vendeur, 
et,  en  celte  qualité,  tenu  du  recours  de  garantie  que  j'ai  droit  d'exercer,  il  ne 


(')  Cette  décision  ne  pourrait  être 
admise  aujourd'hui:  la  première  vente, 
quoique  suivie  de  tradition,  n'a  pu 
transférer  aucun  droit  à  l'acheteur, 
puisque  le  vendeur  n'était  point  alors 


propriétaire,  et  la  seconde  a  transféré 
la  propriété  au  nouvel  acheteur  sans 
qu'il  fût  besoin  de  la  tradition.  Ainsi 
ce  second  acheteur  pourrait  revendi- 
quer contre  le  possesseur. 
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peut  pas  intenter  de  son  chef  des  actions  contre  moi,  qu'il  est  obligé  de  faire 
cesser  en  sa  qualité  d'héritier,  suivant  la  règle  ci-dessus  alléguée  :  Quem  de 
eviclione  tenet  actio,  eiim  agenlem  repellit  exceptio. 

16S.  Cette  exception  a  lieu,  même  à  l'égard  de  l'héritage  d'un  mineur,  que 
son  tuteur  aurait  vendu  comme  appartenant  à  lui  tuteur,  ou  aurait  vendu  avec 
promesse  de  faire  ratifier  le  mineur.  Si  ce  mineur  devient  héritier  de  ce  tuteur 
qui  l'a  vendu,  l'exception  de  garantie  pourra  lui  être  opposée,  et  l'empêchera 
de  pouvoir  revendiquer  son  héritage.  Cette  décision  n'est  point  contraire  à  la 
loi  qui  défend  l'aliénation  des  héritages  des  mineurs;  car,  si  le  mineur  ne  peut 
revendiquer  cet  héritage  ,  ce  n'est  pas  que  l'héritage  ait  été  valablement  aliéné, 
mais  c'est  que  le  mineur  est  devenu  l'héritier  de  celui  qui  l'a  vendu  '^^). 

169.  Il  semble  qu'on  devrait  décider  par  la  même  raison,  qu'un  substitué 
ne  pourrait ,  après  l'ouverture  de  la  substitution  ,  répéter  contre  un  tiers  les 
biens  compris  en  la  sub!^tilution,  s'il  se  trouvait  être  héritier  du  grevé  qui  les 
a  vendus  à  ce  tiers.  Néanmoins  la  nouvelle  ordonnance  des  Substitutions , 
tit.2,  art.  31,  décide  qu'il  le  peut,  en  rendant  le  prix  de  la  vente. 

La  raison  est,  que  l'ordonnance,  dont  le  but  principal  a  été  d'assurer  l'effet 
des  substitutions,  et  de  laire  passer  les  biens  compris  dans  les  subslilulions  à 
ceux  qui  y  sont  appelés,  pour  assurer  cet  effet,  a  voulu,  par  cette  disposition, 
que  les  grevés  de  substitution  ne  pussent,  en  vendant,  s'obliger  à  la  garantie 
de  la  substitution ,  de  peur  que  cette  obligation  de  garantie  qu'ils  contracte- 
raient, et  qui  passerait  à  leurs  héritiers,  qui  se  trouvent  souvent  élre  les 
mêmes  personnes  qui  sont  appelées  à  la  substitution ,  ne  pût ,  à  cet  égard  , 
former  quelque  obstacle  à  l'exécution  de  la  substitution. 
_  En  cela  l'ordonnance  ne  fait  pas  de  tort  à  l'acheteur,  parce  que  l'insinua- 
tion de  la  substitution  la  rendant  publique ,  il  a  dû  connaître  que  l'héritage 
était  grevé  de  substitution  ;  eî  il  doit  s'imputer  de  l'avoir  acheté  (*). 

lîO.  Ce  que  l'ordonnance  a  décidé  pour  la  vente  d'un  héritage  substitué 
étant  un  droit  singulier,  doit,  suivant  la  maxime  qui  a  lieu  pour  tout  ce  qui  est 
de  droit  singulier,  être  renfermé  dans  son  cas,  et  par  conséquent  ne  peut  être 
étendu  à  la  vente  de  l'héritage  du  mineur,  qui  est  devenu  par  la  suite  héritier 
du  vendeur. 

D'ailleurs,  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  deux  cas  :  celui  qui  a 
acheté  une  chose  chargée  de  substitution ,  sait  ou  doit  savoir  la  substitution, 
qui  est  publique  par  l'insinuation  ;  mais  celui  à  qui  un  tuteur  vend,  comme  h 
lui  appartenant,  la  chose  de  son  mineur,  ne  peut  savoir  que  cette  chose  appar- 
tient au  mineur  ;  c'est  pourquoi  il  ne  serait  pas  juste  que  le  vendeur  ne  fût  pas 
obligé  envers  lui  à  la  garantie. 

fil.  De  ce  que  la  nouvelle  ordonnance  décide  que  le  substitué  peut,  en 
offrant  le  prix,  répéter  les  héritages  substitués,  quoiqu'il  soit  héritier  de  celui 
qui  les  a  vendus,  en  doit-on  tirer  cette  règle  générale,  que  l'ordonnance  ne 
permet  pas  que  le  vendeur  puisse  s'obliger  à  la  garantie  de  la  substitution  en- 
vers l'acheteur,  quand  même  il  l'aurait  stipulée  ? 

Il  me  semble  que  l'ordonnance  suppose  celte  règle  ;  car  si  la  vente  d'un 


(')  Le  mineur  ne  pouvant  accepter 
la  succession  de  son  tuteur,  ainsi  que 
de  tout  autre,  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  cette  acceptation  empê- 
chant la  confusion,  on  ne  pourrait  pas 
aujourd'hui  se  conformer  entièrement 
à  la  décision  que  donne  ici  Pothierj 
F.  au  surplus,  ce  qu'il  dit  au  n°  174, 
ci-après. 


(*)  Cette  dérogation  à  la  règle  gé- 
nérale n'étant  pas  reproduite  dans  no- 
tre Code,  nous  ne  pouvons  l'admettre 
aujourd'hui,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  l'esprit  des  substitutions  an- 
ciennes était  la  conservation  des  biens 
en  nature  dans  les  familles,  et  que  telle 
n'a  point  été  l'idée  principale  des  ré- 
dacteurs du  Code  civil. 
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bien  substitué  obligeait  le  vendeur  à  la  garantie  ,  cette  obligation  de  garantie 
passerait  nécessairement  à  son  héritier ,  puisqu'un  héritier  n'est  autre  chose 
que  le  successeur  aux  droits  et  obligations  d'un  défunt.  Le  substitué  devenu 
héritier  du  vendeur,  deviendrait  donc  obligé  à  la  garantie  du  bien  vendu  ,  et 
ne  pourrait,  par  conséquent,  en  demander  le  délais,  puisqu'il  répugne  qu'une 
personne  puisse  me  demander  le  délais  d'une  chose  dans  la  possession  de  la- 
quelle elle  est  obligée  de  me  maintenir. 

lî*.  Le  droit  que  l'ordonnance  a  établi  sur  ce  point,  étant  nn  droit  nou- 
veau, il  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  les  ventes  contractées  avant  l'ordonnance; 
et  il  y  a  lieu  de  penser  que  dans  ce  cas  le  substitué,  devenu  héritier  du  ven- 
deur du  bien  substitué,  ne  serait  pas  recevable,  ainsi  que  le  permet  l'ordon- 
nance, à  en  demander  le  délais  en  offrant  la  restitution  du  prix;  car  l'obliga- 
tion de  garantie  ayant  été  valablement  contr^ciée  par  le  vendeur  avant  l'or- 
donnance, elle  passe  nécessairement  à  son  héritier,  et  exclut  aussi  nécessaire- 
ment l'action  qu'il  pourrait  intenter  en  sa  qualité  de  substitué. 

179.  Celui  qui  n'est  qu'héritier  en  partie  du  vendeur,  peut-il  être  exclu 
en  entier  de  sa  demande  pour  faire  délaisser  l'héritage  par  l'exception  de  ga- 
rantie qui  lui  est  opposée? 

Il  semblerait  d'abord,  suivant  les  principes  que  nous  avons  établis  ci-dessus, 
qu'il  devrait  être  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  pour  le  total;  puisque 
l'obligation  de  défendre  étant  indivisible  {suprà,  n°  104),  il  est  obligé  de  l'en 
défendre  pour  le  total.  Néanmoins  la  loi  14,  Cod.  de  Rei  vendicat.,  décide  en 
termes  formels,  «  que  l'héritier  du  vendeur,  qui  est  de  son  chef  propriétaire  delà 
chose  vendue,  n'est  exclu  de  sa  demande  en  revendication  que  pour  la  part 
quant  à  laquelle  il  est  héritier  du  vendeur  ».  Il  est  vrai  que  celte  loi  est  dans 
l'espèce  d'un  acheteur  qui  avait  eu  connaissance,  lors  du  contrat,  que  la  chose 
vendue  n'appartenait  pas  à  son  vendeur;  mais  cette  circonstance  est  indiffé- 
rente pour  la  décision:  car  l'obligation  qu'a  contractée  le  vendeur  de  défendre 
l'acheteur  de  tout  trouble,  n'en  est  pas  moins  l'obligation  d'un  fait  indivisible, 
dont  chaque  héritier  du  vendeur  est  tenu  pour  le  total;  soit  que  l'acheteur  ait 
su,  soit  qu'il  ait  ignoré  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  vendeur.  Il  faut  donc 
décider  indistinctement,  suivant  cette  loi  14,  que,  nonobstant  les  raisons  de 
douter  ci-dessus  proposées,  l'héritier  du  vendeur,  qui  ne  l'est  que  pour  partie, 
n'est  exclu  que  pour  la  part  dont  il  est  héritier,  des  actions  qu'il  a  de  son  chef 
pour  faire  délaisser  à  l'acheteur  la  chose  vendue. 

La  raison  est  que  l'obligation  du  vendeur  prœstandi  emplori  rem  habere 
îicere,  étant,  lorsque  la  chose  vendue  est  divisible,  une  obligation  divisible, 
chaque  héritier  du  vendeur  n'étant  par  conséquent  débiteur  de  la  chose  vendue 
que  pour  sa  pari  héréditaire,  cet  héritier  pour  partie  remplit  entièrement  son 
obligation  en  laissant  à  l'acheteur  celle  chose,  quant  à  la  part  pour  laquelle  il 
est  héritier,  et  en  ne  donnant  la  revendication  que  pour  le  surplus.  Si  le  ven- 
deur fiit  mort  avant  que  d'avoir  fait  à  l'achetenr  la  tradition  de  la  chose  ven- 
due, l'acheteur  ne  pourrait  la  demander  à  chacun  des  héritiers  que  pour  la 
part  quant  à  laquelle  chacun  d'eux  est  héritier;  le  vendeur,  en  exécutant  son 
obligation  par  la  tradition  qu'il  a  faite,  n'a  pas  dû  rendre  la  condition  de  ses 
héritiers  pire  qu'elle  ne  l'aurait  été  s'il  ne  l'eût  aucunement  exécutée. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  l'obligation  de  défendre,  qui  est  indivisible,  la 
réponse  est  que  cette  obligation  de  défendre,  comme  il  a  élé  remarqué  en  son 
lieu,  n'est  pas  une  obligation  précise  et  absolue,  mais  une  obligation  dont  cha- 
que héritier  du  vendeur,  quoiqu'il  en  soit  tenu  pour  le  total  à  cause  de  l'indi- 
visibilité de  la  défense,  peut  néanmoins  se  décharger  en  satisfaisant,  autant 
qu'il  est  en  lui,  pour  la  part  dont  il  est  héritier,  à  l'obligation  principale  pms- 
tare  emplori  rem  habere  Iicere. 

C'est  sur  ce  principe  que  l'héritier  en  partie,  assigné  en  garantie  par  l'a- 
cheteur, pour  le  défendre  contre  la  demande  d'un  tiers,  peut  se  décharger  d(i 
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l'obligation  de  le  défendre,  en  offrant  pour  sa  part  les  dommages  et  intérêts 
rcsullant  de  l'inexécution  de  l'obligation  prœstandi  emplori  rem  habere  licere. 

Par  la  même  raison,  lorsque  l'héritier  du  vendeur,  qui  ne  l'est  que  pour 
partie,  et  qui  est  de  son  chef  proi)riéiairc  de  la  chose  vendue,  a  satisfait 
pleinement,  quant  à  la  part  pour  laquelle  il  est  héritier,  à  son  obligation  prœs- 
tandi rem  habere  licere,  eh  lui  laissant  la  chose  pour  la  part  dont  il  lui  en  est 
débiteur,  c'est-à-dire,  pour  laquelle  il  est  héritier  du  vendeur,  il  est  dès  lors 
décharge  de  son  obligation  de  le  défendre  contre  la  demande  en  revendica- 
tion qu'il  forme  de  son  chef  pour  le  surplus;  et  il  ne  doit  pas,  par  conséquent, 
y  être  déclaré  non-recevable  pour  le  surplus.  L'obligation  de  défendre  l'ache- 
teur est  subordonnée  à  l'obligation  prœslandi  ei  rem  habere  licere;  elle  cesse 
par  conséquent  dans  celui  qui  remplit  celle-ci. 

Observez  néanmoins  qu'il  est  au  choix  de  l'acheteur,  ou  de  retenir  la  portion 
de  la  chose  vendue,  que  le  propriétaire,  comme  héritier  pour  cette  portion  du 
vendeur,  ne  peut  revendiquer;  ou  de  lui  délaisser  cette  chose  pour  le  total  sur 
son  action  de  revendication,  en  le  faisant  condamner  à  lui  payer,  pour  la  part 
dont  il  est  héritier,  les  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'éviction;  car,  n'ayant 
pas  achelé  la  chose  pour  en  avoir  seulement  une  partie,  il  ne  peut  être  obligé 
à  la  retenir  seulement  pour  partie. 

Tout  ceci  est  la  doctrine  de  Dumoulin,  2>.  de  Div.  et  înd.,  part.  2,  n""499, 
500,  501.  Henrys,  tome  2,  liv.  4 ,  question  31,  dit  que  l'héritier  en  partie  doit 
être  admis  de  son  chef  à  la  revendication  du  total,  en  offrant  les  dommages  et 
intérêts  pour  la  partdont  il  est  héritier. Cette  opinion  est  contraire  aux  principes. 

l'3'4.  Il  en  est  autrement  de  l'héritier  bénéficiaire.  L'exception  de  la  garan- 
tie dont  il  est  tenu  en  cette  qualité,  ne  peut  pas  exclure  les  actions  qu'il  a  de 
son  chef;  l'acheteur  peut  seulement  obtenir  contre  lui,  en  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire,  une  condamnation  de  dommages  et  intérêts,  qu'il  exécutera  sur 
les  biens  de  la  succession.  La  raison  s'en  tire  des  principes  sur  la  matière  des 
héritiers  bénéficiaires.  Un  héritier  bénéficiaire  n'est  point  tenu  des  dettes  et 
obligations  du  défunt  sur  ses  propres  biens,  mais  seulement  sur  ceux  de  la 
succession  bénéficiaire.  L'obligation  de  garantie,  qui  est  une  dette  de  la  suc- 
cession, ne  peut  donc  l'exclure  des  actions  qu'il  a  de  son  chef,  et  qui  sont  de 
son  propre  bien. 

fi  5.  L'exception  de  garantie  peut  être  opposée  non-seulement  aux  héri- 
tiers du  vendeur,  mais  à  tous  ceux  qui  succèdent  ou  participent  à  ses  obli- 
gations. 

Par  exemple,  on  peut  l'opposer  au  légataire  universel  ou  donataire  univer- 
sel, soit  du  total,  soit  d'une  partie  des  biens  du  vendeur,  contre  les  actions  que 
ce  légataire  ou  donataire  universel  intenterait  de  son  chef.  Mais  comme  ces 
personnes  ne  sont  tenues  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  com- 
pris dans  le  legs  ou  don  universel,  elles  peuvent  faire  cesser  cette  exception  en 
offrant  d'abandonner  et  de  céder  ces  biens.  Au  reste,  elles  n'ont  pas  le  même 
droit  querhéritier  bénéficiaire;  elles  ne  peuvent  faire  cesser  cette  exception 
qu'en  abandonnant:  car  les  donataires  et  légataires  universels  n'ont  pas  le 
droit  qu'a  un  héritier  bénéficiaire  de  n'être  pas  tenu  des  dettes  de  la  succes- 
sion sur  ses  propres  biens;  ils  n'ont  que  celui  de  pouvoir  s'en  décharger  en 
abandonnant  le  bien  compris  au  don  ou  legs  universel,  parce  qu'ils  n'en  sont 
tenus  que  jusqu'à  cette  concurrence. 

lîft.  L'exception  de  garantie  peut  pareillement  être  opposée  aux  cautions 
du  vendeur,  contre  les  actions  qu'elles  auraient  droit  d'intenter  de  leur  chet 
contre  moi,  pour  nie  faire  délaisser  la  chose  vendue;  L.  11,  Cod.  de  Evict. 
Despeisscs  (partie  1,  tit.  1,  de  l'Achat,  sect.  5,  n"  20,  decmo),  dit  que  cette  dé- 
cision a  lieu  seulement  dans  le  cas  auquel  la  caution  était,  dès  le  temps  de  son 
cautionnement,  propriétaire  de  la  chose,  parce  qu'en  se  rendant  caution  de  la 
vente  de  cette  chose,  elle  a  renoncé  au  droit  qu'elle  avait  de  la  revendiquer; 
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mais  qu'elle  ne  doit  pas  être  exclue  de  sa  demande,  lorsqu'elle  n'est  devenue 
propriétaire  de  la  chose  que  depuis  son  cautionnement;  parce  qu'elle  ne  peut 
être  censée  avoir  renoncé  à  un  droit  qu'elle  n'avait  pas  encore. 

Cette  distinction  ne  vaut  rien.  L'exception  de  garantie  naît  de  l'obligation 
de  garantie  que  la  caution  a  contractée  en  accédant  à  celle  du  vendeur.  Cette 
obligation  consiste  à  défendre  l'acheteur  de  toutes  demandes  tendant  à  évic- 
tion, et  par  conséquent  à  le  défendre  de  la  demande  que  la  caution  aurait  droit 
d'intenter  contre  lui,  ce  qui  la  rend  non  recevable  à  l'intenter,  soit  qu'elle  en 
eût  le  droit  lors  du  cautionnement,  soit  qu'elle  ne  l'ait  acquis  que  depuis;  car 
il  implique  contradiction  qu'elle  puisse  être  reçue  à  former  de  son  chef  une 
demande  qu'elle  est,  en  sa  qualité  de  caution,  obligée  de  faire  cesser. 

l'ÎS'.  La  caution  à  qui  j'oppose  l'exception  de  garantie,  pourrait-elle  m'op- 
poser  qu'en  qualité  de  caution,  elle  n'est  tenue  de  l'obligation  de  garantie  que 
subsidiairement  au  vendeur,  qui  en  est  le  principal  débiteur;  qu'elle  a  le  béné- 
fice de  discussion,  et  que  je  dois  me  pourvoir  contre  le  vendeur,  avant  que  je 
puisse  lui  opposer  l'exception  de  garantie? 

Non  :  car  la  caution  ne  peut  opposer  l'exception  de  discussion  que  lorsque 
le  débiteur  principal  peut  aciiuilter  la  dette.  Mais,  dans  l'espèce  proposée,  l'o- 
bligation de  garantie  dont  le  vendeur  est  le  débiteur  principal,  et  a  laquelle  la 
caution  a  accédé,  n'étant  autre  chose  que  celle  de  me  défendre,  et  de  faire 
cesser  toutes  les  actions  qu'on  pourrait  donner  contre  moi  pour  me  faire  dé- 
laisser la  chose  qui  m'a  été  vendue,  c'est  une  obligation  qui  ne  peut  être;,  dans 
l'espèce  proposée,  acquittée  par  mon  vendeur,  qui  en  est  le  débiteur  principal, 
et  qui  ne  peut  l'être  que  par  la  caution,  puisqu'il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse  faire 
cesser  l'action  qu'elle  intente  de  son  chef  contre  moi,  en  abandonnant  cette 
action. 

On  opposera  que,  s'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  mon  vendeur  d'acquitter  l'obli- 
gation primitive,  il  est  en  son  pouvoir  d'acquitter  l'obligation  secondaire,  qui 
consiste  à  me  payer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulteront  de  l'éviction;  et 
que,  tantqu'il  est  en  son  pouvoir  de  l'acquitter,  je  ne  puis  pas  me  pouvroir  con- 
tre la  caution.  La  réponse  est  que  l'obligation  primitive  de  la  garantie  ne  doit 
être  convertie  en  l'obligation  secondaire  des  dommages  et  intérêts  que  dans  le 
cas  auquel  elle  ne  pourrait  être  acquittée  par  tous  ceux  qui  en  sont  tenus:  que 
cette  obligation  primitive,  dont  la  caution  est  tenue,  pouvant  être  acquittée 
par  la  caution,  en  la  faisant  déclarer  non  recevable  dans  la  demande  qu'elle  a 
donnée  de  son  chef,  on  doit  l'y  déclarer  non  recevable,  plutôt  que  de  conver- 
tir l'obligation  primitive  de  la  garantie,  en  l'obligation  secondaire  des  dom- 
mages et  intérêts. 

l'S'S.  L'obligation  de  garantie  que  la  caution  contracte  en  se  rendant  cau- 
tion pour  le  vendeur,  passe  aux  héritiers  et  autres  successeurs  universels  de 
celte  caution;  et  par  conséquent  l'exception  de  garantie  peut  leur  cire  opposée 
contre  les  actions  qu'ils  auraient  de  leur  chef  contre  l'acheteur  pour  lui  faire 
délaisser  la  chose  qui  lui  a  été  vendue. 

La  loi  31,  Cod.  de  Evict.,  semble  dire  le  contraire.  Il  y  est  dit:  Hœrcdem 
fidejussoris  r€rum,pro qiiibus de/unctus  apud  emptoremintercesserat  pro  vcn~ 
dilore,  factumcjus,  cui  successit,  ex  sud  pcrsonâ dominiumvindicare non  im- 
pedit,  scilicet  eviclionis  causa  durante  aclione.  Mais  Cujas,  par  l'explication 
qu'il  donne  de  cette  loi,  fait  disparaître  la  difficulté.  Cette  loi  dit  bien  que  l'o- 
bligation de  garantie  à  laquelle  a  succédé  l'héritier  de  la  caution,  n'empêche 
pas  qu'il  n'exerce  l'action  qu'il  a  de  son  chef  contre  l'acheteur  pour  lui  faire 
délaisser  l'héritage,  lorsque  cet  acheteur  n'oppose  pas  l'exception  de  garantie; 
mais  elle  ne  nie  pas  que  l'acheteur  ne  pût  de  sa  part  opposer,  contre  cette  ac- 
tion, l'exception  qui  résulte  de  l'obligation  de  garantie.  Il  faut  supposer,  dans 
l'espèce  de  celte  loi,  que  l'acheteur  qui  pouvait  opposer  cette  exception,  dans 
le  fait,  ne  l'a  pas  opposée,  et  s'est  laissé  condamner  à  délaisser  l'héritage. 
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La  question  de  la  loi  est  de  savoir  si  l'acheteur  a,  dans  ce  cas,  l'action  de 
evicdone,  contre  cet  héritier  ? 

La  raison  de  douter  est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  action,  lorsque  l'acheteur 
a  pu  éviter  l'éviction,  comme  il  le  pouvait  eu  ce  cas,  en  opposant  l'exception  de 
garantie;  mais  la  loi  décide  que  cet  héritier  étant  celui  qui  l'a  évincé,  n'est  pas 
recevable  à  opposer  à  cet  acheteur  qu'il  aurait  pu  éviter  l'éviction,  cl  qu'en 
conséquence  cet  acheteur  doit  avoir  contre  lui  l'action  de  evlctione  :  c'est  !e  sens 
de  ces  derniers  termes  de  la  loi,  scilicet  evictionis  causa  durante  aclione  ('). 

Faute  de  savoir  cette  solution,  Despeisses,  loco  cilalo,  a  eu  recours  à  une 
distinction  insoutenable,  en  disant  que  l'héritier  du  vendeur  est  sujet  à  l'ex- 
ception de  garantie,  parce  que  le  vendeur  s'oblige  prœslare  emplori  rem  ha- 
bere  licere;  mais  que  l'héritier  de  la  caution  n'y  est  pas  sujet,  parce  que  la 
caution  ne  s'oblige  que  ad  inleresse;  comme  s'il  n'était  pas  de  la  nature  du 
cautionnement,  que  la  caution  soit  censée  s'obliger  à  tout  ce  à  quoi  le  débiteur 
principal  s'ublige. 

1  '90.  L'exception  de  garantie  peut  aussi  être  opposée  à  la  femme  commune 
en  biens,  pour  la  moitiédont  elle  est  tenue  des  dettes  de  la  communauté;  et 
il  y  a  lieu  à  cette  exception,  lorsqu'elle  revendique  son  propre,  qui  a  été  vendu 
sans  son  consentement,  par  son  mari,  durant  la  communauté:  'car  sa  qualité 
de  commune  la  fait  participer  à  toutes  les  obligations  contractées  par  son  mari 
durant  la  communauté,  et  par  conséquent  à  l'obligation  de  la  garantie  de  cet 
liéritage,  queson  mari  a  contractée  envers  l'acheteur  durant  la  communauté, 
en  le  lui  vendant.  La  femme,  comme  commune,  étant  donc  tenue  pour  moitié 
de  l'obligation  de  garantie,  elle  doit  être  exclue  pour  moitié  de  la  revendica- 
tion de  son  héritage;  à  moins  qu'elle  n'offrît  d'abandonner  et  de  compter  de 
tous  les  biens  qu'elle  a  eus  de  la  communauté,  suivant  le  privilège  qu'ont  les 
femmes  qui  ont  fait  bon  et  loyal  inventaire,  de  se  décharger  de  cette  manière 
des  dettes  et  obligations  de  la  communauté,  desquelles  elles  ne  sont  tenues 
que  juscju'à  la  concurrence  des  biens  qu'elles  en  ont  (*). 

ISO.  Pour  que  celui  qui  prétend  le  droit  de  propriété  ou  quelque  autre 
droit  dans  la  chose  qui  m'a  été  vendue,  puisse  être  déclaré  non  recevable  en  la 
demande  qu'il  adonnée  contre  moi  pour  me  la  faire  délaisser,  il  faut  qu'il  soit 
personnellement  tenu  de  l'obligation  de  garantie,  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût 
détenteur  de  quelque  héritage  qui  y  fût  hypothéqué.  Ce  n'est  qu'à  celui  qui  est 
personnellement  obligé  à  la  garantie  que  j'ai  droit  de  dire:  Vous  êtes  vous- 
même  obligé  à  me  défendre  de  l'action  que  vous  intentez  contre  moi,  et  par 
conséquent  vous  êtes  non  recevable  à  l'intenter.  Ce  n'est  qu'à  son  égard  que 
s'applique  la  maxime:  Quem  de  evictione  tenet  actio,  eum  agentem  repellit 
exceplio.Le  droit  d'hypothèque  que  j'ai  sur  l'héritage  dont  est  détenteur  celui 
qui  m'évince,  ne  consistant  que  dans  celui  de  me  faire  payer,  sur  le  prix  de 
cet  hériiaiic,  des  dommages  et  intérêts  que  me  cause  l'éviction,  je  n'ai  droit  de 
conclure  à  autre  chose  contre  lui,  sinon  qu'en  lui  délaissant  de  ma  part,  sur 
sadem;inde,  la  chose  qui  m'a  été  vendue,  ilsoitde  sa  part  condamné  à  délais- 
ser l'héritage  hypothéqué  à  la  garantie  de  cette  chose,  pour  être  vendu,  à  l'effet 


(*)  Il  est  possible  que  tel  soit  le  sens 
de  cette  loi,  mais  il  faut  convenir  que 
la  raison  de  douter  était  d'une  grande 
faiblesse. 

(*)  Pothier  a  changé  d'avis  sur  cette 
question.  Voyez  Trailé  de  la  Commu- 
nauté, n°  253. 

En  principe  ,  le  mari  n'a  pas  le 
droit  de  disposer  des  immeubles  de  la 


femme  sans  son  consentement  :  il 
n'est  point  censé  avoir  reçu  mandat, 
ni  de  la  loi  ni  de  sa  femme,  pour  alié- 
ner les  immeubles  propres  à  celle-ci  ; 
mais  la  femme  qui,  en  acceptant  la 
communauté,  aurait  pleinement  con- 
naissance de  celte  vente  faite  par  le 
mari,  ne  serait-elle  pas  censée  ratifier 
à  cet  égard  ce  qu'a  fait  son  mari  ? 
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que  je  puisse  être  pavé,  sur  le  prix  d'icelui,  de  mes  dommages  et  intérêts,  si 
mieux  il  n'aime  me  payer  lesdits  dommages  et  intérêts. 

Suivant  ce  principe,  celui  qui  n'est  héritier  que  pour  partie  de  mon  ven- 
deur quoiqu'il  soit  biens-lenant  ;  et  la  femme  commune ,  quoique  détentrice 
de  conquêts  iivpoihéqués  à  ma  garantie,  ne  doivent  être  que  pour  la  part  dont 
ils  sont  personnellement  tenus  de  la  garantie  ,  déclarés  non  recevables  dans 
l'action  qu'ils  ont  droit  de  leur  chef  d'intenter  contre  moi  pour  me  faire  dé- 
laisser la  chose  vendue;  et  je  dois  être  condamné  à  la  leur  laisser  pour  le 
surplus  ;  sauf  qu'ils  doivent  être,  de  leur  part,  condamnés  à  délaisser  les  biens 
hypothéqués  à  ma  garantie,  dont  ils  sont  détenteurs,  à  l'effet  que  je  puisse  être 
payé,  sur  le  prix,  de  mes  dommages  et  intérêts,  si  mieux  ils  n'aiqaent  me  payer 
lesdits  dommages  et  intérêts. 

ART.  VU.  —  Des  cas  aasquels  l'obliiration  de  garantie  n'a  pas  lieu,  au 
moins  quant  à  l'objet  des  dommages  et  intérêts  que  l'héritier  a  souf- 
fert   de  l'éviction  au-delà  du  prix  qu'il  a  payé. 

On  peut  distinguer  trois  différentes  espèces  de  cas  dans  lesquels  l'obligation 
de  garantie  n'a  pas  lieu,  au  moins  quant  à  l'objet  des  dommages  et  intérêts  que 
l'acheteur  a  soufferts  de  l'éviction  au  delà  du  prix  qu'il  a  payé. 

La  première  espèce  est  le  cas  de  la  dérogation  à  la  garantie. 

La  seconde  espèce  est  un  cas  auquel  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  ,  si  elle 
n'a  pas  été  stipulée  expressément. 

La  troisième  est  de  ceux  dans  lesquels  elle  n'a  pas  lieu,  quand  même  elle 
aurait  été  expressément  stipulée. 

§  I"'.  Première  espèce.— De  la  dérogation,  à  la  garaniK. 

181.  Le  droit  commun  des  contrats  de  vente,  qui  oblige  le  vendeur  en- 
vers l'acheteur  à  la  garantie  de  la  chose  vendue,  ne  concernant  qu'un  intérêt 
particulier  des  acheteurs,  il  est  permis  aux  parties  de  déroger  à  ce  droit  par 
des  conventions  particulières  :  Pacisci  contra  edictum  JEdiiium  licet ,  L.  31, 
ff.  de  Pact.  L'obligation  de  garantie  est  bien  de  la  nature  du  contrat  de  vente; 
elle  y  est  toujours  sous-entendue,  quoiqu'elle  n'y  soit  point  exprimée  ;  mais 
quoiqu'elle  soit  de  la  nature  de  ce  contrat,  elle  n'est  pas  de  son  essence.  Il 
peut  y  avoir  un  contrat  de  vente  sans  obligation  de  garantie,  et  elle  peut  par 
conséquent  être  exclue  du  contrat  par  une  clause  particulière  ('). 

3S^.  Les  clauses  qui  excluent  la  garantie  peuvent  être  plus  ou  moins 
étendues. 

Quelquefois  on  n'exclut  la  garantie  que  pour  une  seule  espèce  d'éviction  : 
comme  lorsque  le  vendeur  déclare  par  le  contrat,  que  rhéritage  est  sujet  à  un 
droit  de  refus,  à  un  droit  de  réméré,  à  une  telle  hypothèque,  à  une  telle  sub- 
stitution, etc.  Par  telles  et  autres  semblables  clauses,  le  vendeur  n'est  déchargé 
de  la  garantie  que  pour  l'espèce  d'éviction  déclarée  au  contrat  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  obligé  à  la  garantie  des  évictions  que  l'acheteur  pourrait  souffrir 
I  our  toute  autre  cause. 

1  S».  Quelquefois  la  clause  est  plus  étendue.  Telle  est  celle  par  laquelle  le 
vendeur  stipule  qu'il  ne  sera  garant  que  de  ses  faits  :  car  le  vendeur  est,  par 
cette  clause,  déchargé  de  la  garantie,  quelque  cause  d'éviction  qu'il  survienne, 
à  moins  qu'elle  ne  procédât  du  fait  du  vendeur,  telle  que  serait  une  demande 
hypothécaire  formée  par  un  créancier  pour  une  hypothèque  que  le  vendeur 
aurait  contractée  lui-même. 


C')  V.  art.  1627,  G  civ. ,  ci-dessus,  p.  39,  note  2. 
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1 54.  Si  le  vendeur  avait  stipulé  généralement  qu'il  ne  serait  tenu  d'aucune 
çaranlie,  sans  excepter  expressément  les  évictions  qui  procéderaient  de  son 
lait,  la  clause  ne  serait  pas  pour  cela  plus  étendue,  ni  différente  de  la  précé- 
dente, et  l'exception  serait  facilement  sous-entendue;  car  il  serait  contre  la 
bonne  foi  que  le  vendeur,  qui  ne  peut  ignorer  son  propre  fait,  exposât  l'ache- 
teur aux  évictions  qui  peuvent  arriver  par  son  fait,  sans  le  lui  déclarer  (^). 

155.  La  clause  par  laquelle  le  vendeur  stipule  qu'il  ne  sera  tenu  d'aucune 
garantie,  empêche  bien  qu'il  ne  soit  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  l'ache- 
teur, faute  de  pouvoir  faire  cesser  les  évictions,  et  accomplir  la  promesne  qu'il 
lui  a  faite  de  lui  faire  avoir  la  chose  :  mais  cette  clause  ne  le  décharge  pas  de 
la  restitution  du  prix  dont  il  est  tenu  condiclione  sine  causa;  car  l'acheteur 
ne  s'élant  obligé  de  payer,  et  n'ayant  effectivement  payé  ce  prix  qu'en  consé- 
quence de  ce  que  le  vendeur  promettait  de  lui  faire  avoir  la  chose  vendue;  le 
vendeur  n'ayant  pas  accompli  sa  promesse ,  la  cause  pour  laquelle  l'acheteur 
a  payé  le  prix  ,  ne  subsiste  plus  ;  et  par  conséquent  le  vendeur ,  se  trouvant 
avoir  ce  prix  sans  cause,  doit  le  rendre  (*). 

C'est  ce  que  décide  la  loi  11,  §  18,  ff.  de  Act.  empf.'  Elsi  aperlè  in  vendi- 
tione  comprehendaiur  nihil  eviclionis  nomme  prœslatum  iri;pretium  deberi, 
re  eviclà,  ulililalcm  non  deberi  ;  nec  enim  bonœ  fidei  contraclus  hanc  palilur 
convenlionem,  ut  cmplor  rem  amillerel,  et  vcndilor  pretium  retineret. 

Quelques  docteurs  cités  par  Bruneman,  ad  eamd.  L.,  ont  cru  devoir  faire  à 
cet  égard  une  distinction.  Ils  conviennent  que,  suivant  la  loi  citée,  le  vendeur 
ne  laisse  pas  d'être  tenu  à  la  restitution  du  prix  ,  en  cas  d'éviction ,  lorsqu'il  a 
stipulé  en  général  qu'il  ne  serait  tenu  de  garantir  d'autres  évictions  que  de 
celles  qui  procéderaient  de  son  fait  ;  mais  ils  prétendent  qu'il  en  doit  être 
autrement ,  lorsqu'il  a  stipulé  qu'il  ne  serait  pas  tenu  d'une  certaine  espèce 
particulière  d'éviction  ;  et,  qu'en  ce  cas,  il  ne  doit  pas  même  être  tenu  de  la 
restitution  du  prix,  lorsque  l'acheteur  est  évincé  par  cette  espèce  particulière 
d'éviction;  ce  qu'ils  prétendent  établir  par  la  loi  69,  ff.  de  Evict.,  qui  porte 
que  celui  qui ,  en  vendant  un  esclave  ,  a  excepté  de  la  garantie  à  laquelle  il 
s'obligeait ,  le  cas  auquel  l'esclave  réclamerait  la  liberté  ,  n'est  point  tenu  de 
l'éviction ,  soit  que  l'homme  fût  déjà  libre  lorsqu'il  l'a  livré,  soit  qu'il  n'ait  ac- 
quis la  liberté  que  depuis ,  par  l'événement  de  la  condition  sous  laquelle  elle 
lui  avait  été  laissée. 

Cette  distinction  est,  avec  raison  ,  rejetéc  par  Bruneman,  ad  eamd.  L.  Elle 
est  dénuée  de  raison,  et  la  loi  69,  sur  laquelle  les  docteurs  s'appuient,  ne  l'éta- 
blit point  :  car  cette  loi  dit  bien  que  le  vendeur  n'est  point  tenu  de  l'éviction  ; 
c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  tenu  aclione  in  duplum  ex  hâc  stipulalione,  quel  se 
evictionîs  nomine  obligavil  ;  mais  elle  ne  dit  nullement,  comme  ils  le  lui  font 
dire,  qu'il  ne  soit  pas  même  tenu  de  la  restitution  du  prix  ;  et  ce  n'était  pas  de 
cela  qu'il  était  question  dans  cette  loi ,  qui  ne  parle  que  de  la  stipulation  de 
evictione.  Voyez  Mornae,  ad  eumd.  §. 

1 8G.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  le  vendeur  n'est  pas  tenu  même  de  la 
restitution  du  prix  en  cas  d'éviction  ;  c'est  lorsqu'il  parait  que  ce  n'est  pas  tant 
la  chose  qu'il  a  vendue,  que  la  prétention  incertaine  qu'il  avait  à  cette  chose. 
Cette  vente  est  semblable  à  celle  d'un  coup  de  filet;  eàd.  L.  11,  §  18. 


(')  V.  art.  1628,  C.  civ. 

Art.  1628  :  «  Quoiqu'il  soit  dit  que  le 
«  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  ga- 
«  rantie,  il  demeure  cependant  tenu  de 
«  celle  qui  résulte  d'un  ""ait  qui  lui  est 
«  personnel  :  toute  conventioa  con- 
«  traire  est  nulle.  « 

("j  F.  art.  1629,  C.  civ. 


Art.  1629  :  «  Dans  le  même  cas  de 
«  stipulation  de  non-garantie  (  V.  la 
«  note  précédente),  le  vendeur,  en  cas 
«  d'éviction  est  tenu  à  la  restitution 
ce  du  prix,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait 
«  connu,  lors  de  la  vente,  le  danger  de 
«  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses 
«  périls  et  risques.  » 
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§  II.  Seconde  espèce  de  cas. 

1S9.  Il  y  a  un  cas  auquel  le  vendeur  n'est  pas  tenu,  en  cas  d'éviction,  d'in- 
demniser l'acheteur,  s'il  ne  s'y  est  pas  expressément  obligé  par  le  contrat;  c'est 
celui  auquel  le  vendeur  pourrait  justifier  que  l'acheteur  avait  connaissance, 
lors  du  contrat,  de  la  cause  qui  a  depuis  donné  lieu  à  l'éviclion. 

Par  exemple,  si  le  vendeur  pouvait  justifier  que  l'acheteur,  lors  du  contrat 
de  vente  ,  savait  que  l'héritage  n'appartenait  pas  au  vendeur,  ou  qu'il  était 
chargé  de  certaines  hypothèques  ;  en  ce  cas  l'acheteur  condamné  à  le  délaisser 
sur  la  demande  en  revendication  du  véritable  propriétaire,  ou  sur  l'action  hy- 
pothécaire des  créanciers  à  qui  appartenaient  ces  droits  d'hypothèque,  n'aura 
aucun  recours  pour  ses  dommages  et  intérêts  :  car,  si  l'acheteur,  qui  a  acheté 
avec  cette  connaissance ,  soullre  de  cette  éviction  quelque  chose  au  delà  du 
prix  qu'il  a  payé,  il  doit  se  l'imputer,  puisque  c'est  une  éviction  à  laquelle  il 
devait  s'attendre  :  ce  n'est  pas  le  vendeur  qui  l'a  induit  en  erreur  ('). 

188.  Accurse  et  Barthole  vont  bien  plus  loin  :  ils  soutiennent  que  l'ache- 
teur n'a  pas  même  en  ce  cas  la  répétition  du  prix  qu'il  a  payé.  Celle  opinion 
est  manifestement  contraire  à  l'équité,  qui  ne  permet  pas  que  le  vendeur  s'en- 
richisse aux  dépens  de  l^acheteur,  en  retenant  le  prix  d'une  chose  qui  ne  lui 
appartient  pas  ;  et  que  l'acheteur  soit  tout  à  la  fois  privé  de  la  chose  qu'il  a 
achetée,  et  du  prix  qu'il  a  payé  :  Irdquum  cmplorcm  carere  re  cl  prelio. 

Ces  docteurs  ont  été  trompés  par  la  loi  27,  Cod.  de  Evicl.,  qui,  dans  le 
sens  qu'elle  présente  d'abord ,  paraît  conforme  à  leur  décision.  11  y  est  dit  : 
Si  fundum  sciens  aliennm  vel  obligalum  coniparavit  Alhenocles,  neque  qiiic- 
quam  de  eviclione  convertit;  quod  eo  nomine  dédit,  contra  juris  posv.il  ra- 
ïionem.  Mais  Cujas,  adhanc  L., a  fait  disparaître  la  difficulté,  en  observant  que 
ces  derniers  termes  quod  eo  nomine  dédit,  ne  doivent  pas  s'entendre  du  prix 
qu'Athenoclès  avait  payé  au  vendeur,  ce  qui  contiendrait  une  injustice  mani- 
feste ;  mais  de  ce  qu'il  avait  été  obligé  de  payer  au  demandeur  originaire  pour 
se  conserver  dans  la  possession  de  l'héritage. 

Ce  que  la  loi  ajoute  :  Nam  (»)  si  ignorans,  desiderio  tuo,  juris  forma,  ne- 
gantis  hoc  reddi,  refragalur,  prouve  l'interprétation  de  Cujas ,  et  que  ces 
termes  :  quod  eo  nomine  dedil,ne  doivent  pas  s'entendre  du  prix  que  l'ache- 
teur a  payé  au  vendeur  :  car  il  n'eût  pas  été  besoin  que  les  empereurs  déci- 
dassent que  le  prix  qu'un  acheteur  a  payé,  lui  doit  être  restitué  en  cas  d'évic- 
tion ;  c'est  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  doute. 

Caillet,  ad  hanc  L.,  atteste  que  l'opinion  de  Cujas  est  suivie  dans  la  pratique, 
quoiqu'elle  ait  souflertautrefois  difficulté,  suivantqu'il  paraît  par  un  arrêt  dépar- 
tage (sans  date)  surcette  question(^), rapporté  par  Louet,lettre^jSora. 13,  n°l. 

189.  Il  faut  décider  autrement  h  l'égard  d'un  receleur  qui  aurait  acheté 
d'un  voleur  une  chose  qu'il  savait  avoir  été  volée.  Ce  receleur,  en  cas  d'évic- 
tion ,  ne  doit  pas  être  recevable  dans  la  demande  qu'il  donnerait  contre  le 
voleur  pour  la  restitution  du  prix  qu'il  lui  a  payé  j  mais  ce  prix  doit  être  con- 
fisqué ,  ou  appliqué  aux  hôpitaux, 

La  raison  est  que  l'achat  que  ce  receleur  a  fait  de  la  chose  volée,  est  de  sa 
part  un  crime,  et  une  complicité  du  vol.  Or,  un  contrat  criminel  ne  peut  pro- 


(')  Aussi  l'art.  1599,  C.  civ.  (F.  ci- 
dessus,  p.  1,  note  2),  n'autorise-t-il 
l'acheteur  à  demander  des  dommages- 
intérêts  que  lorsqu'il  ignorait  que  la 
chose  fût  à  autrui. 

(*)  Nam  est  ici,  et  très  fréquemment 
dans  le  Digeste,  particule  adversative, 
et  a  le  même  sens  que  sed.  {Note  de 


l'édition  de  1762,) 

{')  Aujourd'hui  le  vendeur  est  dis- 
pensé de  la  restitution  du  prix,  lorsqu'à 
la  clause  de  non-garantie,  se  joint  la 
connaissance  qu'avait  l'acheteur,  lors 
de  la  vente,  du  danger  de  l'éviction. 
(F.  art.  1629,  ci-dessus,  C,  civ.,  p. 
78,  note  2.) 
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diiiio  d'aclion  :  Nemo  expropria  dolo ,  ex  proprio  deliclo  consequilur  actio- 
«fm.  Le  prix  que  l'aclieleur  a  payé  pour  un  tel  achat,  a  été  payé  ex  turpi 
causa  :  or,  suivant  les  principes  établis  en  j)OlTcTraUé  des  Obligations,  n»  43, 
il  n'y  a  aucune  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  ex  turpi  causa,  quum  dantis 
icquè  et  accipienlis  lurpiludo  versatur. 

Mais  lorsqu'il  n'est  intervenu  aucun  vol  ni  aucun  crime  auquel  l'acheteur 
ait  participé  en  achetant,  et  qu'on  ne  peut  reprocher  à  l'acheteur  qu'un  simple 
''él'aut  de  bonne  foi,  pour  avoir  acheté  une  chose  qu'il  savait  ne  pas  appartenir 
au  vendeur,  ce  défaut  de  bonne  foi  n'étant  pas  quelque  chose  d'assez  grave 
pour  être  sujet  à  l'aniniadversion  des  lois,  qui  ne  punissent  pas  les  fautes  lé- 
gères ;  il  n'empêche  pas  l'acheteur  d'être  reçu  à  demander  au  vendeur,  en  cas 
d'éviction,  la  restitution  du  prix  qu'il  a  payé. C'est  pourquoi  Cujas,  ad  hanc  L., 
dit  qu'il  y  a  une  différence  inter  smplicem  malam  fidem  et  dolum. 

1»0.  Non-seulement  la  connaissance  que  l'acheteur  a  eue  que  la  chose 
n'appartenait  pas  au  vendeur,  ou  était  hypothéquée,  n'empêche  pas  l'acheteur 
d'être  reçu  à  demander  au  vendeur,  en  cas  d'éviction,  la  restitution  du  prix; 
mais  elle  ne  doit  pas  non  plus  empêcher  qu'il  ne  soit  reçu  à  demander  les 
dommages  et  intérêts  qu'il  a  soulferts  au  delà  du  prix  ,  lorsque  la  garantie  a 
été  expressément  stipulée  par  le  contrat  :  car  ce  n'est  que  dans  le  cas  auquel 
elle  n'a  pas  é'é  stipulée,  que  l'acheteur  qui  a  eu  cette  connaissance,  est  exclu 
de  la  demande  de  ces  dommages  et  intérêts.  La  loi  ci-dessus  rapportée  le  dé- 
clare expressément  par  ces  termes  :  Quum  de  eviclione  niliil  convenit.  La 
loi  7,  Cod.  commun,  utr.  jud. ,  le  décide  encore  plus  formellement  en  ces 
termes  :  Si  scienles  obligalionem  ,  dominium  suscepislis ,  tanlùm  eviciionis 
promissionem  solemnilate  verborum  vel  pacto  promissam  probantes ,  eos 
conveniendi  {in  id  quod  interest)  facultalem  habebilis. 

La  loi  fin.  §  emptor.  Cod.  commun,  de  légat.,  paraît  contraire  à  ces  déci- 
sions. Juslinien  y  décide  que  celui  qui  a  acheté  d'un  héritier  des  choses  com- 
prises dans  un  legs  ou  dans  un  fidéicommis,  avec  connaissance  de  ce  legs  ou 
fidéicommis,  n'avait  pas,  en  cas  d'éviction  par  le  légataire,  l'action  qui  naît  de 
la  stipulation  de  garantie,  et  qu'il  devait  lui  suffire  que  l'héritier  lui  rendît  le 
prix  :  Emptor  sciens  rei  gravamen  adversùs  vendilorem  actionem  habeat  tan- 
tùmad  restilutionem  prelii,  nec  ex  duplœ  slipulatione  locum  habeat,  quum 
sufficiat  ei  pro  prelio  quod  sciens  dédit  pro  re  aliéna  salisfieri. 

Cujas,  ad  eamd. L. '21,  Coà.  de  evict.,  répond  que  c'est  par  une  raison  défa- 
veur particulière  aux  legs  et  fidéicommis,  que  Justinien  a  ordonné  cela,  afin  d'en 
procurer  mieux  l'exécution,  et  d'empêcher  qu'on  ne  vendît  facilement  à  des 
tiers  les  choses  comprises  dans  les  legs  ou  fidéicommis,  en  déniant  aux  ache- 
teurs qui  avaient  eu  connaissance  du  testament  l'action  de  garantie,  quand 
même  ils  l'auraient  stipulée.  Il  en  conclut  que  la  décision  de  cette  loi  est 
jus  singulare  ;  qu'elle  ne  doit  par  conséquent  avoir  lieu  que  dans  le  cas  pour 
lequel  elle  a  été  faite,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux  autres  cas  dans  les- 
quels qnelqu'im  a  acheté  une  chose  qu'il  savait  ne  pas  appartenir  au  vendeur, 
ou  ne  lui  pas  appartenir  irrévocablement  :  dans  tous  ces  cas  (sauf  le  seul 
cas  de  cette  loi) ,  la  connaissance  que  l'acheteur  a  eue  dès  le  temps  du  con- 
trat, de  la  cause  qui  par  la  suite  a  donné  lieu  à  l'éviction,  n'empêche  pas  qu'il 
ne  soit  reçu  dans  l'action  de  garantie,  pour  ses  dommages  et  intérêts  contre  son 
vendeur,  lorsqu'il  l'a  stipulée. 

Je  pense  néanmoins  que  cette  décision  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  au- 
quel le  vendeur  avait  à  cet  égard  la  même  connaissance  que  l'acheteur,  comme 
nous  allons  le  voir  au  paragraphe  suivant. 

§  IIL  Troisième  espèce  de  cas. 

191.  Il  y  a  des  cas  d'une  troisième  espèce,  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu 
■A  l'obligation  de  garantie,  quand  même  la  garantie  aurait  été  stipulée.  Oa 
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en  peut  rapporter  trois  de  cette  espèce.  Le  premier  est  celui  du  receleur,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus. 

Le  second  est  celui  de  ceux  qui  achètent  des  héritages  compris  dans  une 
substitution  dûment  publiée  et  enregistrée.  Ces  acheteurs,  en  cas  d'éviction 
de  ces  héritages  par  les  substitués,  n'ont  pas  d'action  contre  le  vendeur  et  Ses 
héritiers,  si  ce  n'est  pour  la  restitution  du  prix  qu'ils  ont  payé,  quand  même 
ils  auraient  expressément  stipulé  la  garantie  j  voyez  ce  que  nous  avons  dit 
suprà,  article  précédent,  n°  191. 

Le  troisième  cas  est  celui  d'un  acheteur  qui,  ayant  connaissance  de  la  cause 
qui  a  donné  depuis  lieu  à  l'éviction,  l'a  cachée  au  vendeur  qui  l'ignorait,  et 
de  qui  il  a  stipulé  la  garantie.  Comme,  en  ce  cas  c'est  l'acheteur  qui  a  induit 
en  erreur  le  vendeur,  en  stipulant  de  lui  une  garantie  que  le  vendeur  n'au- 
rait pas  promise,  si  l'acheteur  ne  lui  avait  pas  caché  que  la  chose  était  sujette 
à  éviction,  l'équité  ne  permet  pas  que  l'acheteur  profite,  en  ce  cas,  de  cette 
surprise  faite  au  vendeur,  pour  exiger  de  lui  les  dommages  et  intérêts  qu'il  a 
soufferts  au  delà  du  prix  qu'il  a  payé;  et  le  vendeur  paraît  fondé  à  l'exclure 
de  son  action  de  garantie,  par  l'exception  de  dol,  en  lui  offrant  seulement  de 
lui  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu  ('). 

19^.  Le  quatrième  cas  est  lorsque  la  vente  a  été  faite  pour  le  prix  d'une 
somme  que  le  vendeur  doit  à  l'acheteur,  qui  la  lui  a  gagnée  au  jeu.  Si  cet 
acheteur  souffre  éviction,  il  ne  doit  avoir  aucune  action  de  garantie  contre  le 
vendeur  (L.  2,  §  1,  ff.  Quar.  rer.  act.  non  datur)  ;  non  pas  même  pour  la  ré- 
pétition du  prix.  C'est  l'avis  de  Caballinus,  en  son  traité  de  Eviclione,  n°78. 
La  raison  est  que  ce  serait  donner  indirectement  action  pour  les  dettes  du  jeu  ; 
ce  que  les  lois  civiles  défendent.  Le  vendeur  assigné  en  garantie  peut  sur  ce 
fait  faire  interroger  l'acheteur  sur  faits  et  articles. 

SECT.  IIL  —  DE  LA  GARANTIE  DES  CHARGES  RÉEiiLES  DE  LA  CHOSE  VENDUE. 

193.  Le  vendeur,  en  s'obligeant  parle  contrat  de  vente  envers  l'acheteur, 
prœslare  ei  habere  licere,  s'oblige  à  le  garantir  de  tout  ce  qui  pourrait  dimi- 
nuer ou  gêner  cette  faculté  :  c'est  donc  une  suite  de  l'obligation  que  le  vendeur 
contracte,  «  qu'il  doit  garantir  l'acheteur  de  toutes  demandes  pour  raison  de 
charges  réelles,  autres  que  celles  qui  lui  ont  été  déclarées,  ou  qu'il  ne  pouvait 
ignorer.  » 

Nous  verrons,  —  1°  quelles  sont  les  charges  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  dé- 
clarer ;  —  2°  quel  est  l'effet  de  la  garantie  des  charges  réelles. 

§^'  L  Quelles  sont  les  charges  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  déclarer. 

194.  Les  charges  que  l'acheteur  est  censé  ne  devoir  pas  ignorer,  et  dont 
en  conséquence  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  garantir  l'acheteur,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  été  expressément  déclarées  par  le  contrat,  sont,  — 1"  toutes  celles 
qui  sont  de  droit  commun.  De  ce  nombre  est  la  dîme.  Ce  n'est  pas  même  pro- 
prement une  charge  réelle,  la  dîme  étant  une  charge  des  fruits  et  une  dette 
de  celui  qui  les  recueille,  plutôt  qu'une  charge  de  l'héritage  qui  produit  les 
fruits  :  car  le  curé  ou  autre  décimaleur  n'a  aucun  droit  dans  les  héritages  sur 
lesquels  il  perçoit  la  dîme;  mais  il  est  seulement  fondé  dans  une  louable  cou- 
tume de  percevoir  la  dîme  des  fruits  qui  se  recueillent  dans  la  paroisse.  Quoi 
qu'il  en  soit,  cette  charge  étant  de  droit  commun,  et  toute  terre  qui  produit 


(M  L'art,  -1629,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  78,  note  2,  n'exige  pas  qu'il  y  ait 
eu  de  la  ])art  de  l'acheteur  celle  réii-jà  sas  périls  et  risques. 

TOJî.  IIÎ. 


cence  frauduleuse.  Enfin,  il  exclut  de 
la  répétition  du  prix  celui  qui  a  acheté 
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des  fruits  décimables  étant  sujette  à  la  dîme,  il  n'est  point  nécessaire  de  la  dé- 
clarer par  le  contrat  de  vente  à  l'acheteur,  qui  ne  peut  l'ignorer  (*). 

195.  Les  charges  du  centième  denier,  des  contributions  pour  les  pavés, 
pour  les  tailles  d'église  et  autres  semblables,  sont  aussi  des  charges  de  droit 
commun  dont  le  vendeur,  en  conséquence,  n'est  pas  tenu  d'acquitter  l'ache- 
teur, quoiqu'elles  n'aient  pas  été  déclarées  par  le  contrat. 

196.  Les  droits  et  devoirs  seigneuriaux,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  cou- 
tumes, sont  aussi  des  charges  des  héritages,  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  décla- 
rées par  le  contrat  de  vente,  lorsque  les  héritages  sont  situés  dans  les  pro- 
vinces où  est  établie  la  maxime,  mille  terre  sans  seigneur;  la  présomption 
étant  que  l'héritage  relève  de  quehpie  seigneur  ou  à  fief  ou  h  cens. 

Cela  a  lieu  lorsque  l'héritage  n'est  chargé  d'aucuns  droits  et  devoirs  seigneu- 
riaux que  de  ceux  qui  sont  réglés  par  la  coutume  du  lieu,  soit  pour  les  fiefs, 
soit  pour  les  censives. 

Mais  si,  par  des  titres  particuliers,  l'héritage  est  chargé  de  droits  plus  forts  que 
ceux  réglés  par  les  coutumes  et  usités  dans*  la  province,  quoique  ces  droits 
soient  seigneuriaiix,  ils  doivent  être  déclarés  par  le  contrat  de  vente  ;  faute  de 
quoi  il  y  a  recours  de  garantie  contre  le  vendeur,  tant  pour  ce  que  l'héritage 
vaut  de  moins  par  rapport  à  cette  charge  insolite,  que  pour  ce  que  l'acheteur 
a  payé  de  plus  que  les  profits  ordinaires  ;  car  l'acheteur  n'a  pu  prévoir  ces 
droits  insolites,  quoique  seigneuriaux  {^). 

19'?.  Si  les  droits  seigneuriaux  dont  l'héritage  est  chargé,  sont  des  droits 
autorisés  par  la  coutume  "du  lieu  où  ils  sont  situés,  qui  en  lait  une  mention  ex- 
presse; quoiqu'ils  ne  soient  pas  ceux  qui  y  ont  lieu  de  droit  commun,  mais  des 
droits  pour  lesquels  la  coutume  exige  que  les  seigneurs  aient  des  titres  parti- 
culiers pour  les  prétendre,  tel  qu'est,  dans  la  coutume  de  Dunois,  le  droit  de 
quint  et  requinl  en  cas  de  vente  de  fiefs;  je  pense  que  le  défaut  de  déclara- 
tion de  ces  droits  ne  donne  pas  lieu  h  la  garantie,  lorsqu'il  ne  paraît  pas  de 
dissimulation  aftectée,  et  que  le  vendeur  peut  n'en  avoir  pas  eu  de  connais- 
sance ;  car  ces  droits  étant  connus,  et  la  coutume  en  faisant  mention,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  ceux  qui  ont  lieu  de  droit  commun,  l'acheteur  ne  peut  pas  dire 
qu'il  n'a  pu  les  prévoir;  et  en  achetant  à  la  charge  expresse,  ou  toujours  sous- 
entendue,  des  droits  seigneiiriaux,  sans  explication  de  leur  qualité,  il  s'est  sou- 
mis aux  droits  seigneuriaux,  tels  et  de  la  qualité  qu'ils  se  trouvaient  être.  C'est 
l'avis  de  M.  R***  (Rousseau). 

199.  Il  nous  reste  à  observer  que  l'acheteur  n'est  tenu  de  ces  charges,  qui 


(')  La  dîme  a  été  supprimée  :  il  ost 
assez  étonnant  que  l'othier  fasse  l'é- 
loge de  cet  abus,  et  qu'il  le  dise  fondé 
sur  une  louable  coutume.  Saint-Paul 
était  loin  sans  doiuc  de  prévoir,  qu'au 
nom  de  la  doctrine  qu'il  prêchait,  on 
établiraitun  jour  cet  impôt  aussi  odieux 
dans  sa  forme  que  dans  son  but  :  il  se 
glorifie  de  n'être  à  charge  à  personne, 
de  travailler  manuf //emenf  jour  ctnuit, 
pour  salistaire  à  ses  besoins.  Non  ero 
gravis  vobis,  non  enim  quœroquœ  vcs- 
Ira  siinl.  2  ad.  Cor.  12,  14. 

El  laboramns  opérantes  manibus 
noslris.  1  ad  Cor.  4, 12.  Argcntmn  et 
aiirum  aitt  verrem  nullius  concvpivi, 
sicut  et  ipsi  scitis,  quoniam  ad  ea  quœ 


mihl  opus  crant ,  et  his  qui  mecum 
sunt,  winistraverunt  manus,  istce,  ait 
Apost.  20,  33  et  34. 

Memores  enim  eslis  fratres  îaboris 
noslri  et  faligalionis,  nocte  ac  die 
opérantes,  ne  quem  vestrùm  gravure- 
mus.  1  ad.  Thess.  2,  9. 

Ipsi  enim  scitisqucmadmodumopor- 
leal  imitarinos,  quoniam  non  inquicll 
fuimus  inler  vos;  neque  gratis  pa- 
nem  manducavimus  ab  aliquo,  sed  in 
labore  et  in  fatigatione  nocte  ac  die 
opérantes  ne  quem  vestrùm  gravare- 
mus.  2  ad  Thess.  3,  7  et  8. 

(*)  Tous  ces  droits  seigneuriaux,  soit 
de  droit  commun,  soit  spéciaux,  sont 
aujourd'hui  supprimés. 


II®  PAllTIF.  CITAP.  1".   DES    ENGAGEMENTS    DU    VENDEUR.    83 

sont  de  droit  commun,  que  pour  l'avenir.  Il  doit  être  indemnisé  par  le  vendeur 
de  tout  ce  qui  est  échu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entré  en  jouissance  :  il  doit  pareille- 
ment l'être  de  tous  les  anciens  profits  seigneuriaux  qui  seraient  dus  avant  son 
acquisition. 

199.  Une  seconde  espèce  de  charges  réelles  que  Tacheteur  est  censé  n'a- 
voir pu  ignorer,  et  pour  lesquelles  en  conséquence  il  ne  peut  prétendre  au- 
cune garantie,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  expressément  déclarées  par  le  con- 
trat, ce  sont  les  servitudes  visibles,  telles  que  sont  celles  de  vue  et  d'égout  (*). 
L'acheteur  n'a  pu  les  ignorer,  puisqu'on  visitant  la  maison  avant  que  de  l'a- 
cheter, il  a  dû  voir  les  fenêtres  et  les  égouts. 

fêOO.  Doit-on  comprendre  parmi  les  droits  que  l'acheteur  n'a  pu  ignorer, 
ot  qu'il  n'est  pas  besoin  de  déclarer  expressément,  un  droit  de  champart  non 
seigneurial? — La  raison  de  douter  est  que,  la  perception  du  champart  étant  pu- 
blique et  connue  dans  le  pays,  il  a  été  facile  à  l'acheteur  de  s'informer  et 
d'apprendre,  avant  que  d'acheter,  si  les  terres  étaient  sujettes  à  cette  charge. 
On  peut  encore  tirer  argument  de  ce  que  notre  coutume  d'Orléans,  art.  480, 
décide  que  le  champart,  quoiqu^il  ne  soit  pas  seigneurial,  ne  se  purge  pas  par 
le  décret.  En  effet,  la  coutume  ne  décide  ainsi  que  parce  que  radjudicalaire 
n'a  pas  dû  ignorer  ce  droit  dont  la  perception  est  publique. 

Nonobstant  ces  raisons,  on  doit  décider  que  le  vendeur  est  garant  du  cham- 
part qu'il  n'a  pas  déclaré.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  lechampart  et  les 
servitudes  visibles.  Un  acheteur  n'achète  pas  une  maison  sans  la  visiter,  par 
lui  ou  par  quelqu'un  de  sa  part,  et  par  conséquent  sans  s'apercevoir  des  ser- 
vitudes visibles;  mais  on  ne  peut  être  instruit  de  la  charge  du  champart  qu'en 
s'en  informant,  et  on  peut  négliger  de  s'en  informer,  ou  être  trompé  dans  les 
informations  qu'on  en  fait.  —  Quant  à  l'argument  tiré  de  notre  coutume  d'Or- 
léans, la  réponse  est,  que  cette  disposition,  qui  est  particulière  à  la  coutume 
d'Orléans,  est  un  droit  singulier  qui  ne  doit  pas  par  conséquent  être  étendu  à 
d'autres  cas.  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  parité  de  raison.  Si  notre  coutume  a  voulu 
que  le  droit  de  champart,  quoique  non  seigneurial,  ne  fût  pas  purgé  par  le  dé- 
cret, c'est  que  la  cause  du  propriétaire  de  ce  droit,  qui  ccrlal  de  damno  vi- 
tando,  est  favorable.  On  ne  peut  lui  reprocher  tout  au  plus  que  la  négligence 
de  ne  s'être  pas  opposé  au  décret,  qu'on  ignore  souvent.  Au  contraire,  la 
cause  du  vendeur  qui  n'a  pas  déclaré  le  droit  de  champart  dont  est  chargé  l'hé- 
ritage qu'il  vendait,  n'est  rien  moins  que  favorable  :  une  pareille  rélicence  est 
toujours  suspecte. 

Si  le  champart  est  le  droit  seigneurial  dont  l'héritage  est  chargé,  et  que  ce 
droit  seigneurial  soit  reconnu  et  autorisé  par  la  coutume  du  lieu,  le  défaut  de 
déclaration  de  ce  droit  paraît  ne  pas  devoir  donner  lieu  à  la  garantie,  suivant 
les  principes  établis  suprà,  n°  194. 


(*)  Aussi  l'art.  1638  parle  des  servi- 
tudes non  apparentes  et  l'art.  16i2  en 
parlant  des  défauts  de  la  chose,  dit  :  le 
vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  appa- 
rents et  dont  l'acheteur  a  pu  se  con- 
vaincre lui-même.  Cette  dernière  con- 
ditition  est  importante,  car  il  pourrait 
résulter  des  circonstances  dans  les- 
quelles la  vente  a  eu  lieu,  que  l'ache- 
teur n'a  pas  pu,  en  fait,  se  convaincre 
lui-même  d'une  servitude  ou  d'un  dé- 
faut quoique  apparent. 

Art.  1638  :  a  Si  l'héritage  vendu  se 


«  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait 
«  de  déclaration,  de  servitudes  non  ap- 
te parentes,  et  qu'elles  soient  de  telle 
«  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présu- 
«  mer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas 
(c  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut 
(t  demander  la  résiliation  du  contrat,  si 
(t  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une 
«  indemnité.  » 

Art.  1642  :  «  Le  vendeur  n'est  pas 
«  tenu  des  vices  apparents  et  dont  l'a- 
«  cheteur  a  pu  se  convaincre  lui- 
«  même.  « 
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§  II.  De  l'effet  de  la  garantie  des  charges  réelles. 

«Oi.  L'effet  de  cette  garantie  est,  que,  lors(Hie  quelqu'un  prétend  sur  l'hé- 
ritage quelque  droit  réel  dont  l'acheteur  n'a  pas  été  chargé  par  le  contrat  de 
vente,  l'acheteur,  assigné  pour  reconnaître  ou  pour  souffrir  ce  droit,  peut  assi- 
gner en  garantie  le  vendeur  ou  ses  héritiers,  pour  qu'ils  aient  à  le  défendre  de 
celte  demande,  et  prendre  son  fait  et  cause. 

Cette  action  est  une  branche  de  l'action  personnelle  ex  emplo,  de  même 
que  l'action  de  garantie  en  cas  d'éviction  ;  et  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  la 
section  précédente,  «  de  l'obligation  de  défendre  l'acheteur  des  demandes  en 
éviction  »  ,  reçoit  application  à  l'égard  de  l'obligation  de  le  défendre  des  de- 
mandes pour  raison  des  droits  réels  prétendus  sur  l'héritage,  lorsqu'il  n'en  a 
pas  été  chargé. 

Faute  par  le  vendeur  de  défendre  l'acheteur,  cette  action  de  garantie  se  ré- 
sout et  se  termine  â  une  diminution  sur  lé  prix  que  le  vendeur  est  condamné  de 
faire  à  l'acheteur,  laquelle  doit  être  de  ce  que  des  experts  estimeront  que  la 
chose  aurait  dû  être  vendue  de  moins.  Si  la  chose  était  si  onéreuse  que  vraisem- 
blablement l'acheteur  n'eût  pas  acheté  la  chose,  supposé  qu'il  eût  connu  celle 
charge  (ce  qui  doit  être  laissé  à  l'arbitrage  du  juge),  le  vendeur  en  ce  cas  pour- 
rait être  condamné,  sur  la  demande  de  l'acheteur,  à  reprendre  la  chose  :  c'est 
ce  qui  s'appelle  action  redhibiloire,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler  plus 
amplement  dans  la  section  suivante  (*). 

Lorsque  la  charge  réelle  est  rachelable  à  prix  d'argent,  telles  que  sont  quel- 
quefois des  rentes  foncières,  l'acheteur  peut  faire  condamner  le  vendeur  à 
fournir  les  deniers  nécessaires  pour  le  rachat  (*). 

SECT.  IV.  —  De  la  garantie  des  vices  redhibitoires. 

«O**.  Le  vendeur,  par  la  nature  du  contrat  de  vente,  est  tenu  de  garantir 
l'acheteur,  que  la  chose  vendue  est  exempte  de  certains  vices  qui  sont  de  na- 
ture à  rendre  ou  presque  inutile,  ou  même  quelquefois  nuisible,  l'usage  pour 
lequel  celte  chose  est  dans  le  commerce  ('). 

Cette  obligation  est  une  suite  de  celle  que  contracte  le  vendeur  de  faire  avoir 
à  l'acheteur  la  chose  vendue:  car  s'obliger  à  faire  avoir  la  chose,  dans  l'in- 
tention des  parties,  est  s'obliger  à  la  faire  avoir  utilement,  puisqu'en  vain  l'a- 
cheteur a  utilement  une  chose  qui  ne  peut  lui  être  d'aucun  usage. 

Ces  vices  que  le  vendeur  est  tenu  de  garantir,  se  nomment  redhibitoires, 
parce  que  l'action  qui  naît  de  cette  garantie  est  une  action  redhibitoire,  c'est- 
à-dire,  une  action  pour  laquelle  l'acheteur  conclut  contre  le  vendeur,  «  à  ce 


(')  F.  art.  1638,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  83,  n.  1. 

(«)  Elles  sont  aujourd'hui  toutes  ra- 
chetables. 

Art,  530:  «  Toute  rente  établie  à  per- 
«  pétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un 
«  immeuble,  ou  comme  condition  de 
«  la  cession  h  titre  onéreux  ou  gra- 
«  tuit  d'un  fonds  immobilier,  est  es- 
'<  sentiellement  rachetable.  —  Il  est 
«  néanmoins  permis  au  créancier  d(3 
«  régler  les  clauses  et  conditions  du 
«  rachat.  —  Il  lui  est  aussi  permis  de 
«  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui 


«  être  remboursée  qu'après  un  certain 
«  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder 
«  trente  ans  :  toute  stipulation  cou- 
rt traire  est  nulle.  » 

(')  F.  art.  1641,  C.  civ.,  qui  con- 
sacre le  même  principe. 

Art.  16il  :  «  Le  vendeur  est  tenu  de 
«  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés 
«  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  im- 
«  propre  à  l'usage  auquel  on  la  destine, 
<t  qui  diminuent  tellement  cet  usage, 
«  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise, 
«  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre 
«  prix,  s'il  Içs  avait  connus,  u 
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qu'il  soit  tenu  de  reprendre  la  chose  vendue,  et  de  lui  rendre  le  prix  »  :  redhi- 
bere  est  reddere;  L.  21,  ff.  de  ^dil.  edic. 

Sur  la  nialière  de  cette  garantie,  nous  verrons: — 1°  A  l'égard  de  quelles 
choses  le  vendeur  est  tenu  de  cette  garantie; — 2°  Quels  vices  y  donnent  lieu, 
et  en  quels  cas; — 3°  A  quoi  s'étend  l'obligation  de  la  garantie  des  vices  redhi- 
hitoires.  —4"  Nous  traiterons  de  l'action  redhibitoire  qui  naît  de  celte  garan- 
tiej — 5°  De  l'action  quanta  minoris,  qui  en  naît  pareillement. 

ART.!''.  —  A  l'égard  de  quelles  choses  le  vendeur  est-il  tenu  de  cette 

garantie. 

*03.  Le  vendeur  est  tenu  de  cette  garantie,  non-seulement  à  l'égard  de 
la  chose  qui  fait  le  principal  objet  de  la  vente,  mais  aussi  à  l'égard  do  celles 
qui  sont  comprises  dans  le  contrat  de  vente,  commechoses  accessoires,  pourvu 
qu'elles  y  soient  spécialement  comprises,  tanquam  res  singulœ,  et  non  sous 
une  universalité.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  33,  ff.  de  jEdil.  edic.  Quod  in 
venditione  accessurum  esse  diclum  est,  tam  inlegrum  prœslelur,  quàm  illud 
prœstari  debuit  quod  j)rincipaliter  venit Scd  hoc  ila  si  cerlum  corpus  ac- 
cessurum fueril  diclum;  nam  si  servus  cum  peculio  venierit,  ea  mancipia,  quœ 

inpeculio  fuerint,  sana  esse  prœstare  venditor  non  débet idem  probat  et 

si  fundus  cuminstrumento  venierit^  etc. 

Suivant  ces  principes,  si  je  vous  ai  vendu  une  métairie  avec  tant  de  che- 
vaux qui  y  sont,  tant  de  vaches,  et  (elles  et  telles  choses  qui  s'y  trouvent,  je 
serai  tenu  envers  vous  à  la  garantie,  s'il  se  trouve  quelque  vice  redhibitoire 
dans  quelqu'un  desdits  chevaux,  desdiles  vaches  ou  autres  choses:  car,  quoi- 
qu'elles ne  soient  vendues  que  comtnc  choses  accessoires  à  la  métairie,  qui 
fait  le  principal  objet  de  vente,  ellesy  sont  néanmoins  spécialement  comprises, 
tanquam  certœ  et  singulœ  res. —  Au  contraire,  s'il  est  dit  par  le  contrat,  que  je 
vous  vends  la  métairie  avec  les  bestiaux  et  autres  meubles  qui  s^y  trouvent,  je 
ne  serai  tenu  à  aucune  garantie  de  vices  redhibiloires  qui  se  trouveraient  dans 
quelqu'un  des  chevaux  ou  vaches  qui  se  sont  trouvés  dans  cette  métairie;  car 
je  ne  vous  ai  vendu  que  l'universalité  des  meubles  et  effets  qui  se  trouvaient 
dans  la  métairie;  je  n'en  ai  vendu  aucun  en  particulier  (*). 

ART.  II.  —  Quels  vices  donnent  lieu  à  la  garantie,  et  en  qnels  cas. 

%0-l.  Pour  qu'un  vice  de  la  chose  vendue  donne  lieu  à  la  garantie,  il  faut  le 
concours  de  quatre  choses:  —  1°  Que  le  vice  soit  du  nombre  de  ceux  qui, 
selon  l'usage  des  lieux,  passent  pour  redhibiloires  ; — 2"  Qu'il  n'ait  pas  été 
connu  à  l'acheteur; — 3°  Qu'il  n'ait  pas  été  excepté  de  l'obligation  de  garantie 
par  une  clause  particulière  du  contrat;  —  4°  Qu'il  existe  au  temps  du  contrat. 

§  I".  Première  condition. 

905.  Pour  qu'un  vice  donne  lieu  à  la  garantie,  il  faut  en  premier  lieu, 
qu'il  soit  du  nombre  de  ceux  qui,  selon  l'usage  des  lieux,  passent  pour  redhi- 
biloires. 

Par  exemple,  c'est  un  usage  que  la  pousse,  la  morve  et  la  courbature  pas- 


(')  Cette  distinction  nous  paraît  un 
peu  subtile.  Nous  ne  voyons  pas  très 
clairement  une  différence  entre  ces 
deux  ventes  qui  puisse  produire  des 
•résultats  si  opposés. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  est 


intervenue  la  vente,  la  quantité  de 
bétail  et  l'importance  de  cet  acces- 
soire relativement  à  l'objet  principal, 
devraient,  à  notre  avis,  exercer  une 
grande  influence  sur  la  décision  de 
celte  question. 
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sent  pour  vices  redhibiloires  à  l'égard  des  chevaux.  La  coutume  de  Bourbon- 
nais, art.  87,  en  a  une  disposition.  La  pommelière,  à  l'égard  des  vaches,  est 
aussi  un  vice  redhibitoire. 

Certaines  maladies  épidémiques  et  contagieuses  qui,  dans  certains  temps, 
régnent  sur  les  animaux,  sont  un  vice  redhibitoire  à  l'égard  de  ceux  qui  en 
sont  malades  ('). 

«OG.  C'est  un  vice  redhibitoire  pour  une  poutre  lorsqu'elle  est  pourrie,  et 
par  conséquent  hors  d'état  de  servir;  pour  dos  tonneaux,  lorsqu'ils  sont /"«<es, 
c'est-à-dire,  lorsqu'il  s'y  trouve  quelque  douve  d'un  bois  qui  communique  une 
mauvaise  odeur  au  vin  qu'on  met  dedans. 

C'est  un  vice  redhibitoire  à  l'égard  des  étoffes  neuves,  lorsqu'elles  sont  ta- 
rées, c'est-à-dire,  lorsqu'elles  ont  certaines  défectuosités  exprimées  |>ar  les 
règlements  faits  pour  le  commerce.  Des  trous  dans  une  étoffe  sont  un  vice 
redhibitoire.  Arrêt  du  18  janvier  1719,  auT^  tome  du  Journal,  liv.  2,  ch.  2. 

Ulpien,  en  la  loi  'i9,  ff.  de  .Edll.  edict.,  rapporte  pour  un  vice  redhibitoire 
d'un  héritage,  lorsqu'il  est  dans  un  air  empesié;  si  peslilens  fundus. 

Dioclélien,  en  la  loi  4,  Cod.  de  JEdil.act.,  rapporte  celui-ci:  si  c'est  un  pâ- 
turage qui  produise  des  herbes  empoisonnées,  si  pestibilis,  id  est  peslibiles 
herbus  vel  lelhi feras  habens. 

Î80S'.  On  ne  répute  pas  vices  redhibitoires  ceux  qui,  quoique  considérables, 
peuvent  facilement  s'apercevoir.  Par  exemple,  ce  n'est  pas  un  vice  redhibi- 
toire pour  un  cheval,  s'il  est  boiteux,  s'il  est  aveugle,  etc.;  ni  pour  une  mai- 
son, si  elle  tombe  en  ruine;  parce  que  ces  vices  pouvant  facilement  se  connaî- 
tre, l'acheteur  est  présumé  en  avoir  eu  connaissance,  et  avoir  bien  voulu 
acheter  la  chose  avec  ce  vice,  et  par  conséquent  n'avoir  souffert  aucun  tort; 
nam  voJenti  non  fit  injuria.  Et  quand  même  il  ne  l'aurait  pas  connu,  il  ne 
serait  pas  encore  recevable  à  se  plaindre  du  tort  qu'il  souffre  de  ce  contrat;  car 
c'est  par  sa  faute  qu'il  le  souffre:  il  ne  tenait  qu'à  lui  d'examiner  la  chose 
avant  que  de  l'acheter,  ou  de  la  faire  examiner  par  quelqu'un,  s'il  ne  s'y  con- 
naissait pas  lui-même.  Or,  un  tort  qu'une  personne  souffre  par  sa  faute,  n'est 
pas  un  tort  auquel  les  lois  doivent  subvenir,  les  lois  n'étant  pas  faites  pour 


(')  F.  loi  du  20  mai  1838,  concer- 
nant les  vices  redhibiioire. 

Art.  1  :  «  Sont  réputés  vices  redhi- 
«  bitoires  et  donneront  seuls  ouvor- 
'(  turc  à  l'action  résultant  de  l'art. 16'fl 
'(  du  C.  civ.,  dans  les  ventes  ou  échan- 
«  ges  des  animaux  domestiques  ci-des- 
«  sous  dénommés,  sans  distinction  des 
«  localités  où  les  ventes  et  échanges 
«  auront  eu  lieu,  les  maladies  ou  dé- 
«  fautsci-aprcs.  savoir  : 

u  Pour  le  cheval,  l  âne  ou  le  mulet. 
«  La  fluxion  périodique  des  yeux,  l'épi- 
«  lepsie  ou  le  mal  caduc,  la  morve,  le 
"  farcin,les  maladies  anciennes  de  poi- 
«  trineou  vieilles  courhalures,  l'innno- 
»  bililé,  la  pousse,  le  cornage  chroni- 
«  que,  le  tic  sans  usure  desdenls,  les 
«  hernies  inguinales  inlermillenles,  la 
n  boiterie  intermillente  pour  cause  de 
"  vieux  mal. 


«  Pour  l'espèce  bovine.  La  phlhisie 
«  pulmonaire  ou  ponnnelière  ,  l'épi- 
«  lepsie  ou  mal  caduc;  les  suites  de  la 
»  non-délivrance  et  le  renversement 
«  du  vagin  ou  de  l'utérus,  après  le  part 
y  chez  le  vendeur. 

«  Pour  l'espèce  ovine.  La  clavelée  : 
«  celte  maladie  reconnue  chez  un  seul 
«  animal  entraînera  la  rédhibition  de 
«  tout  le  troupeau.  —  La  rédhibition 
((  n'aura  lieu  que  si  le  troupeau  porte 
((  la  marque  du  vendeur. —  Le  sang  de 
«  rate  :  cette  maladie  n'entraînera  la 
«  rédhibition  du  troupeau  qu'autant 
«  que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  sa 
'(  perte  constatée  s'élèvera  au  quin- 
«  zième  au  moins  des  animaux  achetés. 
«  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition 
«  n'aura  lieu  également  que  si  le 
«  troupeau  porte  la  marque  du  ven- 
«  dcur.  » 
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enlreleiiir  la  négligence  :  Damnum,  quod  quis  culpâ  suâ  non  seniitj  non  vidC' 
tursenlire. 

%OS.  Telles  sont  les  règles  du  for  extérieur.  Mais  dans  celui  de  la  conscience, 
tout  vice  considérable  qui  aurait  empêché  l'acheteur  d'acheter  s'il  l'eût  sa,  doit 
passer  pour  redhibitoire,  le  vendeur  ne  devant  pas  profiler  du  peu  de  soia 
qu'a  eu  l'acheteur  à  examiner  la  chose  qu'on  lui  vendait  (*). 

§  II.  Seconde  condition. 

909.  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  garantie,  que  le  vice 
redhibitoire  n'ait  pas  été  connu  de  l'acheteur  lors  du  contrat.  Si  on  peut  justi- 
fier qu'il  en  a  eu  connaissance,  il  n'est  pas  recevable  dans  la  demande  eu  ca- 
rantie  (*);  L.  48,  §  4,  ff.  de  jEdil.  edict. 

Cela  a  lieu  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la  garantie.  Mais 
si  l'acheteur,  quoiqu'il  eût  connaissance  du  vice,  en  a  stipulé  expressément  la 
garantie,  il  sera  reçu  dans  sa  demande:  le  vendeur  qui  s'est  soumis  expressé- 
ment à  cette  garantie,  ne  sera  pas  recevable  à  exciper  de  la  connaissance 
(ju'il  prétend  que  l'acheteur  en  a  eue.  C'est  la  décision  de  la  loi  4,  §  5,  ff.  de 
bol.  et  met.  cxcept. 

Néanmoins  s'il  paraît  que  c'est  l'acheteur  qui,  en  dissimulant  la  connaissance 
qu'il  avait  du  vice,  au  vendeur  qui  l'ignorait,  a  induit  le  vendeur  en  erreur; 
en  ce  cas  le  vendeur  serait  fondé  à  exclure  l'acheteur  de  sa  demande,  par 
l'exception  de  dol. 

§  III.    Troisième  condition, 

^lO.  Il  faut  en  troisième  lieu,  que  le  vice  n'ait  pas  été,  par  une  clause  par- 
ticulière, excepté,  de  bonne  foi,  de  l'obligation  de  la  garantie.  Le  vice  est  ex- 
cepté de  bonne  foi,  lorsque  le  vendeur,  qui  ne  connaît  pas  la  chose  qu'il  vend, 
dans  la  crainte  qu'elle  n'ait  un  certain  vice  dont  iln'apas  néanmoins  connais- 
sance, a  stipulé  qu'il  ne  garantit  pas  ce  vice  (^).  En  ce  cas  la  clause  doit  être 
exécutée,  et  l'acheteur  n'a  aucun  recours  contre  le  vendeur  pour  ce  vice,  si  la 
chose  vendue  s'en  trouve  entachée.  Mais  si  le  vendeur  a,  lors  du  contrat,  une 
pleine  connaissance  de  ce  vice^  et  qu'au  lieu  de  le  déclarer,  il  stipule  qu'il  ne 
garantit  pas  ce  vice;  cette  dissimulation  du  vendeur  est  un  dol  qui  le  rend  sujet 
à  la  garaulie,  nonobsiaul  la  clause.  L.  14,  §  9,  ff.  de  JEdil.  edict. 

§  IV.  Quatrième  condition. 

%11.  Il  faut,  en  quatrième  lieu,  que  le  vice  qui  donne  lieu  à  celle  garantie, 
ail  existé  dès  le  temps  du  contrat:  car  s'il  n'est  survenu  que  depuis,  la  chose 
étant  devenue,  par  le  contrat,  aux  risques  de  l'acheteur,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  particulièrement  ci-après,  part.  4,1e  vendeur  n'en  peut  être 
tenu  {').  L.  54,  ff.  ^dil.  edict. 


{*)  Poihier  met,  à  notre  avis, trop 
souvent  aux  prises  le  for  extérieur  et 
le  for  intérieur  ou  la  conscience.  Sans 
doute  le  vendeur  doit  s'abstenir  de 
toutes  manœuvres  frauduleuses  tendant 
à  dissimuler  les  défauts  de  la  chose, 
ainsi  que  de  toute  allégation  sérieuse 
et  positive,  tendant  à  inspirer  à  l'ache- 
teur une  fausse  confiance.  Mais  il  n'est 
pas  non  plus,  même  en  conscience, 
obligé  de  ciier,  maison  humide  et  mal 
saine ,  cheval  rétif  el  ombrageux  à 
vendre  ! 


(2)  F.  1642,  C.  civ.  ci-dessus,  p.  83, 
note  1. 

{^)  V.  art.  1643,  C.  civ. 

Art.  1643  :  «  (Le  vendeur)  est  tenu 
«  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne 
«  les  aurait  pas  connus,  à  moins  que, 
«  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne 
«  sera  obligé  à  aucune  çaranlie.  » 

(*)  F.  art.  8  de  la  loi  du  20  mai  1838. 

Art.  8  :  «  Le  vendeur  sera  dispensé 
«  de  la  garantie  résultant  de  la  morve 
«  et  du  farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et 
«  le  mulet,  et  de  la  clavelée  pour  l'es- 
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ABT.  IZX,  —  A  quoi  s'étend  l'obligation  de  la  garantie  des  vices  redhi- 

bitoires. 

!8l?.  Il  faut  à  cet  égard  distinguer  le  cas  auquel  le  vendeur  ignorait  le  vice 
redhil)itoire,et  le  cas  auquel  il  en  avait  connaissance. —  Dans  le  premier  cas,  la 
garantie  ne  s'étend  ordinairement  qu'à  la  chose  vendue.  Le  vendeur  est  obligé 
de  rendre  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  l'avoir,  et  il  n'est  pas 
obligé  à  la  réparation  du  dommage  que  le  vice  de  la  chose  vendue  a  causé  à 
l'acheteur  dans  ses  autres  biens. — Dans  le  second  cas,  lorsque  le  vendeur  avait 
connaissance  du  vice,  il  est  en  outre  tenu  de  tous  les  dommages  et  intérêts 
que  ce  vice,  dont  il  n'a  pas  averti  l'acheteur,  a  causés  à  celui-ci  dans  ses  autres 
biens;  car  cette  réticence  du  vendeur  est  un  dol  qu'il  a  commis  envers  l'ache- 
teur, qui  l'oblige  à  la  réparation  de  tout  le  tort  qui  en  résulte  ('). 

Le  vendeur,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  une  connaissance  formelle  du  vice  de  la 
chose  vendue,  est  à  cet  égard  réputé  comme  s'il  l'avait  eue,  lorsque,  ayant  un 
légitime  motif  de  soupçonner  ce  vice,  il  n'en  a  rien  dit  à  l'acheteur:  car  cette 
réticence  est  un  dol.  —  Par  exemple,  s'il  a  vendu  quelque  animal  qu'il  savait 
venir  du  pays  où  régnait  une  maladie  contagieuse;  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  une 
connaissance  formelle  que  cet  animal  fût  efléctivement  attaqué  de  cette  mala- 
die, il  doit  être  également  puni  comme  s'il  en  avait  eu  connaissance,  et  par 
conséquent  tenu  envers  l'acheteur  de  tous  les  dommages  et  intérêts  que  lui  a 
causés  cet  animal,  en  communiquant  à  d'autres  la  contagion  dont  il  était  infecté; 
car  c'est  un  dol  d'avoir  caché  à  l'acheteur  que  l'animal  venait  du  pays  où  ré- 
gnait la  maladie. 

913.  Il  y  a  un  cas  auquel  le  vendeur,  quand  même  il  aurait  ignoré  abso- 
lument le  vice  de  la  chose  vendue,  est  néanmoins  tenu  de  la  réparation  du  tort 
que  ce  vice  a  causé  à  l'acheteur  dans  ses  autres  biens;  c'est  le  cas  auquel  le 
vendeur  est  un  ouvrier,  ou  un  marchand  qui  vend  des  ouvrages  de  son  art,  ou 
du  commerce  dont  il  fait  profession.  Cet  ouvrier  ou  ce  marchand  est  tenu  de 
la  réparation  de  tout  le  dommage  que  l'acheteur  a  souffert  par  le  vice  de  la 
chose  vendue,  en  s'en  servant  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  quand  même 
cet  ouvrier  ou  ce  marchand  prétendrait  avoir  ignoré  ce  vice. — Par  exemple,  si 
un  tonnelier  ou  un  marchand  de  tonneaux  m'a  vendu  des  tonneaux,  et  que, 
par  quelques  défectuosités  de  quehju'un  de  ces  tonneaux,  le  vin  que  j'y  avais 
mis  s'est  perdu,  il  sera  tenu  envers  moi  du  prix  du  vin  que  j'ai  perdu.  Pareil- 
lement, si  le  bois  du  tonneau,  par  sa  mauvaise  qualité,  a  communiqué  une 
niauvaise  odeur  au  vin  que  j'y  ai  mis,  l'usage  est,  en  ce  cas,  qu'il  soit  condamné 
à  prendre  pour  son  compte  le  vin  gâté,  et  à  me  le  payer  au  prix  que  vaudra 
celui  qui  n'est  pas  gâté. 

La  raison  est  qu'un  ouvrier,  par  la  profession  de  son  art,  spondet  periliam 
arlis.  Il  se  rend  envers  tous  ceux  qui  contractent  avec  lui,  responsable  de  la 
bonté  de  ses  ouvrages ,  pour  l'usage  auquel  ils  sont  naturellement  destinés. 
Son  impéritie  ou  défaut  de  connaissance  dans  tout  ce  qui  concerne  son  art,  est 
une  faute  qui  lui  est  imputée,  personne  ne  devant  professer  publiquement  un 
art,  s'il  n'a  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  le  bien  exercer  :  Impe- 
rilia  culpœ  annumeratur ;  L.  132,  ff.  de  Reg.jur. 

Il  en  est  de  même  du   marchand  fabricant  ou  non  fabricant.   Par  la  pro- 


«  pèce  ovine,  s'il  prouve  que  l'animal, 
«r  depuis  la  livraison,  a  été  mis  en  con- 
«  tact  avec  des  animaux  atteints  de  ces 
«  maladies.  » 
C'}  F.  art.  1645,  C.  civ. 


Art.  1645  :  «  Si  le  vendeur  con- 
«  naissait  les  vices  de  la  chose,  il  est 
«  tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il 
(t  en  a  reçu,  de  tous  les  dommages  et 
«  intérêts  envers  l'acheteur.  » 
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fession  publique  qu'il  fait  de  son  commerce,  il  se  rend  responsable  de  la  bonlé 
des  niarcliandises  qu'il  débite  ,  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées.  S'il 
est  fabricant,  il  ne  doit  employer,  pour  les  fabriquer,  que  de  bons  ou- 
vriers, du  fait  desquels  il  répond.  S'il  n'est  pas  fabricant ,  il  ne  doit  exposer 
en  vente  que  de  bonnes  marchandises;  il  doit  s'y  connaître,  et  n'en  débiter 
que  de  bonnes. 

«14. Observez  que,  quelque  défectueuse  que  soit  la  chose  qu'un  ouvrier  ou 
un  marchand  a  vendue,  si  l'acheteur  s'en  est  servi  à  un  autre  usage  qu'à  celui 
auquel  elle  était  destinée,  le  vendeur  ne  sera  tenu  du  dommage  que  le  vice  de 
la  chose  aura  causé  à  l'acheteur,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  la- 
quelle aurait  pu  monter  au  plus  celui  qu'il  aurait  pu  souffrir,  s'il  se  fût  servi 
de  la  chose  pour  l'usage  auquel  elle  était  destinée  :  car  le  vendeur,  par  la  pro- 
fession publique  qu'il  fait  de  son  art  ou  de  son  commerce,  ne  s'engage  envers 
le  public  qu'à  faire  que  ses  marchandises  soient  propres  pour  l'usage  auquel 
elles  sont  destinées ,  et  il  ne  se  soumet  qu'à  la  réparation  du  dommage  (jue 
peut  souffrir  l'acheteur  en  se  servant  de  la  chose  à  cet  usage ,  et  non  plus 
avant. 

Il  est  néanmoins  tenu  du  dommage  au  moins  jusqu'à  cette  concurrence  , 
quoique  l'acheteur  se  soit  servi  de  cette  chose  pour  un  autre  usage  ;  car,  s'il 
ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  l'acheteur  s'est  servi  de  la  chose  pour  un  autre 
usage,  il  n'en  doit  pas  non  plus  profiter. 

Suivant  ces  principes  ,  si  j'ai  acheté  des  tonneaux  d'un  tonnelier  de  Nor- 
mandie ,  qui  ne  faisait  que  des  tonneaux  propres  à  mettre  du  cidre  ,  et  que 
j'aie  mis  dans  ces  tonneaux  du  vin  ou  de  1  eau-de-vie  ,  qui  ait  été  perdu  ,  le 
tonnelier  ne  sera  pas  tenu  envers  moi  du  prix  du  vin  ou  de  l'eau-de-vie 
que  j'ai  perdu.  Mais  si  les  tonneaux  étaient  défectueux  de  manière  que  le 
cidre  qu'on  y  aurait  mis  se  serait  également  perdu ,  il  sera  tenu  de  la  perte 
que  j'ai  faite  du  vin  ou  de  i'eau-de-vie,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  pareille 
quantité  de  cidre. 

Si  les  tonneaux  étaient  suffisants  pour  contenir  du  cidre  ,  quoiqu'ils  ne  le 
fussent  pas  pour  contenir  une  liqueur  plus  violente,  ces  tonneaux  qui  n'étaient 
destinés  que  pour  du  cidre,  ne  peuvent  pas,  en  ce  cas,  passer  pour  défectueux; 
c'est  ma  faute  de  m'en  être  servi  pour  un  autre  usage  (')  ;  Molin,  Iracl.  de  eo 
quod  inierest,  n"^  60,  61. 

HlB.  Hors  ces  cas  d'un  ouvrier  ou  d'un  marchand ,  le  vendeur  qui  n'a  eu 
ri  la  connaissance,  ni  aucun  juste  soupçon  du  vice  redhibitoire,  n'est  tenu  à 
autre  chose  qu'à  rendre  le  prix  à  l'acheteur,  qui  doit  lui  rendre  la  chose,  et  il 
n'est  aucunement  tenu  du  dommage  que  ce  vice  a  causé  à  l'acheteur  dans  ses 
autres  biens.  C'est  pourquoi,  si,  auïieu  d'acheter  mes  tonneaux  d'un  tonnelier 
ou  d'un  marchand  ,  je  les  ai  achetés  d'un  particulier  qui  m'a  vendu  ceux  qu'il 
avait  de  trop ,  et  que  quelqu'un  de  ces  tonneaux  se  trouve  défectueux  ,  il  ne 
sera  tenu  envers  moi  qu'à  la  restitution  du  prix  ;  mais  il  ne  sera  pas  tenu  de 
la  perte  de  mon  vin  que  j'ai  soufferte  par  le  vice  du  tonneau. 

^16.  Dumoulin  néanmoins,  en  son  Traité  de  eo  quod  interest,  n"  53, 
observe  fort  bien  que  ce  particulier  devra  au  moins  me  céder  ses  droits  et 
actions ,  s'il  en  a  contre  le  tonnelier  ou  le  marchand  de  qui  il  a  acheté  les 
tonneaux  défectueux  qu'il  m'a  vendus,  afin  que  je  les  exerce  en  son  lieu  pour 
mon  compte  et  à  mes  risques  ;  car  la  vente  qu'il  m'en  a  faite  ne  doit  pas  pro- 
fiter au  tonnelier  qui  est  en  faute,  et  le  décharger  de  son  obligation;  et  ce 
particulier  qui  me  les  a  revendus,  est  censé  m'avoir  cédé  avec  ces  tonneaux, 
tous  ses  droits  par  rapport  anxdits  tonneaux.  Mais  si  j'exerce  les  droits  de  mon 


{})   Tout  cela  dépend  des  circon-  1  savoir  que  je  ne  destinais  pas  ces  ton- 
stances,  car  ce  tonnelier  aurait  bicnpu  \  neaux  à  contenir  du  cidre. 
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vendeur  contre  le  tonnelier,  je  ne  pourrai  demander  à  mon  vendeur  la  rèslî- 
tution  du  prix. 

ABT.  IV.  —  De  l'action  redblbitolre. 

De  la  garantie  des  vices  redhibitoires ,  naît  l'action  redhibîtoire  qu'a  l'ache- 
teur contre  le  vendeur. 

Nous  verrons  :  —  1  Ce  que  l'acheteur  est  en  droit  de  demander  par  cette 
action;  —  2°  Ce  qu'il  doit  offrir  pour  y  être  reçu.  — 3"  Nous  observerons 
quelques  différences  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  par  rapport  à  celte  ac- 
tion. —  4°  Nous  examinerons  si  le  vice  redhibiloire  qui  se  trouve  dans  l'une 
de  plusieurs  choses  comprises  dans  un  marché,  donne  lieu  h  la  résolution  du 
marché  pour  le  tout,  ou  seulement  pour  cette  chose.  —  5°  Nous  traiterons  des 
tins  de.non-recevoir  contre  celle  action. 

§  I*'.  De  ce  que  l'acheteur  est  en  droit  de  demander  par  celle  action. 

919.  L'acheteur  est  en  droit  de  demander  par  l'action  redhibitoire,  la  ré- 
solution et  nullité  du  marché,  et  qu'en  conséquence  les  choses  soient  remises 
au  même  étal  que  s'il  n^élait  pas  intervenu  :  Judicium  redhibiloriœ  aclionis 
îdrumque ,  id  est  vcnditorem  cl  emplorcm,  quodammodo  in  inlegrum  resli- 
luere  dcbere ;  L.  23  ,  §  7,  ff.  de  J£dil.  éd.  Faclâ  redhibilione ,  otnnia  in 
integrum  resliluunlur,  perinde  ac  si  neque  emptio  neque  venditio  inlercesse- 
rit  (');  L.  eOJLeod.  lit. 

En  conséquence  l'acheteur  a  droit  de  demander  que  le  vendeur  soit  con- 
damné à  lui  rendre  le  prix  qu'il  lui  a  payé,  même  les  intérêts  depuis  le  jour 
du  paiement  qu'il  en  a  fait,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  élé  rendu  (L.  29,  §  2, 
ff.  eod.  tit.),  h  moins  que  le  juge  ne  jugeât  à  propos  de  les  compenser  avec  les 
fruits  que  l'acheteur  doit  rendre. 

11  a  droit  aussi  de  demander  que  le  vendeur  soit  condamné  à  le  rembourser 
de  tous  les  frais  du  marché ,  et  de  tous  ceux  qu'il  a  été  obligé  de  faire  par 
rapport  à  la  chose  vendue,  tels  que  sont  les  frais  de  voiture,  de  barrage,  de 
douane,  etc.,  non  ceux  qu'il  aurait  pu  se  dispenser  de  faire;  L.  27,  eod.  tiï. 

A  l'égard  des  dommages  et  iutéréls  pour  raison  du  tort  que  la  chose  vendue 
a  causé  à  l'acheteur  dans  ses  autres  biens ,  il  ne  les  peut  prétendre  que  suivant 
les  distinctions  établies  en  l'article  précédent. 

^5  8.  Les  frais  de  nourriture  d'un  animal  ne  peuvent  être  exigés,  devant 
se  conqienser  avec  les  services  que  l'achcieur  a  pu  en  en  tirer;  L.  30,  §  1, 
ff.  eod.  tit. 

§  II.  De  ce  que  l'acheteur  doit  offrir  pour  être  reçu  à  cette  action. 

*l®.  L'acheteur,  pour  être  reçu  à  cette  action,  doit  de  son  côté  offrir  de 
rendre  la  chose,  si  elle  existe,  avec  les  fruits,  s'il  en  a  perçu  quelques-uns  ;  à 
moins  qu'il  n'en  consente  la  compensation  avec  les  intérêts  du  prix.  Il  doit  pa- 
reillement offrir  de  rendre  tous  les  accessoires  de  la  chose  qui  lui  ont  été  livrés 
avec  la  chose. 

*^O.Si  la  chose  n'existe  plus;  si  c'est  sans  sa  faute  qu'elle  a  cessé  d'exister  ; 


C)  V.  art.  16U,  C.  civ.  et  l'art.  2 
de  la  loi  du  20  mai  1838. 

Art.IGH:  «  Dans  le  cas  des  art.  16il 
«  et  16'(3  (F.  ci-dessus,  p.  84,  note  3, 
«  et  p.  87,  note  3),  l'acheteur  a  le 
«  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se 
«  faire  restituer  le  prix ,  ou  de  garder 
»  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une 


«  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  ar- 
«  bitrée  par  experts.  » 

Art.  2 ,  loi  20  mai  1838  :  «  L'action 
«  en  réduction  du  prix,  autorisée  par 
«  l'art.  1644,  C.  civ.,  ne  pourra  être 
«  exercée  dans  les  ventes  et  échanges 
«  d'animaux  énoncés  dans  l'art.  1"^  ci- 
«  dessus  (F.  p.  86,  note  1).  « 
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comme  si  le  cheval  oue  j'ai  acheté  est  mort  de  la  maladie  pour  laquelle  j'ai 
formé  l'action  rodhibitoire  ;  il  me  suffira  de  rendre  ce  qui  en  reste,  comme  la 
peau  (*).  S'il  m'a  été  vendu  avec  quelques  accessoires,  comme  avec  la  bride, 
la  selle,  il  faudra  que  je  rende  ces  accessoires. 

S'il  ne  reste  rien  de  la  chose  vendue  ;  comme  lorsqu'une  vache  est  morte 
de  maladie  contagieuse,  et  a  été,  selon  les  règlements  de  police,  enterrée  avec 
sa  peau  ;  je  pourrai  exercer  l'aclion  redhibitoire  sans  rendre  rien. 

^^1.  Si  la  chose  vendue  a  cessé  d'exister  par  la  faute  de  l'acheteur,  sera- 
t-il  exclu  de  l'action  redhibitoire  ,  pour  s'être  mis ,  par  sa  faute  ,  hors  d'état 
de  remplir  la  condition  ? 

Il  résulte  de  la  loi  31,  §  11,  ff.  de  Mdil.edict.,  que  l'acheteur  n'est  pas  pour 
cela  exclu  de  l'action  redhibitoire,  mais  qu'il  est  seulement  tenu,  en  ce  cas, 
de  faire  déduction  au  vendeur  de  ce  que  vaudrait  la  chose  vendue,  eu  l'état 
qu'elle  était,  si  elle  n'eût  pas  cessé  d'exister  par  sa  faute  (^;. 

Par  la  même  raison,  lorsque  par  sa  faute  il  a  détérioré  la  chose,  il  n'est  pas 
pour  cela  exclu  de  l'aclion  redhibitoire;  mais  il  est  seulement  tenu  de  faire 
raison  au  vendeur  à  qui  il  la  rend,  de  ce  dont  elle  se  trouve  dépréciée  par  sa 
laute.  L.  24,  ff.  eod.  lit. 

Ces  décisions  sont  toutes  conformes  à  l'équité  ;  car  il  suffit  que  le  vendeur 
soit  indemnisé  de  la  faute  que  l'acheteur  a  commise  par  rapport  à  la  chose 
vendue  :  il  ne  doit  pas  en  profiter  et  s'en  enrichir,  comme  cela  arriverait  s'il 
était  par  là  libéré  de  l'action  redhibitoire  dont  il  est  tenu. 

"ilt.  Quelquefois  néanmoins  l'acheteur  qui,  par  son  fait,  s'est  mis  hors  d'é- 
tat de  rendre  la  chose,  doit  être  pour  cela  déclaré  non  recevable  dans  l'action 
redliibitoii'e ,  comme  lors([u'il  a  disposé  de  la  chose,  lorsqu'il  l'a  employée ,  et 
qu'il  en  a  fait  son  profit,  de  la  même  manière  qu'il  eût  fait  si  elle  n'eût  pas  eu 
de  vice.  Arg.,  L.  47,  ff.  cod.  lit. 

§  m.  Différence  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  par  rapport  à  Vaclion 
redhibitoire. 

«93.  Il  y  a  quelques  différences  à  remarquer  touchant  l'action  redhibitoire, 
entre  l'acheteur  à  qui  cette  action  est  déférée,  et  le  vendeur  contre  qui  elle  est 
donnée. 

De  la  part  de  l'acheteur  elle  est  indivisible.  C'est  pourquoi  si  l'acheteur  laisse 
plusieurs  héritiers,  l'un  de  ses  héritiers  ne  peut  pas  l'exercer  seulement  pour 
sa  part  ;  il  faut  que  tous  l'exeicent.  La  raison  est,  que  le  vendeur  souffrirait 
(lommai;e,  s'il  était  obligé  de  reprendre  seulement  pour  partie  la  chose  ven- 
due; L.31,  §  5,  ff.  de  JUdil.  edict.  Au  contraire,  cette  action  est  divisible  de  la 
[)art  du  vendeur  contre  qui  elle  est  donnée. 


0)  F.  art.  1647, C.  civ.  et  art.  7  do 
la  loi  du  20  mai  1838. 

Art.  1647  :  «  Si  la  chose  qui  avaitdes 
«  vices  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise 
«  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur, 
n  qui  sera  tenu  envers  l'acheteur  à  la 
«  restitution  du  prix,  et  aux  autres  dé- 
«  dommagements  expliqués  dans  les 
«  articles  précédents.  —  Mais  la  perte 
«  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le 
«  compte  de  l'acheteur.  » 
Art.  7,  loi  20  mai  1838  :  «  Si  pen- 
dant la  durée  des  délais  fixés  par 


«  l'art.  3  (F.  ci-après,  p.  93,  note  1),  J  rait  pas  d'action. 


«  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne 
<c  sera  pas  tenu  de  la  garantie,  h  moins 
«  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte 
(c  de  l'animal  provient  de  l'une  des 
X  maladies  spécifiées  dans  l'art.  1^'  (F. 
((  cidessus,  p.  86,  note  1). 

(-)  L'art.  16ÎI-7,  C.  civ.  (F.  la  note 
précédente),  mettant,  par  sa  dernière 
disposition,  la  perte  arrivée  par  cas 
fortuit  au  compte  de  l'acheteur;  il  faut 
décider,  à  plus  forte  raison ,  que  la 
perte  arrivée  par  sa  faute  serait  à  sa 
charge,  et  qu'en  conséquence  il  n'au- 
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C'est  pourquoi  si  le  vendeur  laisse  plusieurs  héritiers  ,  l'acheteur  peut  fort 
bien  n'exercer  que  contre  l'un  d'eux  l'action  redhibitoire,  et  ne  la  pas  exercer 
contre  les  autres;  car  en  cela  celui  des  héritiers  contre  qui  on  l'exerce,  et  qui 
est  condamné  à  reprendre  la  chose  pour  la  portion  dont  il  est  héritier,  et  à 
restituer  le  prix  pour  la  même  portion,  ne  souffre  aucun  préjudice;  car,  quand 
niênie  l'action  s'exercerait  contre  tous,  il  n'aurait  toujours  que  cette  portion 
dans  la  ciiose;  câd.  L.  31,  §  10. 

««4.  Ce  que  nous  avons  dit  de  plusieurs  héritiers  d'un  acheteur,  a  lieu 
aussi  à  l'égard  de  plusieurs  acheteurs,  lorsque  la  chose  leur  a  été  vendue  sub 
specie  unitalis,  quoiqu'ils  ne  se  soient  pas  obligés  solidairement  au  paiement 
du  prix  ;  car,  en  ce  cas,  il  n'y  a  qu'un  contrat  de  vente  d'une  seule  chose,  et 
par  conséquent  l'action  redhibitoire  ne  peut  être  exercée  que  par  tous  les 
acheteurs. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  plusieurs  ont  acheté  une  chose  ,  chacun 
pour  une  certaine  portion.  Il  y  a  autant  de  contrats  de  vente  qu'il  y  a  d'ache- 
teurs qui  ont  acheté  chacun  une  part;  et  par  conséquent  chacun  d'eux  peut 
exercer  l'action  redhibitoire  séparément  pour  la  part  qu'il  a  achetée  :  le  ven- 
deur ne  peut  se  plaindre,  et  il  doit  s'imputer  de  leur  avoir  vendu  par  por- 
tions ;  eod.  §  10. 

»85.  Il  y  a  encore  une  autre  différence  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
touchant  l'action  redhibitoire.  Le  vendeur  est  obligé  précisément,  et  peut  être 
contraint  à  la  restitution  du  prix  :  l'acheteur  n'est  pas  obligé  précisément  à  la 
restitution  de  la  chose  vendue.  S'il  ne  la  restitue  pas,  le  vendeur  ne  peut  pas 
l'y  contraindre  ;  il  peut  seulement  obtenir  d'être  déchargé  de  la  restitution  du 
prix.  L.  29,  lï.  de  ÙEdil.  edict. 

§  IV.  Le  vice  redhibitoire  de  Vune  de  plusieurs  choses  comprises  dans  un 
marché,  donne-t-il  lieu  à  la  résolution  du  marché  pour  le  tout}  ou  seu- 
lement pour  cette  chose. 

S«G.  Cette  question  se  décide  par  des  distinctions.  —  Si  la  chose  qui  a  le 
vice  redhibitoire  ,  a  été  seule  l'objet  principal  de  la  vente,  et  que  les  autres 
n'aient  été  vendues  que  comme  les  accessoires,  la  rédhibition  de  la  chose  prin- 
cipale entraînera  celle  de  toutes  les  choses  accessoires.  Par  exemple  ,  si  un 
cheval  a  été  vendu,  avec  tout  son  équipage,  la  rédhibition  du  cheval  entraîne 
celle  de  l'équipage;  le  vendeur  peut  être  forcé  à  reprendre  le  tout,  et  vice 
vcrsd,  l'acheteur  ne  peut  pas  exercer  l'action  redhibitoire  pour  le  cheval,  qu'il 
ne  rende  tout  l'équipage  avec  le  cheval. 

Contra,  si  la  chose  principale  n'était  pas  dans  le  cas  de  rédhibition,  mais 
seulement  quelqu'une  des  choses  accessoires;  comme  si  on  avait  vendu  une 
métairie  avec  les  chevaux  qui  y  étaient,  et  qu'un  de  ces  chevaux  eût  un  vice 
redhibitoire;  la  rédhibition  n'aurait  lieu  que  pour  ce  cheval,  et  l'acheteur,  en 
offrant  de  le  rendre,  obtiendrait  la  restitution  du  prix  de  ce  cheval. 

S^*.  Quand  leschoses  vendues  sont  également  principales,  il  fautexaminer 
si  elles  ont  été  vendues  comme  faisant  ensemble  un  tout,  et  comme  étant 
telles,  que  l'une  n'aurait  pas  été  vendue  sans  l'autre,  comme  lorsqu'on  a  vendu 
deux  chevaux  de  carrosse,  une  couple  de  bœufs,  etc.;  en  ce  cas  le  vice  redhi- 
bitoire de  l'une  de  ces  choses,  donne  lieu  à  la  rédhibition  de  tout  ce  qui  a  été 
vendu,  et  l'action  redhibitoire  ne  peut,  en  ce  cas,  s'exercer  pour  partie. 

Mais,  si  les  choses  qui  ont  été  vendues  étaient  indépendantes  les  unes  des 
autres,  l'action  redhibitoire  n'aura  lieu  que  pour  celle  qui  a  un  vice,  quand 
même  toutes  auraient  été  vendues  pour  un  même  prix;  car,  encore  que  cette 
circonstance,  jointe  à  d'autres,  serve  à  l'aire  présumer  que  les  choses  n'auraient 
pas  été  vendues  l'une  sans  l'autre,  elle  n'est  pas  néanmoins  seule  décisive. 
C'est  pourquoi  l'action  redhibitiore  pourra  avoir  lieu  pour  celte  seule  chose, 
et  le  vendeur  sera  tenu  de  restituer  le  prix  de  cette  chose,  suivant  la  ventila- 
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lion  qui  en  sera  faite  sur  le  total  du  prix.  C'est  la  doctrine  de  la  loi  38,  5  fin., 
etc.,  et  de  plusieurs  autres. Yoy.  inPand.  Justin.,  tit.de  Aidit. éd.,  n°°&Zei6i: 
^«*.  Au  contraire,  quoique  la  séparation  des  prix  soit  une  forte  présomp- 
tion que  les  choses  ont  éié  vendues  indépendamment  les  unes  des  autres, 
néanmoins  cette  circonstance  n'est  pas  toujours  décisive,  et  la  présomption 
qui  en  résulte,  doit  céder  à  une  plus  forte  qui  résulte  de  la  qualité  des  choses 
vendues;  comme  dans  le  cas  ci-dessus  rapporté  de  la  vente  d'un  attelage  de 
chevaux  pareils.  Quand  la  vente  aurait  été  faite  à  tel  prix  pour  chaque  cheval, 
l'action  redhibitoire  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  le  tout:  c'est  la  décision  de 
la  loi  34,  §  1,  ff,  Jidil.  edict. 

§  V.  Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'action  redhibitoire. 

*89.  Il  y  a  deux  fins  de  non-recevoir  contre  l'action  redhibitoire;  l'une 
résulte  de  la  convention,  l'autre  du  laps  du  temps. 

Lorsque  par  le  contrat  de  vente  il  a  été  convenu  »  que  le  vendeur  ne  serait 
point  garant  d'aucuns  vices  de  la  chose  »,  ou  bien  «  qu'il  ne  serait  point  garant 
c-'i-n  tel  vice  »,  celte  convention  opère  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action 
redhibitoire. 

930.  Si  néanmoins  l'acheteur  pouvait  justifier  que  le  vendeur,  lors  du 
contrat,  n'avait  pas  un  simple  doute  sur  ces  vices,  mais  en  avait  une  parfaite 
connaissance;  comme,  en  ce  cas,  le  vendeur  aurait  été  coupable  de  mauvaise 
foi  de  les  avoir  dissimulés,  l'acheteur  serait  recevable,  nonobstant  la  conven- 
tion, à  former  l'action  redhibitoire;  car,  si  on  lui  opposait  l'exception  résuliant 
de  la  convention,  exceplionempacti,  il  détruirait  cette  exception  en  opposant 
à  son  tour  la  replicaiion  de  dol,  replicationem  doli.  C'est  la  décision  de  la 
loi  14,  §  9,  ff.  de  jEdil.  edict. 

«sa.  11  résuite  une  fin  de  non-recevoir,  contre l'actioa  redhibitoire,  du  laps 
de  temps  que  l'acheteur  a  laissé  écouler  sans  l'intenter. 

Par  le  droit  romain,  l'acheteur  avait  six  mois  utiles  pour  intenter  cette 
action.  L'usage  de  différentes  provinces  accorde  un  temps  beaucoup  plus  court. 
Il  faut  suivre  à  cet  égard  celui  du  lieu  où  le  contrat  s'est  passé.  Suivant  l'usage 
de  ce  pays-ci,  on  n'admet  plus  l'action  redhibitoire  pour  les  vices  des  chevaux 
et  des  vaches,  après  quarante  jours  depuis  la  tradition.  Mornac,  ad  L.  19,  §  fin., 
ff.  de  jEdil.  edict.,  atteste  que,  de  son  temps,  elle  se  prescrivait  par  le  laps  de 
neuf  jours.  La  coutume  du  Bourbonnais,  art.  87,1a  borne  à  huit  jours.  L'aciion 
redhibitoire  pour  les  tonneaux  futés  est  aussi  bornée  à  un  certain  temps  qui 
n'est  pas  bien  certain;  il  y  en  a  qui  prétendent  qu'elle  ne  doit  plus  être  ad- 
mise après  la  Saint- André  ('). 


(')  F.  art.  3,  4  et  5  de  la  loi  du  20 
mai  1838  et  l'art.  16i8,  C.  civ. 

Art.  1648  :  »  L'action  résultant  dos 
«  vices  rédhibitoires  doit  être  intentée 
«  par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai, 
«  suivant  la  nature  des  vices  rédhibi- 
«  toires,  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente 
«  a  été  faite.  » 

Art.  3,  [L.  20  mai  1838  :  «  Le  délai 
«  pour  intenter  l'action  redhibitoire 
«  sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour 
«  la  livraison,  —  de  trente  jours  pour 
«  le  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux 
«  et  d'épilepsie  ou  mal  caduc;  —de 
«  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas.  » 


Art.  4  :  «  Si  la  livraison  de  l'animal 
<«  a  été  effectuée,  ou  s'il  a  été  conduit, 
((  dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du  lieu 
■c  du  domicile  du  vendeur,  lesdélaisse- 
ic  ronl  augmentés  d'un  jour  par  cinf| 
«  Uivriametres  de  distance  du  domicile 
'c  du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  so 
«  trouve,  w 

Art.  5  :  «  Dans  tous  les  cas,  l'achc- 
«  teur,  h  peine  d'être  non  recevable, 
«  sera  tenu  de  provoquer,  dans  les  dé- 
'(  lais  de  l'art.  3,  la  nomination  d'ex- 
«  perts  chargés  de  dresser  procès-ver- 
'<  bal;  la  requête  sera  présentée  au 
«  juiïe  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'a- 
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ART.  V.  —  De  l'action  quanto  minoris. 

93«.  Les  vices  redhibitoires  ne  donnent  pas  seulement  lieu  à  l'action  red- 
hibitoire;  il  donnent  aussi  lieu  à  l'action  qui  est  appelée  en  droit  œslimatoria, 
ou  quanta  minoris,  et  l'acheteur  a  le  choix  de  l'une  ou  de  l'autre. 

Cette  action  quanta  minoris,  consiste  à  demander  contre  le  vendeur,  qu'il 
fasse  diminution  sur  le  prix,  de  ce  qu'on  estimera  que  la  chose,  par  rapport  à 
ce  vice,  vaut  de  moins  qu'elle  n'a  été  vendue. 

Cette  action  quanta  minoris,  pour  raison  des  vices  redhibitoires  0),  a' lieu 
dans  les  mêmes  cas  où  l'action  redhibiloire  a  lieu.  Les  mêmes  fins  de  non- 
recevoir  qui  excluent  l'action  rediiibitoire,  excluent  aussi  celle-ci.  Cependant, 
par  le  droit  romain,  l'action  quanta  minoris  était  de  plus  longue  durée,  et  ne 
se  prescrivait  que  par  un  an;  mais  parmi  nous  l'action  quanta  minoris,  pour 
raison  des  vices  redhibitoires,  se  prescrit  par  le  même  temps  que  l'action  red  • 
hibitoire.  F.Mornac,  au  lieu  ci-dessus  cité. 


CHAPITRE  lî. 

Des  engagements  du  vendeur,  qui  résultent  de  la  bonne  foi. 

Nous  examinerons:  1"  si  la  bonne  foi  oblige  le  vendeur,  au  moins  dans  le 
for  de  la  conscience,  non-seulement  à  n'user  d'aucun  mensonge,  mais  même 
d'aucune  rélicence  sur  tout  ce  qui  concerne  la  chose  vendue,  et  à  quoi  la  réli- 
cence l'oblige; 

2"  Quelle  rélicence  oblige  le  vendeur  dans  le  for  extérieur,  et  à  quoi; 
_  3"  Si  le  vendeur  est  obligé,  au  moins  dans  le  for  de  la  conscience,  de  ne 
rien  dissiuiuler,  même  des  circonstances  extrinsèques  que  l'acheteur  a  intérêt 
de  savoir; 

4"  Si  le  vendeur  peut,  dans  le  for  de  la  conscience,  vendre  quelquefois  au 
delà  du  juste  prix. 

Art.  I  ^  —  si  la  bonne  foi  obliire  le  vendeur,  au  moins  dans  le  for  de 
la  conscience,  à  n'user  non-seulement  d'a'jcun  mensonge,  mais  niSme 
d'aucune  réîiceace  sur  tout  ce  qui  concerne  la  chose  veniue,  et  à 
quoi  la  réticence  l'obligée. 

*33.  Quoique,  dans  plusieurs  affaires  de  la  société  civile,  le  règles  de  I.i 
bonne  foi  se  bornent  à  nous  défendre  de  mentir,  et  nous  permettent  de  ne 
pas  découvrir  aux  autres  ce  qu'ils  auraient  intérêt  de  savoir,  lorsque  nous 
avons  un  égal  intérêt  de  ne  le  leur  pas  découvrir;  néanmoins  dans  les  contrais 
intéressés,  du  nombre  desquels  est  le  contrat  do  veme,  la  bonne  foi  ne  dcfencJ 
j)as  seulement  tout  mensonge,  mais  toute  réticence  de  tout  ce  que  celui  avec 
iliii  nous  contractons,  a  intérêt  de  savoir,  touchant  la  chose,  qui  fait  l'objet 
iu  contrat. 

La  raison  est  que  la  justice  et  l'équité,  dans  ces  contrats,  consiste  dansl'éga- 


«  nimal. — Ce  juge  nommera  immédia- 
«  tement,  suivant  l'exigence  des  cas, 
"  un  ou  trois  experts,  qui  devront opé- 
«  rer  dans  le  plus  bref  délai,  » 


0)  V.  art.  16  H,  C.  civ.,  et  art.  2  de 
la  loi  du  20  mai  1838,  ci-dessus,  p.  90, 
noie  1 ,  qui  accordent  la  même  ac- 
tion. 
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lité.  Tout  ce  qui  lend  à  la  blesser  csl  donc  contraire  à  réquilé.  Il  est  évident 
que  toute  rélicence  de  la  part  d'un  des  contractants,  de  tout  ce  que  l'autre 
aurait  intérêt  de  savoir,  touchant  la  chose,  qui  fait  l'objet  tlu  contrat,  blesse 
celte  égalité  :  car,  dès  que  l'un  a  plus  de  connaissance  que  l'autre  touchant 
cette  chose,  il  a  plus  d'avantage  que  l'autre  à  contracter:  lisait  mieux  ce  qu'il  fait 
que  l'autre,  et  par  conséqrent  l'égalité  ne  se  trouve  plus  dans  le  contrat. 

En  faisant  l'application  de  ces  principes  au  contrat  de  vente,  il  s'ensuit  que 
le  vendeur  est  obligé  de  déclarer  tout  ce  qu'il  sait,  touchant  la  chose  vendue, 
;»  l'acheteur,  qui  a  ^intérêt  de  le  savoir;  et  qu'il  pèche  contre  la  bonne  foi  qui 
doit  régner  dans  ce  contrat,  lorsqu'il  lui  en  dissimule  quelque  chose. 

C'est  ce  qu'enseigne  Florentinus  en  la  loi  43,  §  2,  ff.  de  Contrah.  empt.  Do- 
liim  malum  à  se  abessc  prœsfare  vendilor  débet,  qui  non  lai^lùm  in  eo  est  qui 
fallendi  causa  obscure  loquilur,  sed  eliam  qui  insidiosè  obscure  dissimulai. 

^34.  Suivant  ces  principes,  un  vendeur  est  obligé  de  ne  rien  dissimuler 
des  défauts  de  la  chose  qu'il  vend,  qui  sont  à  sa  connaissance,  quoique  ces 
défauts  ne  soient  pas  des  vices  redhibiioires,  mais  des  défauts  dont  l'acheteur 
n'aurait  pas  été  reçu  à  se  plaindre,  si  le  vendeur,  qui  ne  les  a  pas  déclarés, 
les  eût  ignorés. Çin/m  ex  XII  labulis,  ditCicéron,  liv.  3,  de  Officiis,  salis  essel 
cautum  ea  prwslare  quœ  essent  linguâ  nimcupata,  à  jurisconsullis  eliam  re- 
ticentiœ  pœna  est  constituta,  quicquid  eniminestprœdio  vilii,  id  slatuerùnt, 
si  vendilor  sciret,  nisi  nominatim  dictum  esset,  prœslare  oportere. 

Le  vendeur  est  tenu,  en  ce  cas,  in  id  quanti  (emptoris)  intererit  scisse.  L.4, 
ff,  de  Acl.  empt.;  et  même  cette  réticence  peut  quelquefois  donner  lieu  à  la 
rescision  du  contrat;  L.  11,  §  5,  ff.  cod.  lit. 

^35.  Cette  décision  doit  avoir  lieu,  quoique  le  vendeur  qui  a  caché  le 
défaut  de  la  chose,  ne  l'ait  pas  vendue  au  delà  de  ce  qu'elle  vaut  avec  ce  dé- 
faut. La  raison  est,  que  celui  qui  me  vend  une  chose,  n'a  pas  droit  d'exiger 
de  moi  le  prix  qu'elle  vaut  au  plus  cher,  si  je  ne  consens  pas  de  l'acheter  pour 
ce  prix  :  il  n'a  droit  d'exiger  de  moi  que  le  prix  pour  lequel  j'ai  bien  voulu 
l'acheter,  et  il  ne  doit  pas  user  d'artifice  pour  me  faire  consentir  à  l'acheter 
plus  que  je  n'aurais  voulu  l'acheter,  si  j'eusse  su  le  défaut  qu'il  m'a  malicieu- 
sement caché. 

93G.  La  bonne  foi  oblige  le  vendeur,  non-seulemen!  à  ne  rien  dissimuler 
des  vices  intrinsèques  de  la  chose,  mais  en  général  à  ne  rien  dissimuler  de  tout 
ce  qui  concerne  la  chose,  qui  pourrait  porter  l'acheteur  à  ne  pas  acheter,  ou 
à  ne  pas  acheter  si  cher.  Par  exemple,  l'acheteur  a  action  si  on  lui  a  caché  un 
mauvais  voisinage  de  Tliérilage  qu'on  lui  a  vendu,  qui  l'eût  empêché  de  l'a- 
cheter s'il  en  eût  eu  connaissance  :  Si  quis  in  vendendo  prœdio  conftnem  cela- 
verit,quememptor,  si  audisset^  emplurns  nonesset,  tenerivendilorcm;  L.  15, 
§  8,  ff.  de  Contrah.  empt. 

«3*.  Ces  principes  des  jurisconsultes  romains,  sont  plus  exacts  et  plus 
conformes  à  la  justice,  que  la  décision  de  saint  Thomas,  qui  permet  au  ven- 
deur de  dissimuler  le  vice  de  la  chose,  si  ce  n'est  en  deux  cas:  —  1"  Si  ce  vice 
était  de  nature  à  pouvoir  causer  quelque  dommage  à  l'acheteur; — ^''S'il  pro- 
fitait de  celte  dissimulation  pour  vendre  la  chose  plus  qu'elle  ne  vaut.  C'est  ce 
qu'il  décide,  77  secunda,  art.  3. 

Cette  décision  se  trouve  encore  en  ses  Questions  quodUbétiques,ii,secund<F, 
iO.  Si  vitium,  dit-il,  non  facial  rem  minus  valere  quàm  prctium  imposilum, 
quia  forte  venditor  minusprelium  imponitpropter  vitium,  tuncnon  pcccat  la- 
cens  vitium,  quia  vcnditio  non  est  injusta,  et  forte  essel  sibi  damnosum  si  vi- 
tium  diceret,  quia  emptor  vellet  habere  rem  minoripretio  quàm  valeret.  Celte 
décision  de  saint  Thomas  ne  me  paraît  pas  juste.  De  même  que  le  vendeur  est 
parfaitement  libre  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre,  i!  doit  laisser  à  l'acheteur 
une  parfaite  liberté  d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter,  même  pour  le  juste  prix, 
si  ce  prix  ne  convient  pas  à  l'acheteur.  C'est  donc  une  injustice  que  de  tendre 
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un  piège  à  celte  liborié  dont  l'acheteur  doit  jouir,  en  lui  cachant  un  vice  de  la 
chose,  pour  lui  faire  acheter  cette  chose  qu'il  n'eût  pas  voulu  acheter  pour  le 
prix  qu'on  la  lui  a  vendue,  s'il  en  eût  connu  le  vice  0). 

ABT.  II.  —  Quelle  réticence  oblige  dans  le  for  extérieur,  et  à  quoi. 

«38.  Quoique  ce  soit  par  rapport  au  for  extérieur  que  les  jurisconsultes 
romains  aient  établi  les  principes  que  nous  venons  de  rapporter  touchant  l'o- 
bligation en  laquelle  est  le  vendeur  de  ne  rien  dissimuler  à  l'acheteur  de  ce  qui 
concerne  la  chose  vendue,  et  qu'ils  doivent  être  exactement  suivis  dans  le  for 
de  la  conscience;  néanmoins  on  les  observe  peu  dans  nos  liibunaux;  et  un 
acheteur  n'y  est  pas  facilement  écouté  à  se  plaindre  qu'on  lui  a  caché  quelque 
vice  de  la  chose  vendue,  lorsque  le  vice  n'est  pas  un  vice  redhibiioire.  L'in- 
térêt du  commerce  ne  permettant  pas  d'admettre  facilement  les  parties  à  reve- 
nir contre  les  marchés  qui  ont  été  conclus,  elles  doivent  s'imputer  de  ne  s'être 
pas  mieux  imforméesdes  défauts  que  la  chose  vendue  pouvait  avoir. 

939.  Il  y  a  néanmoins  certaines  réticences  touchant  la  chose  vendue,  qui 
ont  mérité  l'attention  des  lois,  et  qui  obligent  le  vendeur  dans  le  for  extérieur  : 
ce  sont  celles  par  lesquelles  le  vendeur  dissimulerait  la  connaissance  qu'il  a  que 
la  chose  qu'il  vend  ne  lui  appartient  pas,  ou  qu'elle  ne  lui  appartient  pas  irrévo- 
cablement, ou  qu'elle  est  sujette  à  certaines  charges,  rentes  ou  hypothèques 
spéciales. 

Henri  Ilaporté  uneloi  contrecette  espèce  de  dol,  dans  l'ordonnance  de  1553, 
art.  15,  où  il  est  dit  «  que  les  vendeurs  seront  tenus  de  déclarer  les  charges,  ren- 
tes, hypothèques  spéciales  dont  les  héritages  par  eux  vendus  seront  chargés, 
sur  peine  d'être  tenus  pour  faux  vendeurs  de  ce  qui  sera  de  leur  fait,  et  dont  ils 
auront  eu  connaissance,  et  pour  ce  punis  des  peines  de  droit.  » 

Cette  ordonnance  paraît  dire  que  le  vendeur,  en  ce  cas,  pourrait  être  pour- 
suivi criminellement  comme  pour  crime  de  faux,  ce  qui  ne  se  pratique  pas. 
Toute  la  peine  de  ce  dol  aujourd'hui  consiste  en  ce  que  l'acheteur,  aussitôt 
qu'il  aura  découvert  que  la  chose  vendue  n'appartenait  pas  au  vei  deur,  ou 
était  chargée  de  quelque  hypothèque  spéciale,  ou  de  quelque  rente  foncière 
considérable,  peut,  sans  attendre  ([u'il  lui  soit  formé  h  ce  sujet  aucune  évic- 
tion, intenter  demande  contre  le  vendeur  qui  en  a  eu  connaissance  et  ne  l'a 
point  déclarée,  pour  faire  rescinder  le  contrat  de  vente,  et  conclure  contre 
lui  à  ce  qu'il  soit  condamné  par  corps  (^)  à  la  restitution  du  prix,  et  en  tous  ses 
dommages  et  intérêts. 

En  cela,  il  y  a  deux  différences  entre  ce  vendeur  de  mauvaise  foi,  et  celui 
qui  a  ignoré  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas,  ou  qui  a  ignoré  les  charges; 
car  ce  dernier  est  bien  tenu  à  la  vérité,  en  cas  d'éviction  ,  des  dommages  et 
intérêts  de  l'acheteur,  mais  il  n'y  est  condamné  que  civilement  et  non  pas  par 
corps;  et  en  cela  consiste  la  première  différence  entre  ce  vendeur,  et  le  ven- 
deur de  mauvaise  foi, 

La  seconde  différence  consiste  en  ce  que  le  vendeur  de  bonne  foi,  qui  a 
ignoré  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas,  ou  qui  en  a  ignoré  les  charges, 

0)  Pothier  nous  paraît  dans  cet  ar-  i  «  stellionat. — Il  ya  stellionat  :lorqu'on 
licle  exagérer  un  peu  les  principes  d'é-  «  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  im- 
(juité  ;  il  ne  faut  pas  émettre  une  mo-  x  meuble  dont  on  sait  n'être  pas  pro- 
rale  impraticable.  !  ,;  priétaire,  —  lorsqu'on  présente  corn- 


er) V.  art.  2059,  C.  civ.,  qui  consacre 
le  même  principe. 

Art,  2059  :  «  La  contrainte  par  corps 
«  a  lieu,  en  matière  civile,  pour  le 


u  me  libres  des  biens  hypothéqués,  ou 
'(  que  l'on  déclare  des  hypothèques 
«  moindres  que  celles  dont  ces  biens 
«  sont  chargés.  » 
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ïi'esl  sujet  an  recours  de  l'acheteur  que  du  jour  que  l'acheteur  est  troublé  par 
quelqu'un  dans  la  libre  possession  de  la  chose  vendue.  Tant  que  l'acheteur 
n'est  point  troublé,  il  ne  peut  agir  contre  son  vendeur,  qui  n'est  pas  obligé 
précisément  à  lui  transférer  la  propriété  de  la  chose  vendue,  mais  seulement 
à  lui  en  faire  avoir  la  libre  possession,  prastare  emptori  habere  licere,  et  à  le 
i^arantir  de  tous  troubles;  et  par  conséquent  le  vendeur  remplit  son  engage- 
ment, tant  que  l'acheteur  n'est  point  troublé,  et  que  habere  ei  licet.  Au  con- 
traire, lorsque  le  vendeur  a  eu  connaissance  que  la  chose  ne  lui  appartenait 
pas,  ou  en  a  connu  les  charges,  qu'il  a  dissimulées  à  l'acheteur;  en  ce  cas,  l'a- 
cheteur peut,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  former  incontinent  son  action 
contre  ce  vendeur,  parce  que  le  dol  qu'il  a  commis  par  sa  dissimulation^  donne 
ouverture  à  celle  action,  in  id  quanli  luâ  interest  non  esse  decepltim  ;  ce  qui 
peut  aller,  comme  nous  l'avons  dit,  jusqu'à  la  rescision  du  contrat. 

•^4©.  Observez  que,  lorsque,  entre  plusieurs  vendeurs,  il  y  enaquiontconnu 
!e  vice  de  la  chose,  et  d'autres  qui  ne  l'ont  pas  connu  ;  comme  ce  sont  ceux 
([ui  l'ont  connu  qui  ont  seuls  commis  le  dol,  ils  sont  seuls  tenus  do  celle  action  ; 
(;t  quoiqu'ilsn'aient  pas  vendu  solidairement,  ils  sont  tenus  solidairement  cha- 
cun pour  le  lolal,  à  la  restiuilion  du  prix  et  aux  dommages  et  inléréls  de  l'a- 
cheteur; Molin.,  Tract,  de  Div.  et  Indiv.,  p.  i,  n"  '201  et  seq. 

Cela  est  conforme  à  un  principe  général,  «  que  le  dol  oblige  toujours  solidai- 
rement ceux  qui  l'ont  commis  »  ('].  En  cela,  le  dol,  comme  le  remarque  Du- 
moulin, diffère  de  la  simple  faute,  qui  n'oblige  ceux  qui  l'ont  commise,  que 
chacun  pour  leur  part,  si  ce  n'est  dans  les  obligations  de  choses  ou  de  faits  in- 
divisibles, ut  in  obligalione  susceplœ  custodiœ. 

ART.  III.  —  Si  la  bonne  foi  oblige  le  vesîâeur,  au  moins  dans  le  for  de 
la  conscience,  à  ne  rien  dissimuler  des  circonstances  extrinsèques 
que  l'acbeteur  a  intérêt  de  savoir. 

^48.  Cicéron,  en  son  3®  livre  des  Offices,  a  traité  cette  question  dans  l'es- 
pèce d'un  marchand  qui,  étant  arrivé  à  Rhodes  dans  un  temps  de  disette,  avant 
un  grand  nombre  d'autres  vaisseaux  chargés  de  blé,  expose  le  sien  au  marché. 
Il  demande  s'il  est  obligé  de  donner  la  connaissance  aux  acheteurs  qu'il  y  a 
un  grand  nombre  d'autres  vaisseaux  en  chemin  et  près  d'arriver  ? 

Il  rapporte  sur  cette  question  les  sentiments  de  deux  philosophes  stoïciens, 
Diogènes  et  Aniipater.  Diogènes  pensait  que  ce  marchand  pouvait  licitement 
dissimuler  la  connaissance  qu'il  avait  des  vaisseaux  qui  étaient  sur  le  point 
d'arriver,  et  vendre  son  blé  au  prix  courant.  Aniipater,  son  disciple,  dont  Ci- 
céron paraît  adopler  le  sentiment,  pensait  au  contraire  que  cette  dissimula- 
tion était  contraire  h  la  bonne  foi.  La  raison  sur  laquelle  il  se  fondait  est  que 
l'union  qui  doit  être  entre  les  hommes,  l'amour  que  nous  devons  avoir  les  uns 
pour  les  autres,  ne  nous  permet  point  de  préférer  notre  intérêt  particulier  à 
l'intérêt  des  autres  :  d'où  il  suit  que,  quoique  on  puisse  taire  certaines  choses 
par  prudence,  on  ne  peut  néanmoins  taire  pour  son  profit  ce  que  ceux  avec 
lesquels  nous  contractons,  ont  intérêt  de  savoir  :  Hoc  celandi  genus,  dit-il. 
non  aperti,  non  simpUcis,  non  ingcnul,  non  justi,  non  viri  boni  .-  versutl 
potiùs,  obscuri,  asluli,  faUacis,  maliliosi,  callidi,  veteratoris,vafrL 

Celte  question  ne  concerne  que  le  for  de  la  conscience  ;  car  il  n'est  pas 
douteux  que,  dans  le  for  extérieur,  un  acheteur  n'est  pas  écouté  à  se  plaindre 

(')  Le  Code  n'a  point  formellement  I  logie.  «  Tous  les  individus  condamnés 
reproduit  ce  principe,  mais  il  est  pro-  j  «.  pour  un  même  crime  ou  pour  un 
babic  qu'il  trouverait  peu  de  conlia- 1  -<  même  délit,  seront  tenus  solidaire- 
(licleurs,  et  l'art.  55  du  Code  pénal  «  ment  des  amendes,  des  restitutions, 
iburnit  i\n  puissant  argument  d'ana- [f  des  domni'gcs-intéréts  et  des  frais. ;> 

TO.W.  lit.  "* 
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que  le  vendeur  ne  l'a  pas  instruit  des  circonstances  extrinsèques  h  la  chose 
\endue,  quelque  intérêt  qu'eût  l'acheteur  de  les  savoir. 

La  décision  de  Cicéron  soutire  beaucoup  de  difficulté,  même  dans  le  for  de 
la  conscience.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  droit  naturel,  ont  regardé 
cette  décision  comme  outrée. 


Ces  auteurs  pensent  que  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  contrat  de 
nte,  n'oblige  le  vendeur  à  autre  chose  qu'à  faire  connaître  à  l'acheteur  la 
ose  qu'il  Un  vend  pour  ce  qu'elle  est,  sans  lui  rien  dissimuler  de  ses  dé- 
fauts ('),  et  à  ne  la  pas  vendre  au-delà  du  prix  qu'elle  a  lors  du  contrat  ;  qu'il 
ne  commet  aucune  injustice  en  la  vendant  à  ce  piix,  quoiqu'il  sache  que  ce 
prix  doive  de  beaucoup  diminuer  par  la  suite;  qu'il  n'est  pas  obligé  de  faire 
part  à  l'acheteur  de  la  fonuaissance  qu'il  a  des  circonstances  qui  doivent  cau- 
ser cette  diminution  ;  l'acheteur  n'ayant  pas  plus  de  droit  d'exiger  de  lui  qu'il 
lui  fasse  part  de  cette  connaissance,  que  d'exiger  qu'il  lui  fasse  part  de  son 
bien.  S'il  la  lui  faisait,  ce  serait  un  acte  gratuit  de  bénéficence,  qu'il  n'est  obligé 
d'exercer  qu'envers  ceux  qui  sont  dans  le  besoin.  Les  Rhodiens  n'étaient  pas 
dans  ce  cas  :  ils  ne  manquaient  que  de  blé,  et  ils  avaient  de  l'argent  pour  ache- 
ter celui  que  ce  marchand  leur  vendait.  Le  profit  qu'il  fait,  en  vendant  son  blé 
au  prix  qu'il  vaut  aujourd'hui,  quoiqu'il  sache  qu'il  vaudra  beaucoup  moins 
<ians  peu,  n'a  rien  d'injuste;  c'est  une  juste  récompense  de  la  diligence  qu'il  a 
faite  pour  arriver  le  premier,  et  du  risque  qu'il  a  couru  de  perdre  sur  sa  mar- 
chandise, si  quelque  accident,  auquel  il  était  exposé,  l'eût  empêché  d'arriver  à 
temps.  Il  n'est  pas  plus  défendu  de  vendre  au  prix  courant  une  marchandise, 
sans  avertir  des  circonstances  qui  la  doivent  faire  diminuer,  que  de  l'acheter 
;ni  prix  courant  sans  avertir  des  circonstances  qui  la  doivent  faire  augmenter. 
Or,  on  ne  s'est  jamais  avisé  d'accuser  d'injustice  Joseph,  qui  profila  de  la  con- 
naissance qu'il  avait  des  années  de  stérilité,  pour  faire  acheter  à  Pharaon  la 
cinquième  partie  des  blés  de  ses  sujets  au  prix  courant,  sans  les  avertir  de  ces 
années  de  stérihté  qui  devaient  arriver  (*). 


(^)  C'est  déjà  bien  assez,  pour  ne 
pas  dire  trop,  exiger  du  vendeur;  et 
cette  règle  prise  strictement  et  à  la  let- 
tre rendrait  le  commerce  à  peu  près 
impossible. 

(*)  Cet  exemple  est  assez  mal  choisi: 
il  est  peu  concluant,  soit  dans  le  for  ex- 
térieur, soit  dans  le  for  intérieur;  on 
pourrailmcme  le  caractériser  plus  sévè- 
rement. 

Comment,  en  effet,  approuver  la 
conduite  du  premier  ministre  d'un 
roi,  qui  profile  de  la  connaissance  sur- 
naturelle qu'il  a  de  ravcnir,  pour 
traubrormer  le  souverain  en  niarcliand 
de  blé,  en  accapareur,  pour  faire  arii- 
ver  la  totaliié  de  l'argent  au  trésor  de 
ce  roi,  è  quibus  omntm  pecuniam  con- 
(jrefjavit  pro  vendilione  frunicnli,  el 
inlulil  cam  in  œrarium  rcgis;  el  lors- 
(jue  l'argent  manque  aux  habitants, 
cumque  defecissct  emptoribuspielium, 
les  dépouiller  de  tous  leurs  troupeaux? 
reducile  pecora  vcstra  et  dabo  vobis 
dro  cia cibos,  siprethim  nou  hnbctis.  La 


faim  les  force  de  subir  cette  condition, 
quœcùmadduxissent,  dcdit  eis alimen- 
ta pro  equis,  el  ovibus  el  bobus  cl  asi- 
nis;  la  lamine  continue,  et,  dès  la  se- 
conde année,  ils  n'ont  plus  que  leurs 
terres  et  leurs  personnes....  absqua 
corporibus  cl  Icrrâ  nihil  habeamus... 
ils  se  vendent  alors  eux-mêmes,  et  nos 
el  terra  noslra  lui  erimus,nos  inser- 
vilulem  regiam,  autrement,  le  pays  no 
sera  (jn'une  vaste  solitude  :  Ne  per- 
eunle  cullore  redigalur  terra  in  soli- 
fwdàicm. Nécessité  élaitpour  lesunset 
les  autres  d'arriver  à  une  pareille  con- 
clusion :  Emit  igilur  Joseph  omnem 
lerram  jEgypliy  vendentibus  singulis 
posscssiones  suas  prœ  magnitudine  fa- 
mis ,  subjecitque  eam  Pharaoni;  el 
cunctos  populos  ejus  à  novissimis  ter- 
minis /Egypliusque  ad  exlremos  fines 
ejus.  Il  est  vrai  que  les  terres  des  prê- 
tres sont  exceptées,  prœter  lerram  sa- 
cerdoiiim,  quœ  à  rege  tradila  fuerat 
(?;s.On  les  nourrissait  gatuitementrçui- 
bns  cl  slatula  cibaria  ex horreispubli' 
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Nonobstant  ces  raisons  et  ces  autorités,  j'aurais  de  la  peine  à  excuser  d'injus- 
tice le  profit  que  retirerait  un  vendeur  de  la  réticence  de  quelque  fait  qui  doit 
causer  une  diminution  dans  le  prix,  lorsque  cette  diminulion  doit  élre  très  con- 
sidérable, et  (ju'elle  doit  certainement  arriver  au  bout  d'un  très  court  intervalle 
de  temps,  telle  que  serait  la  connaissance  que  ce  marchand  aurait  eue  qu'il  y 
avait  une  flotte  chargée  de  blé  prèle  à  entrer  dans  peu  de  jours  dans  le  port  de 
Rhodes,  ce  qui  devait  certainement  causer  une  diminution  considérable  sur  le 
prix  du  blé. 

Dans  le  contrat  de  vente,  de  même  que  dans  tous  les  contrats  commutatifs, 
l'équité  veut  que  ce  que  chacune  des  parties  donne,  soit  l'équivalent  de  ce 
qu'elle  reçoit,  et  que  l'une  des  parties  ne  veuille  pas  profiter  aux  dépens  de  l'au- 
tre. Or,  dans  l'espèce  de  ce  marchand  qui,  en  dissimulaut  la  connaissance  qu'il 
a  de  ce  fait,  vend  son  blé  pour  le  prix  de  100  liv.  le  uiuid,  qui  est  aujourd'hui  le 
prix  courant,  ce  marchand  peut-il,  sans  se  faire  illusion,  se  persuader  que  ce 
blé,  qu'il  sait  ne  devoir  valoir  dans  deux  jours  que  20  liv.  soit  l'équivalent  de 
100  liv.  qu'il  reçoit  ? — Vous  direz  qu'il  suffit  qu'au  temps  du  contrat  il  vaille  le 
prix  de  100  liv.  pour  lequel  il  le  vend. — Je  réponds:  Une  chose  quia,  à  la  vérité, 
une  valeur  présente  et  momentanée  de  100  liv.,  mais  qu'il  sait  cerlainerucni 
devoir  être  réduite  dans  deux  jours  à  20  liv.,  peut-elle,  eu  égard  à  la  connais- 
sance qu'il  a,  être  par  lui  regardée  sérieusement  comme  véritablement  équi- 
valente à  l'argent  qu'il  reçoit,  qui  vaudra  toujours  100  liv.?  N'est-ce  pas  vou- 
loir, par  cette  réticence,  profiter  et  s'enrichir  aux  dépens  des  acheteurs,  que 
de  leur  faire,  par  cette  rélicence,  acheter  une  chose  sur  laquelle  il  est  certain 
qu'ils  doivent,  dans  deux  jours,  perdre  les  quatre  cinquièmes  ('}  ? 

ABT.  IV.  —  Si  le  vendeur  peut,  dans  le  for  de  la  conscience;  vendre 
quelquefois  au-delà  du  juste  pris. 

§  I.  Règle  générale  et  quel  est  le  juste  prix. 

^4«.  Le  juste  prix  des  choses  est  le  prix  auquel  les  choses  de  pareille  nature 
ot  bonté  ont  coutume  de  se  vendre  dans  les  lieux  où  elles  sont  situées,  si  ce 
sont  des  héritages  ;  ou  dans  le  lieu  où  elles  sont  exposées  en  vente,  si  ce  sont 
des  choses  mobilières. 

Par  exemple,  le  juste  prix  d'une  métairie  composée  de  terres  labourables 
ot  de  prés,  doit  se  régler  sur  celui  que  se  vend  communément  l'arpent  iW 
terre  labourable,  ou  l'arpent  de  pré  de  pareille  bonté,  dans  la  province  où 
cette  métairie  est  située. 

Le  juste  prix  dune  aune  d'étoffe  d'une  certaine  qualité,  est  celui  que  les 
étoffes  de  même  qualité  ont  coutume  de  se  vendre  dans  le  lieu. 

Comme  ces  choses  ne  se  vendent  pas  toujours  précisément  pour  la  même 
somme,  mais  circàm  circà,  plus  ou  moins,  le  juste  prix  de  ces  choses  ne 
consiste  pas  dans  un  point  fixe  et  indivisible,  comme  le  prix  de  celles  qui  sont 
taxées  parle  juge  de  police;  mais  il  y  a  une  certaine  étendue;  on  y  distingue 
le  prelium  médium,  qui  est  celui  aurpiel  elles  se  vendent  le  plus  ordinaire- 
ment; ïeprelium  summum,  et  le  prelium  infinium,  qui  sont  ceux  jusque  aux- 
quels elles  se  vendent  au-dessus  ou  au-dessous  du  prelium  médium. 

Celte  étendue  de  juste  prix  est  plus  ou  moins  grande,  selon  la  différente 


cis  prœbebanlur,  et  idcircô  non  sunt 
compulsi  vendere  possessiones  suas. 
Gen.  47,  W,  14  et  subseq. 

Prions  la  Providence  d'accorder  aux 
ministres  du  roi  la  prescience  de  l'ave- 
nir pour  le  bien  elle  soulagement  des  jraîire  bien  extraordinaire 
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peuples  et  non  pour  les  réduire  .à  la 
misère  et  à  l'esclavage  ! 

(')  Pothier  arrive  à  peu  près  à  l'avis 
de  Cicéron,  mais  alors  la  conduite  ù\i 
ministre  du  roi  d'Egypte  devait  lui  pa- 
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nature  des  choses.  Celui  dos  choses  dont  le  commerce  est  fréquenl  et  journa- 
nalier,  telles  que  sont  les  marcliandiscs  les  plus  communes,  a  ordinairemenl 
peu  d'étendue;  au  contraire,  le  juste  prix  des  choses  dont  le  commerce  n'est 
pas  journalier,  a  ordinairement  plus  d'étendue. 

Le  juste  prix  d'un  genre  de  choses  qui  se  ressemblent  assez  toutes,  a  or- 
dinairement moins  d'étendue  que  celui  des  choses  d'un  autre  genre  qui  se  dif- 
lérencient  entre  elles.  Par  exemple,  le  juste  prix  d'une  vache  d'une  bonté  com- 
inune,  a  ordinairementmoins  d'étendue  que  le  juste  prix  d'un  cheval. 

Il  y  a  de  certaines  choses  dont  on  ne  peut  guère  déterminer  le  juste  prix  : 
telles  sont  certaines  choses  précieuses  extrêmement  rares;  car  le  juste  prix 
d'une  cbose,  suivant  que  nous  l'avons  dit  au  commencement,  se  réglant  sur 
lelui  auquel  ont  coutume  de  se  vendre  celles  d'une  pareille  nature  et  bonté, 
et  auxquelles  par  conséquent  cette  chose  peut  être  comparée,  il  s'ensuit  que 
If  juste  prix  d'une  chose  unique  en  son  espèce,  et  incomparable,  ne  peut  être 
liéieriniué. 

Ces  choses  qui  n'ont  aucun  prix  déterminé,  peuvent  se  vendre  au  prix  qu'on 
veut  bien  en  donner;  quel  qu'il  soit;  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  sont  vendues 
trop  cher  et  au-delà  de  leur  juste  prix. 

A  l'égard  des  choses  qui  ont  un  juste  prix,  les  parties  peuvent  bien  se  dé- 
battre du  prix,  pourvu  qu'elles  ne  sortent  pas  de  l'étendue  qu'a  ce  juste  prix. 
i\ir  exemple,  quand  le  juste  prix  du  cheval  que  vous  me  vendez,  est  de  dix- 
liuit  à  vingt  pistoles,  vous  pouvez  licitement  me  le  vendre  vingt  pistoles,  si  je 
consens  fie  vous  en  donner  ce  prix  ;  comme  je  puis  l'acheter  licitement  pour 
le  prix  de  dix-huit  pistoles,  si  vous  voulez  bien  me  le  donner  pour  ce  prix. 
Mais  ordinairement,  il  n'est  pas  permis  de  le  vendre  plus  de  vingt  pistoles,  qui 
est  le  summum  prelium,  comme  il  n'est  pas  permis  de  l'acheter  au-dessous 
de  dix-huit,  qui  est  le  prelium  infimum  (*.) 

Ce  principe  n'a  lieu  que  dans  le  for  de  la  conscience  ,  il  n'est  pas  suivi 
dans  le  for  extérieur.  Un  acheteur  n'y  est  pas  ordinairement  reçu  à  se 
plaindre  qu'il  a  acheté  plus  cher  que  le  juste  prix  ,  étant  de  l'intérêt  du 
commerce  que  les  parties  ne  soient  pas  facilement  admises  à  revenir  contre 
leur  marché. 

§  II.  Deux  cas  auxquels  on  peut  vendre  au  delà  du  juste  prix. 

!S43.  Premier  cas. — On  peut  quelquefois  licitement,  même  dans  le  for  de 
la  conscience,  vendre  au  delà  du  juste  prix,  pour  un  prix  qu'on  appelle  prix 
d'affection. 

Psr  exemple ,  j'ai  un  héritage  qui  est  à  votre  convenance  ,  et  que  je  n'ai 
pas  dessein  de  vendre.  Vous  me  proposez  de  vous  le  vendre  pour  une  somme 
qui  est  au  delà  du  juste  prix  ;  j'y  consens.  Cette  vente  que  je  vous  en  fais,  en 
i  e  cas,  pour  une  somme  au  delà  du  juste  prix,  est  licite. 

Ce  que  je  reçois,  en  ce  cas,  de  plus  que  le  juste  prix,  je  ne  le  reçois  pas 
'•ans  sujet  et  injustement  ;  c'est  le  prix  de  l'affiection  que  j'avais  pour  cet  hé- 
ritage; c'est  le  prix  de  l'intérêt  que  j'ai  de  garder  mon  bien,  plutôt  que  de  le 
vendre  pour  de  l'argent ,  dont  je  ferai  peut-être  un  mauvais  emploi.  Je  puis 
licitement  recevoir  le  prix  de  Taffection  que  j'ai  pour  mon  héritage ,  et  de 
l'intérêt  que  j'ai  de  le  garder,  n'étant  pas  obligé  de  vous  sacrilicr  cela  pour 
rien,  pour  votre  convenance,  et  pour  vous  faire  plaisir. 

S44.  Pour  que  je  puisse  licitement  recevoir  quelque  chose  comme  prix 


(')  Une  pareille  règle  (sur  le  pre- 
tium  summum  et  infnnum)  est  absolu- 
ment sans  application  ;  car,  si  je  veux 
avoir  do  ma  marcliandise  un  prix  .su- 


périeur au  prix  courant,  et  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  dol  de  ma  part,  si  je  trouve 
un  acheteur,  en  quoi  ai-je  blessé  les 

règles  de  conscience? 


^^.^'^/^e^a^i^i^ii'^'^^ 
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•l'affection  au  delà  du  juste  prix  de  l'iiéritage  que  je  vous  vends  ,  il  faut  que, 
lorsqu'on  m'a  fait  la  proposition  ,  je  ne  fusse  pas  dans  le  dessein  de  le  vendre. 
Si  la  situation  de  mes  affaires  m'obligeait  à  le  vendre,  je  ne  puis  rien  reeevoir 
au  delà  du  juste  prix  ;  car  on  ne  peut  dire,  en  ce  cas,  que  ce  que  je  reçois  au 
delà,  soit  le  prix,  de  l'affection  et  de  l'intérêt  que  j'avais  à  retenir  cet  héritage, 
puisqu'on  suppose  que  je  ne  voulais  pas  le  retenir  :  je  ne  donnerais  donc  rien, 
en  ce  cas,  pour  ce  que  je  reçois  au  delà  du  juste  prix,  et,  en  ce  cas,  l'équité  qui 
doit  régner  dans  le  contrat  de  vente ,  de  même  que  dans  tous  les  autres  con- 
trats coramulatifs,  est  blessée. 

On  dira  peut-être  :  Ce  que  je  reçois  en  ce  cas  au  delà  du  juste  prix  ,  n'est 
pas  reçu  sans  cause  et  pour  rien  ;  c'est  le  prix  de  la  convenance,  et  de  l'intérêt 
que  vous  avez  d'acquérir  cet  héritage. 

La  réponse  est,  que,  dans  les  contrats  coramutaiifs,  la  valeur  de  ce  ([uc  je 
puis  licitement  recevoir  ne  se  règle  que  sur  la  valeur  de  ce  que  je  donne  ,  et 
non  pas  sur  la  valeur  de  l'intérêt  qu'a  l'autre  partie  d'acquérir  ce  que  je  lui 
donne,  la  nature  de  ce  contrat  étant  que  cliacun  reçoive  le  juste  équivalent 
de  ce  qu'il  donne.  Mais ,  dira-ton  ,  je  vous  fais  plaisir  en  vous  vendant  cette 
chose  que  vous  aviez  un  grand  intérêt  d'avoir  ;  je  n'étais  pas  obligé  de  vous 
faire  ce  plaisir  ;  j'aurais  pu  vendre  la  chose  à  un  autre,  qui  m'en  aurait  coaime 
vous  donné  le  juste  prix  :  ne  m'est  il  pas  permis  de  vous  vendre  un  plaisir  que 
je  n'étais  pas  obligé  de  vous  faire? 

Non  ;  car  c'est'une  règle  de  justice ,  que  nous  ne  pouvons  exiger,  pour  le 
plaisir  que  nous  faisons  à  quelqu'un,  que  ce  qu'il  nous  en  coûte  pour  le  lui  faire. 
Cette  règle  dérive  du  précepte  qui  nous  oblige  d'aimer  notre  prochain  connue 
nous-mêmes.  C'est  en  conséquence  de  cette  règle,  qu'il  n'est  permis  d'exiger 
aucun  intérêt  lucratoire  pour  la  récompense  du  plaisir  qu'on  a  fait  à  quelqu'un 
en  lui  prêtant  de  l'argent. 

Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  que  je  puisse  recevoir  licitement  quelque  chose 
au  delà  du  juste  prix  de  la  chose  que  je  vous  vends,  que  vous  ayez  eu  intérêt 
de  l'acquérir,  même  au  delà  de  son  juste  prix;  il  faut  que  j'aie  eu  de  mon  cùié 
intérêt  de  la  retenir,  comme  dans  le  cas  auquel  j'abandonne  l'affection  et  '.'in- 
térêt qui  me  portaient  à  la  retenir  ('). 

Saint  Thomas,  sec!/7rdasecM/idœ,quest.  77,  art.  1,  décide  cette  question  con- 
formément au  principe  (pie  nous  avons  établi.  Après  avoir  dit:  Cariùsvendere  vel 
i'iliùsemere  rem  quàm  valeat,  eslsecundùm  se  injuslum  et  i!7/('ci;u»i,  il  ajoute: 
Alio  modo  pos)iumus  loqui  de  empthne  venditione,  secundùm  quod  per  ac- 
cidens  cedit  in  uliUlatem  unius  et  delrimentum  aller  tus  ;  putà,  càm  aliquis 
multùm  indiget  rem  habere  aliquum  ,  et  alius  lœdilur,  si  eà  careal  .•  in  lai' 
casujuslum  pretium  crit,  ut  non  solàm  respicialur  ad  rem  quœ  vendilur, 
sed  ad  damnum  quod  vendttor  ex  venditione  incurrit;  et  sic  licilè  potcrit 
aliquid  vendi  pluris  quàm  valeat  secundùm  se,  quamv'is  non  vendalur  plus 
quàm  valeat  habenli.  Si  vero  aliquis  mullàm  juvelur  ex  re  allerius  quam 
accepit;  ille  verà  qui  vendit  non  damnificelur  carendo  rc  illù;  non  débet 
eam  supervenderc,  quia  ulilitas  quœ  ei  accrescit  non  est  ex  vcndenle,  sed  ex 
conditione  emenlis  ;  nullus  aulem  potest  vendere  aUeri  quod  non  est  suum , 
ticèt  possit  ei  vendere  damnum  quod  palilur. 

«45.  Lorsque  j'avais  dessein  de  garder  la  chose  que  vous  m'avez  proposé 
de  vous  vendre,  je  puis,  à  la  vérité,  recevoir  licitement  quelque  chose  au  delà 
de  son  juste  prix  ;  mais  il  faut  pour  cela  : 

1°  Que  vous  ayez  connaissance  du  juste  prix  de  cette  chose,  et  (pic  ce  que 
vous  me  donnez  de  plus ,  vous  me  le  donniez  sciemment  comme  le  prix  de 


(')  11  est  étonnant  que  Pothier,  qui 
connaissait  le  monde  et  participait  à  la 
vie  active,  ait  pu  entrer  dans  d^'  pareils 


détails  ,  qui  ne  peuvent  recevoif  leur 
application  ni  dans  le  for  extérieur  ni 
dans  le  for  intérieur. 
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rafleclion  et  de  l'intérêt  ((ue  j'avais  de  garder  cette  chose ,  dont  je  veux  bien 
me  départir  en  votre  faveur.  Mais  si  vous  n'aviez  pas  connaissance  du  juste 
prix  de  la  cliose;  si  toute  la  souiuie  (pie  vous  dounez  ,  ne  m'est  donnée  par 
vous  que  connne  le  juste  prix  de  la  chose  en  soi;  si  vous  n'avez  d'autre  in- 
fenlioij  que  d'acquérir  de  moi  la  chose  pour  la  somme  que  vous  croyez  être 
son  juste  prix,  et  que  vous  n'ayez  pas  intention  de  racheter  de  moi  l'alfpction 
et  l'intérêt  que  j'avais  de  retenir  celle  ciiose,  en  ce  cas  je  reçois  injustement 
ce  que  je  reçois  au  delii  du  juste  prix  :  car  je  ne  puis  être  censé  en  ce  cas  le 
recevoir  comme  le  prix  de  rafleclion  et  de  l'intérêt  que  j'avais  de  retenir  la 
chose,  puis(pie  je  ne  puis  pas  recevoir  de  vous  le  prix  de  ce  que  vous  n'avez 
pas  intention  d'acheter. 

1548.  Il  faut,  2^  que  ce  que  je  reçois  pour  le  prix  de  l'affection  et  de  l'in- 
térêt que  j'avais  de  retenir  la  chose ,  ne  soit  pas  immense,  et  n'excède  pas  la 
somme  à  iaiiuelie,  dans  ma  conscience  ('),  j'estimerais  moi-même  cette  affec- 
tion et  cet  inlérél.  Pour  faire  celte  estimation  ,  il  faut  que  je  descende  dans 
moi-même,  et  que  j'examine  quelle  est  la  somme  dont  je  me  serais  contenté 
au  delà  du  jusle  prix,  pour  consentir  à  la  vente  de  ma  chose,  si  on  n'eût  voulu 
m'en  donner  que  cette  somme  :  car,  en  ce  cas,  selon  mon  propre  jugement, 
celte  somme  est  le  véritable  prix  de  l'affoclion  et  de  l'intérêt  que  j'avais  de 
retenir  la  chose,  et  par  conséquent  je  ne  puis  licitement  recevoir  davantage 
pour  le  prix  de  cette  affection  et  de  cet  intérêt. 

Second  cas. —  Le  second  cas  auquel  il  est  permis  de  vendre  au  delà  du  juste 
prix,  c'est  lorsqu'un  marchand  qui  a  la  volonté  de  garder  une  cerlaiue  mar- 
chandise jusqu'à  un  certain  temps  auquel  il  a  un  juste  sujet  de  croire  qu'elle 
augmentera,  consent,  à  la  prière  de  quelqu'un  qui  en  a  besoin,  de  la  lui  ven- 
dre. 11  peut,  en  ce  cas,  stipuler  licilement  une  somme  au  delà  du  juste  prix 
présent,  qui  soit  le  prix  de  l'intérêt  qu'il  a  de  la  garder,  et  qu'il  n'est  pas  obligé 
de  sacrifier  pour  rien  à  cet  acheteur.  Mais  il  faut  que  cette  somme  n'excède 
pas  celle  à  laquelle  peut  être  apprécié  l'intérêt  que  ce  marchand  a  de  garder 
sa  marchandise.  Cet  intérêt  s'estime  plus  ou  moins,  selon  le  plus  ou  moins  de 
degrés  de  vraisemblance  du  profit  qu'il  espère;  mais  il  doit  toujours  s'appré- 
cier beaucoup  au-dessous  du  profit  qu'il  espère  :  l'espérance  du  profit  qui  n'est 
pas  encore  né ,  n'étant  jamais  entièrement  certaine ,  ni  par  conséquent  de 
même  valeur  que  le  profit  qui  serait  déjà  né  (^). 

Voyez  ce  cas  dans  la  Th.  mor.  de  Grenoble,  tr.  3,  ch.  2  ;  dans  le  Tr.  de  la 
Restitution  de  la  Placelle,  p.  5i2. 

§  III.  Peut-on  vendre  au  delà  du  juste  prix  ce  qu'on  vend  à  crédit. 

'34'y,  Lorsque  les  marchandises  qui  se  vendent  à  nn  certain  terme,  ont, 
suivant  le  cours,  un  certain  prix  qui  est  plus  fort  que  le  prix  de  celles  qui  se 
vendent  au  comptant,  et  que  celui  de  celles  qui  se  vendent  à  un  moindre 
ti.rme,  le  marchand  peut  licitement  suivre  ces  différents  prix. 

La  raison  est  que  ce  qu'il  reçoit  au  delà  du  prix  au  complanf,  est  l'indemnité 
du  préjudice  qu'il  souffrirait,  sans  cela,  du  leruie  qu'il  accorde  :  car  étant 
obligé,  à  mesure  qu'il  dél/ile  ses  marchandises,  d'en  acheter  d'autres  pour  les 
remplacer  et  garnn-  sa  boutique  ;  lorsqu'il  les  vend  à  crédit,  celles  qu'il  achè- 
tera pour  les  remplacer,  lui  couleront  plus  qu'elles  ne  lui  coûteraient  si , 
ayant  vendu  les  siennes  au  comptant,  il  pouvait  les  acheter  au  comptant . 


(')  llélas!  rien  n'est  plus  élastique 
que  la  conscience  surtout  lorsqu'elle 
est  dirigée  par  un  homme  ignorant  !  et 
c'est  pour  éviter  l'égoïsme  de  la  con- 
science que  les  lois  sont  établies;  elles 


sont  nécessaires  à  la  société,  et  la 
société  est  dans  l'ordre  de  la  Provi- 
dence. 

(*)  Cette  décision  est  aussi  peu  ap- 
plicable que  la  précédente. 
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<1'où  il  suit  qu'il  souffrirait  un  préjudice  manifeste ,  s'il  revendait  pas  plus 
les  siennes  à  crédit  qu';iu  coinplnul  :  le  crédit  qu'il  fait  ne  doit  pas  lui  être 
préjudiciable  ;  ofpcium  smtin  ncmini  dcbcl  esse  damnosum.  Il  peut,  par  con- 
séquent, s'en  faire  indemniser,  en  augmentant  le  prix  des  marchandises  qu'il 
vend  à  crédit,  à  proportion  de  ce  qu'il  est  obligé  lui-même  de  les  acheter  de 
l>lus  qu'au  comptant  ('). 

^48.  Observez  qu'il  faut  que  ce  que  le  vendeur  vend  au  delà  du  prix  au 
comptant,  n'excède  pas  le  préjudice  qu'il  souffre  du  crédit  qu'il  accorde  h  l'a- 
cheteur; car  il  peut  bien  licitement  s'indemniser,  mais  il  ne  doit  pas  profiter 
du  crédit  qu'il  fait  à  l'acheteur,  ni  de  l'indigence  de  l'acheteur.  Le  vendeur 
n'a  surtout  aucun  reproche  à  se  faire  lorsqji'il  est  dans  cette  disposition  de 
volonté.  Si  le  marché  était  à  son  choix,  il  aimerait  mieux  vendre  au  comp- 
tant, que  de  faire  le  marché  qu'il  (ait  à  crédit  pour  un  prix  plus  cher  que  le 
prix  du  comptant  ;  car  il  est  visible  en  ce  cas  que  ce  qu'il  vend  de  plus  cher 
n'est  pas  un  profit  qu'il  retire  du  crédit  qu'il  fait,  mais  une  indemnité  de  ce 
qu'il  en  souffre. 

^49.  Quand  il  est  d'usage  dans  une  province,  que  les  particuliers  accor- 
dent un  certain  terme  aux  marchands,  lorsqu'ils  leur  vendent  leur  bois  ou  le 
vin  de  leur  récolte,  le  prix  auquel  ils  vendent  à  ce  terme  est  le  juste  prix , 
quoiqu'il  soit  plus  cher  que  celui  de  quelques  particuliers  qui ,  ayant  besoin 
d'argent,  vendent  au  comptant;  car  ce  terme  étant  d'usage,  et  le  marché  fait 
:i  ce  terme  étant  un  marché  fait  aux  conditions  ordinaires,  le  prix  de  ce  marché 
est  le  prix  commun  et  ordinaire,  et  par  conséquent  le  juste  [irix. 

Ces  particuliers  ne  sont  point  censés  tirer  profit  du  terme  qu'ils  accordent , 
leur  marché  étant  un  marché  fait  aux  conditions  ordinaires  ;  ce  sont  plutôt 
les  marchands  qui  achètent  pour  un  prix  moindre  au  comptant ,  qui  tirent 
profil  de  l'avance  et  représentation  qu'ils  font  de  leur  argent,  et  ce  profit  n'est 
juste  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  souffrent  de  l'avance  qu'ils  font  du 
prix  avant  le  terme  ordinaire. 

§  IV.  Si  dans  le  for  extérieur  l'acheteur  peut  quelquefois  se  plaindre  de 
Vexe  ''-s  du  prix. 

Nous  traitons  cette  question  dans  la  partie  5,  et  nous  y  renvoyons. 


CHAPITRE  III. 

3€s  obligations  du  vendeur,  réstdtant  des  clauses  particu- 
lières du  contrat. 

Ce  qui  est  exprimé  parle  contrat,  touchant  la  quantité,  la  qualité  de  la  chose 
vendue ,  le  temps  et  le  lieu  de  la  tradition  ,  forme  des  engagements  dans  la 
personne  du  vendeur. 

Nous  avons  déjà  parlé  dans  la  première  partie,  du  temps  et  du  lieu  ;  il  nous 
reste  à  traiter  des  clauses  qui  concernent  la  quantité  et  la  qualité  de  la  chose 
vendue. — Nous  traiterons  aussi  de  l'engagement  que  contracte  le  vendeur  dans 
les  ventes  à  l'essai,  et  de  la  clause  (\w'' il  sera  fait  emploi  du  prix. 

(')  Qu'il  les  vende  tant  qu'il  pourra,  sans  user  de  dol  et  de  supercherie  :  en 
cela  il  agira  très  licitement. 
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ABT.  I".  —  De  îa  q-wantité  de  la  chose  vendue. 

^50.  Lorsiiue  la  chose  vendue  se  trouve  d'une  moindre  contenance  que 
celle  exprimée  parle  contrat,  le  vendeur  est  obligé  envers  l'acheteur  de  lui 
faire  raison  de  ce  défaut  de  contenance;  comme  si,  par  exemple,  en  vendant 
une  métairie  on  a  exprimé  qu'elle  était  de  trois  cents  arpents  de  terres  labou- 
rables, et  qu'il  ne  s'en  trouve  que  deux  cent  cinquante;  si  l'on  a  vendu  une 
cuve  comme  étant  de  la  contenance  tle  quinze  pièces  de  vin,  et  qu'elle  n'en 
contienne  que  douze. 

«51.  Pour  connaître  si  le  vendeur  a  rempli  à  cet  égard  ses  engagements,  il 
faut  savoir  ce  qui  doit  él  re  compris  dans  la  contenance  exprimée  par  le  contrai  : 
il  faut  tenir  pour  règle  qu'on  ne  doit  comprendre  dans  la  contenance  que  ce 
qui  fait  pariif^de  la  chose  vendue,  à  moins  qu'on  ne  soit  convenu  du  contraire. 
C'est  pourquoi,  si  l'on  m'a  vendu  un  champ,  qu'on  a  déclaré  être  de  dix  ar- 
pents, et  que  ce  champ  soit  traversé  par  un  chemin  pubiic;  quoique  le  chemin 
soit  renferme  dans  le  champ,  néanmoins  il  ne  doit  point  être  compté  dans  le 
inesurage  du  champ,  et  le  cluunpdoit  contenir  les  dix  arpents,  non  compris  le 
chemin;  à  moins  qu'il  ne  fût  dit  expressément  que  le  champ  contenait  dix  ar- 
pents, y  con)pris  le  chemin;  car  ce  chemin  étant  public,  ne  fait  point  partie  de 
la  chose  vendue  (');  L.  51.  ff.  de  Conlrah.  empt.;h.  7,  §  1,  de  Peric.  rci  vend. 

î85*?.  Lorsqu'on  vend  une  maison  et  cinq  arpents  de  vignes  en  dépendant, 
on  doit  comprendre  dans  les  cinq  arpents  les  haies  et  fossés:  car  ce  qui  sert  à 
la  clôture  de  l'héritage  fait  partie  de  ce  qui  est  vendu,  et  par  conséquent  doit 
être  compris,  à  moins  qu'il  ne  fût  dit  expressément  qu'il  y  avait  cinq  arpents, 
non  compris  les  haies  cl  les  fossés  :  Quod  vendilur  in  modum  agri  ceditj  nisi 
id  actum  est  ne  cederet;  câd.  L.,  §  1. 

«52.  En  déclarant  la  contenance  d'un  héritage  on  ajoute  quelquefois  ces 
lern)es,  ou  environ;  par  exemple,  cinq  arpents  de  vignes  ou  environ,  cent  ar- 
pents de  bois  ou  environ,  etc. 

Le  sens  de  ces  termes  est  que  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  du  défaut  de  con- 
tenance, lorsque  ce  défaut  sera  peu  considérable;  par  exemple,  si  sur  cin(| 
arpents  de  vignes  il  ne  manque  que  huit  ou  dix  perches:  car  cinq  arpents,  à 
hi  peu  de  chose  près,  sont  vraiment  cinq  arpents  ou  environ.  Mais  si  le  défaut 
était  considérable,  comme  si  sur  les  cinq  aipents  il  s'en  manquait  un  demi- 
arpent,  ces  termes  ou  environ,  n'empéchoraicnl  pas  que  le  vendeur  ne  fût  tenu 
du  défaut  de  contenance  (*). 

«5  8.  De  même  que  le  vendeur  est  tenu  de  faire  raison  à  l'acheteur  du  dé- 
faut de  contenance,  lorsqu'elle  se  trouve  moindre  que  celle  exprimée;  vice 

(*)  Il  en  serait  autrement  du  terrain  |  «  mence  par  la  mesure ,  ou  par  la  dc- 
occupé  par  une  servitude  de  passage  |  «  signaiion  de  l'objet  vendu  suivie  de 
pour  l'exploitation  des  fonds  voisins;"  la  mesure;  — L'expression  de  celte 
«jui  sont  enclavés;  le  terrain  appar-  i  «  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  sup- 
sientau  fonds  et  doit  être  compris  dans  j  «  plément  de  prix  ,  en  faveur  du  veu- 
le  mesurage.  |  «  deur,  pour  l'excédant  de  mesure,  ni 

(')  V.  an.  1619,  C.  civ.  ! .'  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune 

Art.  1619  :  «Dans  tous  les  autres  :<(  diiuinution  du  prix  pour  moindre 
«  cas  (non  prévus  par  les  art.  1616,  !  «  mesure,  qu'autant  que  la  différence 
'(  1617  et  1618,  V.  ci-après,  p.  105,  '  «  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée 
«  note  3)  :  — Soit  que  la  vente  soit  faite  «  au  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus 
n  d'un  corps  certain  et  limité;  —  Soit  ■<  ou  eu  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de 
<'  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  dis-  -  la  totalité  des  objets  vendus  ,  s'il  n'y 
«  lincls  et  sépares  ; — Soil(iu'elle  coni- ,  c  a  slipuialion  conliuire.  >» 
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versé,  l'acheteur  sera-t-il  tenu  de  l'aire  raison  du  surplus,  si  elle  se  trouve  plus 
Jurande?  11  faut  dire  que  non.  La  raison  est  que  le  champ,  par  exemple,  qu'on 
a,  par  erreur,  déclaré  être  de  dix  arpents,  quoiqu'il  fût  de  onze  arpents,  a  été 
vendu  entier;  l'intention  des  parties  n'a  pas  été  qu'il  en  fût  rien  excepté.  La 
clause  par  laquelle  le  vendeur  assure  qu'il  est  de  la  contenance  de  dix  arpents, 
n'est  qu'en  laveur  de  l'acheteur;  c'est  le  vendeur  seul  qui  promet  et  qui  s'en- 
;iage.  L'acheteur,  par  celle  clause,  ne  contracte  aucun  engagement,  et  par 
conséquent  ne  peut  être  tenu  de  faire  raison  du  surplus  de  la'contenance  ('). 

ÎN'on-seulement  il  n'en  est  pas  tenu,  mais  si  une  petite  portion  du  champ  étaii 
évincée  à  l'acheteur,  quoique  ce  qui  lui  reste  eût  la  contenance  portée  par  le 
•  ontrat,  le  vendeur  ne  laisserait  pas  d'être  tenu  de  l'éviction  de  celte  partie. 
t?est  la  décision  de  la  loi  45,  ff.  de  EvicL,  et  c'esl  une  suite  du  principe  que 
nous  veui  ns  d'étahlir.  En  effet,  dès  que  la  déclaration  de  la  contenance  ne 
contient  de  la  part  du  vendeur  aucune  réserve,  il  s'ensuit  que  la  portion  qui  a 
été  évincée  faisait  partie  de  ce  qui  est  vendu,  et  que  l'éviction  de  cette  portion 
doit  donner  lieu  à  l'action  de  garantie  contre  le  vendeur  (-). 

955.  Ce  que  nous  venons  de  décider,  «  que  l'acheteur  n'est  pas  tenu  de  faire 
rai.'on  de  ce  qui  se  trouve  de  plus  que  la  contenance  portée  au  contrat»,  a  lieu 
seulement  dans  les  ventes  faites  per  aversionem,  c'est-à-dire,  dans  lesquelles 
on  est  convenu  d'un  seul  et  unique  prix  pour  tout  ce  qui  était  vendu,  et  non 
pas  dans  celles  qui  se  font  à  raison  de  tant  l'arpent,  tant  la  mine,  etc.  11  esl 
évident  que  dans  celles-ci  l'acheteur  doit  faire  raison  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
que  la  contenance  portée  au  contrat  ('). 

956.  Lorsque  par  un  même  contrat  et  pour  un  même  prix,  on  a  vendu 
deux  métairies,  ou  deux  pièces  de  terre  d'une  même  métairie,  avec  déclaration 
de  la  contenance  de  chacune,  le  vendeur  peut-il  opposer  à  l'acheteur,  en  com- 
pensation de  ce  qui  se  trouve  de  moins  dans  la  contenance  de  l'une,  ce  qui 
se  trouve  de  plus  dans  la  contenance  de  l'autre,  lorsque  les  deux  métairies 
et  pièces  de  terre  sont  d'égale  bonté;  conimes'ilest  dit  «  qu'elles  sont  chacune 
de  cent  arpents»,  et  que  l'une  n'ait  de  contenance  que  quatre-vingt-dix,  mais 
que  l'autre  en  ait  cent  dix  ? 

11  semblerait,  à  suivre  rigoureusement  le  principe  que  nous  avonsétabli,  que 
le  vendeur  ne  devrait  pas  être  reçu  à  opposer  cette  compensation,  puisqu'on 
ne  peut  opposer  en  compensation  de  ce  ([u'on  doit  à  quelqu'un,  que  ce  qu'il 
nous  doit  réciproquement;  el que,  suivant  le  susdit  principe,  l'acheteur  ne  doit 
rien  au  vendeur  pour  raison  du  plus  de  contenance  dans  la  métairie  de  cent 


(')  L'art.  1619  ci-dessus  cité  (F.  la  I  ■■'  la  contenance,  à  raison  de  lanl  la 
noie  précédente)  contient  un  principe  i  ■;  mesure,  le  vendeur  esl  obligé  de  dé- 
différenl  :  il  y  a  réciprocité,  le  déficit  «  livrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la 
décontenance  donne  action  à  Tache-  |  «  quantité  indiquée  au  contrat;  —  El 
leur  en  diminution  de  prix;  maisl'ex-  i  «  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou 
cédant  de  mesure  donne  action  au  ven- 1  -;  si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  ven- 
deur en  supplément  de  prix.  |  «  deur  est  obligé  de  souffrir  une  dhni- 

(*)  Celte  décision  aurait  encore  lieu  |  k  nution  proportionnelle  du  prix.  « 
aujourd'hui,    bien  que  la  loi  admette  [      Art.  1618  :  <<  Si ,  au  contraire  ,  dans 
Taclion  en  supplément  du  prix.  i  »  le  cas  de  l'article  précédent ,  il  se 

(^)F.  art.  1516,  1617, 1618,  C.  civ.  j  '(trouve  une  contenance  plus  grande 

Art.  1616  :  «  Le  vendeur  est  tenu  i  «  que  celle  exprimée  au  contrat,  l'ac- 


«  de  délivrer  la  contenance  telle  cpTe 
«  est  portée  au  contrat,  sous  les  modi- 
«  ficaiions  ci-après  exprimées.  » 


quéreur  a  le  choix  de  fournir  le  sup 

«  plément  du  prix,  ou  de  se  désister  du 

contrat,  si  l'excédant  est  d'un  vingt- 


Art.  1617  :  «  Si  la  vente  d'un  ini-  ;  <  iénie  au-dessus  de  la  contenance  de- 
«  meuble  a  été  faileavoc  indication  iJo  ;  «  ciarée,  « 
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dix  arpcMits,  Néanmoins  Paul,  en  la  loi  42,  ff.  de  Act.  empt.,  décide  qu'il 
faut  préférer,  en  ce  cas,  rcciiiilé  à  la  siiùlililé,  et  dire  que  l'acheteur  ne  doit 
avoir  aucun  recours.  La  raison  est  que  ces  deux  métairies,  ces  deux  pièces  de 
terre  étant  vendues  par  un  même  contrat  et  pour  un  même  prix,  et  l'acheteur 
n'avant  intérêt  que  d'avoir  en  total  la  même  contenance  qu'il  s'est  attendu 
d'avoir,  il  s'ensuit  que,  dans  l'intention  des  parties,  la  contenance  que  le  ven- 
deur a  assurée,  n'est  pas  tant  celle  de  chacune  des  différentes  parties  qui  font 
l'objet  du  contrat,  qu'un  total  de  contenance  de  toutes  les  parties  qui  le  com- 
posent; et  que,  l'aclieieur  ayant  ce  total,  le  vendeur  doit  être  cen^é  avoir  salis- 
fait  à  son  ohlisation  ('). 

Cette  décision  a  lieu,  lorsque  la  portion  d'héritage  qui  a  plus  de  contenance 
se  trouve  meilleure,  ou  du  moins  égale  en  bonté  à  celle  qui  en  a  moins.  Il  fau- 
drait décider  autrement,  si  elle  était  inférieure  en  bonté;  car,  en  ce  cas,  l'a- 
cheteur ayant  intérêt  d'avoir  sa  contenance  dans  la  bonre  pièce  de  terre  plutôt 
que  dans  l'autre,  on  ne  peut  plus  dire,  co'i me  dans  l'espèce  précédente,  que 
l'inlenlion  des  parties  n'a  pas  été  tant  de  lui  assurer  la  contenance  de  chaque 
pièce,  (jue  la  contenance  du  total  qu'elles  forment  ("-). 

359.  Les  mesures  étant  différentes,  selon  les  différents  lieux,  la  conte- 
nance des  héritages  doit  se  mesurer  suivant  la  mesure  du  lieu  oîi  ils  sont  situés. 
Barlhole  veut  que  ce  soit  plutôt  suivant  la  mesure  du  lieu  où  le  marché  s'est 
fait.  Je  ne  crois  pas  celte  opinion  raisonnable;  car  les  héritages  étant  sujets 
aux  lois  du  lieu  où  ils  sont  situés,  la  mesure  doit  se  faire  suivant  la  loi  de  ce 
lieu.  L'acheteur  ne  peut  pas  prétexter  qu'il  ne  connaissait  pas  les  mesures; 
car,  en  allant  ou  en  envoyant  voir  l'héritage  avant  que  de  l'acheter,  il  a  pu  ou 
dû  s'informer  des  mesures  qui  y  étaient  en  usage.  Si  néanmoins  il  paraissait, 
par  ce  qui  est  dit  au  contrat,  que  les  parties  ont  eu  en  vue  les  mesures  du 
lieu  où  le  marché  s'est  fait,  il  faudrait,  à  cet  égard,  se  conformer  à  la  conven- 
tion des  parties  ('). 

Les  clioses  mobilières  n'ayant  aucune  situation,  il  est  évident  que  leur  con- 
tenance doit  se  régler  par  la  loi  d:  lieu  où  s'est  fait  le  marché,  ou  plutôt  par 
celle  du  lieu  où  elles  doivent  être  livrées. 

**5S.  L'action  de  l'acheteur  pour  le  défaut  de  contenance,  consiste  à  obte- 
nir contre  le  vendeur  une  diminution  du  prix  proportionnée  à  ce  qui  manque 
delà  contenance  déclarée  au  contrat. 

Cette  diminution  est  facile  à  régler,  lorsqu'on  a  déclaré  en  général  la  conte- 
nance de  toute  la  chose  vendue.Comme  si  l'on  a  dit  «  qu'un  lot  déterre  est  de 
dix  arpents  »,  et  qu'il  n'en  contienne  que  neuf;  il  est  clair  que  c'est  le  dixième 
du  prix  qu'il  faut  diminuer. 

Mais  si  l'on  a  déclaré  que,  dans  une  métairie  composée  de  terres  de  diffé- 
rente nature,  il  y  en  a  une  certaine  quantité  en  telle  nature;  par  exemple, 


(')  V.  art.  1623,  C.  civ. 

Art.  1623  :  «  S'il  a  été  vendu  deux 
a  fonds  par  le  même  contrat ,  et  pour 
«  un  seul  et  même  prix,  avec  désigna- 
«  lion  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il 
«  se  trouve  moins  de  contenance  en 
«  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  lait  com- 
«  pensation  jusqu'à  due  concurrence; 
«  et  l'action  ,  soit  en  supplément,  soit 
«  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que 
n  suivant  les  règles  ci-dessus  établies.» 
(F.  art.  1617  et  1618,  p.  105,  note  3.) 

(*)  La  compensation  devrait  encore 


avoir  lieu ,  seulement  par  unité  de 
mesure  entre  elles,  mais  on  procéde- 
rait à  une  estimation  tant  de  l'excé- 
dant que  du  déficit,  et  la  compensation 
s'opérerait,  comme  le  dit  l'art.  1623, 
sur  les  valeurs.  (F.  note  précédente.) 
(')  C'est  une  question  d'inter- 
prétation ,  d'intention  ,  aujourd'hui 
la  mesure  légale  est  uniforme  pour 
la  France,  c'est  l'are,  c'est-à-dire 
un  carré  qui  a  10  mètres  sur  chaque 
côté,  et  qui  contient  100  mètres  carrés 
de  surface. 
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fant  en  vignes,  il  faudrait  faire  une  ventilation  et  estimer  le  défaut  de  conte- 
nance dans  les  vignes  à  proportion  de  ce  que  les  vignes  sont  plus  précieuses 
nue  les  terres  d'une  autre  nature  dont  la  métairie  est  composée  ('). 


que 


ART.  XI,  — De  la  qualité  de  la  eho§e  vsnâae. 


^50.  Lorsque  la  chose  vendue  n'est  pas  de  la  qualité  exprimé?  par  le  con- 
trat; comme  parexemnle,  s'il  est  dit  «  qu'un  bois  estiÀgé  de  dix  feuilles  », et  qu'il 
soit  moins  âgé,  il  est  ilù  à  l'acheteur  des  dommages  et  inléréls  qui  consistent 
dans  une  diminution  du  prix. 

^^«?.  Quelquefois  l'aclieteur  peut  être  fondé  à  demander  la  rescision  du 
contrat,  s'il  paraît,  par  les  circonstances,  ([ue  la  qualité  lut  telle  qu'il  n'aurait 
pas  achelé,  s'il  eût  su  que  la  chose  n'eût  pas  celle  qualité:  comme  par  exem- 
ple, si  l'on  a  déclaré  qu'un  héritage  est  en  censive,  et  qu'il  se  trouve  en  fief, 
l'acheteur  pourra  quelquefois  demander  la  résolution  du  contrai;  putà,  si  cet 
acheteur  est  un  père  de  famille  qui  a  beaucoup  d'enfants,  et  qui  ne  veut  point 
faire  d'acquisilions  considérables  de  biens  féodaux,  de  peur  que  son  aîné  ne  se 
trouve  avoir  des  avantages  trop  considérables  en  sa  succession  (-). 

1861.  Il  faut  observer  que  les  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  pour  rai- 
son de  ce  que  la  chose vemlue  ne  se  trouve  pas  de  la  qualité  exprimée  jar  le 
contrat,  peuvent  quelquefois  s'estimer  dilféremment,  selon  les  diflérenles  cir- 
constances, et  la  qualité  diflerenle  des  personnes. 

Par  exemple,  lorsqu'il  a  été  déclaré,  par  le  contrai  de  vente  d'un  héritage, 
qu'il  était  en  censive,  et  qu'il  se  trouve  en  fir^f,  les  dommages  et  intérêts  doivent 
être  plus  considérables,  si  c'est  une  personne  sujette  au  droit  de  franc-fiei  f[ni 
en  est  acquéreur,  que  si  c'est  un  gentilhomme  qui  n'y  est  pas  sujet. 

Vice  versa,  si  l'on  déclare  par  le  contrat  que  l'héritage  est  en  lief,  et  qu'il 
se  trouve  en  censive, les  dommages  et  intérêts  résultant  de  ce  que  l'acquéreur 
n'a  pas  la  liberté  d'y  chasser,  et  de  ce  que  les  profits  censuels  peuvent  être 
plus  considérables  que  les  léodaux,  comme  dans  le  Dunois  et  le  Charlrain,  où 
il  n'est  dû  que  le  rachat,  s'estimeront  sous  a  déduction  des  avantages  que 
l'acheteur  trouve  dans  la  qualité  censuelle  de  l'héritage,  qui  doivent  venir, 
jusqu'à  due  concurrence,  en  compensation  de  ceux  dont  il  est  privé;  et  comme 
*un  des  principaux  est  do  n'être  point  sujet  au  franc-fief,  et  que  ceux  qui  en 
sont  exempts  pour  les  fiefs,  n'y  trouvent  point  cet  avantage,  il  s'ensuit  qi  ^  les 
dommages  et  intérêts  résullant  de  ce  qu'un  héritage  déclaré  en  fief  se  t.-'>uve 
en  censive,  seront  beaucoup  plus  considérables  lorsque  l'acquéreur  es'  de 
qualité  à  n'être  point  sujet  au  droit  de  franc-fief,  que  s'il  était  de  qualité  à  y 
être  sujet. 

^G'i.  Il  reste  à  observer  que  le  vendeur  est  obligé  à  indemniser  l'acheteur, 
non-seulement  lorsqu'il  a  su  que  la  chose  n'avait  pas  la  qualité  déclarée  par 
le  contrat,  mais  même  lorsqu  il  a  cru  de  bonne  foi  qu'elle  avait  cette  qualité. 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  quantité  ('). 

S63.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  des  qualités  exprimées  par  le 


(')  C'est  encore  l'application  de 
l'an.  1623.  F. ci  dessus,  p;  106,  note  1. 
Il  nous  reste  à  observer  que  la  loi  a 
fixé  à  un  an  le  délai  de  l'action,  soit  en 
supplément ,  soit  en  diminution  du 
prix.V.  art.  16-22,  C.civ. 

Art.162'2  :  '(  L'action  en  supplément 
«  de  prix  de  la  part  du  vendeur,  cl  celle 
"  en  diminution  de  prix  ou  en  résilia- 
<i  tion  du  contrat  de  la  part  de  l'acqué- 


'<  reur ,  doivent  être  intentées  dans 
«  l'année,  à  compter  du  jour  du  con- 
«  trat,  à  peine  de  déchéance.  » 

(-)  Ces  suppositions  de  fief  et  cen- 
sive de  biens  féodaux  ne  peuvent  se 
rencontrer  aujourd'hui  ;  mais  le  prin- 
cipe existe  toujours,  et  pourrait  rece- 
voir d'autres  applications. 

(^)  C'était  au  vendeur  à  connaître 
les  qualités  et  la  quantité  de  la  chose. 
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conirai,  doit  s'entendre  des  qualités  certaines  et  déterminées.  L'expression 
des  qualités  vagues  ne  contient  aucun  engagement.  Par  exemple,  si  par  le 
contrat  de  vente  d'une  maison  on  la  qualifie  de  belle  maison ,  quelque  laide 
qu'elle  soit,  l'acheteur,  qui  pouvait  la  voir,  ne  pourra  s'en  plaindre.  C'est  la 
disposition  de  la  loi  43,  fi",  de  Contrah.  empt.,  qui  porte  que  :Ea,  quœ  commen- 
dandi  causa  in  venditionibus  dicunlurySi  palàm  appareant,  vendilorem  non 
obligant. 

ABT.  m.  —  De  la  clause  par  laquelle  une  chose  est  vendue  â  l'essai. 

«64.  Dans  les  ventes  de  choses  dont  on  ne  peut  bien  connaître  la  qualité 
que  par  l'essai  qu'on  en  fait,  telles  que  sont  un  cheval,  une  pendule,  uncj 
montre,  c'est  une  clause  assez  usitée  qu'on  la  vend  à  l'essai,  et  que,  sil'ache-i 
leur  n'en  est  pas  content,  le  marché  ne  tiendra  pas. 

Ulpien  nous  apprend  que  ces  ventes  ne  sont  pas  conditionnelles,  et  que  U> 
clause  qu'elles  contiennent  n'est  que  résolutoire:  Sires  ila  distracta  sil,  ut, 
si  displicuisset,  inempta  essel;  conslalnon  essesub  conditione  dislractam,  sed 
resolvi  emptionem  sub  conditione {^);  L.  3,  (f.  de  Contr.  empt. 

Par  celte  clause  qui  est  entièrement  en  faveur  de  l'acheteur,  le  vendeur 
s'engage  envers  l'acheteur  à  reprendre  la  chose,  si  elle  ne  convient  pas  à  l'a- 
cheteur, et  à  lui  en  rendre  le  prix,  s'il  a  été  payé,  sinon  à  l'en  décharger. 

De  celte  obligation  naît  une  action  auxdites  fins  qu'a  l'acheteur  contre  le 
vendeur,  laquelle  est  une  branche  de  l'action  ex  empto,  puisqu'elle  naît  d'une 
clause  qui  fait  partie  du  contrat. 

S65.  Lorsque  par  cette  clause  il  y  a  un  temps  limité,  pendant  lequel  l'a- 
cheteur doit  avoir  la  chose  à  l'essai ,  il  peut,  pendant  tout  ce  temps,  intenter 
cette  action  ;  mais  s'il  le  laisse  passer  sans  l'avoir  intentée,  il  n'y  est  plus  dé- 
sormais recevable.  Lorsque  par  la  clause  il  n'y  a  aucun  temps  limité ,  le  droi! 
romain  fixe  à  soixajile  jours  le  temps  dans  lequel  l'acheteur  peut  demander  la 
résolution  du  contrat;  L.  31,  §22,  ff.  de  Jidil.  edict.  Parmi  nous  ce  temps 
doit  cire  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  :  il  doit  être  court. 

«©6.  L'obligation  qui  résulte  de  cette  clause  ,  s'éteint  lorsque  la  chose 
vient  à  périr  ;  car  l'acheteur  ne  peut  plus  dire  que  cette  chose  ne  lui  convient 
pas,  lorsqu'elle  n'est  plus,  ni  obliger  le  vendeur  à  la  reprendre.  Cette  clause, 
comme  nous  l'avons  observé,  n'étant  que  résolutoire,  la  vente  faite  sous  cetii; 
clause  est  parfaite ,  et  la  chose  est  par  conséquent  devenue  aux  risques  de 
l'acheteur  C^). 

11  en  serait  autrement  si,  avant  qu'il  y  eût  eu  une  vente  parfaite  ,  et  n'y 
ayant  eu  encore  que  des  propositions  ,  j'eusse  donné  à  quelqu'un  à  l'essai 


(')  Le  Code  a  adopté  un  principe 
contraire.  V.  art.  1588.  C.  civ. 

Art.  1588  :  «  La  vente  faiie  à  l'essai 
'<  est  toujours  présumée  faite  sous  une 
«  condition  suspensive.  » 

(■■')  Il  faudrait  aujourd'hui  décider 
que  la  chose  est  aux  risques  du  ven- 
deur. F.  art.  1182,  C.  civ. 

Art.  1182  :  »  Lorsque  l'obligation  a 
'<  été  contractée  sous  une  condition 
«  suspensive  ,  la  chose  qui  fait  la  ma- 
"  tière  de  la  convention  demeure  aux 
'<  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obli- 


gé de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  j  «  intérêts,  « 


«  l'événement  de  la  condition.  —  Si  la 
«  chose  est  entièrement  périe  sans  la 
«  faute  du  débiteur ,  l'obligation  est 
«  éteinte. — Si  la  chose  s'est  déiérioréi^ 
«  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
<t  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation, 
«  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  oii 
«  elle  se  trouve,  sans  diminution  du 
«  prix.  —  Si  la  chose  s'est  détériorée 
«  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
«  a  le  droit  ou  de  résoudre  l'obligation, 
«  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'élat  oi! 
'(  elle  se  trouve,  avec  les  dommages  et 
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pour  un  certain  temps  la  chose  que  je  me  proposais  de  lui  vendre.  En  ce  cas, 
si  elle  périt,  elle  périt  pour  mon  compte;  et  il  n'en  est  pas  responsable,  s'il 
n'y  a  eu  aucune  faute  de  sa  part  ;  car  n'y  ayant  pas  encore  de  vente,  res  périt 
domino. 

ART.  IV.  —  De  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  s'oblige  à  faire  emploi 

du  prix. 

«©■î.  Il  arrive  fort  souvent  que  lorsque  vous  me  vendez  un  héritage  ,  je 
stipule  de  vous  que  le  prix  que  je  vous  paie  sera  par  vous  employé,  ou  à  acquit- 
ter une  certaine  créance,  ou  en  général  à  acquérir  d'autres  héritages  ou  ren- 
tes à  l'effet  de  me  faire  acquérir  Ta  subrogation  aux  privilèges  de  vos  vendeurs 
ou  créanciers,  au  paiement  desquels  vous  emploierez  mes  deniers. 

L'effet  de  l'engagement  que  vous  contractez  par  cette  clause,  est  que,  si  vous 
manquez  de  le  rem'plir,  soit  en  employant  à  toute  autre  chose,  ou  en  dissipant 
les  deniers  que  je  vous  ai  payés,  soit  en  omettant  d;\ns  les  quittances  du  paie- 
ment que  vous  ferez  à  votre  créancier  ou  à  celui  de  qui  vous  acquerrez  un 
héritage  ,  les  déclarations  nécessaires  pour  me  faire  acquérir  la  subrogation  , 
j'ai  en  ce  cas  l'action  ex  emplo  contre  vous,  aux  fins  que,  «faute  par  vous  d'a- 
voir satisfait  à  cette  obligation  ,  le  contrat  demeure  nul ,  et  que  vous  soyez 
condamné  à  me  rendre  le  prix  ,  et  en  mes  dommages  et  intérêts  résultant  de 
l'inexécution  du  contrat.»  On  doit  même  ordinairement  vous  ycondamner  par 
corps;  car  c'est  une  mauvaise  foi  et  une  espèce  de  stellionat  de  votre  part, 
d'avoir  diverti  les  deniers  que  je  ne  vous  avais  donnés  que  sous  la  foi  que 
vous  en  feriez  l'emploi  convenu  ('). 

«G8.  Comme  l'acheteur  n'a  d'autre  intérêt  h  l'accomplissement  de  cette 
clause,  que  d'avoir  ses  sûretés  pour  la  garantie  de  son  acquisition,  le  vendeur 
peut  éviter  l'effet  de  celle  aciion  ,  en  procurant  d'ailleurs  ;i  i'acheieur  ses  sû- 
retés, et  le  mettant  par  là  hors  d'intérêt.  C'est  pourquoi  je  pense  qu'on  doit 
donner  au  vendeur  ralternative  de  faire,  dans  un  temps  qui  lui  sera  fixé,  dé- 
créter à  ses  frais  l'héritage  ,  à  l'effet  de  purger  toutes  les  hypothèques  et 
charges  réelles  dont  il  pourrait  être  chargé  ,  pourvu  qu'il  fasse  apparoir  qu'il 
n'y  a"^  à  craindre  aucun  droit  de  douaire  et  autre  droit  semblable,  que  le  décret 
ne  purge  pas;  ou  que,  s'il  y  en  a  quelqu'un,  il  est  peu  considérable  par  rapport 
au  prix  de  l'héritage,  et  que  le  vendeur  donne  des  sûretés  suffisantes  pour  en 
répondre. 


CHAPITRE  lY. 

Des  engrtf/ements  que  contracte  le  vendeur  qui  a  vendu  la 
chose  d autrui,  envers  le  propriétaire  de  cette  chose. 

1S69.  Nous  avons  traité,  dans  les  chapitres  précédents  ,  des  engagements 
et  obligations  du  vendeur  qui  naissent  du  contrat  de  vente,  et  qu'il  contracte 


(')  Il  n'y  aurait  pas  stellionat  ;  mais 
l'art.  126,  §  1'' ,  Cod.  proc,  permet- 
trait aux  juges  de  prononcer  la  con- 
irainte  par  corps. 

Art.  126  :  «  La  contrainte  par  corps 
«  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas 
<<  prévus  par  la  loi  :  il  est  néanmoins 
«  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  la 
«  prononcer  ;  —  1°  Pour  dommages  et 


«  intérêts  en  matière  civile ,  au-dessus 
«  de  la  somme  de  300  fr.  ;  —  2"  Pour 
«  reliquats  de  comptes  de  tutelle  ,  cu- 
«  râtelle  ,  d'administration  de  corps  et 
(c  communauté,  établissements  pniilics, 
«  ou  de  toute  administration  con- 
<<  fiée  par  justice,  et  pour  toutes  resii- 
«  tulions  à  faire  par  suite  desdils 
r<  cnmi^l'"-^\  -. 
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envers  raclioleur  avec  qui  il  a  conlracié.  Outre  ces  obligations  que  celui  qui 
vend  la  chose  d'autrui,  contracte  envers  l'acheteur  avec  qui  il  contracte  ,  il 
contracte  des  obligations  envers  le  propriétaire  de  la  chose  qu'il  a  vendue. 

Ces  obligations  ne  naissent  pas  proprement  du  contrat  de  vente  per  se,  les 
contrats  ne  lorniant  des  oljligalions  qu'entre  les  parties  contractantes  :  elles 
naissent  d'une  chose  différente  :  c'est  ce  que  nous  allons  expliquer. 

«ÎO.  Il  faut  pour  cela  distinguer  différents  cas.  Le  premier  est  celui  au- 
quel quelqu'un  vend  une  chose  mobilière  qu'il  sait  ne  lui  pas  appartenir.  Il 
n'est  pas  douteux  qu'en  vendant  et  livrant  ceite  chose  qu'il  sait  ne  lui  pas 
appartenir,  il  commet  envers  le  propriétaire  à  qui  elle  appartient,  un  vol  de 
cette  chose  (');(L.  1,  L.7,  Cod.de  Usuc.proempt.);  et  par  conséquent  il  con- 
tracte envers  lui  l'obligation  qui  naît  de  cette  espèce  de  délit.  Il  n;.ît  de  cette 
obligation  l'action  qu'on  appelle  conclicllo  farliva ,  par  laquelle  ce  proprié- 
taire a  droit  de  lui  demander  la  restitution  de  cette  chose,  ou  le  prix,  à  défaut 
de  pouvoir  la  lui  restituer. 

Ce  prix  qu'il  est  obligé  de  restituer  au  propriétaire,  faute  de  lui  restituer  la 
chose ,  peut  éire  plus  considérable  (jue  celui  pour  lequel  il  l'a  vendue  ;  car, 
s'il  l'avait  vendue  au-dessous  de  sa  valeur,  le  propriétaire  envers  qui  il  est 
tenu  de  la  restitution  de  la  chose  même  ,  n'est  pas  tenu  de  se  contenter  de 
ce  prix  :  faute  de  pouvoir  lui  rendre  la  chose  même,  il  doit  lui  en  restituer  la 
véritable  valeur. 

Ce  vendeur  peut  même  être  tenu  à  plus  que  la  véritable  valeur  de  la  chose  ; 
car,  si  le  propriétaire  souffre  ou  a  soufl'ert  des  dommages  et  intérêts  de  la  pri- 
vation de  sa  chose,  il  doit  l'en  indemniser,  suivant  la  règle  générale,  «que  celui 
qui  a  commis  quelque  espèce  de  délit  que  ce  soit,  doit  indemniser  celui  envers 
qui  il  l'a  commis,  de  tout  ce  qu'il  en  souffre.  » 

^^i.  Lorsque  celui  qui  a  vendu  une  chose  qu'il  savait  ne  lui  pas  appar- 
tenir, a  vendu  celle  chose  pour  un  prix  très  avantageux ,  et  (ju'ii  en  esl  de- 
puis redevenu  possesseur,  n'inqwrle  à  quel  litre,  le  propriétaire  de  la  chose 
a-t-il  le  choix  de  répéter  la  chose,  ou  le  prix  pour  lequel  il  l'a  vendue  ,  en 
offrant  de  lui  laisser  la  chose  ? — Je  pense  qu'il  doit  avoir  ce  choix;  car  ce  pos- 
sesseur de  mauvaise  loi  ayant  commis  un  vol  en  vendant  et  livrant  cette  chose 
qu'il  savait  ne  lui  pas  appartenir,  il  ne  doit  pas  profiter  de  ce  vol,  ni  par  con- 
séquent retenir  le  prix  avantageux  pour  lequel  il  l'a  vendue.  Celui  qui  relient 
la  chose  d'autrui  induement,  est  obligé  envers  le  propriétaire  à  qui  elle  appar- 
tient, non-seulement  à  la  restitution  de  celte  chose,  mais  à  la  restituiioi!  du 
prolil  qu'il  a  fait  par  rapport  à  celte  chose  ;  tel  qu'est  celui  qu'il  a  fait  en  la 
vendant  pour  un  prix  avantageux  :  l'équité  naturelle  ne  permet  pas  que  quel- 
qu'un puisse  profiler  de  son  délit  :  Fraus  sua  nemini  opilulari  débet. 

St^.  Le  second  cas,  est  lorsque  quelqu'un  a  vendu  sans  droit,  cou)me 
chose  à  lui  appartenant,  un  héritage  ou  une  chose  incorporelle  qu'il  savait 
m'appartenir.  Il  ne  commet  point  en  ce  cas  un  vol  proprement  dit,  ces  choses 


(')  Pothier  se  conforme  ici  au  droit 
roiiiain  :  mais  il  poin-rail  arriver  que, 
malgré  la  mauvaise  foi  du  vendeur,  il 
n'y  eût  pas  vol,  mais  abus  de  con- 
fia n  ce. 

Quant  à  Tobligation  de  payer  le 
prix  et  des  dommages  intérêts,  elle  est 
la  même  :  la  distinction  n'a  d'utilité 
que  pour  l'applicatiou  de  la  peine,  et 
pour  la  revendication  qui  compète  au 
propriétaire  contre  l'acheieur,  dans  le 


cas  de  vol,  et  non  dans  le  cas  d'abus 
de  contiance.  Y.  art.  2-279,  C.  civ. 

Art.  '•2279  :  «  En  fait  de  nunibles,  la 
,(  possession  vaut  titre.  —  Néanmoins 
((  celui  qui  a  perdu  ou  anijucl  il  a  été 
((  volé  une  chose  ,  peut  la  revendiquer 
>i  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour 
<'.  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui 
'(  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ; 
«  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre 
«  celui  duquel  il  la  lient.  » 
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n'étant  passusceplibies  de  vol,  quum  furlum  non  cadal  nisi  in  res  mobiles  et 
corporales;{L.25,  ft.  de  Fuit.);  mais  il  commet  envers  moi  une  injustice  sem- 
blable ;  et  comme  l'équité  naturelle  ne  permet  pas  que  quelqu'un  profile  de 
son  injustice,  dans  le  cas  auquel  j'aimerais  mieux  le  prix  pour  lequel  la  chose 
a  été  vendue  que  la  chose,  et  que  je  me  désisterais  du  droit  que  j'ai  de  la  re- 
vendiquer ,  il  est  tenu  envers  moi ,  aclione  in  faclum ,  de  me  rendre  le  prix 
pour  lequel  il  a  vendu  ma  chose,  s'il  l'a  déjà  reçu  ;  ou  de  me  subroger  à  ses 
droits  contre  l'acheteur  pour  l'exiger,  s'il  ne  l'a  pas  encore  reçu  (>). 

iS*3,  Il  n'importe  que  celui  qui  a  vendu  comme  à  lui  ap|)artenant  la  chose 
qu'il  savait  m'apparlenir,  la  possédât  sans  titre  ,  ou  en  vertu  d'un  juste  litre  : 
il  n'imporle  qu'il  la  possédât  à  titre  lucratif,  ou  même  à  titre  onéreux;  car, 
(luoifpi'il  la  possédât  à  litre  onéreux,  «iuoiqu'il  l'eût  achetée  de  bonne  loi, 
aussitôt  qu'il  a  eu  la  connaissance  qu'elle  m'appartenait,  il  n'en  a  pas  moins 
contraclé  l'obligation  de  me  la  rendre. 

Le  droit  naturel  ne  défend  pas  seulement  de  prendre,  mais  aussi  de  retenir 
le  bien  d'autrui.  C'est  pourquoi  lorsipi'au  lieu  de  nie  la  rendre  ,  il  en  dispose 
en  la  vendant  comme  chose  à  lui  appartenaul,  quoiiiu'ii  l'ail  achetée  de  bonne 
foi,  il  n'en  commet  pas  moins,  en  la  vendant,  ou  un  vol,  si  c'est  un  meuble 
corporel,  ou  si  c'est  un  héritage,  une  injustice  semblable  au  vol,  qui  l'oblige  à 
tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus. 

«94.  Le  troisième  cas,  est  lorsque  celui  qui  possédait  de  bonne  foi  la  chose 
d'autrui  à  litre  de  donation  ou  de  legs,  l'a  vendue  de  bonne  foi  comme  à  lui 
aiipartciiant ,  ignorant  qu'elle  appartînt  à  un  autre.  Le  propriétaire  de  cette 
chose,  qui  est  depuis  périe,  ou  qui  ne  se  trouve  plus,  peut-il  lui  demander  la 
restitution  de  la  somme  pour  laquelle  il  l'a  vendue  ? 

Ce  cas-ci  est  différent  des  deux  précédents;  car,  dans  ce  cas-ci,  j]ai  vendu 
de  bonne  loi  la  chose  :  je  n'ai  par  conséquent,  en  la  vendant,  commis  aucune 
injustice  envers  le  propriétaire  de  cette  chose.  Néanmoins  Africanus,  après 
•Julien,  décide  en  la  loi  23,  ff.  de  Reb.  cred.,  que,  même  en  ce  cas,  le  proprié- 
taire de  la  chose  est  bien  fondé  à  demander  à  celui  qui  l'a  vendue,  la  restitu- 
tion du  prix  :  Si  eum  servum  qui  libi  legalus  sil,  quasi  mild  legatum  posside- 
rim  el  veadiderim ,  morluo  co  posse  le  mihi  pielium  condicere  Julianus  ail. 

Celte  décision  est  fondée  sur  celte  grande  règle  d'équité  naturelle, qu'il  n'est 
pas  permis  de  s'enrichir  du  bien  d'autrui  ;  d'où  il  suit  que  je  ne  dois  pas  pro- 
fiter du  i)rix  de  la  chose  d'autrui  que  j'ai,  par  erreur,  vendue  comme  à  moi 
apparteiuuil.  C'est  la  raison  qu'en  donne  le  Jurisconsulte  dans  la  loi  ci-dessus 
citée  :  Posse  le  mihi  prelium  condicere  Julianus  ail,  quùd  ex  re  luà  locuple- 
lior  faclus  sim  (^). 

SÎS.  Le  quatrième  cas  est  celui  auquel  vous  vendez  de  bonne  foi  la  chose 
d'autrui,  que  vous  avez  achetée  de  bonne  foi  de  celui  qui  n'en  était  pas  le  pro- 
priétaire :  cette  chose  étant  d<'puis  périe,  ou  ne  se  retrouvant  plus,  le  véri- 
table proprélaire  pourra-t-il  répéter  de  vous  le  prix  pour  lequel  vous  l'avez 
vendue  ? 

Les  raisons  sur  lesquelles  on  a  fondé  la  décision  pour  l'affirnialive  dans  le 
cas  précédent,  ne  se  rencontrent  pas  dans  celui-ci.  Vous  l'avez  vendue  de 
bonne  foi,  et  il  semble  qu'on  ne  peut  pas  dire,  comme  dans  le  cas  précédent, 
qu'en  la  vendant  vous  vous  soyez  enrichi  du  prix  de  la  chose  d'autrui  ;  car,  eu 
la  revendant,  vous  avez  plulôt  recouvré  le  prix  qu'elle  vous  avait  coûté,  que 
vous  ne  vous  êtes  enrichi.  11  n'y  a  que  le  cas  auquel  vous  l'auriez  revendue 
pour  un  prix  plus  cher  que  vous  ne  l'avez  achetée ,  qui  pourrait  paraître 


(')  En  procédant  de  celte  manière, 
le  propriétaire  ratifierait  la  vente  qui  a 
eu  lieu. 


{^)  Jîais  il  pourrait  arriver  que  le 
vendeur  n'en  fût  pas  devenu  plus  ri- 
che :  alors  il  n'en  serait  pas  tenu. 
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soinl)Iai)lo,  en  quelque  fnçon,  au  précédenl,  et  devoir  vous  obliger  à  la  resii- 
luiion,  non  pas  de  tout  le  prix,  mais  seulement  de  l'excédant  de  ce  qu'elle  vous 
avait  coûté. 

Nonobstant  ces  raisons,  Pulvcus,  en  son  Traité  de  Rei  alien.  dislmcl., 
cap.  20,  estime  que  celui  qui  a  vendu,  quoique  de  bonne  foi,  la  chose  d'aulrui 
qu'il  avait  achetée  de  celui  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire,  est  tenu  de  resti- 
tuer le  prix  au  véritable  propriétaire,  ulili  actione  negoliorum  geslorum  ; 
parce  qu'en  vendant  cette  chose ,  quoiqu'il  crût  gérer  sa  propre  affaire  dans 
la  persuasion  où  il  était  que  cette  chose  lui  appartenait,  néanmoins,  dans  la 
vérité  ,  il  gérait  l'affaire  du  propriétaire  de  celle  chose  plutôt  que  la  sienne; 
et  cette  gestion  l'oblige  à  faire  raison  à  ce  propriétaire,  domino  negolii,  de  ce 
qu'il  a  reçu  de  cette  gestion. 

Il  le  doit,  non  selon  la  subtilité  du  droit,  puisqu'il  n'a  pas  eu  intention  do 
contracter  aucune  obligation  de  rendre  compte  de  cette  vente  ,  comptant 
vendre  sa  propre  chose;  mais,  selon  l'équité,  parce  qu'effectivement  en  ven- 
d;mt  cette  chose  ,  c'est  l'affaire  de  celui  à  qui  elle  appartenait  qu'il  a  gérée; 
c'est  pourquoi  tenelur  aclione  negoliorum  gestorum ,  non  quidem  direclâ, 
sed  iilili. 

Pulveus,  pour  appuyer  cette  opinion,  se  fonde  sur  la  loi  ^n.ff.  de  Neg.  gesl. 

Dans  l'espèce  de  cette  loi ,  vous  aviez  acheté  de  moi  un  esclave,  et 
vous  aviez  vendu  de  bonne  foi ,  comme  à  vous  appartenante  ,  une  chose  que 
vous  aviez  trouvée  entre  les  mains  de  cet  esclave  qui  m'appartenait ,  la 
chose  m'ayant  été  volée  par  cet  esclave.  Africanus  décide  que  j'ai  action 
contre  vous  pour  la  répétition  du  prix  ;  de  prelio  negoliorum  geslorxim  aclio 
mihi  danda,  ni  darideberet,sinegolium  quoi  luum  esse  exislimares,  quum 
essel  mcum,  gessisses. 

Cette  opinion  de  Pulveus  me  paraît  souffrir  difficulté.  La  loi  sur  laquelle  il 
se  fonde  n'est  pas  décisive  pour  celte  opinion.  Dans  l'espèce  de  cette  loi,  vou^ 
aviez  acheté  l'esclave ,  mais  vous  n'aviez  pas  acheté  la  chose  que  cet  esclave 
m'avait  volée ,  et  que  vous  avez  vendue  :  celle  chose  ne  vous  coûtait  rien. 
Ainsi  cette  loi  prouve  seulement  que  celui  qui  a  vendu,  quoique  de  bonne  foi, 
la  chose  d'aulrui  qu'il  possédait  à  titre  lucratif,  est  tenu  d'en  rendre  le  prix 
au  vrai  propriétaire;  mais  elle  ne  prouve  pas  qu'il  y  fût  obligé,  lorsqu'il  avait 
acheté  celte  chose. 

On  insistera  peut-être  en  disant  que  la  raison  mentionnée  en  celte  loi  pour 
fonder  la  demande  du  propriétaire  en  répétition  du  prix,  est  qu'en  vendant  la 
chose  qui  m'appartenait,  comme  à  vous  appartenant ,  vous  avez  géré  effecti- 
vement mon  affaire,  quoique  vous  crussiez  gérer  la  vôtre  :  or,  dira-t-on,  cette 
raison  milite  toutes  les  fois  que  vous  avez  vendu ,  quoique  de  bonne  foi ,  et 
comme  h  vous  appartenant ,  une  chose  qui  m'appartenait.  Elle  milite ,  soit 
que  vous  possédassiez  cette  chose  à  titre  lucratif,  soit  que  vous  l'eussiez  ache- 
tée ;  parce  qu'il  est  toujours  vrai  de  dire  que  c'est  une  vente  de  ma  chose  que 
vous  avez  faite,  et  que  vous  avez  par  conséquent  fait  mon  affaire. 

On  peut  répondre  à  ce  raisonnement, que,  lorsque  vous  vendez  de  bonne  foi 
une  chose  que  vous  avez  achetée,  quoique  cette  chose  ne  vous  apparlienne  pas, 
mais  à  moi,  cette  vente  que  vous  en  faites  est  véritablement  votre  affaire,  et 
non  la  mienne,  tuum  negotium  geris,  von  mcum.  Si,  dans  l'espèce  de  la  loi  ci- 
dossus  rapportée,  il  est  dit  que  vous  èles  obligé  de  me  faire  raison  du  prix  de 
la  chose  que  vous  m'avez  vendue,  de  même  que  si  vous  aviez  géré  mon  affaire, 
croyant  gérer  la  vôtre  ;  ce  n'est  pas  par  la  raison  seule  que  la  chose  que  vous 
avez  vendue  était  une  chose  qui  m'appartenait,  mais  c'est  encore  parce  que 
cette  chose  qui  m'appartenait,  était  une  chose  que  m'avait  volée  l'esclave  que 
je  vous  avais  vendu,  une  chose  que  vous  n'aviez  pas  achetée,  qui  ne  vous  avait 
rien  coûté,  cl  du  prix  de  laquelle  vous  ne  deviez  pas  par  conséquent  profiter 
à  mes  dépens,  La  vente  que  vous  avez  faite  do  CPtle  chose,  étant  une  vente 
donl  le  prix,  suivant  les  règles  dol'équilé,  ne  doit  pas  tom^ner  à  votre  profit, 
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mais  au  mien,  il  s'ensuit  que  la  vente  que  vous  en  avez  faite  était  mon  aflairc 
que  vous  faisiez,  croyant  faire  la  vôtre. 

II  résulte  de  celte  explication,  que  cette  loi,  non  plus  que  la  loi  23,  ff.  de  Reb. 
ned.,  n'est  décisive  que  pour  le  troisième  cas,  et  qu'elle  ne  prouve  rien  pour 
l'opinion  de  Pulveus  dans  le  quatrième  cas.  La  loi  3,  Cod.  de  Rei  vindicat., 
et  la  loi  1,  Cod.de  Reb.  aiicn.  non  o/îcn.,  prouvent  encore  moins  pourl'opi- 
■aion  de  Pulveus,  ces  lois  pouvant  s'entendre  du  cas  auquel  le  vendeur  aurait 
eu  connaissance,  en  vendant  la  chose,  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

L'opinion  de  Pulveus  n'est  donc  fondée  sur  aucun  texte  de  droit. 

Onpeut  aucontraire  tirer  un  argument  de  la  loilT^ff.de  Reivindicat.,  contre 
son  opinion.  Il  est  dit  dans  cette  loi,  que,  dans  le  cas  auquel  Mœvius,  proprié- 
taire d'une  chose  que  j'ai  achetée  de  Titus,  aurait  donné  la  demande  en  reven- 
dication, si  depuis  la  demande,  et  post  acceptum  judicium,  j'ai  vendu  cette 
chose  à  un  second  acheteur,  par  le  fait  duquel  elle  est  périe,  je  suis  tenu  de 
faire  raison  à  Mœvius,  propriétaire  de  cette  chose,  du  prix  pour  lequel  je  l'ai 
vendue.  Ulpien  ayant  décidé,  dans  cette  loi,  que  j'étais  tenu  de  rendre  le  prix 
lorsque  j'ai  vendu  la  chose,  post  acceptum  judicium,  il  s'ensuit,  par  un  argu- 
ment négatif,  que  je  n'en  serais  pas  tenu,  si  je  l'avais  vendue  de  bonne  foi 
avant  aucune  demande.  11  est  vrai  que  les  arguments  négatifs  ne  sont  pas  tou- 
jours bien  concluants. 


TGV.  ni. 
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TRAITÉ  DU  CONTRAT  I)E  VENTE. 


TROISIÈME  PARTIE. 


DBS    iBNGAGEfilENTS   DÉ    L'ACHETEUR. 


SîO.  Les  engagements  de  l'acheteur  naissent,  de  même  que  ceux  du  ven- 
deur, soit  de  la  nature  même  du  contrat,  soit  de  la  bonne  foi,  soit  des  clauses 
particulières  du  contrat. 

SECT.  V^  —  DES  ENGAGEMENTS  DE  l'aCHETEUR,  QUI  NAISSENT  DE  LA  NATURE 

DU  CONTRAT. 

9^9.  Les  engagements  de  l'acheteur  qui  naissent  de  la  nature  du  contrat 
sont  : 

1°  Celui  qu'il  contracte  de  payer  le  prix  et  les  intérêts  ; 

2°  Celui  d'enlever  la  chose  vendue,  et  d'indemniser  le  vendeur  de  ce  qu'il  a 
dépensé  pour  la  lui  conserver. 

§  1.  De  l'obligation  de  payer  le  prix. 

ffîS.  Le  principal  engagement  que  contracte  l'acheteur  par  la  nature  même 
du  contrat  de  vente,  consiste  dans  l'obligation  de  payer  le  prix  convenu  ('). 

De  cette  obligation  de  l'acheteur  naît  une  action  qu'a  le  vendeur  (actio  ven- 
dlli)  pour  en  demander  le  paiement. 

«î».  Lorsque  le  contrat  ne  porte  aucun  terme,  le  vendeur  peut  former  in- 
continent cette  action  contre  l'acheteur,  aux  offres  qu'il  doit  lui  faire  de  lui  li- 
vrer la  chose,  si  elle  ne  l'a  déjà  été  (-). 

Si  depuis  le  contrat  elle  avait  cessé,  sans  la  faute  du  vendeur,  de  pouvoir  être 
livrée,  le  vendeur  ne  laisserait  pas  de  pouvoir  intenter  cette  action  pour  le 
paiement  du  prix  (').  Mais,  tant  que  le  vendeur  est  en  demeure  de  livrer  la 
chose  vendue,  il  n'est  point  recevahle  à  en  demander  le  prix. 

«80.  Même  après  que  le  vendeur  l'a  livrée,  il  ne  pourrait  demander  le  prix, 
si  l'acheteur  était  troublé  dans  sa  possession  par  quelque  demande  en  revendi- 
cation, hypothécaire  ou  autre,  jusqu'à  ce  que  le  procès  fût  terminé. 

Si  néanmoins  le  procès  pouvi\it  durer  lougteaq)s,  il  pourrait  être  reçu,  après 
avoir  pris  le  fait  et  cause  de  l'acheteur,  à  exiger  de  lui  le  prix  ;  mais  il  faudrait 
en  ce  cas  qu'il  lui  offrît  une  bonne  et  suffisauie  caution  de  rapporter  en  cas 
d'éviction  (*). 


C)F.  art.  1650,  C.  civ. 

Art.  1650  :  «  La  principale  obliga- 
«  tion  de  l'acheteur  est  de  payer  le 
«  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la 
«  vente.  » 

(^)F.  art.  1651,  C.  civ. 

Art.  1651  :  «  S'il  n'a  rien  été  réglé 
«  à  cet  égard  lors  de  la  vente,  l'ache- 
'<  teur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le 
«  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance.  » 


(2)  Car  la  chose  vendue  était  aux 
risques  de  l'acheteur. 

(«)  F.  art.  1653,  C.  civ. 

Art.  1653  :  «  Si  l'acheteur  est  trou- 
ce  blé  ou  ajuste  sujet  de  craindre  d'être 
«  troublé  par  une  action,  soit  hypolhé- 
«  caire  ,  soit  en  revendication  ,  il  peut 
«  suspendre  le  paiement  du  prix  jus- 
«  qu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser 
«  le  trouble  j  si  mieux  n'aime  celui-ci 
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S'il  y  avait  de  fortes  présomptions  que  la  demande  donnée  contre  l'acheteur, 
est  une  demande  qu'il  se  serait  lait  donner  par  une  personne  affidée  pour 
vexer  le  vendeur,  et  l'empêcher  de  toucher  le  prix ,  faute  de  pouvoir  trouver 
une  caution,  le  vendeur  devrait  être  en  ce  cas  dispensé  de  la  donner. 

Il  y  aurait  lieu  à  cette  présomption,  si  la  demande  paraissait  dénuée  de 
fondement,  el  était  donnée  par  un  homme  de  la  lie  du  peuple  qui  n'a  rien  à 
perdre. 

»S  ■ .  Le  vendeur  qui  ne  peut  toucher  le  prix,  faute  de  pouvoir  trouver  une 
caution,peut  demander  que  l'acheteur  soit  tenu  de  déposer  le  prix  ;  mais  il  n'est 
pas  toujours  de  l'intérêt  du  vendeur  de  demander  le  dépôt,  parce  qu'il  fait  ces- 
ser les  intérêts  qui  couraient  à  son  profit;  il  n'a  intérêt  de  le  demander  que 
lorsqu'il  est  persuadé  que  l'acheteur  n'a  pas  d'argent,  et  que  le  procès  n'est 
qu'une  manœuvre  à  laquelle  l'acheteur  a  eu  recours  pouréloigner  le  paiement. 
L'acheteur  peut  aussi  demander  le  dépôt  pour  se  décharger  des  intérêts. 

^8^.  L'acheteur  peut  bien  se  défendre  de  payer  lorsqu'il  est  troublé;  mais 
s'il  a  payé  avant  le  trouble,  il  ne  peut  demander  ni  la  restitution  du  prix,  ni 
caution,  pendant  le  procès.  Môme  avant  qu'il  ait  payé,  tant  qu'il  ne  souffre  au- 
cun trouble,  il  n'est  pas  recevable  à  demander  au  vendeur  caution  du  prix  dont 
le  paiement  lui  est  demandé;  arrêt  du  5  août  1669,  dans  Soefve,  t.  2,  cent.  4, 
chap.  41. 

§  n.  Des  intérêts  du  prix. 

«S3.  Lorsque  la  chose  vendue  n'est  pas  de  nature  à  produire  des  fruits, 
telles  que  sont  une  bibliohèque,  une  tapisserie^  etc.,  ra<;heteur,  de  même  que 
tout  autre  débiteur  de  somme  d'argent,  ne  doit  les  intérêts  du  prix  que  du  jour 
qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  le  payer  par  une  interpellation  judiciaire. 

Mais  lorsque  la  chose  vendue  est  de  nature  à  produire  des  fruits  naturels  ou 
civils,  tels  que  sont  une  terre,  une  maison,  un  moulin,  un  troupeau  ;  l'ache- 
teur doit  les  intérêts  du  prix  de  plein  droit,  et  ex  nalurà  conlraclùs,  du  jour 
qu'il  est  entré  en  possession  et  jouissance  de  la  chose,  soit  qu'ils  aient  été  sti- 
pulés, soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  été  (•). 

On  peut  bien  valablement  convenir  que  ces  intérêts  seront  payés  à  un  taux 
moindre  que  le  taux  légitime,  qui  est  le  denier  vingt;  par  exemple,  qu'ils  seront 
payés  aux  taux  du  denier  vingt-deux  ou  vingt-quatre;  mais  on  ne  peut  pas  va- 
lablement convenir  qu'ils  seront  payés  à  un  taux  plus  fort.  Par  exemple,  si 
on  était  convenu  qu'ils  seraient  payés  sur  le  pied  du  denier  seize  ou  dix-huit, 
l'acheteur,  nonobstant  cette  convention,  ne  les  devrait  que  sur  le  pied  du  denier 
vingt  (^);  André  Gail,  Obs.  11,  15. 

SS4.  L'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix,  non-seulement  avant  qu'il  ail 


«  donner  caution,  ou  à  moins  qu'il  n'ait 
«  élé  siipulé  que ,  nonobstant  le  irou- 
«  ble,  l'acheteur  paiera.  » 

Remarquons,  sur  cet  article,  qu'il  ne 
suppose  pas  que  l'acheteur  a  la  preuve 
positive  que  la  chose  vendue  appar- 
tient à  autrui,  mais  qu'il  a  seulement 
juste  sujet  de  craindre  une  éviction  ; 
car,  s'il  avait  la  preuve  que  la  chose 
était  à  autrui,  il  pourrait  demander  la 
nullité  de  la  vente.  1599,  C.  civ.  Au 
surplus ,  la  disposition  de  cet  article 
(  F.  p.  1 ,  note  2) ,  empêchera  souvent  l'a- 
cheteur de  susciter  des  difficultés  pour 


retarder  le  paiement  :  on  ne  peut  dou- 
ter de  l'intention  des  rédacteurs  en 
lisant  dans  Potliier  ce  qui  suit. 

(')F.  art.  1652,  C.  civ.  (F.  ci-des- 
sus, p.  21,  note  \). 

(2)  Il  en  serait  de  même  aujour- 
d'hui, quoique  cependant  on  pourrait 
dire  que  cet  intérêt  à  un  taux  plus  fort 
que  le  taux  légal,  devrait,  par  la  con- 
vention des  parties ,  être  considéré 
comme  une  portion  du  prix  do  vente  : 
mais  l'abus  deviendrait  trop  facile  ,  et 
l'acheteur  se  ferait  trop  facilement 
illusion. 

8* 
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été  mis  en  demeure  de  payer^  mais  même  pendant  le  procès,  sur  la  demande 
qui  lui  est  faite  par  un  tiers  pour  délaisser,  quoiqu'il  ne  soit  pas  obligé  de  payer 
pendant  ce  temps  le  prix  à  son  vendeur  qui  ne  lui  offre  pas  de  caution;  il  ne 
l>out,  en  ce  cas,  se  décharger  des  intérêts  que  par  le  dépôt  du  prix,  n'étant  pas 
juste  qu'il  puisse  jouir  toutà  la  fois  et  de  la  chose  et  du  prix  :  Qtium  re  emplor 
fruatur,  œquissimum  est  eum  usuras  preUipendere....  hoc  enim  solum  spec- 
tare  debcmus,  an  habeal  facuUatem  fnictus  percipiendi ;  L.  13,  §  20  et  21 
ff.  de  Acl.  empt. 

^S5,  Lorsqu'on  est  convenu  par  le  contrat  que  l'acheteur  entrera  incon- 
tinent en  jouissance  de  l'héritage  qui  lui  est  vendu,  et  que  néanmoins  il  aura 
un  certain  terme  pour  le  paiement  du  prix,  à  la  charge  qu'il  paiera  pendant  ce 
temps  les  intérêts;  cette  convention  est  très  licite,  quoiqu'elle  ait  été  condamnée 
comme  usuraire  par  quelques  docteurs  cités  par  Fachin,  Conlrov.,  lib.  2, 
cap. 32. —  Le  fondement  de  l'opinion  deces  docteurs  était  que  l'usure  consistait 
à  tirer  du  profit  du  prêt  ou  du  crédit  qu'on  fait  à  son  débiteur:  or,  dit-on,  dans 
cette  espèce,  ces  intérêts  sont  stipulés  comme  le  prix  du  crédit  que  le  ven- 
deur fait  à  l'acheteur  :  l'acheteur  ne  les  doit  pas  en  ce  cas  par  la  nature  du 
contrat,  pnisqu'ayant  par  le  contrat  un  terme  pour  payer,  il  n'est  en  aucune 
manière  en  demeure  de  payer,  nec  in  morâ  regiilari,  nec  in  morâ  irregulari; 
par  conséquent  il  ne  peut,  en  vertu  du  contrat,  devoir  des  intérêts. 

La  réponse  est  que  ce  n'est  pas  de  la  demeure  de  payer  le  prix  que  naissent 
les  intérêts  dans  le  contrat  de  vente;  ils  naissent  de  la  jouissance  que  l'ache- 
ieur  a  de  la  chose,  et  de  cette  règle  d'équité  qui  ne  permet  pas  qu'il  ait  tout  à 
la  fois  la  jouissance  de  la  chose  et  du  prix  :  Hoc  solum  speclare  debemus,  an 
habcat  facuUatem  fructus  percipiendi  ;  eâd.  L.  13,  §  20.  Les  intérêts  que 
le  vendeur  stipule  de  lui  ne  sont  point  un  profit  qu'il  retire  du  crédit  qu'il  lui 
fait  pour  le  paiement  du  prix  ;  ils  sont  plutôt  le  prix  de  la  jouissance  de  la  chose 
vendue,  qu'il  n'était  pas  obligé  de  lui  accorder  avant  le  paiement  du  prix.  Ces 
intérêts  ne  sont  donc  pas  usnrœ  lucratoriœ,  qui  sont  illicites,  mais  usurœ  com- 
pensatoriœ  qui,  de  l'aveu  de  tous,  sont  permises.  Le  vendeur  ne  doit  pas  être 
de  pire  condition,  parce  qu'il  a  eu  la  facilité  d'accorder  un  terme  à  l'acheteur 
pour  le  paiement  du  prix,  que  s'il  ne  lui  en  avait  pas  accordé  ;  il  ne  doit  pas 
souffrir  de  la  grâce  qu'il  lui  a  faite  ;  or,  s'il  ne  lui  avait  pas  accordé  de  terme, 
les  intérêts  courraient  du  jour  que  l'acheteur  est  entré  en  jouissance.  Le  ven- 
deur peut  donc,  en  accordant  terme,  se  réserver  les  intérêts  qui  lui  auraient 
été  dus,  s'il  ne  l'eût  pas  accordé  {^). 

*8G.  Si  par  le  contrat  de  vente  par  lequel  le  vendeur  accorde  un  terme 
pour  le  paiement  du  prix  à  l'acheteur,  qu'on  fait  néanmoins  entrer  en  jouis- 
sance, les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  si  les  intérêts  du  prix  courraient 
ou  non  pendant  le  temps  que  durera  ce  terme,  le  vendeur  pourra-t-il  les  pré- 
tendre? 

Pour  l'affirmative,  il  semblerait  qu'on  pourrait  dire  à  peu  près  les  mêmes 
choses  que  nous  avons  dites  sur  la  question  précédente.  Il  suffit,  dira-t-on, 
que  l'acheteur  ait  joui  de  l'héritage  qui  lui  a  été  vendu,  pour  qu'il  doive  les 
intérêts,  l'équité  ne  permettant  pas  qu'il  jouisse  de  la  chose  et  du  prix;  hoc  so- 
lum speclare  debemus, ■  eâd.  L.  13,  5  20.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour 
que  les  intérêts  courent  au  profit  du  vendeur  pendant  le  temps  que  doit  durer 
le  terme,  que  les  parties  s'en  soient  formellement  expliquées.  Le  vendeur,  en 
accordant  un  terme  pour  la  commodité  de  l'acheteur,  ne  doit  pas  en  souffrir  : 
il  ne  doit  pas  être  pour  cela  présumé  avoir  renoncé  aux  intérêts  qui  lui  appar- 
tiennent parla  nature  du  contrat,  depuis  que  l'acheteur  est  entré  en  jouissance 
jusqu'au  paiement  du  prix,  personne  ne  devant  être  facilement  présumé  vouloir 


(•)  A  plus  forte  raison  faut-il  le  dé- 1  lois  nouvelles  autorisent  les  intérêts 
Cider  ainsi  aujourd'hui,  puisque  ms' que  Pothier  appelle  Msuro?  ?ucra(o>'j». 
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renoncer  a  ses  droits:  Nemo  res  suas  jactarc,  nemo  quod  suum  est  donare 
facile  prœsumilur. 

Nonobstant  ces  raisons,  on  décide  communément  que  l'acheteur  ne  doit  pas 
d'inlérêls  pendant  le  temps  du  terme  qui  lui  est  accordé  pour  le  paiement  du 
prix,  quoiqu'il  jouisse  pendant  ce  temps  de  l'héritage.  Fachin,  liv.  2,  Conlrov., 
32,  etCovarruvias,  liv.  3,  Var.resol.,  4,  le  décident  en  termes  formels,  ou  plutôt 
le  supposent  et  n'en  font  pas  même  de  question.  Quoiqu'ils  ne  rapportent  pas 
la  raison  de  celle  décision,  il  est  facile  de  l'apercevoir.  La  jouissance  qui  est 
accordée  par  cette  clause  à  l'acheteur  avant  qu'il  ait  payé  le  prix,  fait  partie  de 
ce  qui  lui  est  vendu  :  il  est  censé  avoir  payé  celte  jouissance  par  le  prix  porté 
au  contrat;  les  parties  sont  censées  être  convenues  d'un  prix  plus  fort  qu'il  ne 
l'eût  été  sans  cette  clause.  Le  vendeur  ne  peut  donc  plus  exiger  les  inlérèls 
comme  le  prix  de  cette  jouissance,  puisqu'il  en  est  payé  sur  le  prix  principal, 
dans  lequel  celui  de  celte  jouissance  est  entré  (').  Quand  mémeily  aurait  du 
doute  si  le  vendeur  a  renfermé  le  prix  decelte  jouissance  dans  le  prix  porté  au 
contrat  ou  s'il  a  entendu  se  réserver  de  s'en  faire  payer  les  intérêts;,  le  contrat 
devrait  s'interpréter  contre  le  vendeur  qui  devait  s'expliquer  sur  cette  réserve  ; 
L.  39,  ff.  dePacL;  L.  17,  ff.de  Keg.jur.;  Traité  des  Oblig.,  n^QT. 

«S».  Si  le  terme  pour  le  paiement  du  prix  ne  faisait  pas  partie  des  clauses 
du  contrat,  s'il  n'avait  été  accordé  que  depuis,  par  une  convention  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur,  sans  qu'il  parût  que  le  vendeur  eût  rien  reçu  pour  cela; 
en  ce  cas,  le  vendeur,  en  accordant  ce  terme,  serait  censé  n'avoir  voulu  ac- 
corder qu'une  surséance  aux  poursuites  qu'il  avait  droit  de  faire,  pour  donner 
à  l'acheteur  le  temps  de  chercher  de  l'argent,  et  n'avoir  pas  entendu  renoncer 
aux  intérêts  qui  lui  sont  dus  par  la  nature  du  contrat;  personne  ne  devant  être 
présumé  vouloir  renoncer  h  ses  droits. 

«88. 11  faudrait  décider  autrement,  si  le  ternie  était  accordé  par  le  testa- 
ment du  vendeur.  Les  héritiers  du  vendeur  ne  pourraient,  en  ce  cas,  exiger 
de  l'acheteur  les  intérêts  du  prix  pendant  le  temps  du  teraie;  le  testateur  doit 
être  censé  en  avoir  fait  la  remise  à  l'acheteur  pendant  le  temps  du  terme  qu'il 
lui  a  accordé  par  sa  disposition  testamentaire.  Les  dispositions  testamentaires 
qui  renferment  par  leur  nature  une  libéralité  que  le  testateur  veut  faire  à  ce- 
lui au  profit  de  qui  elles  sont  faites,  doivent  s'interpréter  favorablement:  Vo- 
luntates  testanlium  pleniùs  inlerpretanlur;  L.  12,  ff.  de  Reg.  jur. 

^8».  Les  intérêts  étant  dus,  par  la  nature  du  contrat,  du  jour  que  l'ache- 
teur est  entré  en  jouissance,  le  terme  accordé  par  le  contrat,  ou  par  le  testa- 
ment du  vendeur,  ne  peut  les  arrêter  que  pendant  la  durée  de  ce  terme: 
après  l'expiration  du  terme  ils  courent  de  plein  droit. 

§  in.  Des  autres  obligations   de  Vachcteur,   qui  naissent  de  la  nature  du 

contrat. 

%90.  C'est  une  des  obligations  qui  naissent  de  la  nature  du  contrai,  que 
celle  que  contracte  l'acheteur  d'enlever  les  marchandises  qui  lui  ont  élc 
vendues. 

Lorsque,  par  une  sommation  judiciaire,  il  a  été  mis  en  demeure  de  satisfaire 
à  cette  obligation,  il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  que  le  vendeur  a  soûl- 


(')  L'art.  1652  ,  C.  civ.  (K.  ci-des- 
sus, p.  21,  note  1) ,  nous  paraît  avoir 
admis  une  doctrine  contraire  :  car,  en 
décidant  que  l'acheteur  doit  les  inté- 
rêts du  prix  lorsque  la  chose  vendue 
et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 


revenus,  il  ne  fait  aucune  distinction  , 
et  ce  serait  une  interprétation  très  ar- 
bitraire que  de  supposer  que  les  ré- 
dacteurs n'avaient  dans  la  pensée  qu  ; 
les  ventes  sans  terme,  ce  qui,  pour  l<- 
immeubles,est  le  cas  le  moins  fréquenî 
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ferts  depuis  la  sommation,  par  la  privation  de  l'usage  de  ses  magasins,  gre- 
niers, caves  et  celliers  qu'occupaient  les  marchandises  vendues. 

Le  vendeur  peut  aussi,  en  ce  cas,  assigner  l'acheieur  aux  fins  que,  «faute  par 
l'acheteur  d'enlever  les  marchandises  à  lui  vendues,  dans  un  court  délai  qui  lui 
sera  fixé  parle  juge,  il  sera  permis  au  vendeur  de  les  mettre  dehors  aux  frais 
de  l'acheteur,  en  lui  dénonçant  le  jour  et  l'heure  qu'il  les  mettra  dehors  (').  » 

891.  Lorsque  le  contrat  ne  porte  aucun  temps  pour  l'enlèvement  des 
choses  vendues,  l'acheteur  peut  être  sommé  incontinent  de  faire  cet  enlè- 
vement. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  marchandises  pour  l'enlèvement  desquelles 
l'usage  des  lieux  accorde  un  certain  terme.  Par  exemple,  il  est  d'usage,  dans 
notre  vignoble  d'Orléans,  que  les  marchands  qui  achètent,  au  temps  des  ven- 
danges, les  vins  de  nos  récoltes,  aient  terme  jusqu'à  la  Saint-Martin  pour  les 
enlever. 

Enfin  c'est  un  engagement  qui  naît  de  la  nature  du  contrat  de  vente,  que 
l'acheteur  est  obligé  de  rembourser  au  vendeur  ce  qu'il  a  dépensé,  depuis  le 
contrat,  pour  la  conservation  de  la  chose  vendue;  car  les  fruits  de  la  chose  vendue 
étant  dus  à  l'acheteur  dès  avant  la  tradition,  ausitôl  qu'il  en  a  payé  le  prix, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  la  partie  précédente,  il  est  naturel  que  les 
charges  le  regardent  depuis  ce  temps,  et  par  conséquent  toute  la  dépense  qu'il 
a  fallu  faire  pour  l'entretien  et  la  conservation  de  la  chose;  L.  13,  §  22,  de 
■Act.  empt. 

«9*.  Si,  par  une  convention  particulière,  ou  parce  que  le  prix  n'aurait  pas 
encore  été  payé,  le  vendeur  a  continué,  depuis  le  contrat,  de  percevoir  à  son 
profit  les  fruits  de  l'héritage  vendu  (^),  il  n'est  pas  douteux  que  les  dépenses 
d'entretien  faites  pendant  tout  ce  temps,  ne  doivent  point  être  remboursées  au 
vendeur,  puisqu'elles  sont  une  charge  des  fruits  qui  lui  appartiennent.  Mais 
doit-il  être  remboursé  des  grosses  réparations? 

La  raison  de  douter  est,  que  le  vendeur,  jusqu'à  la  tradition,  demeure  pro- 
priétaire, et  queles  grosses  réparations  sont  une  charge  de  la  propriété.  Je  pense 
néanmoinsqu'elles  doivent  être  remboursées  au  vendeur  par  l'acheteur.  Ce 
qu'on  dit,  que  ces  réparations  sont  une  charge  de  la  propriété,  est  une  maxime 
qui  a  lieu  lorsque  la  question  est  entre  un  propriétaire  et  un  usufruitier;  mais 
il  en  est  autrement  lorsque  la  question  est  entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  La 
chose  vendue  étant,  depuis  le  contrat,  aux  risques  de  l'acheteur,  toutes  les  char- 
ges des  fruits  que  le  vendeur  perçoit  encore  ,  doivent  regarder  l'acheteur  ('). 

SECT.  IL  —  Des  obligations  de  l'acheteur,  qui  naissent  de  la  bonne  foi 

QUI  DOIT  RÉGNER  DANS  LE  CONTRAT  DE  VENTE. 

S»3.  La  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  contrat  de  vente,  oblige  l'ache- 
teur à  deux  choses: 


(•)F.  art.  1264,  C.civ. 

Art.  126i-  :  «  Si  la  chose  due  est  un 
«  corps  certairf  qui  doit  être  livré  au 
«  lieu  où  il  se  trouve  ,  le  débiteur  doit 
«  faire  sommation  au  créancier  de 
«  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  per- 
«  sonne  ou  à  son  domicile ,  ou  au  do- 
«  micile  élu  pour  l'exécution  de  la 
«  convention.  Cette  sommation  faite  , 
«  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose, 
«  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu 


n  dans  lequel  elle  est  placée  ,  celui-ci 
«  pourra  obtenir  de  la  justice  la  per- 
«  mission  de  la  mettre  en  dépôt  dans 
«  quelque  autre  lieu.  » 

(^)  V.  art.  1614,  C.  civ.  (F.  ci-des- 
sus, p.  21,  note  1.) 

(')  On  ne  peut  même  plus  invoquer 
la  raison  de  douter,  que  le  vendeur  , 
jusqu'à  la  iradilion,  demeure  proprié- 
taire, puisque  la  vente  a  transféré  la 
propriété  à  l'acheteur. 
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1°  A  n'user  d'aucun  dol  pour  porter  le  vendeur  à  vendre,  ou  à  vendre 
moins  cher; 
2°  A  ne  pas  acheter  la  chose  au-dessous  du  juste  prix. 

ART.  I".  —  En  qaoi  consiste  le  dol  qu'un  acheteur  peut  commettrei  et 
à  quoi  l'oblige-t-il. 

!B94.  Il  y  a  deux  espèces  de  dol  que  l'acheteur  peut  commettre  dans  It 
contrai  de  vente.  La  première  consiste  dans  le  mensonge  et  les  manœuvres 
que  l'acheteur  emploierait  pour  porter  le  vendeur  à  vendre,  ou  à  vendre  moins 
cher;  comme  si,  pour  porter  le  propriétaire  d'une  auberge  située  sur  une 
grande  route,  à  me  la  vendre,  j'avais  pratiijué  des  manœuvres  pour  lui  faire 
accroire  qu'il  y  avait  un  projet  passé  au  conseil  pour  faire  un  grand  chemin 
ailleurs,  qui  changerait  la  route. 

Ces  manœuvres  ne  sont  pas  seulement  condamnées  dans  le  for  de  la  con- 
science; elles  peuvent,  dans  le  for  extérieur,  lorsqu'elles  sont  bien  avérées, 
donner  lieu  au  vendeur  de  prendre  des  lettres  de  rescision  contre  le  contrat  (}). 

*95.  La  seconde  espèce  de  dol,  c'est  lorsque  l'acheteur  dissimule  au  ven- 
deur la  connaissance  qu'il  a  de  la  chose  qu'il  achète,  et  que  le  vendeur  ne 
connaît  pas. 

Par  exemple,  je  connais  bien  l'héritage  que  vous  me  vendez;  je  sais  que 
vous  ne  le  connaissez  pas;  qu'il  est  affermé  à  vil  prix,  et  qu'à  un  renouvelle- 
ment de  bail  on  pourrait  l'affermer  beaucoup  davantage  :  c'est  un  dol  de  ma 
part  de  vous  dissimuler  la  connaissance  que  j'ai  de  la  vilité  du  prix  du  bail  de 
cet  héritage  {^). 

La  raison  est,  que  la  bonne  foi  et  l'équité  qui  doivent  régner  dans  le  con- 
trat de  vente,  obligent  les  parties  contractantes  à  ne  se  rien  dissinuiler  de  ce 
(lu'ils  savent  touchant  la  chose  qui  fait  l'objet  du  marché.  La  loi  43,  5  2,  ff. 
de  Contrah.empt.,  répute  toute  dissimulation  à  cet  égard  pour  un  dol,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,.  n"  233. 11  est  vrai  que  cette  loi  est  dans  l'espèce  du 
vendeur;  mais  elle  s'applique  pareillement  à  l'acheteur,  les  obligations  étant 
réciproques. 

^96.  L'acheteur  commet  une  injustice  par  cette  dissimulation,  quand  même 
le  prix  pour  lequel  il  achète  la  chose,  serait  le  juste  prix  :  car,  comme  il  est 
parfaitement  libre  d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter,  et  de  n'acheter  que  pour 
le  prix  qu'il  croit  que  vaut  la  chose,  il  doit  laisser  le  vendeur  jouir  d'une  pa- 
reille liberté  :  la  dissimulation  dont  il  use  envers  lui  pour  le  porter  à  vendre 
une  chose  qu'il  ne  voudrait  pas  vendre,  ou  qu'il  voudrait  vendre  plus  cher 
qu'il  ne  la  vend,  s'il  avait  les  connaissances  qu'on  lui  a  cachées  sur  cette  chose, 
est  un  piège  tendu  à  cette  liberté,  et  par  conséquent  une  injustice. 

Oî.  Cette  espèce  d'injustice  oblige,  dans  le  for  de  la  conscience,  l'acheteur 
qui  l'a  commise,  à  déclarer  au  vendeur  les  connaissances  qu'il  lui  a  cachées 
lorsdu  contrat,  et  à  lui  permettre  de  reprendre  la  chose  pour  le  même  prix,  s'il 
la  veut  reprendre  ;elle  l'oblige  à  se  charger  de  tous  les  frais  de  la  rétrocession, 
de  même  que  de  ceux  de  la  vente. 

«98.  Celte  obligation  n'a  lieu  que  dans  le  for  de  la  conscience.  Dans  le  for 
extérieur,  un  vendeur  ne  serait  pas  écoulé  à  se  plaindre  que  l'acheteur  lui  a 


0)7.art.  tH6,  C.civ. 

Art.  1116  :  «  Le  dol  est  une  cause 
n  de  nullité  de  la  convention  lorsque 
«  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une 
Cl  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évi- 
«  dent  que,  sans  ces  manœuvres,  l'au- 


«  tre  partie  n'aurait  pas  contracté.  —• 
«  Il  ne  se  présume  pas ,  et  doit  être 
((  prouvé.  » 

(-)  On  pourrait  bien  dire  aussi  que 
c'est  au  vendeur  à  s'informer  de  la  vé- 
ritable valeur  de  la  chose. 
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dissimulé  les  connaissances  qu'il  avait  de  son  bien.  Un  vendeur  est  censé  de- 
\oir  le  connaître  mieux  que  personne;  quand  il  ne  le  connaît  pas,  c'est  une 
faute  qu'il  ne  doit  imputer  qu'à  lui-même.  Les  lois  ne  viennent  pas  au  secours 
des  négligents;  la  liberté  du  commerce  serait  gênée,  et  l'on  n'oserait  contrac- 
ter, dans  "la  crainte  des  procès,  si  les  parties  contractantes  étaient  lacilement 
écoutées  à  revenir  contre  les  marchés  qu'elles  ont  laits  ('). 

AaT.  II.  —  De  l'obligation  d'acheter  à  un  pris  qui  ne  soit  pas  au  dessous 

du  juste  pris. 

!S90.  La  même  raison  d'équité  qui  ne  permet  pas  au  vendeur  de  vendre 
au  delà  du  summun  prelium  du  juste  prix,  ne  permet  pas  non  plus  à  l'ache- 
teur d'acheter  au-dessous  àcVinfimum  pre^iuwi  du  juste  prix:  Voy.  ce  que 
nous  avons  dit,  part.  2,  chap.  2,  art.  4,  suprà. 

300.  Néanmoins  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'une  chose  qui  produit  des 
fruits  naturels  ou  civils,  tels  que  sont  les  héritages,  un  troupeau,  un  fonds  de 
boutique,  etc.;  de  même  que  le  vendeur  qui  fait  crédit  à  l'acheteur  pour  le 
paiement  du  prix,  peut  licitement  ajouter  au  juste  prix  les  intérêts  du  prix, 
depuis  qu'il  a  mis  l'acheteur  en  jouissance  de  la  chose,  jusqu'au  temps  du  paie- 
ment du  prix,  par  la  raison  que  ces  intérêts  lui  tiennent  lieu  de  la  jouissance 
de  la  chose,  qu'il  n'aurait  dû  accorder  à  l'acheteur  qu'en  recevant  le  prix;  de 
même,  lorsque  l'acheteur  avance  au  vendeur  le  prix  d'une  chose  frugifère 
dont  le  vendeurne  l'a  pasencore  mis  en  possession,  l'acheteur  peut  diminuer, 
sur  le  juste  prix  de  cette  chose,  les  intérêts  du  juste  prix,  depuis  le  jour  de 
l'avance  qu'il  en  a  faite,  jusqu'au  jour  que  la  chose  lui  doit  être  délivrée.  Ces 
intérêts  qu'il  diminue  sur  le  juste  prix,  sont,  en  ce  cas,  un  juste  dédoramage- 
n)ent  de  la  jouissance  de  la  chose  qu'il  aurait  dû  avoir,  selon  les  règles  ordi- 
naires du  contrat  de  vente,  du  jour  qu'il  en  a  payé  le  prix. 

30S.  Lorsque  la  chose  vendue  n'est  pas  une  chose  frugifère;  de  même  que 
le  vendeur  ne  peut,  en  ce  cas,  exiger  rien  de  l'acheteur  au  delà  du  juste  prix 
pour  le  crédit,  qu'autant  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  qu'il  souffri- 
raitde  ce  crédit, comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n°  248;  de  même  l'acheteur  qui 
avance  au  vendeur  le  prix  avant  le  temps  de  la  tradition,  ne  peut  rien  dimi- 
nuer du  juste  prix  pour  celte  avance,  qu'autant  et  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  ce  qu'il  souffrirait  de  cette  avance. 

30%.  Il  est  néanmoins  permis  à  l'acheteur  de  diminuer  quelque  chose  du 
juste  prix  dans  le  cas  suivant,  qui  est  proposé  pisr  les  auteurs  qui  ont  traité  de 
la  théologie  morale. 

Vous  me  proposez  de  me  vendre  une  partie  de  marchandises  dont  vous  ne 
pouvez  me  faire  la  tradition  que  dans  un  mois.  Pour  vous  faire  plaisir,  je  vous 
i'ivchète  aujourd'hui,  et  je  vous  la  paie  comptant.  S'il  y  avait  une  certitude  morale, 
ou  du  moins  une  grande  vraisemblance  que  le  prix  de  cette  marchandise  dimi- 
nuera, je  puis  licitement  diminuer  sur  le  prix  qu'elle  vaut  aujourd'hui,  une  somme 
pour  me  dédommager  de  la  perte  que  je  cours  risque  défaire  en  vousl'acheiant. 

La  diminution  qui  peut  se  faire,  en  ce  cas,  sur  le  juste  prix,  doit  se  faire  eu 
égard  tant  à  la  quantité  de  la  perte  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qui  se  trouvera  sur 
ces  marchandises  au  temps  de  la  tradition,  qu'au  degré  de  probabilité  qu'il 
y  a  que  cette  perte  arrivera.  En  conséquence  cette  diminution  peut  être  d'une 
somme  plus  ou  moins  approchante  de  la  quantité  de  la  perte  qu'il  y  a  lieu 
d'appréhender,  suivant  le  plus  ou  le  moins  qu'il  y  a  de  degrés  de  probabilité 
que  cette  perte  arrivera;  mais  elle  ne  peut  jamais  être  delà  quantité  entière: 
car  le  risque  d'une  perte  qui  n'est  pas  encore  arrivée,  dont  je  me  charge,  ne 

(')  Mais  tous  ces  motifs  sont  aussi  des  régies  de  conscience. 


nr  PARTIE.    SECÏ.  II.    ART.   111.     DE    LA    VILITÉ  DU   PRIX.    121 

peut  jamais,  quelque  probable  que  soit  le  risque,  être  de  même  valeur  que  la 
perte  même,  lorsqu'elle  est  arrivée;  de  même  que  l'espérance  d'un  gain  n'est 
jamais  de  même  valeur  que  le  gain,  lorsqu'il  est  né  (*). 

L'estimation  de  ce  dédommagement  éiant  difficile,  la  cupidité  pouvant  por- 
ter l'acheteur  à  la  porter  plus  haut  qu'elle  ne  doit  l'être,  sans  même  qu'il  s'en 
aperçoive;  et  d'ailleurs  le  besoin  que  le  vendeur  a  d'argent,  le  portant  à  con- 
sentir à  tout ,  il  vaut  beaucoup  mieux,  en  ce  cas,  faire  le  marché  au  prix  que 
la  marchandise  vaudra  lors  de  la  tradition,  et  que  cependant  l'acheteur  paie 
une  certaine  somme  d'avance  au  vendeur;  sauf  aux  parties  à  se  faire  raison 
du  plus  ou  du  moinSj  lorsque  le  prix  aura  été  réglé.  Si  l'acheteur  rejetait  cette 
proposition  qui  lui  serait  faite  par  le  vendeur,  ce  serait  une  preuve  de  la 
secrète  volonté  qu'il  aurait  de  faire  un  profit  injuste  sur  le  vendeur. 


ABT.  III. 


Ed  quel  cas  la  vllité  du  prix  est-elle  considérée  dans  le  for 
extérieur 


303.  Lorsqu'il  s'agit  de  meubles,  le  vendeur  n'est  pas  écouté  dans  les  tri- 
bunaux à  se  plaindre  de  la  vente  qu'il  a  faite  à  vil  prix,  sur  le  seul  fondement 
de  la  vilité  du  prix^  quelque  énorme  que  soit  la  lésion  qu'il  a  soufferte.  Notre 
coutume  d'Orléans  en  aune  disposition  formelle  en  l'art.  446,  et  c'est  un  droit 
généralement  reçu. 

304.  Néanmoins  les  lois  de  la  police  ont  mis  un  frein  à  la  cupidité  des 
marchands  qui  profitent  du  besoin  d'argent  des  gens  de  la  campagne  pour 
acheter  d'eux,  dès  avant  la  récolte,  leurs  denrées  à  un  très  vil  prix  qu'ils  leur 
avancent.  Pour  cet  effet,  ces  lois  ont  défendu,  sous  de  très  grosses  peines,  les 
achats  de  blés  en  vert,  et  des  autres  fruits  avant  qu'ils  fussent  recueillis  (*). 
Voyez  les  règlements  du  conseil  de  1567  et  1577,  revêtus  de  lettres-patentes 
regislrées  au  Parlement;  et  la  déclaration  du  31  août  1699. 

Elles  ont  pareillement  défendu,  par  la  même  raison,  aux  marchands  de  laine 
d'acheter  les  laines  avant  la  tonte.  (Règlements  du  conseil  des  4  août  1616, 
et  du  7  mai  1737). 

Ces  règlements  ne  sont  pas  néanmoins  observés  tellement  à  la  rigueur, 
qu'on  doive  déclarer  nulles  indistinctement  toutes  les  ventes  de  fruits  qui  se 
font  avant  la  récolte.  Ces  règlements  ayant  eu  pour  motif  d'empêcher  que  les 
marchands  ne  profitassent  du  besoin  d'argent  qu'avaient  les  vendeurs^  pour 
acheter  à  des  conditions  désavantageuses  aux  vendeurs;  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  a  aucune  suspicion  de  ce  dessein,  et  que  le  marché  paraît  fait  à  des  condi- 
tions raisonnables,  le  marché  doit  être  confirmé  (^).  Il  y  en  a  un  arrêt  dans 
Augeard,  du  13  juin  1720. 

Il  n'y  a  surtout  aucun  lieu  h  cette  suspicion,  lorsque  l'acheteur  n'a  pas  avancé 
le  prix,  et  qu'il  ne  doit  être  payé  que  lors  de  la  tradition. 

Ces  règlements  étant  faits  en  faveur  des  vendeurs,  il  n'y  a  qu'eux  qui  doi- 
vent être  reçus  à  se  plaindre  de  ces  marchés;  l'acheteur  ne  doit  pas  y  être  reçu. 

305.  A  l'égard  des  héritages,  la  lésion  que  le  vendeur  souffre  dans  le  prix, 
n'est  pas  considérée  dans  le  for  extérieur,  lorsqu'elle  est  modique;  mais,  lors- 
qu'elle est  énorme,  et  que  le  prix  pour  lequel  l'héritage  a  été  vendu  est  au- 
dessous  de  la  moitié  du  juste  prix,  les  lois  accordent  au  vendeur  une  action 
rescisoire  {*).  Nous  traiterons  de  cette  action,  part.  5,  sect.  2. 


■  (')  Pothier  part  toujours  du  prin- 
cipe qu'on  ne  doit  retirer  aucun  profit 
de  l'argent  ;  comme  aujourd'hui  il  est 
permis  de  retirer  un  intérêt,  il  est 
également  permis  de  déduire  un  es- 


compte lorsqu'on  paie  avant  le  terme. 

(^)  F.  la  loi  du  6  mess,  an  3. 

{')  V.  la  loi  du  23  mess,  an  3. 

(♦)  F.  art.  1674,  C.  civ.  (F.  ci-des- 
sus, p.  10,  note  1.) 
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SECT.  III.  —  Des  obligations  de  l'acheteur,  qui  naissent  des  clauses 

PARTICULIÈRES  DU  CONTRAT  DE   VENTE. 

306.  Outre  les  engagements  de  l'acheteur,  qui  naissent  de  la  nature  du 
contrat  de  vente,  et  de  la  bonne  foi  qui  y  doit  régner,  dont  nous  avons  traité 
dans  les  sections  précédentes,  il  en  peut  naître  d'autres  des  clauses  particu- 
lières du  contrat:  car,  si,  par  une  clause  particulière  du  contrai  de  vente,  on 
est  convenu  que  l'acheteur  donnerait,  outre  le  prix,  une  ceria  ne  chose  au 
vendeur,  ou  qu'il  ferait  ou  ne  ferait  pas  quelque  chose,  il  naît  de  celte  clause 
une  obligation  que  contracte  l'acheteur  envers  le  vendeur,  d'exécuter  la  con- 
vention, et  une  action  qu'a  le  vendeur  pour  exiger  de  l'acheteur  qu'il  rem- 
plisse son  engagement.  Celte  action  est  une  branche  de  l'action  ex  vendilo 

Sur  l'effet  de  celte  obligation  qui  en  naît,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
aux  principes  généraux  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité  des  Obliga- 
tions, sur  l'effet  des  obligations  de  donner  ou  de  faire. 

Les  clauses  les  plus  fréquentes  dans  le  contrat  de  vente,  qui  renferment 
une  obligation  de  la  part  de  l'acheteur,  sont*. 

l"  La  clause  de  réméré,  par  laquelle  l'acheteur  s'oblige  de  rendre  au  ven- 
deur la  chose,  lorsque  le  vendeur  le  requerra,  ài  la  charge  que  le  vendeur 
l'indemnisera  de  ce  qu'il  lui  a  coûté  pour  l'acquérir; 

2»  Le  pacte  commissaire  par  lequel  l'acheteur  s'oblige  à  la  restitution  de  la 
chose,  à  défaut  de  paiement  du  prix  dans  un  certain  temps; 

3°  Celui  par  lequel  l'acheteur  consent  la  résolution  de  la  vente,  au  cas  que 
le  vendeur  trouve  dans  un  certain  temps  des  conditions  de  marché  plus  avan- 
tageuses. La  vente  faite  avec  ce  pacte  est  celle  qu'on  appelle  addictio  in  diem. 

Comme  les  engagements  de  l'acheteur,  que  ces  trois  clauses  renferment, 
tendent  à  la  résolution  du  contrat  de  vente,  nous  en  traiterons  infrà,  part.  5, 
chap.  2. 
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QUATRIÈME  PARTIE. 

AUX  RISQUES  DE  QUI  EST  LA  CHOSE  VENDUE ,  PENDANT  LE  TEMPS  INTERMÉDIAIRE 
ENTRE  LE  CONTRAT  ET  LA  TRADITION. 


SO'9.  C'est  un  principe  établi  au  titre  du  digeste  de  Peric.  et  comm.  rei 
vend.,  qu'aussitôt  que  le  contrat  de  vente  est  parfait,  la  chose  vendue  devient 
aux  risques  de  l'acheteur,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  encore  été  livrée;  de  ma- 
nière que  ,  si  pendant  ce  temps  elle  vient  à  périr  sans  la  faute  du  vendeur,  le 
vendeur  devient  quitte  de  sou  obligation,  et  l'acheteur  n'est  pas  pour  cela  quitte 
de  la  sienne,  et  n'est  pas  moins  obligé  de  payer  le  prix  (')  convenu. 

Que  le  vendeur  soit  quitte  de  son  obligation,  lorsque  la  chose  vendue  est 
périe  sans  sa  faute,  c'est  une  conséquence  d'iui  autre  principe,  «  que  toute  obli- 
gation d'un  corps  certain  s'éteint  lorsque  la  chose  cosse  d'exister»;  Traité  des 
Obligaiions,  pari.  3,  chap.  6.  Ce  principe  est  pris  dans  la  nature  même  des 
choses;  car  la  ch(jse  due  étant  le  sujet  de  l'obligation,  il  s'ensuit  que,  lors- 
qu'elle cesse  d'être,  l'obligation  ne  peut  plus  subsister,  ne  pouvant  pas  subsis- 
ter sans  sujet  (^). 

La  seconde  partie  de  la  décision,  savoir,  que  l'obligation  de  l'acheteur  ne 
laisse  pas  de  subsister,  quoique  celle  du  vendeur  soit  éteinte  par  l'extinction 
de  la  chose,  paraît  souffrir  plus  de  difficulté.  Néanmoins  elle  est  vraie,  et  fondée 
dans  la  nature  dn  contrat  de  vente.  Ce  contrat  est  du  nombre  de  ceux  qu'on 
appelle  consensuels,  qui  sont  parfaits  par  le  seul  consentement  des  contrac- 
tants. La  tradition  de  lachose  vendue  n'est  point  nécessaire  pour  la  perfection 
de  ce  contrat.  L'obligation  que  l'acheteur  contracte  de  payer  le  prix  étant  donc 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties  qui  est  intervenu,  et  indépen- 
damment delà  tradition,  elle  doit  subsister,  quoique  la  chose  vendue  ait  cessé 
d'exister,  et  ne  puisse  plus  être  livrée.  Il  est  vrai  que,  tant  que  le  vendeur  e^t  en 
demeure  de  livrer  la  chose,  il  ne  peut  exiger  le  prix;  parce  qu'il  ne  peut  être 
recevable  à  demander  que  l'acheteur  s'acquitte  envers  lui  de  son  obligation, 
lorsqu'il  est,  de  son  côté,  en  demeure  de  satisfaire  à  la  sienne.  Mais  lorsque 
l'obligation  du  vendeur  est  éteinte  par  une  des  manières  naturelles  dont  les 
obligations  s'éteignent,  l'acheteur  n'a  plus  rien  à  lui  opposer  pour  se  défendre 
d'exécuter,  de  son  côté,  son  obligation,  qui,  ayant  été  une  fois  valablement 
contractée,  subsiste  toujours,  et  ne  peut  s'éteindre  que  par  quelqu'une  des  ma- 
nières dont  s'éteignent  les  obligations. 

j     Plusieurs  modernes  qui  ont  traité  du  droit  naturel,  du  nombre  desquels  sont 
'Puffendorf,  Barbeyrac,  etc.,  ont  cru  que  les  jurisconsultes  romains  s'étaient 
écartés,  sur  cette  matière,  des  vrais  principes  du  droit  naturel;  et  ils  soutien- 
nent au  contraire  que  la  chose  vendue  est  aux  risques  du  vendeur,  tant  qu'il  en 
demeure  propriétaire  ('),  que  c'est  sur  lui  que  doit  tomber  la  perte  qui  arrive 


(*)  On  doit  décider  de  même,  et  au 
besoin  à  fortiori,  sous  l'empire  du  Code 
civil.  F.  nos  observations,  ci-dessus, 
p.  25,  note  3,  et  p.  27,  note  1. 


(2)  F.  art.  1302,  C.  civ,  (F.  ci-des- 
sus, p.  25,  note  1.) 

(')  On  ne  pourrait  pas  aujourd'hui 
allés^uer  celle  raison  de  douter. 


m 
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de  celle  chose,  quoique  sans  faule,  pourvu  que  l'acheleur  n'ait  pas  été  en  de- 
meure de  la  recevoir;  et  pareillement  que  c'est  lui  qui  doit  profiler  des  ac- 
croissements qui  surviendraient  dans  la  chose  vendue. 

Leurs  argumenls  sont:  —  1»  Que  c'est  une  maxime  reconnue  par  les  juris- 
consultes romains  eux-mêmes,  qu'une  chose  est  aux  risques  du  propriétaire, 
res  périt  domino. 

La  réponse  à  celle  objection  est  que  cette  maxime  reçoit  application  lors- 
qu'on oppose  le  propriétaire  à  ceux  qui  ont  la  garde  ou  l'usage  de  la  chose.  En 
ce  cas,  la  chose  périt  pour  le  propriétaire,  plutôt  que  pour  ceux  qui  en  avaient 
la  garde  ou  l'usage,  lesquels,  parla  perte  qui  arrive  de  la  chose  sans  leur  faute, 
sont  déchargés  de  l'obligation  qu'ils  avaient  contractée  de  la  rendre.  Mais 
lorsqu'on  oppose  le  propriétaire  débiteur  d'une  chose,  au  créancier  de  cette 
chose  qui  a  une  action  contre  le  propriétaire  pour  se  la  faire  livrer,  en  ce  cas, 
la  chose  périt  pour  le  créancier  plutôt  que  pour  le  propriétaire,  qui,  par  la 
perle  de  la  chose,  est  libéré  de  l'obligation  de  la  livrer.  En  effet,  chacun  perd 
iedroit  qu'il  a  dans  une  chose,  ou  par  rapport  à  une  chose,  lorsqu'elle  péril 
par  cas  fortuit:  le  vendeur,  propriétaire  de  la  chose,  perd  son  droit  de  pro- 
priété tel  qu'il  l'avait,  c'est-à-dire,  un  droit  qu'il  ne  pouvait  retenir,  et  qu'il  était 
obligé  de  transférer  à  l'acheteur:  l'acheteur,  de  son  côté,  perd  le  droit  qu'il 
avait  par  rapport  à  celte  chose,  c'est-à-dire  le  droit  qu'il  avait  de  se  la  faire 
livrer. 

On  oppose, —  2°  que  l'acheteur  ne  s'est  obligé  à  payer  le  prix  qu'à  condition 
qu'on  lui  donnerait  la  chose. 

Je  nie  la  proposition.  Il  s'oblige  à  payer  le  prix,  non  pas  à  condition  que  le 
vendeur  lui  donne  la  chose,  mais  plutôt  à  condition  que  le  vendeur  s'oblige, 
de  son  côté,  envers  lui,  à  lui  faire  avoir  la  chose:  il  suffit  donc  que  le  vendeur 
s'y  soit  valablement  obligé,  et  n'ait  pas  manqué  à  son  obligation,  pour  que 
rôbligaiion  de  l'acheteur  ail  une  cause,  et  subsiste  ('). 

Quoique  les  raisons  pour  le  sentiment  des  jurisconsultes  romains  me  parais- 
sent devoir  l'emporter,  néanmoins  il  faut  avouer  que  la  question  a  sa  difficulté, 
et  qu'il  semble  même  que  les  jurisconsultes  romains  n'ont  pas  été  unanimes 
sur  celte  question;  car  Ah'icain,  en  la  loi  33,  ff.  Local.,  dit  formellement  que, 
si  le  fisc  s'est  emparé  de  l'héritage  que  je  vous  avais  vendu  avant  que  je  vous 
l'eusse  livré,  de  manière  qu'il  ne  soit  plus  en  mon  pouvoir  de  vous  le  livrer, 
je  ne  serai,  à  la  vérité,  tenu  envers  vous  d'aucuns  dommages  et  intérêts;  mais 
je  serai  tenu  de  vous  rendre  le  prix  de  la  vente.  Ce  texte  a  paru  si  formel  à 
Cujas,  que  dans  son  Traité  ad  African.,  sur  celte  loi,  il  a  été  jusqu'à  soutenir 
que,  selon  le  droit  romain,  la  chose  vendue  n'était  pas  aux  risques  de  l'ache- 
teur, contre  la  décision  formelle  des  autres  textes  de  droit  et  le  sentiment  gé- 
néral, contre  ce  qu'il  a  écrit  lui-même,  ad  L.  34,  §  5,  alia  caus.,  ff.  deConlrah. 
empt.  {lib.  33;  Paul,  ad  edicL).  Les  autres  interprètes  ont  imaginé  différentes 
conciliations:  la  plus  plausible  est  celle  de  Davezan,  professeur  de  notre  uni- 
versité d'Orléans,  en  son  Traité  de  Conlr.  Il  dit  que,  dans  l'espèce  rapportée 
par  Africain,  si  l'acheteur  a  la  répétition  du  prix,  c'est  que  les  lois  qui  ordon- 
naient aux  possesseurs  de  quitter  la  possession  de  leur  héritage  pour  quelque 
cause  publique,  portaient  apparemment  celte  clause,  nonobstant  toutes  ventes 
qu'ils  en  auraient  faites  précédemment,  lesquelles  demeureront  nulles.  La 
vente  étant  donc,  en  ce  cas,  rescindée,  l'acheteur  a  la  répétition  du  prix;  mais 


(')  Les  obligations  du  vendeur  et 
de  l'acheteur  quoique  corrélatives,  lors 
de  leur  principe  d'existence  ,  ne  sont 
cependant  pas  successives,  et  une  fois 
créé  ,  l'une  peut  s'éteindre  quoique 
l'autre  continue  de  subsister;  elles  ont 


chacune  des  continuations  d'existence 
propre,  et  chacune  leurs  modes  d'ex- 
tinction. Il  n'en  est  pas  de  même  entre 
un  bailleur  et  un  preneur ,  les  obliga- 
lions  sont  alors  successivement  corré- 
latives. 
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lorsque  la  chose  vendue  a  péri,  la  vente  n'est  pas  pour  cela  rescindée.  Quand 
même  on  n'admettrait  pas  cette  conciliation,  et  qu'Africain  aurait  été  vérita- 
blement d'un  sentiment  contraire  au  nôtre,  ce  sentiment  d'Africain,  qui  se 
trouve  rapporté  dans  le  digeste  incidemment  à  une  autre  question,  doit  céder 
aux  décisions  formelles  des  autres  jurisconsultes,  en  la  loi  7,  et  en  la  loi  8,  ff.  de 
Peric.  et  comm.rei  vend.,  et  aux  décisions  desempereurs;  savoir  :  d'Alexandre, 
en  la  loi  1;  et  de  Gordien,  en  la  loi  4,  Cod.,  eod.  lit.,  et  enfin  de  Justinien 
dans  ses  Inslit.  de  Empt.  vend.,  §  4,  qui  dit  précisément:  Emp loris damnum 

est,  et  TENETUR  PRETIUM  SOLVERE. 

30$.  Après  avoir  établi  que  la  chose  vendue  devient  aux  risques  de  l'ache- 
teur aussitôt  que  le  contrat  a  reçu  sa  perfection ,  il  faut  discuter  quand  est-ce 
que  le  contrat  de  vente  a  reçu  cette  perfection. 

Ordinairement  le  contrat  de  vente  est  censé  avoir  reçu  sa  perfection  aussi- 
tôt que  les  pariies  sont  convenues  du  prix  pour  lequel  la  chose  serait  vendue. 
Cette  règle  a  lieu  lorsque  la  vente  est  d'un  corps  certain,  et  qu'elle  est  pure 
(!tsimple(*)  :  Si  id,  quod  venieril, apparent  quid,  quale  quanlumve  sit,  et  pre- 
Ivum,  etpurèvenit;  perfecta  est  emplio;  L.  8,  ff.  de  Peric.  et  comm.  rci  vend. 

Si  la  vente  est  de  ces  choses  qui  consistent  in  quantilate,  et  qui  se  ven- 
dent au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure  ;  comme  si  l'on  n  vendu  dix  muids 
de  blé  de  celui  qui  est  dans  un  tel  grenier,  dix  milliers  pesant  de  sucre,  un 
cent  de  carpes,  etc.,  la  vente  n'est  point  parfaite  que  le  blé  n'ait  été  mesuré, 
le  sucre  pesé,  les  carpes  comptées  ;  car,  jusqu'à  ce  temps,  nondùm  apparet 
qnid  venierit.  Il  n'est  pas  encore  constant  quel  est  le  blé,  quel  est  le  sucre, 
quelles  sont  les  carpes  qui  font  l'objet  de  la  vente,  puisque  ce  ne  doit  être  que 
le  blé  qui  aura  été  mesuré,  le  sucre  qui  aura  été  pesé,  les  carpes  qui  auront 
été  comptées. 

Il  est  vrai  que,  dès  avant  la  âesure,  Se  poids,  le  compte,  et  dès  l'instant  du 
contrat,  les  engagements  qui  ca  naissent  existent.  L'acheteur  a  dès  lors  action 
contre  le  vendeur  pour  se  faire  livrer  la  chose  vendue,  comme  le  vendeur 
a  action  pour  le  paiement  du  frait  en  offrant  de  le  livrer.  Mais  quoique  l'en- 
gagement du  vendeur  subsiste  tes  lors,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'a  pas  encore 
toute  sa  perfection,  en  ce  sens  qu'il  n'a  encore  qu'un  objet  indéterminé,  et 
qui  ne  doit  devenir  déterminé  que  par  la  mesure,  le  poids  ou  le  compte.  Ce 
n'est  donc  que  depuis  qu'on  aura  fait  celte  mesure,  ce  poids,  ce  compte,  que  la 
chose  vendue  peut  devenir  aux  risques  de  l'acheteur;  car  les  risques  ne  peu- 
vent tomber  que  sur  quelque  chose  de  déterminé  (^). 

Cette  décision  a  lieu  non -seulement  lorsqu'on  a  vendu  une  certaine 
quantité  de  marchandises  à  prendre  dans  un  magasin  où  il  peut  y  en  avoir 
davantage,  parce  qu'en  ce  cas,  comme  nous  venons  de  le  dire,  jusqu'à  ce  que 
la  mesure  ou  le  poids  en  ait  été  fait,  ce  qui  a  été  vendu  ne  consiste  encore  en 
aucun  corps  déterminé  sur  lequel  le  risque  puisse  tomber  ;  elle  a  lieu  aussi 
dans  le  cas  où  l'on  aurait  vendu  tout  ce  qu'il  y  a  dans  un  magasin,  dans  un 


(')  F.  art.  1583,  C.  civ. 
Art. 1583:  «  (La  vente)  est  parfaite  entre 
«  les  pariies,  et  la  propriété  est  acquise 
«  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du 
«  vendeur,  dès  (ju'on  est  convenu  de 
«  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
«  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix 
«  payé.  » 

C)  F.art.  1585,  C.  civ. 

Art.  1585  :  «  Lorsque  les  marchan- 


't  dises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc  , 
«  mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la 
«  mesure,  la  vente  n'est  point  parfaite, 
«  en  ce  sens  que  les  choses  vendues 
«  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à 
«  ce  qu'elles  soient  pesées ,  comptées 
«  ou  mesurées ,  mais  l'acheteur  peut 
«  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des 
«  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu ,  en 
«cas  d'inexécution  de  rengagement.» 
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grenier,  si  la  vente  en  a  été  faite  à  raison  de  tant  par  chaque  millier,  par  cha- 
que muici  de  blé,  etc. 

La  vente,  en  ce  cas,  n'est  point  censée  parfaite,  et  les  marchandises  ven- 
dues ne  sont  point  aux  risques  de  l'acheteur,  jusgu'à  ce  qu'elles  aient  été  me- 
surées ou  pesées,  car,  jusqu'à  ce  temps,  non  apparcl  quantum  venieril.  Le 
prix  n'étant  constitué  que  pour  cha(|ue  millier  qui  sera  pe«é,  chaque  muid  qui 
sera  mesuré,  il  n'y  a  point  encore  de  prix  déterminé  avant  la  mesure  ou  le 
poids;  et  par  conséquent  la  vente  avant  ce  temps  n'est  point  assez  parfaite  pour 
que  le  risque  des  choses  vendues  puisse  conceruer  l'acheteur  :  il  n'en  doit  être 
chargé  qu'après  que  les  marchandises  auront  été  pesées  ou  mesurées. 

Mais  si  ces  choses  n'ont  pas  été  vendues  au  poids  ou  à  la  mesure,  mais  per 
aversionem,  c'est-à-dire  en  bloc  pour  un  seul  et  même  prix;  en  ce  cas  la  vente 
est  parfaite  dès  l'instant  du  contrat,  et  dès  ce  temps  ces  choses,  de  même  que 
toutes  les  autres,  sont  aux  risques  de  l'acheteur  ('). 

Tous  ces  principes  sont  tirés  de  la  loi  35,  §  5,  de  Conirah.  empt. 

309.  La  chose  vendue,  dès  le  moment  du  contrat,  étant  aux  risques  de 
l'acheteur,  lorsqu'elle  est  vendue  per  aversionem  ;  cette  chose  demeurant  au 
contraire  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  que  le  mesurage  en  ait  été  fait, 
lorsqu'elle  est  vendue  à  la  mesure,  il  est  intéressant  de  savoir  quand  la  vente 
est  censée  faite  per  aversionem,  et  quand  elle  est  censée  faite  à  la  mesure. 
Les  règles  suivantes  le  feront  connaître. 

Première  règle.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  vente  est  faite  à  la  mesure, 
lorsque  le  prix  est  expressément  convenu  pour  chaque  mesure,  soit  que  le  con- 
trat porte  qu'on  vend  tant  de  muids  de  blé  qui  sont  dans  tel  grenier,  à  raison 
de  tant  par  muid  ;  soit  qu'il  porte  qu'on  rend  un  tas  de  blé  qui  est  dans  un  tel 
grenier,  qui  contient  dix  muids  ;  à  raison  de  tant  le  muid.  Dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas  la  vente,  est  faite  à  la  mesure.  Toute  la  différence  est  que,  dans  le 
premier  cas,  le  surplus  de  ce  qui  se  trouverait  au-delà  des  dix  muids  n'est  pas 
vendu,  au  lieu  que  dans  le  second  cas  tout  le  tas  de  blé  est  vendu,  quoiqu'il 
se  trouve  plus  de  dix  muids. 

Seconde  règle.  —  Lorsqu'on  vend  tant  de  mesures  d'une  telle  chose,  la  vente 
ne  laisse  pas  d'être  censée  faite  à  la  mesure,  quoique  les  termes  du  contrat 
n'expriment  qu'un  seul  prix;  comme  lorsqu'il  est  dit  qu'on  vend  dix  muids  de 
blé  pour  500  liv.  ;  ce  prix  étant  censé  n'élre  que  le  total  des  prix  pour  lesquels 
chaque  muid  est  vendu  :  Non  inlerest  unum  prelium  omnium  cenlum  mètre- 
taruman  semel diclum  sit,  an  insingulos  cas;  eâdemL.  35,  §  7,  ff.  de  Con- 
irah. empt. 

Troisième  règle.  —  Lorsqu'on  vend  pour  un  seul  prix,  non  tant  de  mesures 
d'une  telle  chose,  mais  une  telle  chose  qu'on  dit  contenir  tant  de  mesures  , 
la  vente  est  faite  per  aversionem;  comme  lorsqu'il  est  dit  «  qu'on  vend  pour  la 
somme  de  1000  liv.  un  tel  pré  qu'on  assure  être  de  la  contenance  de  vingt  ar- 
pents »  ;  et  en  conséquence  la  chose  est,  dès  le  moment  du  contrat,  aux  risques 
de  l'acheteur;  L.  10,  §  1,  ïï.de  Per.  L'expression  du  nombre  des  arpents  n'a 
d'autre  effet  en  ce  cas  que  d'obliger  le  vendeur  à  faire  raison  à  l'acheteur  du 
défaut  de  contenance,  s'il  s'en  trouve  moins,  comme  il  a  été  dit  suprà ,  part,  2. 

310.  Il  y  a  de  certaines  choses  qui  se  vendent  à  la  charge  de  les  goûter, 
comme  du  vin,  de  Thuile,  etc.,  ces  ventes  sont  encore  moins  parfaites  du 
côté  de  l'acheteur  (-),  jusqu'à  ce  que  les  choses  vendues  aient  été  goiitées. 


0)  F.art.  1586,  C.  civ. 

Art.  1386  :  «  Si ,  au  contraire  ,  les 
«  marchandises  ont  été  vendues  en 
««  bloc  ,  la  vente  est  parfaite ,  quoique 
«  les  marchandises  n'aient  pas  encore 


«  été  pesées,  comptées  ou  mesurées.  » 
(^)  Le  Code  est,  pour  ce  cas,  rédigé 
bien  différemment ,  comme  nous  ver- 
rons en  la  note  suivante,  sur  l'arti- 
cle 1587. 
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que  ne  le  sont  les  ventes  des  choses  faites  à  la  mesure,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  mesurées;  car,  dans  celles-ci,  dès  l'instant  du  contrat,  il  ne  dépend 
plus  de  l'acheteur  que  la  vente  n'ait  pas  lieu.  Dès  avant  que  les  marchandises 
aient  élé  pesées  ou  mesurées,  il  est  aussi  obligé  que  le  vendeur  à  exécuter  le 
marché;  et  le  poids  et  la  mesure  n'interviennent  que  pour  déierminer  et  fixer 
ce  qui  a  élé  vendu;  au  lieu  que,  dans  les  ventes  faites  à  la  charge  du  goût,  l'a- 
cheteur peut  ne  pas  exécuter  le  marché,  s'il  ne  trouve  pas  la  marchandise  à 
son  goût  :  Alla  causa  degustandi,  alia  meliendi,  gustus  ad  hoc  proficit  ut  im- 
■probare  Uceat;  L.  34,  §5,  ff.  de  Conlrah.  empl. Ces  ventes  sont  donc,  jusqu'à 
la  dégustation,  encore  plus  imparfaites  (')  que  celles  faites  au  poids  et  à  la  me- 
sure; et  par  conséquent  dans  ces  ventes,  les  choses  vendues  ne  doivent  point 
être  aux  risques  de  l'acheteur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  constitué  en  demeure  de 
faire  cette  dégustation. 

Dans  l'usage  de  nos  tribunaux,  différent  du  droit  romain,  il  faut,  pour  que 
l'acheteur  soit  constitué  en  demeure,  que  le  vendeur  ait  obtenu  sentence  qui 
ordonne  que  l'acheteur  fera  la  dégustation  dans  tel  jour  ;  sinon  et  faute  de  ce, 
que  le  marché  sera  exécuté  purement  et  simplement. 

Observez  aussi  qu'il  faut  distinguer  si  Tacheteur  a  stipulé  qu'il  goûterait  la 
marchandise  pour  savoir  si  elle  est  à  son  goût,  ou  seulement  pour  connaître 
si  elle  est  bonne,  loyale,  marchande  et  non  gâtée.  Ce  n'est  que  dans  le  pre- 
mier cas  qu'il  peut  ne  pas  tenir  le  marché,  en  déclarant,  après  qu'il  l'aura 
goûté,  qu'il  ne  la  trouve  pas  à  son  goût  ;  dans  l'autre  cas,  il  ne  peut  refuser  la 
marchandise,  si  elle  se  trouve  bonne  (^). 

31 S .  Lorsqu'une  vente  a  été  contractée  sous  condition,  la  perte  qui  arrive 
par  la  détérioration  de  la  chose  pendant  le  temps  intermédiaire  entre  le  con- 
trat et  l'existence  de  la  condition,  tombe  sur  l'acheteur,  si  la  condition  vient 
à  exister;  car  le  vendeur  n'est  tenu  de  la  livrer  (jue  telle  qu'elle  se  trouve, 
lorsque  ce  n'est  point  par  sa  faute  qu'elle  a  été  détériorée. 

ISIais  la  perte  totale  de  la  chose  tombe  sur  le  vendeur;  car  la  condition  qui 
existerait  après  la  perte  totale  de  la  chose,  ne  peut  pas  confirmer  la  vente  de  ce 
qui  n'est  plus  (-). 

Sit.  Dans  les  ventes  alternatives,  soit  que  le  choix  ait  été  laissé  au  vendeur, 
soit  qu'il  ait  été  expressément  accordé  à  l'acheteur,  la  première  des  deux  choses 
qui  vient  à  périr  depuis  le  contrat,  périt  pour  le  vendeur  ;  car  celle  qui  reste, 


(')  Le  Code,  art.  1587,  dit  au  con- 
traire : 

Art.  1587  :  «  A  l'égard  du  vin  ,  de 
«  l'huile,  et  des  autres  choses  que  l'on 
«  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en 
«(  faire  l'achat ,  Il  n'y  a  point  de  vente 
«  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goù- 
«  tées  et  agréées.  » 

Ces  expressions  :  il  n'y  a  point  de 
vente,  sont  bien  différentes  de  celles  de 
Pothier  qui  disait  :   Moins  parfaites 

du  côté  de  Vacheteur encore  plus 

imparfaites.  Polhier  suppose  que  le 
vendeur  est  obligé  ,  quoiqu'il  dépende 
de  l'acheteur  de  ne  point  agréer  la 
chose  ;  mais  le  Code,  en  déclarant  qu'il 
n'y  a  pas  de  vente  ,  embrasse  dans  sa 
généralité  aussi  bien  le  vendeur  que 
i'acheteuf; déclarer  que  la  vente  n'exis- 


te pas,  c'est,  en  d'autres  termes,  dé- 
clarer que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  en- 
gagés, qu'il  n'y  a  ni  vendeur  ni  ache- 
teur. 

(=■)  Ce  serait  une  question  de  fait  à 
examiner  préalablement.  Mais,  dans  le 
doute,  on  doit  s'en  rapporter  à  l'article 
du  Code,  qui  évidemment  subordonne 
l'engagement  de  l'un  et  de  l'autre  à  la 
dégustation. 

Nous  ferons  observer  cependant 
que,  dans  beaucoupde  cas,  il  résulter» 
des  circonstances  que  l'acheteur  a  lait 
remise  de  la  dégustation.  La  vente 
alors  existe  incontinent,  et  les  deux 
parties  sont  engagées. 

(2)  F.  art.  16-24,  ci-dessus,  p.  24  , 
note  2,  et  1182,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  108,  note  2. 
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jlcnieure  in  obligalione,  il  est  obligé  de  la  livrer.  Mais  si  celle  qui  reste  vlont 
aussi  à  périr,  elle  périt  pour  l'acheleur,  qui  demeure  obligé  au  paiement  du 
prix,  quoiqu'il  ne  reste  aucune  des  choses  vendues  qui  lui  puisse  être  livrée  ('). 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  des  obligations  alternatives  en  notre  Traité  des 
Obligations,  part.  2,  chap.  2,  art.  6, 

Si  elles  périssent  en  même  temps,  le  vendeur  est  pareillement  libéré  de  son 
obligation,  et  l'acheteur  demeure  débiteur  du  prix;  L.  34,  §  6,  ff.  de  Contrah. 
<mpt. 


0)  F.  art.  1193,  1194,  1195,  C.  civ. 
Art.  1193  :  «  L'obligation  alternative 
devient  pure  et  simple,  si  l'une  des^ 
choses  promises  périt  et  ne  peut  plus' 
être  livrée,  même  par  la  faute  du  dé- 
biteur. Le  prix  de  cette  chose  ne 
peut  pas  être  offert  à  sa  place.  —  Si 
:  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le 
:  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de 
l'une  d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  la  dernière.  » 
Art.  1194  :  «  Lorsque  ,  dans  le  cas 
prévus  par  l'article  précédent,  le 
choix  avait  été  déféré  par  la  conven- 
tion au  créancier  ;  —  Ou  l'une  des 
choses  seulement  est  périe  ;  et  alors, 


si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  lo 
créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ; 
si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créan- 
cier peut  demander  la  chose  qui  res- 
te, ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 
— Ou  les  deux  choses  sont  péries  ;  et 
alors ,  si  le  débiteur  est  en  faute  à 
l'égard  des  deux ,  ou  même  à  l'égard 
deVune  d'elles  seulement,  le  créan- 
cier peut  demander  le  prix  de  l'une 
ou  de  l'autre  à  son  choix.  » 
Art.  1195  :  «  Si  les  deux  choses  sont 
péries  sans  la  faute  du  débiteur,  et 
avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obli- 
gation est  éteinte,  conformément  à 
l'art.  1302.  «  (F.  p.  25,  note  1.) 
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CINQUIEME  PARTI E« 

DE  I.'RXÉCL'TIOX  KT  1)E  LA  RÉSOLUTION  DU  CONTRAT  DK  VENTE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  Vexéctition  du  coulrat  de  vente,   et  particulièrement  de 
la  tradition  on  délivrance  de  la  chose  vendue. 

Le  contrai  de  vente  s'exécute  de  la  part  de  l'acheteur,  par  le  paiement  qu'il 
fait  au  vendeur  de  la  somme  convenue  ('). 

Il  s'exécute  de  la  pari  du  vendeur,  par  la  tradition  ou  délivrance  de  la  chose 
vendue  (^). 

ART.  l'\  —  Des  différentes  espèces  de  tradition. 

3 S 3.  La  Iradilion  est  réelle  ou  feinte. 

La  tradilion  réelle  se  fait  lorsque  l'acheteur  est  mis  en  possession  réelle  de 
la  chose  vendue  (=). 

Posséder,  c'est  tenir  une  chose  par  soi,  ou  par  un  autre  qui  la  détienne  en 
notre  nom  ;  est  corporaliter  rei  insistere,  velpcr  se,  vel  per  alhim  (*]. 

La  tradition  feinte  est  celle  par  laquelle  l'acheteur  est  feint  d'être  mis  en 
possession  de  la  chose  vendue,  quoique  la  chose  reste  par  devers  le  vendeur. 

Cette  fiction  résulte  de  la  clause  de  constitut,  par  laquelle  le  vendeur  se  con- 
stitue tenir  la  chose  au  nom  de  l'acheteur.  Par  cette  clause,  l'acheteur  est  censé 
comme  prendre  possession  de  la  chose  vendue  par  le  ministère  du  vendeur,  qui 
dès  lors  est  censé  ne  la  plus  posséder  en  son  nom,  mais  la  tenir  au  nom  de 
l'acheteur. 

Dans  noire  coutume  d'Orléans,  la  simple  clause  de  dessaisine  saisine  qui 
s'insère  dans  les  actes  qui  se  passent  pardevant  notaires,  a  le  même  effet  que 
la  précédente,  et  équipolle  à  tradilion,  suivant  l'art.  278. 

Si  le  vendeur  s'était  retenu  l'usufruit  de  la  chose  vendue,  cette  rétention 
d'usufruit  équipollerait  aussi  à  tradilion;  car,  comme  on  ne  peut  être  usufrui- 
tier de  sa  propre  chose,  le  vendeur,  en  se  rendant  usufruitier,  déclare  suffi- 
samment qu'il  ne  possède  plus  la  chose  conmic  sa  propre  chose  ;  qu'il  ne  la 
possède  plus  en  son  nom,  mais  au  nom  de  l'acheteur  de  qui  il  la  lient  à  litre 
d'usufruit;  L.  28,  Cod.  de  Donat. 


(')  F.  art.  1650,  C.  civ.,  ci-des- 
sus, p.  1H,  noie  1. 

{^)  F.  art.  1603,  C.  civ.,  ci-des- 
sus, p.  19,  note  1. 

(5)  F.  art.  160i,C.  civ.,  p.  20,  note  1. 

(«)  F.art.  2228,  C.  civ. 


Art.  2228  :  «  La  possession  est  la  dé- 
tention ou  la  jouissance  d'une  chose 
;  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que 
f  nous  exerçons  par  nous-mêmes  ,  ou 
!  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui 
'  l'exerce  en  notre  nom.  » 


lOM.   III.  ^ 
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H  en  est  de  même  lorsque  par  le  contrat  de  vente  raclietcur  fait  au  vendeur 
un  bail  à  loyer  ou  à  ferme  de  l'hérilagc  vendu  :  ce  bail  tient  lieu  de  tradition  ; 
car  le  vendeur  ne  tenant  plus  l'héritage  comme  une  chose  à  lui  apiiartcnant, 
mais  comme  fermier  ou  locataire  de  l'acheteur,  il  cesse  de  le  posséder,  et  l'a- 
cheteur commence  à  le  posséder  par  son  ministère  :  Nam  possidemus  per  co- 
lonos  aut  ingtiilinos  noslros  ;  L.  25,  §  1,  ff.  de  Acquir.  passes. 

Lorsque  la  chose  vendue  est  pardevers  l'acheteur,  qui  la  tenait  du  vendeur 
h  litre  de  loyer,  ou  de  prêt  à  usage,  ou  de  dépôt,  ou  autrement,  le  seul  con- 
sentement du  vendeur  et  de  l'acheteur,  que  l'acheteur  la  possède  dorénavant 
en  son  nom  et  comme  propriétaire,  tient  lieu  de  tradition.  Il  a  plu  aux  doc- 
teure  d'appeler  cette  tradition  ,  tradilio  brevis  manûs;  parce  que,  disent-ils, 
nihil  brcvius  hàc  Iradilione. 

Dans  les  choses  de  grand  poids,  la  permission  que  donne  le  vendeur  à  l'a- 
cheteur, ou  à  quelqu'un  venu  de  sa  part,  de  l'enlever,  lient  lieu  de  tradition, 
lorsque  cette  permission  se  donne  in  re  prœsenli.  L'acheteur,  ou  celui  qui  est 
envoyé  de  sa  part,  avant  que  de  s'être  mis  en  devoir  de  l'enlever,  est  censé, 
par  celle  permission  qui  lui  est  donnée,  prendre  possession  de  la  chose  oculis 
et  affeclu  (')  ;  L.  1,  §  21,  ff.  de  Acq.  pos. 

314.  Toutes  les  espèces  de  traditions  feintes  dont  il  a  été  parlé  jusqu'à 
présent,  se  font  nudà  volunlale,  par  le  seul  consentement  des  parties.  Il  y  eu 
a  qui  s'opèrent  par  le  moyen  et  l'intervention  de  quelque  symbole,  cl  qui,  pour 
cet  effet,  s'appellent  Iradilions  symboliques. 

Par  exemple  ,  la  remise  des  clefs  d'une  maison  ou  aulre  édifice,  faite  par 
le  vendeur  à  l'acheteur,  lient  lieu  de  la  tradition  de  celle  maison  ;  la  remise 
des  clefs  étant  le  symbole  de  la  tradition  réelle;  L.  9,  §  6,  ff.  de  Acquir.  rer. 
dom. 

Il  en  est  de  même  des  clefs  du  grenier  ou  magasin  oîi  sont  les  choses  ven- 
dues. La  remise  des  clefs  lient  lieu  de  tradition  desdiles  marchandises.  Papi- 
nien,  en  la  loi  47,  ff.  de  Conlrah.  empt.,  veut,  pour  que  celle  remise  des  clefs 
cquipolle  à  la  tradition  de  la  chose,  qu'elle  se  fasse  in  re  prœsenli,  apud  hor- 
rea.  Je  pense  que,  selon  nos  usages,  cela  n'est  pas  nécessaire  (*).  C'est  l'avis  de 
Tiraqueau,  de  Jure  contest.  poss.,  p.  2. 

La  remise  des  litres  passe  aussi  pour  une  tradition  symbolique  de  la  chose  ; 
L.  1,  Cod.  de  Donat. 

315.  La  marque  que  l'acheteur  mel  aux  tonneaux,  ne  lient  pas  lieu  de 
la  tradition;  eUe  est  censée  mise  magis  ne  cummulenlur ;  L.  1,  ff.  de  Peric. 
rei  vend. 

Secùs  in  rébus  magni  ponderis  ;  L.  14,  §  1,  ff.  eod.  lit. 

31©.  Les  choses  incorporelles  çuœ  in  jure  consistunt,  quœ  langi  non  pos- 
sunt,  qui  ne  tombent  pas  sous  les  sens,  ne  pouvant  pas  être  proprement  pos- 
sédées, il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir,  par  rapport  à  ces  choses,  de 
iradilion  réelle  et  proprement  dite.  Mais  comme,  h  l'égard  de  ces  choses,  la 


(»)  V.  art.  160S,  1606,  C.  civ. 

Art.  1605  :  «  L'obligation  de  délivrer 
«  les  immeubles  est  remplie  de  la  part 
«  du  vendeur  lorscju'il  a  remis  les  clefs, 
«  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il 
«  a  remis  les  litres  de  propriété.  » 

Art.  1606  :  «  La  délivrance  des  effets 
«  mobiliers  s'opère  ; —  Ou  par  la  tradi- 
«  lion  réelle  ;  —  Ou  par  la  remise  des 
"  clefs  des  bâtiments  qui  les  contien- 
«  nent  ; — Ou  même  par  le  seul  consen- 


«  lement  des  parties,  si  le  transport  ne 
«  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la 
«  vente,  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà 
«  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre.  » 

(*)  On  pourrait  dire  que  la  tradi- 
tion varie  selon  la  qualité  de  l'objet  à 
livrer  ,  et  que  souvent  celte  iradilion 
consiste  dans  la  levée  de  tout  obstacle 
à  l'occupation  de  la  chose  :  Apprehen- 
dcndi  rem  copia  fada.,,  vacuam pos~ 
sessionem  deserere. 
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jouissance  tient  lieu  de  possession  ,  c'est  par  rapport  à  ces  clioses  une  espèce 
de  tradition,  lorsque  le  vendeur  souffre  que  l'acheteur  en  jouisse  (*)  :  Usus  et 
patientia  in  rébus  corporalibus  pro  traditione  est. 

Par  exemple,  si  j'ai  vendu  au  propriétaire  de  l'héritage  voisin  du  mien  ,  le 
droit  de  faire  paître  ses  bestiaux  sur  mon  héritage,  la  tradition  de  ce  droit  de 
servitude  sera  censée  s'être  faite,  lorsque  le  voisin  aura  commencé ,  de  mon 
consentement ,  à  user  du  droit  de  servitude  que  je  lui  ai  vendu,  en  faisant 
paîire  ses  bestiaux  sur  mon  héritage. 

Dans  la  vente  des  créances  et  des  actions,  c'est  la  signification  du  transport 
que  l'acheteur  fait  au  débiteur,  qui  tient  lieu  de  tradition  de  la  créance  vendue, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas,  partie  suivante  (^). 

SB'?.  Lorsque  le  vendeur  n'est  pas  lui-même  en  possession  de  la  chose 
qu'il  vend,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  faire  aucune  tradition  réelle  ni  feinte  de 
cette  chose  ;  car  la  tradition  étant  datio  possessionis ,  le  vendeur  qui  n'a  pas 
lui-même  la  possession  de  la  chose  qu'il  vend,  ne  peut  la  donner  à  l'acheteur; 
Nemo  dat  quod  non  habct.  Il  ne  peut,  en  ce  cas,  que  subroger  l'acheteur  au 
droit  qu'il  a  de  revendiquer  la  chose.  La  demande  que  donne  l'acheteur  en 
conséquence  de  cette  subrogation  ,  ne  le  saisit  que  du  droit  de  revendiquer, 
et  non  de  la  chose  revendiquée  qui  lui  a  été  vendue  :  ce  n'est  que  le  délais 
qui  lui  est  fait  sur  cette  demande,  qui  le  saisit  de  cette  chose,  et  qui  lui  en  fait 
acquérir  la  propriété,  en  lui  en  faisant  passer  la  possession  (^). 

ART.  II.  —  De  l'effet  de  la  tradition. 

318.  Lorsque  le  vendeur  est  propriétaire  de  la  chose  vendue,  et  capable 
de  l'aliéner;  ou  s'il  ne  l'est  pas,  lorsqu'il  a  le  consentement  du  propriétaire, 
l'effet  de  la  tradition  est  de  faire  passer  en  la  personne  de  l'acheteur  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  ,  pourvu  que  l'acheteur  en  ait  payé  le  prix,  ou  que 
le  vendeur  ait  suivi  sa  foi  (*). 

Le  contrat  de  vente  ne  peut  pas  produire  par  lui-même  cet  effet.  Les  con- 
trats ne  peuvent  que  former  des  engagements  personnels  entre  les  contrac- 
tants :  ce  n'est  que  la  tradition  faite  en  conséquence  du  contrat,  qui  peut 
transférer  la  propriété  de  la  chose  qui  a  fait  l'objet  du  contrat ,  suivant  cette 
règle  :  Traditionibus  ,  non  nudis  couvent ionibus  dominia  transferunliir  (*)  ; 
L.  20,  Cod.  de  Pact. 


(')  F.  art.  1607,  C.  civ. 

Art.  1607  :  «  La  tradition  des  droits 
"  incorporels  se  fait,  ou  par  la  remise 
«  des  litres,  ou  par  l'usage  que  l'acqué- 
«  reur  en  fait  du  consentement  du 
«  vendeur.  » 

(*)  F.  art.  1690,  C.  civ. 

Art.  1690  :  «  Le  cessionnaire  n'est 
«  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  si- 
«  gnification  du  transport  faite  au  dé- 
«  biteur.  —  Néanmoins  le  cessionnaire 
<t  peut  être  également  saisi  par  l'accep- 
«  tation  du  transport  faite  par  le  débi- 
«  leur  dans  un  acte  authentique.  » 

C)  Si  le  vendeur  était  propriétaire, 
quoique  non  possesseur,  il  aurait  trans- 
mis à  l'acheteur  la  propriété  par  l'effet 
immédiat  de  l'obligation;  cette  acquisi- 


tion de  propriété  aurait  donc  précédé 
le  délai  fait  par  le  possesseur. 

(*)  C'est  précisément  le  droit  ro- 
main :  Venditœ  verô  res  et  traditœ 
non  aliter  emptori  adquiruntur,  quàni 
si  is  vendilori  pretium  solverit ,  vel 
alio  modo  ei  salis fccerit,  veluti  expro- 

missore  aul  pignore  dalo sed  et  si 

is  qui  vendidil,  fidem  emptoris  secutus 
est  dicendum  est  slaiim  rem  emptoris 
fieri.  Inst.  de  Rerum  divis.,  §  ^(1. 

(5)  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont 
adopté  une  autre  doctrine  :  La  trans- 
lation de  propriété  est  l'effet  immédiat 
de  l'obligation  de  donner.  F.  art.  711 
et  1138.— Quant  à  l'article  1583,  il  est 
conçu  dans  le  même  système,  et  lea 
expressions  assez  singulières,  mais  res- 
9' 
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31©.  Do  là  il  suit  qiic,  si  le  propriélaire  d'une  chose,  après  l'avoir  vendue 
il  un  premier  acheteur  sans  la  lui  livrer,  avait  la  mauvaise  foi  de  la  vendre  ei 
livrer  à  un  second,  ce  serait  à  ce  second  acheteur  que  la  propriété  serait  trans- 
lerée;  L.  quolics,  t5,  Cod,  de  Reivindic.  Le  premier  n'aurait  qu'une  action 
personnelle  contre  le  vendeur  pour  ses  dommages  et  intérêts  résultant  de 
rinexécution  du  contrat;  et  il  ne  pourrait  la  répéter  contre  le  second  acheteur 
qui  l'aurait  achetée  de  bonne  foi  ('),  inscius  prioris  vendilionis. 

3%0.  De  là  il  suit  pareillement  que  les  créanciers  du  vendeur  peuvent  sai- 
sir la  chose  que  leur  débiteur  a  vendue  ,  avant  qu'il  l'ait  livrée,  quand  même 
l'acheteur  en  aurait  payé  le  prix  ;  l'acheteur  ,  en  ce  cas  ,  n'a  qu'une  action 
contre  son  vendeur,  et  n'a  aucun  privilège  sur  cette  chose  (*). 

Mais  si  une  fois  la  tradition  en  a  été  faite,  la  propriété  ayant  passé  à  l'ache- 
teur, les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  plus  saisir  celte  chose,  qui  n'ap- 
partient plus  à  leur  débiteur.  Les  créanciers  hypothécaires  ont  seulement  en 
ce  cas  l'action  hypothécaire  contre  l'acheteur  ou  autre  possesseur,  si  c'est  un 
immeuble.  A  l'égard  des  meubles ,  ils  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque ,  sauf 
en  un  cas  auquel  un  locataire  ou  fermier  aurait  vendu  des  meubles  exploitant 
la  maison  ou  métairie  qu'il  tient  à  loyer  ou  à  ferme  ;  auquel  cas  la  coutume 
permet  au  propriétaire  de  la  maison  ou  métairie  de  suivre  ces  effets,  qui  sont 
son  gage  :  mais  il  n'a  pour  celte  suite  qu'un  temps  court  de  huitaine,  si  c'est 
une  maison;  ou  le  temps  de  quarante  jours,  si  c'est  une  métairie  que  ces 
meubles  exploitent  ('). 


Irictives,  à  l'égard  du  vendeur,  qu'on 
rencontre  dans  cet  arlicle,  se  réfèrent 
à  la  question  si  importante  de  la  né- 
cessité ou  non  de  la  transcription , 
pour  que  l'acheteur  puisse  se  prévaloir 
de  son  titre  à  l'égard  des  tiers;  ces 
oxpressionsne  sonlqu'un  ajournement 
de  la  décision ,  ainsi  qu'elle  avait  déjà 
été  ajournée  par  l'an.  1140;  et  en  dé- 
finitive cette  importante  question  pa- 
raît avoir  été  décidée  négativement  au 
litre  des  hvpoihèques,  mais  d'une  ma- 
nière peu  tranchée.  V.  art.  711,  1138, 
1583,  1140. 

Art.  711  :  «  La  propriété  des  biens 
«  s'acquiert  cl  se  transmet  par  succcs- 
«  siori,  par  donation  entre-vifs  ou  tes- 
«  lamenlaire,  cl  par  l'effet  des  obliga- 
«  lions.  » 

Art.  1138  :  «  L'obligation  de  livrer 
«  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  con- 
«  sentemeni  des  parties  conlractantes. 
'< — Elle  rend  le  créancier  propriétaire 
«  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'in- 
"  slant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore 
«  que  la  tradition  n'en  ait  point  été 
«  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit 
"  en  demeure  de  la  livrer  ;  auquel  cas 
«  la  chose  rcsle  aux  risques  de  ce  der- 
"  nier.  » 

Art.  1583  :  «  (La  vente)  est  parfaite 
«  enlre  les  parties,  et  la  propriété  est 


«  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard 
«  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu 
«  de  la  chose  et  du  prix  ,  quoique  la 
«  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni 
«  le  prix  payé.  » 

Art.  1140"  :  «  Les  effets  de  l'obliga- 
«  lion  de  donner  ou  de  livrer  un  im- 
«  meuble  sont  réglés  au  litre  de  la 
«  Vente  et  au  lilre  des  Privilèges  et 
«  hypothèques.  » 

(*)  Ce  serait  au  contraire ,  sous  la 
législation  du  Code,  le  premier  en  date 
(jui  sérail  préféré,  et  qui  aurait  eflica- 
cement  la  revendication  contre  le  se- 
cond acheteur,  sauf  à  ce  dernier  son 
action  personnelle  contre  le  vendeur 
pour  ses  dommages-inlérêls  résultant 
de  l'inexécution  du  contrat. 

(^)  Cela  ne  serait  vrai  aujourd'hui 
que  pour  les  créanciers  ayant  acquis 
légalement  un  droit  réel,  privilège  ou 
hypothèque,  sur  l'immeuble,  avant  l'a- 
liénation, c'est-à-dire  avant  la  vente. 

0)  V.  art.  2102,  C.  civ.,  §  1»,  der- 
nier alinéa. 

Art.  2102  :  «  Les  créances  privilé- 
«  giées  sur  certains  meubles  sont  : 
«  —1°  Les  loyers  et  fermages  d('S  im- 
«  meubles  ,  sur  les  fruits  de  la  récolte 
»  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  co 
«  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  fer- 
«  me,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploi- 


"V"  PARTIE.  CHAP.  V.    DK   LA    TRADITION. 


133 


Les  créanciers,  même  chirographaires,  peuvent  aussi  eu  un  cas  suivre  les 
meubles  de  leur  débiteur,  qui  ont  été  livrés  à  l'acheteur,  savoir,  lorsque  leui' 
débiteur,  étant  insolvable,  les  a  vendus  en  fraude,  et  que  l'acheteur  a  été  par- 
ticipant de  la  fraude,  ayant  eu  connaissance  de  l'insolvabilité  de  son  vendeur  (*)j 
lit.  ff.  Quœ  in  fraud,  cred. 

3SI.  C'est  une  question  agitée  entre  les  auteurs,  si  la  tradition  feinte  qui 
a  été  faite  à  l'acheteur,  doit,  à  cet  égard,  avoir  le  même  effet  que  la  tradition 
réelle  qui  lui  aurait  été  faite,  et  si  elle  est  censée  lui  avoir  transféré  la  pro- 
priété, même  vis-à-vis  des  tiers. 

Supposons,  par  exemple,  que  la  chose  est  à  la  vérité  demeurée  pardevers 
le  vendeur,  et  que  l'acheteur  n'en  a  pas  été  mis  en  possession  réelle ,  mais 
([ue  le  contrat  de  vente  portait  une  clause  par  laquelle  il  était  dit  «  que  le  ven- 
deur s'est  dessaisi  de  la  chose  vendue,  et  en  a  saisi  l'acheteur,  déclarant  qu'il 
la  tenait  dorénavant  au  nom  et  pour  l'acheteur  »  ;  ou  bien  qu'il  y  eût  une  clause 
par  laquelle  il  fût  dit  «  que  le  vendeur  retenait  la  chose  comme  la  tenant  de  l'a- 
cheteur à  titre  de  ferme,  pour  une  certaine  somme  par  chacun  an.  » 

On  demande  si,  dans  ce  cas,  l'acheteur  sera  bien  fondé  à  revendiquer  la  chose, 
soit  contre  des  créanciers  qui  l'auraient  saisie  entre  les  mains  du  vendeur,  soit 
contre  un  second  acheteur  à  qui  le  vendeur  l'aurait  depuis  livrée,  et  qui  s'en 
trouverait  en  possession  réelle  ? 

Charondas,  en  ses  réponses,  décide  en  faveur  du  second  acheteur;  et  il 
cite  pour  son  opinion  deux  arrêts ,  l'un  de  1498,  l'autre  de  1569. 

Belordeau  ,  liv.  1 ,  chap.  18  ,  cite  aussi  pour  la  même  opinion  deux  airêts 
de  son  parlement  de  Bretagne. 

Leur  raison  est,  que  ces  traditions  feintes  ne  consistant  dans  aucun  fait  ex- 
térieur, mais  dans  une  simple  convention  intervenue  entre  le  vendeur  et  le 
premier  acheteur,  elles  ne  peuvent  avoir  la  vertu  et  l'efficacité  d'êlre  réputées, 
au  moins  vis-à-vis  des  tiers,  avoir  transféré  la  propriété  de  la  chose  vendue 
au  premier  acheteur,  suivant  la  règle,  Tradilionibus,  non  midis  convcnlioni- 


«  talion  de  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout 
«  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce  qui 
«  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authen- 
(t  tiques  ,  ou  si ,  étant  sous  signature 
«  privée,  ils  ont  une  date  certaine  ;  et, 
«  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créau- 
«  ciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maisun 
<(  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail, 
<(  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou 
'(  fermages  ,  à  la  charge  toutefois  de 
«  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui 
«serait  encore  dû;  —  Et,  à  défaut 
«  de  baux  authentiques  ,  ou  lorsiju'é- 
«  tant  sous  signature  privée  ,  ils  n'ont 
((  pas  une  date  certaine,  pour  une  an- 
«  née  à  partir  de  l'expiration  de  l'au- 
u  née  courante  ;  — ■  Le  même  privilège 
((  a  lieu  pour  les  réparations  locaiives, 
«  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exé- 
«  cution  du  bail; — Néanmoins  les  som- 
«  mes  dues  pour  les  semences  ou  pour 
«  les  frais  de  la  récolte  de  l'année,  sont 
«  payées  sur  le  prix  de  la  récolte  ,  et 
«  celles  dues  pour  ustensiles ,  sur  le 


prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence 
au  propriétaire  ,  dans  l'un  et  Taulrc 
:  cas  ; — Le  propriétaire  peut  saisir  les 
meubles  qui  garnissent  sa  muison  ou 
:  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés 
:  sans  son  consentement ,  et  il  cou- 
:  serve  sur  eux  son  privilège  ,  pourvu 
:  qu'il  ait  fait  la  revendication;  savoir, 
:  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  (jui  gar- 
:  nissail  une  ferme  ,  dans  !e  délai  de 
quarante  jours;  et  dans  celui  de  (juin- 
zaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnis- 
saut  une  maison.  » 
(')  F.  art.  tl67,C.  civ. 
Art.  1167  :  «  (Les  créanciers)  peu- 
vent aussi ,  en  leur  nom  personnel, 
:  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débi- 
t  leur  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Ils 
;  doivent  néanmoins ,   quant  à  leurs 
t  droits  énoncés  au  tilre  des  Succes- 
<  sions  et  au  litre  du  Contrat  do  ma- 
;  r'mge  et  des   Droits   respectifs  des 
<■  époux,  se  conformer  aux  règles  (jui 
(  y  sont  prescrites.  » 
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Ous  dumima  rerum  iransferunlur;  L.  20,  Cod.  de  Pact.  Les  conventions  ne 
dovanl  avoir  d'effet  qu'entre  les  personnes  qui  y  sont  parties  :  les  traditions 
feintes  qui  ne  résultent  d'aucun  fait  extérieur,  mais  de  la  convention  des 
parties ,  ne  peuvent  être  réputées  avoir,  vis-à-vis  des  tiers,  transféré  la  pro- 
priété ('). 

Au  contraire.  Gui  Pape,  décis.  112,  soutient  que  la  tradition  feinte  transfère 
aussi  réellement  et  aussi  vériiablement  le  domaine  et  la  propriété  d'une  chose 
•lue  la  tradition  réelle,  même  vis-à-vis  des  tiers. 

Par  la  tradition  feinte  qui  résulte  de  la  clause  de  rétention  d'usufruit,  ou  de 
la  clause  de  rétention  de  la  chose  à  titre  de  ferme  ou  loyer,  ou  même  par  la 
simple  clause  de  consiitut,  l'acheteur  prend  véritablement  possession  de  la 
chose  qui  lui  est  vendue  ;  et,  par  cette  prise  de  possession,  il  en  acquiert  vé- 
ritablement la  propriété  :  car  nous  pouvons  acquérir  la  possession  et  la  pro- 
priété d'une  chose  non-seulement  par  nous-mêmes,  mais  par  le  ministère 
d'une  autre  personne  qui  en  prend  possession  en  notre  nom  :  Ànimo  noslro , 
corpore  eliam  aheno  possidemus  ;  L.  3,  §  12,  ff.  de  Acquir.  possess.  Gênera- 
Hier  quisquis  noslro  nomine  sil  in  possessione,  nos  possidere  videmur  ;  L.  9, 
ff.  cod.  lit.  Or,  par  ces  clauses,  le  vendeur  prend  possession  au  nom  de  l'a- 
cheteur, de  la  cbose  qu'il  lui  vend.  L'acheteur  en  acquiert  donc  la  posses- 
sion par  le  ministère  du  vendeur,  de  même  qu'il  l'acquerrait  par  le  minis- 
tère de  tout  autre  qui  en  prendrait  possession  pour  lui.  Cette  tradition  a 
donc  le  même  effet  que  la  tradition  réelle,  et  doit  pareillement  transférer  la 
propriété. 

En  vain  oppose-t-on  la  loi  qui  dit  :  Non  midis  convenlionibus  dominia 
rerum  Iransferunlur,  et  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  per- 
sonnes qui  y  étaient  parties;  car  cela  est  vrai  des  pures  conventions  :  mais 
celles  qui  sont  accompagnées  de  traditions  feintes  ne  sont  pas  de  simples  et 
nues  conventions;  et  il  est  expresséuient  décidé  en  la  loi  77,  de  Rei  vindic, 
qu'une  pareille  tradition  feinte,  résultant  d'une  rétention  d'une  chose  à  titre 
de  ferme  par  le  donateur,  avait  mis  le  donataire  en  possession ,  et  lui  avait 
transféré  la  propriété  de  la  chose ,  et,  en  conséquence  ,  le  droit  de  reven- 
diquer. 

De  tous  ces  principes ,  Gui  Pape  conclut  qu'un  premier  acheteur  à  qui  on 
n'a  fait  qu'une  tradition  feinte  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue,  peut  la  reven- 
diquer contre  un  second  acheteur  qui  en  aurait  la  possession  réelle  ;  et  il 
atteste  que  c'est  la  jurisprudence  constante  de  son  parlement  de  Dauphiné, 

Je  crois  cette  seconde  opinion  plus  véritable  avec  celte  limitation,  «  pour\  u 
que  la  preuve  de  la  tradition  soit  établie  par  un  acte  aulhenli(iue  »  ;  ou,  si  l'aei-. 
est  sous  signature  privée  ,  «  pourvu  que  l'antériorité  de  la  date  à  la  tradition 
réelle  faite  au  second  acheteur,  ou  à  la  saisie  faite  par  les  créanciers  du  ven- 
deur, soit  suffisamment  constatée»,  putà,  par  la  mort  de  quelqu'une  des  parties 
qui  l'ont  souscrite. 

3^^.  Il  est  particulier  à  la  tradition  qui  se  fait  en  exécution  du  contrat  de 
vente,  qu'elle  ne  transfère  la  propriété  à  l'acheteur  que  lorsque  le  vendeur  a 
été  payé  ou  satisfait  du  prix;  Instit.  lit.  de  Rer.  divis.,  §  41. 

La  raison  est  que  le  vendeur  qui  vend  au  comptant ,  est  censé  n'avoir  vo- 
lonté de  transférer  la  propriété  que  sous  celle  condition.  Mais  lorsque  le  ven- 
deur a  bien  voulu  faire  crédit  du  prix  à  l'acheteur,  la  tradition  qui  lui  est  faite 
de  la  chose  ,  lui  en  trausière  la  propriété  avant  qu'il  en  ait  payé  le  prix.  C'est 
poiH-quoi  ai)rès  que  Justinien  a  dit  :  Vendilœ  et  Iradilœ  res  non  aliter  enip- 
lori  acquirunlur  quàm  si  is  vendilori  preliwn  solverit,  vel  ei  alio  modo 


(*)  On  voit, dans  celte  opinion, l'im- 
porlauce qu'on  attache,  avec  raison,  à 
la  publicité  de  la  mutation  de  proprié- 


lé  ,  condition  si  complètement  et  si 
mal  à-propos  négligée  par  les  auteurs 

du  C(i('c  civil. 
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salisfecerit,  etc.,  il  ajoute  :  Sed  si  is  qui  vendiderii ,  fidem  emptoris  seculus 
fuerit,  dicendum  est  îtalim  rem  emploris  fieri  (*)  ;  eod.  §  41. 

3*3.  Lorsqu'il  y  a  un  terme  accordé  expressément  par  le  contrat  pour  le 
paiement  du  prix,  la  volonté  que  le  vendeur  a  eue  de  faire  crédit  ne  peut  être 
équivoque;  il  ne  peut  être  douteux  que  la  tradition  faite  en  conséquence  de  ce 
contrat,  transfère  la  propriété  à  l'acheteur, 

3*â.  Lorsqu'il  n'y  a  aucun  terme  porté  par  le  contrat,  la  tradition  de  la 
chose,  lorsque  le  vendeur  n'a  pas  protesté  expressément  qu'il  ne  la  faisait  qu'.i 
la  charge  que  l'acheteur  paierait  incontinent,  suffit-elle  seule  pour  faire  présu- 
mer que  le  vendeur  a  bien  voulu  suivre  la  foi  de  l'acheteur,  et  qu'en  consé- 
quence la  tradition  lui  a  transféré  la  propriété  ? 

Quelques  docteurs  ont  soutenu  l'affirmative.  Fabianus  de  Monte,  en  son 
Traité  de  Empl.  vend.,  réfuie  fort  bien  celte  opinion.  L'acheteur  qui  soutient 
que  le  vendeur  a  bien  voulu  lui  faire  crédit  et  suivre  sa  foi,  doit  le  prouver.  Le 
crédit  ne  se  présume  point  :  au  contraire,  dans  les  conli'ats  synallagmatiques, 
chacun  est  présumé  ne  vouloir  accomplir  son  engagement  qu'autant  que  l'autre 
partie  accomplira  en  même  temps  le  sien.  Si  la  tradition  seule  et  par  elle-même 
faisait  présumer  ce  crédit,  ce  serait  mal  à  propos  que  Justinien  enseignerait 
comme  un  principe  particulier  au  contrat  de  vente^  que  la  tradition  des  choses 
vendues  n'en  transfère  pas  la  propriété,  si  le  vendeur  n'a  suivi  la  foi  de  l'ache- 
teur, puisqu'il  serait  toujours  présumé  l'avoir  suivie. 

Mais  si  le  vendeur,  après  avoir  livré  la  chose,  avait  laissé  écouler  un  temps 
considérable  sans  en  demander  le  prix,  il  est  évident,  en  ce  cas,  qu'il  a  suivi  la 
foi  de  l'acheteur;  et,  par  conséquent,  la  propriété  sera  censée  transférée  par 
la  tradition  (=). 

335.  Lorsque  le  vendeur  a  vendu  et  livré  la  chose  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  il  est  évident  qu'il  n'a  pu  transférer  a  l'acheteur  un  droit  de 
propriété  qu'il  n'avait  pas  :  Nemo  plus  juris  ad  aliiim  Iransferre  polesl  quàm 
ipse  habel;L.5i,  ff.  de  Reg.jur.  La  tradition  qui  est  faite  à  l'acheteur  n'est  p;!S 
pour  cela  sans  effet.  Si  elle  ne  lui  transfère  pas  la  propriété,  elle  lui  donne  la 
possession  civile  de  la  chose;  et  cette  possession  civile,  lorsqu'elle  est  accom- 
pagnée de  bonne  foi,  donne  à  l'acheteur  :  —  1"  le  droit  de  percevoir  les  fruits, 
sans  obligation  de  les  rendre  au  vrai  propriétaire  qui,  par  la  suite,  revendique- 
rait la  chose  (')  ;  —  2°  la  possession  de  bonne  foi,  après  une  durée  de  dix  ans, 
lorsque  le  propriétaire  demeure  dans  la  même  province  que  le  possesseur;  ou 
après  une  durée  de  vingt  ans,  lorsqu'ils  demeurent  en  différentes  provinces , 
l'ait  acquérir  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  que  son  vendeur  n'avait  pu 
lui  transmettre  :  ce  qui  s'appelle  prescription  ou  usucapion  {*). 


(')  Fidem  emptoris  sequi,  ne  nous 
paraît  pas  simplement  vouloir  dire  : 
vendre  à  crédit,  accorder  un  terme  : 
c'est  quelque  chose  de  plus;  c'est,  se- 
lon l'énergique  expression  d'une  loi 
romaine,  ire  in  creditum,  consentir  à 
n'être  que  créancier,  avoir  l'opinion 
qu'on  sera  payé ,  qu'il  n'y  a  ,  avec  un 
pareil  acheteur,  aucun  risque  à  courir. 

(*)  Nous  croyons  que  Polhier,  dans 
cet  alinéa  et  les  précédents,  interprète 
trop  largement ,  trop  favorablement 
pour  l'acheteur ,  le  fidem  emptoris 
sequi. 

(')  F.  art.  549,  C.  civ. 


Art.  549  :  «  Le  simple  possesseur  ne 
fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où 
il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas 
contraire ,  il  est  tenu  de  rendre 
les  produits  avec  la  chose  du  pro- 
priétaire qui  la  revendique.  >> 
{')  F,  art.  2265,  C.  civ. 
Art.  2265  :  «Celui  qui  acquiert  de 

:  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  im- 
meuble, en  prescrit  la  propriété  par 
dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire 
habite  dans  le  ressort  de  la    Cour 

t  royale  dans  l'étendue  de  laquelle 
l'immeuble  est  situé;  et  parvingt  ans, 
s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort.» 
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On  appelle  bonne  foi,  l'opinion  où  est  le  possesseur  que  la  chose  appartenait 
à  celui  de  qui  il  l'a  acquise,  et  qu'il  avait  le  pouvoir  de  l'aliéner. 

Celte  opinion  se  présume  dans  tout  possesseur  qui  rapporte  un  titre  de  sa 
possession,  à  moins  que  le  contraire  ne  paraisse  (*). 

Notre  coutume  d'Orléans  n'admet  point  celte  prescription  de  dix  ou  virri 
ans,  elle  n'admet  que  celle  de  trente  ans.  Ces  prescriptions  ne  courent  pa.-j 
contre  les  mineurs  (^)  ;  il  faut  quarante  ans  pour  prescrire  contre  l'Eglise. 
V.  le  Traité  de  la  Prescription,  part,  2,  art.  1  et  suiv.,  tom.  4j  et  Vlnlroduc- 
tiondu  litre  14  de  la  coutume  d'Orléans,  sect.  1. 


CHAPITRE  II. 

De  la  résolution  du  contrat  de  vente. 

Le  contrat  de  vente  peut  se  résoudre  par  le  consentement  mutuel  des  parties 
contractantes,  avant  qu'il  ait  été  entièrement  exécuté  (^). 

Nous  traiterons  de  cette  espèce  de  résolution  dans  une  première  section. 

Le  contrat,  même  depuis  qu'il  a  été  entièrement  exécuté,  peut  être  ou  res- 
cindé par  quelque  action  rescisoire,  ou  résolu  pour  l'avenir  par  quelque  action 
résolutoire. 

11  y  a  lieu  aux  actions  rescisoires  ,  ou  pour  cause  de  minorité,  ou  même,  à 
l'égard  des  actes  passés  entre  majeurs  ,  pour  cause  de  violence  ,  de  dol ,  de 
lésion  énorme,  ou  pour  quelque  autre  juste  cause  (*). 

L'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  énorme,  c'est-à  dire  d'outre  moitié 
du  juste  prix,  fera  la  matière  de  la  seconde  section  de  ce  chapitre. 

Nous  ne  traiterons  pas  des  actions  rescisoires  qui  naissent  des  autres  causes 
de  rescision.  Ces  actions  n'ayant  rien  qui  soit  particulier  au  contrat  de  vente, 
nous  en  parlerons  dans  un  Traité  des  différentes  actions. 

Observez  que  la  rescision  d'un  contrat  de  vente  peut  être  demandée  non- 
seulement  par  l'une  des  parties  contractantes  ou  par  ses  héritiers,  mais  quel- 
quefois par  des  tiers;  comme  lorsqu'une  vente  a  été  faite  par  un  débiteur  en 
fraude  de  ses  créanciers  {') ,  ou  par  un  accusé  de  crime  capital ,  en  fraude  do 
la  confiscation  (^).  Dans  ces  cas,  les  créanciers  ou  le  seigneur  à  qui  la  confis- 
cation appartient,  ont  luie  action  révocatoire  pour  faire  déclarer  nul  et  frau- 
duleux le  contrat  de  vente,  et  répéter  les  choses  vendues. 


(')  F.  arl.2268,C.  civ. 

Art.  2268  :  «  La  bonne  foi  est  lou- 
«  jours  présumée  ,  et  c'est  à  celui  qui 
«  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.» 

(*)  F.  art.  2251  et  2252,  C.  civ. 

Art.  2251  :  «  La  prescription  court 
«  contre  toutes  personnes ,  à  moins 
«  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  ex- 
«  ccption  établie  par  une  loi.  » 

Art.  2252  :  «  La  prescription  ne 
«  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
«  inlerdils  ,  sauf  co  qui  est  dit  à  l'ait. 
«  2278  (des  prescriptions,  brcvi  Icm- 
»  porc),  et  :»  l'exception  des  autres  cas 
«  délerminés  par  la  loi.  » 


(')  Le  droit  est  changé  à  cet  égard. 
F.  art.  1583,  C,  civ.,  p.  123,  note  1. 

{')  Y.  art.  1658,  C.  civ. 

Art.  1058  :  «  Indépendamment  des 
«  causes  de  nullité  ou  de  résolution 
"  déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de 
«  celles  qui  sont  communes  h  toutes 
«  les  conventions,  Is  contrat  de  vente 
«  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la 
K  faculté  de  rachat  et  par  la  vililé  du 
«  prix.  » 

(5)  F.  art.  1167,  C.  civ.  (  ci-dessus, 
p.  133,  note  1). 

C)  La  confiscation  est  abolie.  (Char- 
te consiilulionnelle,  art.  57.) 
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Le  contrat  de  vente  ,  par  les  actions  rescisoires,  est  rescindé  comme  s'il 
n'avait  jamais  été  fait  :  les  actions  résolutoires  ne  le  résolvent  que  pour  l'avenir. 

Ces  actions  naissent  des  clauses  résolutoires  qui  sont  apposées  au  con- 
trat. Quelquefois  la  clause  résolutoire  est  apposée  en  faveur  de  l'acheteur  , 
comme  dans  les  ventes  faites  à  l'essai,  dont  nous  avons  traité  ci-dessus,  part. 2, 
cl).  3,  art.  3. 

Le  plus  communément  elles  sont  apposées  en  faveur  du  vendeur.  Les  plus 
ordinaires  sont  la  clause  de  réméré ,  dont  nous  traiterons  dans  la  troisième 
section  :  —  celle  par  laquelle  le  vendeur  stipule  la  résolution  du  contrat ,  s'il 
îrouve  dans  un  certain  temps  une  condition  plus  avantageuse;  nous  en  traite- 
rons dans  une  quatrième  section  :  — le  pacte  commissoire^dont  nous  traiterons 
dans  la  cinquième  section. 

Nous  examinerons  ,  dans  une  sixième  section  ,  si  la  seule  inexécution  du 
f  onlrat,  de  la  part  de  l'une  des  parties,  est  sufflsanle  pour  que  l'autre  partie  en 
puisse  demander  la  résolution. 

SECT.   r«.  —  De  la  résolution  du  contrat  par  le  consentement 

MUTUEL   DES  CONTRACTANTS. 

S^ii.  Lorsque  le  contrat  de  vente  n'a  pas  encore,  ni  d'une  part  ni  de 
l'autre,  reçu  son  exécution,  il  peut  se  résoudre  de  plein  droit  par  le  seul  con- 
sentement des  contractants;  L.  5,  §  1,  11.  de  Rescind.  vend.  Comme  c'est  le 
seul  consentement  des  contractants  qui  l'a  formé,  il  peut  de  même  manière  se 
résoudre  par  un  consentement  contraire  ('). 

Cela  est  conforme  à  celte  belle  règle  de  droit  :  Nildl  tam  nalurale  est  quàm 
co  génère  quidque  dissolvere  quo  colligatum  est...  Ideo  nudi  consensus  obli- 
galio  contrario  consensu  dissolvitur ;  L.  35,  ff.  de  Reg.  jur.;  et  à  la  loi  80, 
11',  de  Solut.  :  Quum  eniptio  contracta  est,  quoniam  consensu  nudo  contrahi 
potestj  eliam  dissensu  contrario  dissolvi  polest. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  contrat  de  vente  n'a  été  suivi  que  d'une  tradi- 
tion feinte,  qui  ne  consiste  que  dans  la  volonté  des  parties;  car  une  volonté 
contraire  la  détruit.  Molin,  in  Cons.  par.,  §  78,  gl.  1,  n"  32,  et  seq. 

3^9.  Lorsque  le  contrat  de  vente  d'une  chose  n'a  été  exécuté  ni  de  pari 
ni  d'autre,  les  parties  sont  censées  s'en  désister,  non-seulement  lorsqu'elles 
conviennent  qu'il  n'y  aura  rien  de  fait,  mais  aussi  lorsqu'elles  font  entre  elles 
un  autre  contrat  de  vente  de  la  même  chose.  Cela  arrive  lorsqu'elles  convien- 
nent entre  elles  d'un  prix  différent,  ou  plus  fort,  ou  moindre  que  celui  de  la 
première  convention  :  elles  sont  en  ce  cas  censées  s'être  désistées  du  premier 
contrat  de  vente ,  et  en  avoir  fait  un  nouveau  pour  le  prix  porté  par  la  nou- 
velle convention  ,•  L.  2,  §  de  Rescind.  vend. 

Pareillement,  si  nous  avons  fait  dépendre  d'une  certaine  condition  la  vente 
que  vous  m'avez  faite  d'une  chose,  et  que,  par  une  nouvelle  convention,  vous 
me  la  vendiez  purement  et  simplement;  côlte  convention  renferme  un  dcsis- 


(')  La  vente  ayant  été  par  elle- 
même  translative  de  propriété,  il  est 
évident  que  le  consentement  contraire 
ne  peut  opérer  une  résolution  avec 
rffet  rétroactif  :  ce  consentement  con- 
iiaire  ne  peut  être  considéré  que  com- 
me une  revente  dans  laquelle  les  par- 
ties vont  jouer  un  rôle  contraire  réci- 


proquement à  celui  qu'elles  avaient 
dans  la  premièr(!  vente.  Mais  les  droits 
réels  qui ,  du  chef  du  jiremier  ache- 
teur ,  ont  frappé  l'immeuble  pendan< 
l'intervalle  durant  lequel  il  a  été  pro- 
priétaire subsisteront  ;  il  ne  peut,  en 
revendant ,  les  elfacer  par  sa  seule 
volonté. 
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lenient  de  la  première  vente  conditionnelle ,  et  un  nouveau  contrat  de  vente 
pur  et  simple  (*). 

Quid,  vice  versa,  si  par  une  première  convention  vous  m'aviez  vendu  cette 
chose  sans  condition  ,  et  que  par  une  seconde  vous  me  la  vendiez  pour  le 
même  prix,  au  cas  qu'un  tel  navire  arrive  à  bon  port  ? — Paul,  en  la  loi  7,  ff.  de 
Rescind.  vend.,  décide  que  cette  seconde  convention  est  de  nul  effet. 

Cujas  en  rend  la  raison.  C'est,  dit-il,  quia  à  ■priori  'perfeclo  conlraclu  non 
recedilur  pcr  imperfeclitm ,  et  parce  que  ce  patte  par  lequel  les  parties,  ex 
inlervallo ,  ajoutent  une  condition  au  contrat  de  vente,  contracté  purement 
et  simplement,  est,  selon  les  principes  du  droit  romain,  un  simple  pacte,  quod 
prodesse  nonpolest  ad  parandam  aut  toUcndam  obUgationem. 

Ces  principes,  qui  s'écartent  de  la  simplicité  du  droit  naturel,  n'ont  pas  lieu 
parmi  nous,  et  il  n'est  pas  douteux  que  ce  pacte  a  l'effet  de  faire  dépendre  le 
contrat  de  vente  de  la  condition  convenue  par  la  nouvelle  convention  (*). 

3*8.  Lorsque  le  contrat  de  vente  n'a  reçu  qu'une  partie  de  son  exécution, 
comme  si  la  chose  vendue  a  éié  livrée,  sans  que  le  prix  ait  encore  été  payé, 
atU  vice  versa,  les  parties  peuvent  encore,  par  leur  consentement  mutuel,  se 
déporter  du  contrat.  Mais  cette  convention  n'efface  pas  le  contrat  de  vente, 
comme  dans  l'espèce  précédente;  elle  le  résout  seulement  pour  l'avenir,  et 
donne  une  action  à  celui  des  contractants  qui  en  avait  commencé  l'exécution, 
pour  répéter,  soit  la  chose  qu'il  a  livrée,  s'il  est  le  vendeur,  soit  le  prix  qu'il  a 
payé,  s'il  est  l'acheteur. 

Les  lois  romaines  ,  qui  ne  donnaient  pas  en  ce  cas  d'action  (loi  2  ,  Cod., 
Quand,  lie.  ab.  emplione  disced.),  parce  que  ex  nudo  pacto  non  dabatur  actio, 
n'ont  pas  d'applicalion  parmi  nous.  De  là  il  suit  que  lorsque,  par  une  conven- 
tion entre  le  vendeur  et  Tacheteur,  l'acheteur  qui  a  été  mis  en  possession  de 
l'héritage  à  lui  vendu,  et  qui  n'en  a  pas  encore  payé  entièrement  le  prix,  s'est 
désisté  de  son  achat,  et  que  le  vendeur  est  rentré  dans  son  héritage ,  il  n'est 
pas  dû  un  second  profit  (Orléans,  art.  11'2);  car  c'est  un  désistement  de  la 
vente  qui  en  avait  été  faite,  plutôt  qu'une  nouvelle  vente  (=). 

De  là  il  su4t  pareillement,  que,  si  cet  héritage  était  un  héritage  propre  du 
vendeur,  lorsqu'il  l'a  vendu,  il  ne  deviendra  pas  un  acquêt,  mais  il  reprendra 
l'ancienne  qualité  de  propre  qu'il  avait;  car  le  vendeur  y  rentre,  non  en  vertu 
d'une  vente  qui  lui  en  soit  faite,  mais  par  la  résolution  de  celle  qu'il  en  avait 
faite  :  ce  n'est  pas  une  nouvelle  acquisition  qu'il  fait;  c'est  une  cessation  de 
l'aliénation  qu'il  en  avait  faite  (*). 

S'a».  Mais  si  le  contrat  avait  été  exécuté  de  part  et  d'autre,  la  convention 
par  laquelle  les  parties  conviendraient  que  l'acheteur  rétrocéderait  au  vendeur 
pour  le  même  prix  la  chose  vendue,  ne  serait  pas  une  résolution  du  contrat  de 
vente  qui  a  été  lait  de  cette  chose;  car  il  n'y  a  plus  lieu  de  se  désister  d'un  acte 
qui  est  entièrement  consommé  :  Non  potcsl  intelligi  disccssio,  nisi  ab  eo  quod 
tœplum  et  nondùm  consummalum  est.  C'est  pourquoi  il  sera  dû  en  ce  cas  un 
nouveau  profit  de  vente,  et  l'héritage  sera  acquêt  en  la  personne  du  vendeur 
à  qui  il  a  été  rétrocédé  ;  Molin,  §  33,  gl.  1,  n°  19. 


(*)  Les  tiers  ont  pu  acquérir  des 
droits  qui  se  réaliseraient  si  la  condi- 
tion prévue  arrivait. 

(')  C'est  une  nouvelle  vente. 

(')  Ce  serait  une  nouvelle  vente  qui 


donnerait  lieu  à  un  nouveau  droit  de 
mutation. 

(^)  Les  principes  conduisent  à  dire 
que  ce  serait  un  conquêt  en  matière  de 
communauté. 
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SECT.  II.  — '  De  la  résolution  du  contrat  qui  sb  fait  pour  cause  de 

LÉSION   énorme  dans   LE   PRIX. 

330.  Un  des  cas  dans  lesquels  l'une  des  parties  peut  obtenir,  malgré  l'autre 
partie,  ta  résolution  et  même  la  rescision  entière  du  contrat  de  vente,  est  le 
cas  auquel  elle  a  souffert  une  lésion  énorme. 

Cela  est  conforme  aux  principes  que  nous  avons  établis  dans  notre  Trailc 
des  Obligations,  part.  1,  ch.  1,  art.  3,  §  i.  Nous  y  avons  établi  que  l'égalité 
étant  de  la  substance  des  contrais  coniuiutatifs  ,  du  nombre  desquels  est  le 
contrat  de  vente,  l'iniquité  qui  s'y  rencontrait,  et  la  lésion  que  l'une  des  parties 
souffrait,  rendaient  ces  contrats  vicieux,  et  sujets  à  rescision. 

C'est  en  conséquence  de  ces  principes  que  la  loi  2,  Cod.  de  Rescind.  vend., 
accorde  au  vendeur  une  action  rescisoire  contre  le  contrat  de  vente,  lorsqu'il 
a  souffert  une  lésion  qui  excède  la  moitié  du  juste  prix. 

Nous  traiterons  de  cette  action  dans  un  premier  article;  — nous  parlerons, 
dans  le  second,  de  celle  que  peut  prétendre  l'acheteur. 

Art.  I'^  —  De  l'action  rescisoire  ûa  vessâear  en  cas  ûe  lésion  éacrône. 

Nous  verrons  sur  cette  action  :  —  1"  Quelle  en  est  la  nature;  — 2»  Pour 
quelles  choses  et  en  quel  cas  il  y  a  lieu  à  celte  rescision  ;  — 3"  Comment  et 
contre  qui  cette  action  peut  être  intentée  ;  — 4°  De  l'effet  de  celle  action  , 
cl  des  prestations  respectives  dont  le  vendeur  et  l'aclieteur  sont  tenus  sur  celle 
action. 

§  l".  De  la  nature  de  l'action  rescisoire  du  vendeur  pour  cause  de  lésion. 

3SI.  L'action  que  la  loi  2,  Cod.  de  Rescind.  vend.,  accorde  au  vendeur, 
est  une  action  rescisoire  aux  fins  de  faire  rescinder  et  déclarer  nuls  le  contrat 
de  vente,  et  l'aliénation  qu'il  a  faite  de  sa  chose,  si  mieux  n'aime  racluicur 
suppléer  ce  qui  manque  au  juste  prix  ;  en  conséquence  de  laquelle  rescision  , 
le  vendeur,  parcelle  action,  revendique  la  chose,  comme  si  elle  n'avait  jamais 
cessé  de  lui  appartenir  ('j. 

Cette  action  est  une  action  ulilis  in  rem  et  non  directa  ;  car  le  vendeur 
(]ui  a  celte  action  rescisoire ,  n'est  plus,  in  rei  veiitale  ,  le  propriétaire  de  la 
ch(ise(iu'il a  vendue;  il  en  a  iransféréla  propriété  h  l'acheteur,  par  la  tradition 
qu'il  lui  en  a  faite  avec  la  volonté  de  la  lui  transférer.  Ma's  comme  l'cffel  de 
celte  action  est  de  rescinder  le  conlrat  et  l'aliénation  ou  translation  de  pro- 
priété qui  s'esl  faite  en  conséquence,  le  vendeur  qui  a  celle  action,  est,  par 
une  liclion  de  droit,  réputé  être  toujours  deuieuré  le  propriétaire  de  riicrilago 
qu'il  a  vendu  {^)  ;  et,  en  conséquence,  il  le  revendique  par  celle  action,  comme 
une  chose  (|ui  lui  appartient,  et  que  l'acheteur  retient  sans  aucune  cause  ,  le 
contrat  de  vente  ,  qui  était  le  titre  de  l'aclieteur,  et  la  cause  en  vertu  de  la- 
([uelle  l'acbeteur  le  tenait,  étant  rescindés. 

SfIS.  L'objet  de  celte  action  étant  de  rescinder  le  conlrat  de  vente,  il  s'en- 
suit que,  lorsque  le  vendeur  a  fait ,  sur  cette  action ,  prononcer  la  nullité  du 
conlrat,  l'acheteur  a  le  droit  de  répéter  le  prix  qu'il  a  payé,  de  même  que  le 


C)  V.  art.  lH7i,C.  civ.  p.  10,  note  1. 

(*)  Il  serait  plus  simple  de  s'en  tenir 

à  la  réalité,  au  lieu  d'invoquer  une  fie- 


très  distincts  :  —  1°  la  rescision  de  la 
vente  ; — 2"la  revendication  de  la  chose 
vendue,  rescisâ  alienalione,  permilli' 


lion,  et  de  dire  qu'il  y  a  deux  élémenls  |  lur  ipsam  rem  pctcre. 
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vendeur  a  droit  de  répéter  riiérilagc  ;  car  le  contrat  de  vente  étant  rescindé , 
il  n'y  a  plus  de  cause  qui  puisse  donner  droit  à  l'un  de  retenir  le  prix ,  et  à 
l'autre  l'héritage  :  d'ailleurs  il  est  de  la.nature  de  toutes  les  actions  rescisoires, 
que  les  parties  soient  remises  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  l'acte  qu'on 
fait  rescinder. 

333.  La  rescision  du  contrat  de  vente  à  laquelle  tend  cette  action ,  étant 
uniquement  fondée  sur  l'iniquité  énorme  qui  se  trouve  dans  le  contrat,  il  s'en- 
suit qu'il  doit  être  laissé  au  pouvoir  de  l'acheteur  d'arrêter  l'effet  de  cette  ac- 
tion, et  d'empêcher  la  rescision  du  contrat,  en  purgeant  celte  iniquité  par  les 
offres  auxquelles  la  loi  ci-dessus  citée  l'admet,  de  suppléer  ce  qui  manque  au 
juste  prix.  Ce  supplément  ôie  au  vendeur  tout  sujet  de  se  plaindre,  et  rend  le 
contrat  valahle,  pourvu  qu'il  ne  renferme  pas  d'autre  vice;  car,  s'il  est  infecté 
de  dol  ou  de  violence,  etc.,  les  offres  de  suppléer  le  juste  prix  n'en  peuvent 
empêcher  la  rescision  ('). 

334.  Dumoulin  ,  in  Consuet.  par.,  §  33,  gl.  1,  n''  41,  observe  aussi  que 
cette  décision  est  particulière  au  contrat  de  vente,  et  ne  doit  pas  s'étendre 
aux  autres  contrats  commutatifs.  Par  exemple,  dans  un  contrat  d'échange  ,  si 
je  vous  ai  donné  en  échange  d'un  héritage  de  4,000  liv.,  un  autre  héritage 
qui  vaut  10,000  liv.,  vous  ne  serez  pas  reçu  à  offrir,  pour  exclure  mon  action 
rescisoire,  de  me  suppléer  un  retour  de  6,000  liv.;  car,  par  ce  retour,  le  con- 
trat d'échange  dégénérerait  en  un  contrat  de  vente,  contre  la  volonté  des  par- 
ties, qui  ont  eu  intention  d'échanger,  et  non  de  vendre  (-). 

335.  Le  juste  prix  qu'il  est  permis  à  l'acheteur  de  suppléer,  n'est  pas  le 
prix  que  la  chose  vaut  présentement,  mais  le  prix  qu'elle  valait  au  temps  du 
contrat  ;  L.  8 ,  Cod.  de  Rescind.  vend.  C'est  une  suite  du  principe  que  ce 
supplément  est  une  réformation  de  ce  qu'il  y  avait  d'inique  dans  le  con- 
trai (-). 

33®.  C'est  une  question  ,  si  l'acheteur  qui  supplée  le  juste  prix  ,  doit 
aussi  les  intérêts  de  ce  supplément,  du  jour  qu'il  est  entré  en  jouissance  de  la 
chose  vendue  ? 

Cujas,  ad  eamd.  L.  2,  tient  l'affirmative.  La  raison  est  que  les  intérêts  du 
|)rix  sont  l'é(iuivaient  de  la  jouissance  de  la  chose.  L'acheteur  ne  peut  jouir 
lout  à  la  fois  de  la  chose  et  du  prix  ;  c'est  pourquoi  l'acheteur  qui  a  eu  toute 
la  jouissance  de  la  chose  ,  doit  faire  raison  des  intérêts  de  ce  qui  restait  à 
payer  du  juste  prix  ;  autrement  il  aurait  tout  à  la  fois  la  jouissance  et  de  la 
chose  et  du  prix,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  restait  à  payer,  ce  que  l'é- 
quilé  ne  permet  pas. 

Nonobstant  ces  raisons,  plusieurs  auteurs  ont  embrassé  l'opinion  contraire. 
Ils  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  2  dit  seulement  :  vcl  si  emplor  elegerit,  quod 
dcesl  justo  prelio  recipias ,  sans  ajouter  cum  ustiris.  Elle  n'assujetlil  donc 
point  l'acheleur  à  ajouter  à  ce  supplément  les  intérêts. 

A  l'égard  de  l'objection  tirée  du  principe  «  que  l'acheteur  ne  peut  pas  avoir 
lout  à  la  lois  la  jouissance  de  la  chose  et  celle  du  prix  » ,  on  répond  qu'il  suit 


(')  F.  art.  1681,C.  civ. 

Art.  l()8l  :  «  Dans  le  cas  où  l'action 
«en  rescision  est  admise,  l'acquéreur 
«  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en 
«  retirant  le  prix  qu'il  en  payé,  ou  de 
«  garder  le  fonds  en  payant  le  supplé- 
('  ment  du  juste  prix,  sous  la  déduction 
'(  du  dixième  du  prix  total.  —  Le  tiers 
"  possesseur  a  le  même  droit ,  sauf  sa 
!<  garantie  contre  son  vendeur.  » 


(»)  F.  art.  1706,  C.  civ. 

Art.  170Ô  :  «La  rescision  pour  cause 
«  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat 
«  d'échange.  » 

(»)  F.  art.  1675,  C.  civ. 

Art.  1675  :  «  Pour  savoir  s'il  y  a  lé- 
«  sion  de  plus  de  sept  douzièmes  ,  il 
n  faut  estimer  l'immeubhî  suivant  son 
«  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la 
«  vente.  » 
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(le  là  seulement  qu'un  acheteur  qui  n'a  pas  payé  en  total  le  prix  qu'il  doit, 
ost  tenu  des  intérêts  de  ce  qui  reste  dû;  mais,  dans  notre  espèce,  l'aclieleur 
quia  payé  le  prix  convenu,  a  payi-  tout  ce  qu'il  devait  ;  il  n'a  commencé  à 
devoir  ce  qui  manquait  pour  suppléer  le  juste  prix,  que  depuis  la  réformaiion 
du  contrat. 

Quoique  le  contrat  de  vente,  en  vertu  duquel  il  jouissait  de  l'héritage 
vendu  ,  fût  un  titre  vicieux;  néanmoins  ,  comme  on  ne  doit  pas  facilement 
présumer  qu'il  ait  connu  ce  vice,  tant  que  le  vendeur  ne  s'est  pas  plaint,  et 
ne  lui  a  pas  fait  connaître  la  lésion,  il  doit  être  réputé  avoir  été,  jusqu'à  ce 
temps  ,  possesseur  de  bonne  foi  de  l'héritage  ,  et  avoir  eu  en  cette  qualité  le 
droit  d'en  avoir  la  jouissance,  sans  être  obligé  de  la  payer  par  les  intérêts  du 
supplément  du  juste  prix.  C'est  l'avis  de  Despeisses  ,  qui  cite  un  arrêt  de 
Grenoble  rapporté  par  Expilli ,  qui  a  jugé  que  les  intérêts  du  supplément 
n'étaient  pas  dus  avant  la  demande  (').  C'est  aussi  celui  de  Domat,  part.  1, 
liv.  1,  til.  2,  sect.  1). 

Si  la  lésion  était  si  fort  au-dessus  de  la  moitié  du  juste  prix  ,  que  l'achefaur 
n'eût  pu  ignorer  l'énormité  de  la  lésion  ,  ou  que  cela  parût  par  d'autres  eir- 
conslances,  il  ne  pom-rait  y  avoir  de  difficulté  sur  les  intérêts  du  supplément. 
Voyez  infrà,  §  4,  la  question  si  l'héritage  doit  être  rendu  avec  les  fruits,  qui 
est  analogue  à  celle  ci. 

A  l'égard  du  for  de  la  conscience  ,  si  les  revenus  que  l'acheteur  a  perçus 
excèdent  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  payée,  il  me  paraît  qu'il  ne  peut  se 
dispenser  de  restituer  l'excédant. 

33*.  Il  nous  reste  à  observer  sur  la  nature  de  l'action  rescisoire  que 
celte  action  ayant  pour  objet  la  restitution  de  l'héritage  vendu  ,  lequel  est 
une  chose  divisible,  il  s'ensuit  que  cette  action  est  divisible  ;  Trailé  des  Obli- 
gations, n"  287. 

C'est  pourquoi  si  le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers  ,  chacun  d'eux  ne 
peut  intenter  celte  action,  ni  prétendre  la  restitution  de  l'héritage,  que  pour 
la  part  quant  à  laquelle  il  est  héritier;  et  si  ses  cohéritiers  ne  se  plaignent  pas 
du  contrat,  l'acheteur  est  fort  le  maître  de  garder  les  autres  parts,  s'il  le  juge 
à  propos. 

Néanmoins  comme  l'acheteur  n'a  acheté  la  chose  que  pour  l'avoir  en  entier, 
et  qu'il  n'eût  pas  voulu  l'acheter  pour  partie,  l'acheteur  assigné  par  l'un  des 
héritiers  du  vendeur  aux  fins  de  rescision  du  contrat  de  vente,  pour  la  part 
du  demandeur,  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  assigner  les  cohéritiers  du  deman- 
deur à  ce  qu'ils  aient  à  se  régler  entre  eux  pour  reprendre  l'héritage  entier, 
et  lui  rendre  le  prix,  sinon  qu'il  sera  renvoyé  de  la  demande. 

La  raison  est  qu'il  est  de  la  nature  des  actions  rescisoires,  qu'on  ne  peut 
être  reçu  à  les  exercer  qu'en  remettant  les  parties  dans  le  même  état  qu'elles 
étaient  avant  l'acte  dont  on  demande  la  rescision,  et  que  l'acheteur  ne  serait 
pas  remis  au  même  état  qu'il  était  avant  le  contrat  de  vente,  s'il  était  obligé 
de  garder  une  part  de  l'héritage  qu'il  n'eût  pas  voulu  acheter  seule.  Si  le  co- 
héritier du  demandeur,  sur  cette  assignation,  refuse  de  se  joindre  au  deman- 
deur pour  exercer  avec  lui  l'action  rescisoire,  il  ne  peut  empêcher  que  le  de- 
mandeur, en  ce  cas,  soit  subrogé  en  ses  droits  pour  l'exercer.  Celui  des  héri- 
tiers qui  veut  l'exercer,  pourraU  même  quelquefois  faire  ordonner  contre  son 
cohérilier,jwdîc«o  (amiliœ  erciscundœ,q\ï'e\\e  sera  exercée  au  profit  et  des  de- 

0)  F.  art.  1682,  C.  civ.  [  «  — S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le 

Art.  1682  :  «  Si  l'acquéreur  préfère    «  prix  ,  il  rend  les  fruits  du  jour  de  la 


«  garder  la  chose  en  fournissant  le  sup- 
-  plémont  réglé  par  l'art.  1681  (p.  liO, 
«  n.  1),  il  doit  l'intérêt  du  supplément, 
!t  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 


«  demande.  —  L'intérêt  du  prix  qu'il  a 
«  pavé,  luiest  aussi  compté  du  jourdela 
«  même  demande,  ou  du  jour  du  paie- 
«  ment,  «'il  n'a  touché  aucuns  fruits.» 
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niers  de  la  succession;  savoir,  dans  le  cas  auquel  il  éiablirait  qu'il  est  de  l'in- 
térêt  de  la  succession  de  l'exercer,  et  qu'il  y  a  des  deniers  pour  cela  dans  la 
succession  ('). 

Cet  intérêt  de  !a  succession  est  susceptible  d'examen;  car  l'héritage,  depuis 
le  contrat,  a  pu  tellement  être  détérioré  et  diminué  de  prix  sans  la  faute  de 
l'acheteur,  qu'il  ne  vaille  pas  aujourd'hui  le  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu. 

Observez  que  cette  action  rescisoirea,dansla  succession  du  vendeur,  la  même 
qualité  qu'y  aurait  eue  l'héritage  auquel  elle  doit  se  terminer,  s'il  ne  l'eût  pas 
vendu.  C'est  pourquoi  si  cet  héritage  était  un  propre,  ce  sont  les  héritiers  aux 
propres  de  la  ligne  d'où  il  procédait,  qui  doivent  succéder  seuls  à  cette  action; 
[Inlroduction  générale  à  la  conlume  d'Orléans,  n°83)  ;  et  ils  sont  seuls  tenus 
h  la  restitution  du  prix  envers  l'acheteur,  cette  restitution  du  prix  étant  plutôt 
une  charge  de  l'action  rescisoire,  qu'une  dette  de  la  succession  du  vendeur. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  plusieurs  héritiers,  s'applique  à  plusieurs  vendeurs 
qui  auraient  vendu  ensemble  par  un  même  contrat,  et  sub  specie  unilalis,  un 
héritage  commun  entre  eux.  Quoiqu'ils  ne  l'aient  pas  vendu  solidairement, 
lorsqu'il  y  a  eu  lésion  d'outre  moitié  dans  la  vente,  l'un  de  ces  vendeurs  n'a,  h 
la  vérité,  droit  d'exercer  l'aciion  rescisoire  que  pour  la  part  qu'il  avait  dans 
l'héritage  ;  mais  l'acheteur  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  exiger  qu'elle  soit  exer- 
cée pour  le  total. 

Il  en  est  autrement  dans  le  cas  auquel  ces  copropriétaires  n'auraient  pas 
vendu  l'hérilage  sub  specie  unitalis,  mais  auraient  vendu  chacun  leur  portion 
dans  cet  héritage,  quoique  par  même  charte  :  en  ce  cas,  il  y  aurait  autant  de 
contrats  de  vente  que  de  portions  vendues,  et  l'acheteur  ne  pourrait  prétendre 
que  la  rescision  de  la  vente  de  l'une  de  ces  portions  dût  entraîner  celle  des 
autres  portions  (^). 

338.  Lorsque  c'est  l'acheteur  qui  a  laissé  plusieurs  héritiers,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  vendeur  peut  exercer  l'action  rescisoire  contre  l'un  de  ces  hé- 
ritiers, et  pour  la  portion  de  cet  héritier,  sans  l'exercer  contre  les  autres,  et 
il  en  est  de  même  lorsque  l'héritage  a  été  vendu  à  plusieurs  acheteurs  ('). 


(')  F.  art.  1685,  C.  civ.  La  doctrine 
qu'expose  ici  Pothier  est  un  peu  diffé- 
rente de  celle  du  Code;  elle  était  bien 
préférable;  le  mauvais  vouloir  d'un  des 
cohéritiers  ne  pouvait  empêcher  l'exer- 
cice de  l'action  ;  on  ne  peut  compren- 
dre le  motif  de  l'art.  I(i70;  nous  don- 
nerons plus  de  développement  sur  le 
réméré,  C.  civ.,  art.  1685,  1668, 1669, 
1670. 

Art.  1685  :  «  Les  règles  expliquées 
«dans  la  section  précédente  (1659  à 
«  1673)  pour  les  cas  où  plusieurs  ont 
«  vendu  conjointement  ou  séparément, 
«  et  pourcelui  où  le  vendeur,  oul'ache- 
«  teur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  sont 
«  pareillement  observées  pour  l'exer- 
'<  cice  de  l'action  en  rescision.  » 

Art.  1668  :  «  Si  plusieurs  ont  vendu 
«  (onjoinlement,  et  par  un  seul  con- 
«  trat,  un  héritage  commun  entre  eux, 
«  chacun  ne  peut  exercer  l'action  en 
«  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait.» 

Art.  1669  :  «  Il  en  est  de  même,  si 


«  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  a 
(t  laissé  plusieurs  héritiers.  — ■  Chacun 
«  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la 
(t  faculté  de  rachat  que  pour  la  part 
«  qu'il  prend  dans  la  succession.  » 

Art.  1670  :  «  Mais,  dans  le  cas  des 
«  deux  articles  précédents,  l'acquéreur 
«  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs 
<<  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en 
«  cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux 
'<  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ; 
«  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera 
«  renvoyé  de  la  demande.  » 

(^)  On  voit  que  Pothier  distingue 
très  bien  le  contrai  de  V écrit,  instru- 
menlum,  qu'il  appelle  charte,  et  qu'il 
peut  y  a\o\r  unité  de  charte,  d^écrit  et 
pluralité  de  contrats;  cela  est  impor- 
tant encore  aujourd'hui  pour  appliquer 
l'art.  1685,  C.  civ.  (  V.  la  note  précé- 
dente.) 

C)  V.  art.  1672,  C.  civ. 

Art.  1672  :  «  Si  l'acquéreur  a  laissé 
«  plusieurs  héritiers,  l'action  en  réméré 
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§  H.  En  quels  cas  y  a-l-il  lieu  à  la  rescision. 

339.  Pour  qu'il  y  ait.  lieu  h  celte  rescision,  il  faut  1"  que  ce  soit  un  héri- 
tage ou  un  droit  immobilier  qui  ail  clé  vendu  ;  les  ventes  des  choses  mobilières 
n'elant  pas  sujettes  à  cette  rescision,  comme  nous  l'avons  vu. 

Dumoulin,  in  Cons.  par.,  §  33,  §1.  i,  n°  47,  excepte  de  celte  règle  les  meu- 
bles précieux  qui  ne  sont  pas  une  marchandise  dont  le  commerce  soit  ordi- 
naire, telle  que  serait  une  pierre  précieuse  ou  quelque  ouvrage  d'orfèvrerie, 
ou  d'un  autre  art  de  quelque  excellent  artiste.  11  excepte  aussi  de  cette  règle 
la  vente  d'une  coupe  de  bois  qui  renferme  le  fruit  de  plusieurs  années,  et  il 
désapprouve  un  arrêt  qui  avait  déboulé  un  vendeur  en  ce  cas,  de  ses  lettres 
de  rescision.  Ces  exceptions  souilVent  beaucoup  de  difficultés,  surtout  dans  les 
coutumes  qui,  comme  celle  d'Orléans,  disent  en  termes  formels,  ([u'en  aliéna- 
lion  de  meubles,  il  n'y  a  lieu  à  la  reslilulion  ('). 

340.  H  y  a  certaines  ventes  d'héritages  et  de  droits  immobiliers,  qui  ne 
sont  pas  non  plus  sujettes  à  cette  rescision  :  telles  sont  les  ventes  faites  par 
décret.  La  foi  publique  sous  laquelle  sont  faites  ces  ventes,  les  met  hors  de 
toute  atteinte  :  d'ailleurs  les  enchères,  les  différentes  remises  qui  s'observent 
dans  ces  ventes,  établissent  que  l'héritage  a  été  vendu  tout  ce  qu'il  pouvait  alors 
être  vendu;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  guère  dire  qu'il  a  été  vendu  au-dessous 
du  juste  prix,  le  juste  prix  des  choses  n'étant  autre  chose  que  le  prix  qu'elles 
peuvent  être  vendues  :  Juslum  prelium  est  quanti  resvenire  potuil. 

Les  coutumes  d'Auvergne,  de  la  Marche  et  de  Bourbonnais  en  ont  des  dis- 
positions; et  Dumoulin,  en  ses  notes  sur  celle-ci,  observe  que  c'est  le  droit 
commun  (^),  quoique  quelques  docteurs  étrangers  soient  d'avis  contraire;  mais 
quand  il  y  a  eu  un  contrat  de  vente,  le  décret  volontaire  qui  Ta  confirmé, 
n'empêche  pas  que  le  contrat  ne  soit  sujet  à  cette  action  ;  arrêt  du  14  août  1546, 
cité  par  Automne. 

341.  On  a  jugé  aussi  que  la  vente  des  droits  successifs  n'était  pas  sujette  à 
cette  rescision.  Soêfve  en  rapporte  un  arrêt  du  11  décembre  1654  (t.  l^'",  cent.  4, 
ch.73);  Automne,  ad  eamd.  L.  2,  en  cite  un  du  7  mai  1586,  par  lequel  ua 
batelier,  qui  avait  vendu  pour  trois  cents  écus  la  succession  du  bailli  du  palais, 
qu'on  estimait  être  de  4,000  liv.  de  rente,  fut  débouté  de  ses  letlies. 

La  raison  est  que  la  grande  incertitude  des  droits  successifs  empêche  qu'on 
ne  puisse  fixer  le  juste  prix,  et  par  conséquent  qu'on  puisse  établir  qu'ils  ont 
été  vendus  au-dessous  de  la  moitié  du  juste  prix. 

Celte  décision  souffre  exception  dans  le  cas  de  la  vente  qu'un  héritier  ferait 
de  ses  droits  successifs  à  son  cohéritier.  Automne,  ad  eamd.  L.  4,  Cod.  deHœred. 
vend.,  rapporte  un  arrêt,  en  robes  rouges,  qui  a  jugé  une  telle  vente  sujette  à 
rescision,  si  mieux  n'aimait  l'acholeur  suppléer  le  juste  prix. 

La  raison  est  qu'un  tel  acte  lient  lieu  de  partage  entre  les  héritiers,  et  que 
c'est  dans  les  actes  de  partage,  encore  plus  que  dans  d'autres,  que  l'égalilé 
doit  être  observée  (').  Voyez  notre  Traité  des  Obligations,  n"  35. 


«  ne  peut  être  exercée  contre  chacun 
«  d'eux  que  pour  sa  part ,  dans  le  cas 
«  où  elle  est  encore  indivise  ,  et  dans 
«  celui  où  la  chose  vendue  a  élé  par- 
«  tagée  entre  eux.  —  Mais  s'il  y  a  eu 
«  partage  de  l'hérédilé,  et  que  la  chose 
«  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des 
«1  héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être 
«  intentée  contre  lui  pour  le  tout.  » 

(')  L'art.  1674,  C.  civ.  (F.  ci-dessus, 
p.  10,  note  1),  ne  parlant  que  d'un  im- 


meuble, exclut  par  là  même  les  ventes 
des  meubles,  quelque  précieux  qu'ils 
soient. 

(^)  F.  art.  168Î,  C.  civ. 

Art.  168i  :  «  (  La  rescision  pour  lé- 
'(sion)  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes 
«qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être 
«  faites  que  d'autorité  de  justice.  » 

C)  F.  art.  889,  C.  civ. 

Art.  889  :  «  L'action  (en  rescision) 
«  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de 
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34«.  Despeisses,  paru  i,  lit.  1,54,  n"  8,  rappoiTe,  entre  les  ventes  qui  ne 
donnent  pas  lieu  h  la  rescision,  la  vente  d'une  chose  qui  n'appartenait  pas  au 
vendeur,  11  en  conclut  mal  que  le  vendeur,  pour  fonder  son  action  rescisoire, 
(hit  prouver  avoir  été  maître  de  la  chose  vendue.  En  effet,  de  même  que  tout 
possesseur  est  présumé  propriétaire  de  la  chose  qu'il  possède,  tant  que  le  véri- 
table propriétaire  ne  l'a  pas  réclamée,  et  n'a  pas  justifié  de  son  droit;  de  même 
relui  de  qui  il  la  tient  est  présumé  avoir  été  propriétaire,  et  lui  en  avoir  trans- 
léré  la  propriété,  tant  que  le  possesseur  n'a  pas  souffert  d'éviction.  C'est  pour- 
<luoi,  lorsque  vous  m'avez  vendu  une  chose,  et  que  vous  formez  contre  moi 
l'action  rescisoire,  vous  n'avez  pas  besoin  d'établir  que  vous  en  étiez  le  pro- 
priétaire :  je  ne  puis  être  recevable  h  vous  opposer  que  vous  ne  l'étiez  pas;  à 
moins  que  je  ne  prétendisse  en  avoir  moi-même  acquis  la  propriété  par  une 
autre  cause  que  par  la  vente  que  vous  m'en  avez  faite,  et  ce  sera  à  moi  à  la 
justifier  ('). 

343.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  rescision,  il  faut,  2°  qu'il  y  ait  eu  parle  contrat 
lésion  dans  le  prix,  de  plus  de  moitié  du  juste  prix  ;  c'est-à-dire,  que  la  chose 
ait  été  vendue  pour  un  prix  moindre  que  n'est  la  moitié  du  juste  prix.  Par 
exemple,  si  le  juste  prix  d'un  héritage  est  de  20,000  liv.,  il  faut  qu'il  ait  été 
vendu  pour  un  prix  moindre  que  10,000  livres,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  res- 
cision (■^). 

Y  ayant  dans  le  juste  prix  prf/i'mn  summum,  médium  et  infimum ,  pour 
qu'il  y  ail  lieu  à  la  rescision,  suffit-il  que  l'héritage  ait  été  vendu  pour  un  prix 
moindre  que  la  nvjjiié  du  prctiiim  summum  ?  ou  s'il  faut  qu'il  soit  moindre 
que  la  moitié  du  preliiim  infimum P 

Par  exemple,  si  le  juste  prix  d'un  héritage  est  de  18  à  20,000  liv.,  et  que 
rhéritage  n'ait  été  vendu  que  9,500  liv.,  le  vendeur  sera-t-il  reçu  à  cette  ac- 
tion, parce  que  9,500  liv.  sont  au-dessous  de  la  moitié  de  20,000  liv.,  qui  est 
le  pretium  summum?  ou  en  sera-t-il  exclu,  parce  qu'il  n'est  pas  au-dessous 
de  la  moitié  de  18,000  liv.,  qui  est  le  pretium  infimum?  Il  semblerait  que 
le  prix  doit  être  moindre  que  la  moitié  du  pretium  infimum;  car  le  pretium 


n  droits  successifs  faite  sans  fraude  à 
«  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et 
«  périls,  par  ses  autres  cohéritiers  ou 
«  par  l'un  d'eux.  » 

Il  faut  aujourd'hui  distinguer  entre 
la  vente  de  droits  successifs,  et  la  vente 
(|ui  équivaut  à  partage,  c'est-à-dire  celle 
«lui  comprendrait  seulement  la  part  in- 
divise du  vendeur  dans  tels  ou  tels 
biens,  et  qui,  par  conséquent,  n'empor- 
terait point  pour  l'acheteur  l'obligation 
de  payer  les  dettes  :  il  faudrait  appli- 
ijucr  alors  l'art.  888;  car  il  n'y  a  aucune 
tliance  pour  l'acheteur. 

Art.  888  :  «  L'action  en  rescision  est 
<i  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour 
<-  objet  de  faire  cesser  l'indivision  en- 
«  Ire  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qua- 
n  lifié  de  vente,  d'échange  et  de  trans- 
"  action,  ou  de  toute  autre  manière. — 
«<  Mais,  après  le  partage,  ou  l'acte  qui 
n  en  lient  lieu  ,  l'action  en  rescision 
«  n'est  plus  admissible  contre  la  traiis- 
«  action  faite  sur  les  difficultés  réelles 


«  que  présentait  le  premier  acte,  même 
«quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet 
"  de  procès  commencé.  » 

La  vente  de  droits  successifs,  faite  h 
un  cohéritier  ou  à  un  étranger ,  peu 
importe,  est  plus  qu'un  partage;  elle 
est  une  cession  de  créances  et  de  det- 
tes dont  le  quantum  n'est  pas  toujours 
connu.  11  y  a  donc  une  chance  à  cou- 
rir, propler  ces  alienum  qiiod  cmer- 
gere  polcst;  il  faut  appliquer  l'arti- 
cle 888. 

(')  En  supposant  que  l'acheteur  ait 
la  preuve  précise  que  le  vendeur  n'é- 
tait pas  propriétaire,  il  pourrait,  en 
invoquant  l'art.  1599,  C.  civ.  (  V.  ci- 
dessus  ,  p.  1 ,  note  2  ) ,  demander  la 
nullité  de  la  vente ,  ce  qui  ferait  éva- 
nouir l'action  en  rescision  ;  car  à  quoi 
bon  s'occuper  de  rescinder  ce  qui  doit 
être  déclaré  nul. 

(^)  11  faut  aujourd'hui  que  la  chose 
ait  été  vendue  pour  moins  des  cinq 
douzièmes  de  sa  véritable  valeur. 
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infimum  clant  un  jusle  prix,  celui  ((iii  n'est  pas  moindre  que  la  )iioilié  de  oç 
prix,  n'est  pas  au-dessous  delà  moitié  du  jusle  prix.  Domat  et  quelques  autres 
auteurs  pensent  au  contraire,  avec  plus  de  raison,  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  lésion 
au-dessous  de  la  moitié  du  summum  pretium,  parce  que  cette  rescision  est 
très  favorable.  Il  serait  peut-être  plus  exact  de  dire  que  le  jusle  prix  dont  la 
loi  parle,  est  le  prcthim  médium,  ce  prix  étant  celui  qui  est  proprement  le 
juste  prix,  et  qui  en  est  comme  le  centre  (').  C'est  l'avis  de  Scaccia,  Tract, 
de  Comm, 

S44.  Pour  connaître  si  le  contrat  renferme  une  lésion  suffisante  pour  don- 
ner lieu  à  la  rescision,  on  ne  doit  avoir  égard  ni  à  l'élat,  ni  à  la  valeur  pré- 
sente de  l'héritage  ;  mais  on  doit  estimer  ce  que  l'héritage  valait  au  temps  du 
contrat,  eu  égard  à  l'état  auquel  il  était  alors,  et  au  prix  que  valaient  les  héri- 
tages. C'est  pourquoi  cette  estimation  doit  se  faire  par  des  experts  qui  aient 
eu  connaissance  de  l'état  auquel  était  l'héritage  au  temps  du  contrat  ('). 

345.  Il  suit  de  là  que,  dans  l'eslimalion  de  l'héritage,  on  ne  doit  pas  avoir 
égard  à  la  découverte  d'un  trésor  ou  d'une  mine,  faite  depuis  le  contrat;  car, 
jusqu'à  cette  découverte,  l'héritage  n'en  a  pas  été  plus  précieux.  Lorsque  l'a- 
cheteur a  acheté  l'héritage  ce  qu'il  valait  avant  la  découverte,  et  au  temps  du 
contrat,  le  vendeur  n'a  rien  à  prétendre.  La  découverte  est  une  bonne  fortune 
dont  l'acheteur  doit  profiler,  suivant  la  règle,  Cujus  est  periculumrei,  eum  et 
commodum  sequi  débet.  C'est  l'avis  de  Fachin,  liv.2,  20,  qui  ciie  les  docteurs 
qui  ont  pensé  pour  et  contre  sur  cette  question. 

Ce  n'est  que  par  une  estimation  d'experts  qui  aient  eu  connaissance  de  l'état 
de  l'héritage  au  temps  du  contrat,  qu'on  doit  juger  s'il  y  a  eu  lésion  d'outre 
moitié.  La  disproportion  qui  se  trouverait  entre  le  prix  pour  lequel  le  vendeur 
aurait  lui-même  acquis  l'héritage,  et  colui  pour  lequel  il  l'aurait  vendu,  quel- 
que grande  qu'elle  fût,  ne  serait  pas  seule  et  par  elle-même  une  preuve  suffi- 
sante de  cette  lésion  ;  car  il  pourrait  avoir  lui-même  acheté  trop  cher  :  Ad  res- 
cindendam  venditionem,  hoc  solum  non  sufficil  quod  magno  pretio  fundum 
comparalum,minoris  dislraclum  esse  commémoras  {;);  L.  4,  Cod.  de  Rescind. 
vend. 

Le  juste  prix  d'un  héritage  pour  la  vente  duquel  il  faut  payer  des  droits  sei- 
gneuriaux considérables,  des  droits  de  centième  denier,  etc.,  peut  être  con- 
sidéré sous  deux  respects;  ou  vis-à-vis  du  vendeur,  comme  la  jusle  valeur 
de  ce  que  l'héritage  vaut  en  soi,  et  relativement  au  vendeur,  à  qui  il  ne  coûte 
rien  pour  le  retenir;  ou  vis-à-vis  de  l'acheteur,  comme  le  prix  pour  lequel  il 
doit  être  justement  vendu  et  acheté.  11  est  évident  qu'il  ne  doit  pas  être  vendu 
pour  le  prix  entier  qu'il  vaut  en  soi  ;  et  que  ce  qu'il  en  coûte  pour  l'acquérir, 
doit  diminuer  ce  prix. 


(')  Celle  discussion  a  peu  d'intérêt, 
puisque  la  loi  veut  une  expertise,  sauf 
le  droit  qu'ont  les  juges  de  ne  pas  sui- 
vre l'avis  des  experts. 

(^)  F.  art.  1675,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  140,  note  3. 

C')    V.  art.  1677,  1678,    1679  et 


«  se  faire  que  par  un  rapport  de  trois 
«  experts,  qui  seront  tenus  de  dresser 
«  un  seul  procès-verbal  conmiun  ,  et 
«  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la 
('  pluralité  des  voix.  » 

Art.  1679  :  «  S'il  y  a  des  avis  diffé- 
«  rents,  le  procès-verbal  en  contiendra 


1680  ,  C.  civ.  «  les  motifs  ,  sans  qu'il  soit  permis  de 

Art.  1677  :  «  La  preuve  de  la  lésion  «  faire  connaître  de  quel  avis  chaque 
«  ne  pourra  être  admise  que  par  juge-  «  expert  a  été.  » 
«  ment,  et  dans  le  cas  seulement  oùles  i  Art.  1680  :  «  Les  trois  experts  seront 
«  faits  articulés  seraient  assez  vraisem- i  «  nommés  d'office,  à  moins  que  les 
«  blables  et  assez  graves  pour  faire  pré-  \  «  parties  ne  se  soient  accordées  pour 
«sumer  la  lésion.  »  j  «  les  nommer  tous  les  trois  conjointe- 

Art.  1678  :  «  Cette  preuve  ne  pourra  !  «  ment,  w 

TOM   iir.  10 
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Par  exemple,  en  supposant  qu'un  liéritnge  féodal  sujet  au  profit  de  quint  en 
cas  de  vente,  est  en  soi  de  la  valeur  de  20,000  liv.,  le  jusle  prix  pour  lequel  il 
doit  être  vendu,  ne  doit  être,  eu  égard  à  ce  qu'il  en  coule  pour  l'acquisition, 
qu'environ  de  16,000  liv. —  De  là  naît  une  question  ;  savoir,  si,  pour  qu'il  y  ait 
lien  à  la  rescision  du  contrat,  il  est  nécessaire  que  le  prix  pour  lequel  il  a  été 
vendu,  soit  au-dessous  de  la  moitié  du  jusle  prix  pour  lequel  il  devrait  être 
vendu?  Par  exemple,  dans  l'espèce  proposée,  faut-il  qu'il  soit  au-dessous  de 
8,000  liv.?  ou  s'il  suffit  qu'il  soit  au-dessous  de  la  moitié  de  ce  que  l'héritage 
valait  en  soi,  et  par  rapport  au  vendeur?  c'est-à-dire,  dans  l'espèce  proposée, 
sullit-il  qu'il  soit  au-dessous  de  10,000  livres  ? 

Dumoulin,  2V.  de  Usur.,  14,  n°  173,  cite  un  arrêt  rendu  en  robes  rouges, 
du  31  décembre  1557,  qui  a  jugé  que,  pour  cette  rescision,  il  suffisait  que  le 
prix  fût  au-dessous  de  la  moitié  de  ce  que  l'héritage,  au  temps  du  contrat,  va- 
lait en  soi,  et  par  rapport  au  vendeur.  Par  exemple,  dans  l'espèce  proposée, 
jl  suffit  que  l'hérilage  n'ait  été  vendu  que  9.900  liv.  pour  qu'il  y  ait  lésion  d'ou- 
tre moitié.  On  n'a  pas  d'égard  à  ce  qu'il  en  coûte  à  l'acheteur  outre  le  prix  de 
l'acquisition,  pour  les  profils  seigneuriaux,  centième  denier,  etc.,  car  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  de  dire  que,  par  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  a  souffert 
une  perte  de  plus  de  moitié  de  ce  que  l'héritage  valait  par  rapport  à  lui  ;  et 
c'est  vis-à-vis  de  lui  et  par  rapport  à  lui  que  la  lésion  s'eslime  ('). 

Mais  si  la  charge  ou  le  risque  dont  l'acheteur  a  été  déchargé,  est  une  charge  ou 
un  risque  dont  aurait  été  tenu  le  vendeur  s'il  eût  retenu  f  héritage  ;  par  exemple, 
si  l'héritage  que  j'ai  vendu  était  en  la  possession  d'un  usurpateur,  et  que  j'aie 
chargé  l'acheteur  de  le  revendiquer  à  ses  risques,  et  sans  pouvoir  m'appeler 
en  cause  ;  ou  si  je  l'ai  chargé  d'une  certaine  espèce  d'éviction;  dans  ce  cas, 
pour  régler  si  le  prix  du  contrat  est  ou  n'est  pas  au-dessus  de  la  moitié  du  juste 
prix,  la  somme  à  laquelle  sera  appréciée  cette  charge  ou  ce  risque,  doit  être 
ajoutée  au  prix  principal,  puisque  le  vendeur  en  profite,  étant  déchargé  d'au- 
tant ;  Despeisses,  p.  1 ,  tit.  1 ,  f.  4,  n"  6. 

34®.  Quoique  la  charge  de  souffrir  le  réméré,  imposée  à  l'acheteur,  soit 
une  charge  appréciable  à  prix  d'argent,  qui  fait  partie  du  prix,  et  qui  doiten- 
trer  en  ligne  de  compte,  pour  régler,  dans  le  for  de  la  conscience,  si  l'acheteur  a 
acheté  au-dessous  du  jusle  prix;  néanmoins,  lorsque  la  somme  pour  laquelle 
il  a  acheté,  quoique  avec  celle  clause,  est  au-dessous  de  la  moitié  du  juste  prix 
que  la  chose  vaut  en  soi,  je  pense,  contre  l'avis  de  Despeisses,  ibid.,  qu'en  ce 
cas,  dans  l'estimation  qui  sera  à  faire  pour  régler  s'il  y  a  lieu  à  la  rescision, 
on  ne  doit  rien  ajouter  au  prix  pour  raison  de  celle  charge,  qui,  en  ce  cas,  est 
de  nul  effet,  et  par  conséquent  de  nulle  valeur;  puisque  le  vendeur,  quand 
même  elle  n'aurait  pas  été  ajoutée,  n'en  aurait  pas  eu  moins  le  droit  de  rentrer 
dans  son  héritage,  non  pas,  à  la  vérité,  par  faction  de  réméré,  mais,  ce  qui 
doit  revenir  au  même,  par  une  autre  action,  qui  est  faction  rescisoirc. 

S-lf.  3"  Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  celte  action  rcscisoire,  il  liiut  que  le  vendeur 
soit  dans  le  temps  de  la  restitution.  Ce  temps  est  de  dix  ans,  comme  celui  de 
toutes  les  actions  rescisoires  pour  lesquelles  il  faut  prendre  des  lettres  en 


(1)  lA.rt.  1674,  C.  civ.,  s'e>prim.o 
ainsi  :  «  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus 
«  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un 

«  immeuble u  (  V.  ci-dessus,  p.  10  , 

note  1.) 

Il  semble,  d'après  celte  rédaction, 
qu'il  y  aura  lésion  suffisante  toutes 
les  fois  que  le  vendeur  n'aura  pas 
touché  les  cinq  douzièmes  du  prix 
<iu'il  aurait  touché  si  la  vente  avait  été 


faite  dans  le  cours  ordinaire  de  la  va- 
leur des  choses  :  or,  cette  valeur  n'est 
pour  le  vendeur  que  ce  qu'il  reçoit,  et 
non  pas  ce  que  l'acheteur  débourse 
pour  son  acquisition  ;  donc  il  ne  faut 
pas  avoir  égard  aux  frais  et  loyaux 
coûts,  honoraires  du  notaire  et  droits 
de  mutation  ;  car,  bien  que  ce  soit  une 
dépense  pour  l'acheteur,  ce  n'est  pas 
une  recette  pour  le  vendeur. 
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cliancellerie,  Lorsque  le  vendeur  a  laissé  quelque  héritier  mineur,  ce  temps  ne 
court  pas  contre  ce  mineur  pendant  sa  minorité  ('). 

34S.  On  a  agité  la  question  do  savoir  s'il  peut  y  avoir  lieu  à  celte  action, 
lorsque  la  chose  vendue  a  cessé  cniièrement  d'exister  sans  le  fait  ni  la  faute  de 
l'acheteur,  de  manière  qu'il  n'en  reste  plus  rien;  pvlà,  si  on  a  vendu  un  pré 
voisin  d'une  rivière,  que  la  rivière  ait  entièrement  emporté. 

Quelques  docteurs  cités  par  Bruneman,  ad  L.  2,  Cod.  de  Resc.  vend.,  ont 
pensé  que  le  vendeur  pouvait  même,  en  ce  cas,  intenter  cette  action,  et  de- 
mander ce  qui  manquait  au  juste  prix.  Le  fondement  de  leur  opinion  est,  qu'ils 
ont  regardé  l'obligation  de  l'acheteur  qui  a  acheté  un  héritage  pour  un  prix 
au-dessous  de  la  moitié  du  juste  prix,  comme  une  obligation  alternative  de  la 
restitution  de  l'héritage,  ou  du  supplément  du  juste  prix.  Or,  c'est  un  prin- 
cipe, que,  lorsque  l'une  des  deux  choses  dues  sous  une  alternative  cesse  d'exis- 
ter, la  dette  demeure  danscelle  qui  reste  (*);  Voy.  notre  Traité  des  Obliga- 
tions, n"  250.  D'où  ils  concluent  que,  si  l'héritage  vendu  a  entièrement  cessé 
d'exister,  l'acheteur  demeure  débiteur  du  supplément  dn  juste  prix. 

Le  principe  qui  sert  de  fondement  à  l'opinion  de  ces  docteurs,  me  paraît 
faux.  L'obligation  de  l'acheteur  n'est  que  d'une  seule  chose;  savoir,  de  la  res- 
titution de  T'héritage;  il  n'est  en  aucune  manière  débiteur  du  supplément  du 
juste  prix,  ne  s'élant  jamais  obligé  qu'au  prix  porté  par  son  contrat,  et  à  rien 
déplus.  Le  choix  que  la  loi  lui  donne  dépaver  le  supplément  du  juste  prix, 
n'est  qu'une  faculté  qu'elle  lui  donne  de  se  rédimer  de  l'obligation  de  rendre 
l'héritage,  par  le  paiement  de  ce  supplément.  Ce  supplément  n'est  que  in  fa- 
cullatesolutionii  et  luitionis,  il  n'est  pas  in  obligalione.  Or,  suivant  les  prin- 
cipes établis  en  notre  Traité  des  Obligations,  n"  2H,  lorsqu'une  chose  est  due 
avec  la  faculté  d'en  pouvoir  payer  une  autre  à  la  place,  l'obligation  est  entière- 
ment éteinte  par  l'extinction  de  la  chose  qui  était  due,  et  elle  ne  subsiste 
plus  dans  celle  que  le  débiteur  pouvait  payer  à  la  place  (^). 

Ajoutez  que,  dans  celte  espèce,  quelque  désavantageux  que  fût  le  contrat 
en  lui-même,  le  vendeur,  par  l'événement,  n'a  pas  lieu  de  s'en  plaindre,  mais 
plutôt  de  s'en  féliciter,  puisque,  s'il  n'eût  pas  fait  cette  vente,  il  aurait  perdu  la 
chose  ([u'il  a  vendue,  et  n'aurait  pas  eu  le  prix  qu'il  a  reçu. 

Ce  sentiment,  que  nous  avons  embrassé,  est  celui  d'Accurse  et  deBarthole, 
ad  eamd.  L.;  de  Covavruvias,  Var.  resoL,  n°  4;  de  Fachin,  11, 18. 

349.  II  y  a  néanmoins  deux  cas  dans  lesquels  le  vendeur  est  recevable  h 
demander  la  rescision  du  contrat  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié  du  juste 
prix,  quoique  la  chose  ait  cessé  d'exister  sans  le  fait,  ni  la  faute,  ni  la  demeure 
de  l'acheteur. — Le  premier  cas  est  lorsque  l'acheteur  a  revendu  la  chose  pour 
un  prix  plus  considérable  qu'il  ne  l'avait  achetée.  Le  vendeur,  en  ce  cas,  a 
intérêt  de  faire  statuer  sur  la  validité  du  contrat;  et  il  est  par  conséquent  re- 
cevable à  intenter  l'action  rescisoire;  car  en  faisant  déclarer  le  contrat  nul,  il 
a  droit  de  répéter  de  l'acheteur  la  somme  pour  laquelle  il  a  revendu  la  chose 


(')  Ce  délai  est  réduit  à  deux  ans; 
il  court  contre  les  mineurs,. et  il  n'est 
plus  besoin  d'obtenir  des  lettres  en 
chancellerie.  F.  art.  1676,  C.  civ. 

Art.  1676  :  «  La  demande  (en  resci- 
«:  sion  pour  cause  de  lésion)  n'est  plus 
H  recevable  après  l'expiration  de  deux 
«  années  à  compter  du  jour  de  la 
«vente. — Ce  délai  court  contre  les 
«  femmes  mariées  ,  et  contre  les  ab- 
«  sents  ,  les  interdits  et  les  mineurs 
«  venant  du  chel  d'un  majeur  qui  a 


«  V.  ndu. — Ce  dél;ù  court  aussi  et  n'est 
«  pas  suspendu  pendant  la  durée  du 
«  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat.» 

C^)  V.  art.  1193,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  128,  notel. 

(3)  C'est  là  une  grande  et  très  utile 
différence  entre  les  obligations  alter- 
natives et  celles  qui  laissent  seulement 
au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  en 
payant  autre  chose  que  ce  qui  est  dû  , 
et  "qu'on  appelle  facultatives  :  quœ  in 
facullate  solutionis  consistunt. 
10* 
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plus  qu'il  ne  l'avait  achetée.  La  raison  est,  que  le  contrat  éiant  rescindé,  la 
chose  est  censée  avoir  toujours  appartenu  au  vendeur,  et  n'avoir  jamais  appar- 
tenu légitimement  à  l'acheteur  :  d'où  il  suit  que  cet  acheteur,  en  la  revendant, 
est  dans  le  même  cas  que  celui  qui  vend  la  chose  d'aulrui,  lequel  ne  doit  pas 
profiter  et  s'enrichir  du  prix  i.our  lequel  il  l'a  vendue,  comme  nous  Tavons  vu 
stiprà,  27'<,  275.  Ce  tempérament  est  suivi  par  Fachin,  par  Covarruvias,  par 
Pulveus,  et  est  rejeté  mal  à  propos  par  Anioinc  Gomcs  (*),  en  son  Trailc 
des  Contrats,  cap.  2,  n°  22. 

SaO.  Le  second  cas  est  celui  auquel  on  aurait  vendu  pour  un  prix  au-des- 
sous de  la  moitié  du  juste  prix,  une  seigneurie  utile  réversible,  dont  il  ne  res- 
tait plus  que  cinq  ou  six  ans  (le  jouissance.  Le  vendeur,  après  l'expiration  du 
temps  de  cette  jouissance,  et  la  réversion  accomplie,  et  par  conséquent  après 
que  la  chose  vendue  a  cessé  d'exister,  ne  laissera  pas  d'être  reçu  à  intenter 
l'action  rescisoire,  à  l'effet  de  répéter  tous  les  fruits  que  l'acheteur  aperçus, 
sous  la  dé4.1uclion  du  prix  que  l'acheteur  a  payé,  et  des  intérêts  de  ce  prix. 

La  raison  de  cette  décision  est  que,  lorsqu'on  vend  une  seigneurie  utile  ré- 
versible, ce  sont  les  jouissances  du  temps  qui  en  reste  qu'on  vend,  plutôt  que 
l'hérilage  même,  dont  le  domaine  direct  appartient  à  celui  à  qui  appartient  le 
droit  de  réversion  :  d'où  il  suit  que  ces  jouissances  étant  la  chose  vendue, 
l'acheteur  qui  lésa  perçues,  et  en  a  fait  sou  profit,  doit,  dans  le  cas  de  cette 
action  rescisoire,  en  faire  raison  au  vendeur  (^). 

351 .  Lorsque  c'est  par  le  fait  ou  la  faute  de  l'acheteur  que  l'héritage  a  péri; 
pnlà,  si  c'est  pour  avoir  détruit,  ou  pour  n'avoir  pas  entretenu  une  digue,  que 
la  mer  ou  une  rivière,  dont  il  était  voisin,  l'a  submergé  et  emporté;  en  ce 
cas,  l'action  rescisoire  ne  laisse  pas  d'avoir  lieu  contre  l'acheteur,  à  l'effet  qu'il 
soit  condamné  de  rendre  au  vendeur  la  juste  estimation  de  l'héritage,  sous  la 
déduction  du  prix  qu'il  en  a  payé. 

Cette  décision  est  conforme  à  ce  principe  général  sur  la  matière  des  obliga- 
tions, <(  que  la  dette  d'un  corps  certain  subsiste  après  l'extinction  de  la  chose 
(]\\c,  ou  du  moins  se  convertit  en  la  dette  de  l'estimation  de  la  chose,  lorsque 
c'est  par  la  faute  du  débiteur  que  la  chose  a  péri  ».  Suivant  ce  principe,  l'ache- 
li'ur  qui  a  acheté  un  héritage  pour  un  prix  au-dessous  de  la  moitié  de  sa  va- 
leur, étant  débileurde  la  restitution  de  cet  héritage;  il  n'est  pas  libéré  de  cette 
dette,  et  il  devient  débiteur  de  l'estimation  de  l'héritage,  à  la  place  de  l'héri- 
tage, lorsque  c'est  par  sa  faute  qu'il  est  péri  (^). 

•S5S.  On  a  fait  la  question  de  savoir  si  le  vendeur  était  recevable  dans  celte 
action  rescisoire,  non-seulement  lorsqu'il  a  ignoré,  au  tempsdu  contrat,  le  juste 
jirix  de  l'héiilage  qu'il  a  vendu,  mais  même  dans  le  cas  auquel  il  serait  établi 
(pi'il  en  avait  alors  une  entière  connaissance  ? 

Tous  conviennent  que  celui  qui  vend  un  héritage  au-dessous  de  la  moitié 
de  son  juste  prix,  doit  être  facilement  présumé  en  avoir  ignoré  le  juste  prix;  et 
cette  jjrésouqMion  enqièche  ordinairement  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la  question.  Mais, 
quand  celte  présomption  cesse,  cl  (pi'il  est  clairement  établi  que  le  vendeur  ne 
pouvait  ignorer  la  véritable  valeur  de  son  héritage  lorsqu'il  l'a  vendu;  comme 
(|iiand  c'est  un  héritage  qu'il  faisait  valoir  par  ses  mains  depuis  un  temps  con- 
sidérable, c'est  le  cas  de  la  question.  — Pour  la  négative,  on  dit  que  les  actions 

raisonner ,  ainsi  que  fait  ici  Pothier, 
dans  le  cas  de  la  vente  d'un  droit  im- 
mobilier viager. 

(')  Comme  c'est  par  sa  faute  que 
l'acheteur  ne  possède  plus,  on  peut  lui 
dire  comme  dans  le  droit  romain  :  qui 
dolo  dcsiii  possidere,  perindè  habeiur 
uc  si  possidcrct. 


(')  Il  est  fort  équitable  que  le  pre- 
mier acheteur,  qui  a  revendu  la  chose, 
pour  un  prix  beaucoup  plus  considé- 
1  able  et  qui  profite  de  ce  prix ,  soit 
considéré  comme  ayant  la  chose,  puis- 
qu'il en  a  la  valeur  qui  la  remplace. 

(■-)  Cette  espèce  ne  peut  plus  se  pré- 
&euicr  in  lerminis ,  ums  on  pourrait 
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rescisoires  sont  établies  en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  trompés  en  conlraclanl; 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  vendeur  ait  été  trompé  en  vendant  an-dessous 
du  juste  prix,  puisqu'il  connaissait  la  valeur  de  la  cliose  qu'il  vendait  :  Nemo 
sciens  falUlur.  Si  l'on  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  du  lort  qu'on  souffre 
par  sa  iaule,  suivant  la  règle  de  droit  :  Quod  quis  culpà  suâ  damnum  sentit, 
non  intelligitur  damnum  senlire  (L.203,  ff.  de  Reg.  jur.),  à  plus  forte  raison 
on  ne  le  doit  pas  être  à  se  plaindre  de  celui  qu'on  a  bien  voulu  souffrir.  Ce  n'est 
pasmême  proprement  un  tort;  car  volenti  non  fit  injuria  (L.l ,  §  5,  ff.  de  Injur.). 
C'est  pouniuoi  lorsque  quelqu'un,  ayant  connaissance  de  la  valeur  d'une  chose 
qui  lui  appartient,  la  vend  au-dessous  de  la  moitié  du  juste  prix,  c'est  une 
libéralité  qu'il  exerce  envers  l'acheteur,  plulùt  qu'un  lort  qui  lui  soit  fait,  et 
dont  il  puisse  se  plaindre.  C'est  l'avis  de  Boërius,  decis.  Burdig.  142,  et  de 
plusieurs  docteurs  par  lui  cités. 

L'opinion  contraire,  qui  est  celle  de  Covarruvias,  Var.  resol.  11,  4;  de  Pi- 
nell.,  etc.,  me  paraît  préférable. — La  raison  est  que  personne  n'est  facilement 
présumé  vouloir  donner  son  bien.  C'est  pourquoi  lorsque  quelqu'un  a  vendu 
un  héritage  au-dessous  de  la  moitié  de  sa  juste  valeur,  dont  ila  connaissance, 
il  doit  être  présumé  l'avoir  fait  plutôt  pour  se  procurer  de  l'argent  dans  un 
pressant  besoin,  urgente  rei  famiUaris  nccessitale,  que  dans  la  vue  d'exercer 
une  libéralité  envers  l'acheteur.  Or,  c'est  une  injustice,  de  la  part  de  l'acheteur, 
de  prolit(;r  du  pressant  besoin  du  vendeur,  pour  acheter  à  vil  prix;  et  cette 
injustice  doit  donner  lieu  à  la  rescision  du  contrat.  La  maxime  :  Volenti  non 
fit  injuria,  n'a  pas,  en  ce  cas,  d'application;  car  le  vendeur  étant  présumé 
avoir  été  forcé,  parle  besoin  pressant  d'argent,  à  vendre  l'héritage  au-dessous 
de  la  moitié  du  ju^te  prix,  on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  de  son  plein  gré  qu'il 
a  veiidu  au-dessous  du  juste  prix  ('). 

353.  S'il  paraissait  que  ce  n'est  pas  le  besoin  d'argent  qui  a  porté  le  ven- 
deur à  vendre  au-dessous  du  juste  prix;  putà,  si  par  le  contrat  il  n'a  reçu  au- 
cuns deniers,  et  qu'il  ait  souffert  que  l'acheteur  lui  constituât  rente  pour  le 
prix;  en  ce  cas,  si  l'on  peut  prouver  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  juste  valeur 
de  l'héritage,  il  en  résulte  qu'en  vendant  au-dessous  du  juste  prix,  qu'il  con- 
naissait, il  n'a  pu  avoir  d'autre  intention  que  de  gratifier  l'acqucrenr.  C'est  le 
vrai  cas  de  la  maxime  :  Volenti  non  fit  injuria,  qui  le  rend  non-recevable  à 
demander  la  rescision  du  contrat  (-). 

354.  On  fait  encore  une  question,  qui  est  de  savoir  s'il  peut  y  avoir  lieu  à 
cette  rescision  lorsque,  par  le  contrat,  il  y  a  une  clause  formelle  par  laquelle 
il  est  dit  «  que  le  vendeur  a  renoncé  au  bénéfice  de  la  restitution  accordée  par 
la  loi  2,  Cod.  de  Resc.  vend.  »  ? 

Fachin,  Contr.  11;,  20,  dit  que  l'opinion  commune,  à  laquelle  il  souscrit, 
est  que  le  vendeur  n'est  pas,  en  ce  cas,  recevable  à  demander  la  rescision.  La 
raison  est,  qu'il  est  permis  à  chacun  de  renoncer  aux  lois  établies  en  sa  faveur, 
et  qui  ne  concernent  qu'un  intérêt  particulier.  Ainsi  les  cautions  peuvent  vala- 
blement renoncer  à  l'édit  d'Adrien,  qui  leur  accorde  le  bénéfice  de  division, 
et  à  la  novelle  de  Justinien,  qui  leur  accorde  le  bénéfice  de  discussion  :  ainsi 
l'acheteur  peut  renoncer  au  droit  de  garantie  qui  lui  est  accordé  par  l'édit  des 
Édiles;  L.3I,  ÏLdePact. 

iXonobstant  ces  raisons ,  je  pense  qu'on  peut  décider  que  la  renon- 
ciation à  la  restitution  accordée  par  celle  loi  2,  est  de  nul  effet;  car  l'erreur 
dans  laquelle  était  le  vendeur  sur  le  prix  de  Hiéritage,  ou  le  pressant  besoin 
qui  l'a  porté  à  vendre  à  vil  prix,  l'ont  pareillement  porté  à  faire  cette  renon- 


(*)  Il  est  bien  évident  que  c'est  cette 
dernière  opinion  que  le  Code  a  con- 
sacrée. 


(^)  Cette  limitation  ne  serait  pas 
admissible  en  présence  de  l'art.  1674, 
,C.  civ.  V.  ci-dessus,  p.  10,  notel. 
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cialion  que  Pacheleur  a  exigée.  C'est  pourquoi  il  ne  doit  pas  moins  être  res- 
lituable  contre  cette  renonciation  que  contre  le  contrat  de  vente;  au- 
trement celte  loi  si  sagement  établie  afin  de  réprimer  l'injustice  et  la  cupidité 
de  ceux  qui  profilent  du  besoin  des  autres  pour  les  dépouiller  de  leurs  biens, 
en  les  achetant  beaucoup  au-dessous  de  leur  juste  prix,  deviendrait  une  loi  il- 
lusoire qui  serait  toujours  éludée  par  ces  injustes  acheteurs,  qui  ne  mantiue- 
raient  pas  de  faire  insérer  dans  le  contrat  une  clause  de  renonciation  à  la  loi, 
et  elle  deviendrait  de  style.  C'est  le  sentiment  de  Covarr.,  ibid.  Automne,  ad 
eamd.,  L.  2,  cite  un  arrêt  de  1563,  qui  l'a  ainsi  jugé  (^). 

Si  celle  renonciation  était  faite  par  un  acte  postérieur  au  contrat,  et  qu'il 
n'y  eût  pas  lieu  de  soupçonner  qu'elle  eût  été  convenue  par  le  contrat;  en  ce 
cas  elle  serait  valable  :  ce  serait  une  renonciation  volontaire  que  le  vendeur 
aurait  faite  à  un  droit  qui  lui  appartenait,  et  dont  il  était  le  maître  de  dis- 
poser {^y. 

355.  La  clause  qui  serait  portée  par  le  contrat  de  vente,  «  que  le  vendeur 
fait  donation  à  l'acheteur  de  ce  que  l'héritage  vendu  pourrait  valoir  de  plus 
que  le  prix  porté  au  contrat  »,  ne  serait  pas  moins  une  voie  d'éluder  la  loi,  ([uc 
la  clause  par  laquelle  on  ferait  renoncer  l'acheteur  à  cette  loi.  Le  pressant  be- 
loin  qui  aurait  obligé  le  vendeur  à  vendre  au-dessous  de  la  moitié  du  juste  prix, 
l'aurait  obligé  pareillement  de  consentir  à  toutes  ces  clauses.  C'est  pour(|uoi 
l'on  n'y  doit  avoir  aucun  égard,  surtout  lorsque  l'acheteur  est  une  personne 
étrangère  au  vendeur,  et  qu'il  ne  paraît  aucune  raison  pour  laquelle  le  ven- 
deur aurait  voulu  lui  faire  une  donation.  Automne,  ad  eamd.  L.  2,  cilc  un  arrêt 
de  1557,  qui  a  jugé  selon  notre  opinion.  Maynard  en  cite  un  autre  du  parle- 
ment de  Toulouse. 

§  IlL  Comment  et  par  qui  celle  aclion  peut-elle  être  intentée. 

856.  Le  vendeur,  pour  intenter  cette  action,  doit  prendre  des  lettres  de 
rescision  :  car,  en  France,  les  personnes  capables  de  contracter  ne  peuvent 
être  admises  à  revenir  contre  leur  propre  contrat,  que  par  l'autorité  du  prince 
qui  seul  peut  les  relever  de  l'obligation  qu'elles  ont  contractée  {^j. 

Celte  action  est,  comme  nous  l'avons  vu  siiprà,  n°331,  actio  ulilisin  rem  : 
elle  doit  s'intenter  contre  celui  qui  est  en  possession  de  l'héritage,  soit  que  ce 
soit  l'acheteur,  soit  que  ce  soit  un  tiers  détenteur  à  qui  cet  héritage  estpassé(*). 


(')  V.  art.  1674,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  10,  note  1. 

(-)  11  faudrait  remplir  toutes  les 
conditions  exigées  par  l'art.  1338,  C. 
civ.,  v5  l'\ 

Art.  1338  :  «  L'acte  de  confirmation 
«  ou  ratification  d'une  obligation  con- 
«  tre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en 
«  nullité  ou  en  rescision,  n'est  valable 
«  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance 
'<  de  celte  obligation  ,  la  mention  du 
«  motif  de  l'action  en  rescision,  et  l'in- 
«  tention  de  réparer  le  vice  sur  lequel 
«  cette  aclion  est  fondée.  —  A  défaut 
«  d'acte  de  confirmation  ou  ratilieatio!i, 
«  il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée 
«  Yuioniaireuioat  après  l'époque  à  la- 


«  quelle  l'obligation  pouvait  être  vala- 
<i  blement  confirmée  ou  ratifiée.  — La 
«  confirmation,  ratification,  ou  exécu- 
«  tion  volontaire  dans  les  formes  et  à 
«  l'époque  déterminées  par  la  loi,  em- 
<c  porte  la  renonciation  aux  moyens  et 
«  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer 
«  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néan- 
«  moins  du  droit  des  tiers.  » 

(^)  Ce  préliminaire  n'a  plus  lieu  au- 
jourd'hui. 

(^)  L'art.  1681,  dernier  alinéa  (  V. 
ci-dessus,  p.  140,  note  1),  autorisant  le 
tiers  possesseur  à  user  de  la  faculté 
accordée  à  l'acheteur,  suppose  que 
l'aciion  peut  être  intentée  contre  le 
tiers  détenteur. 


I 
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§  IV.  De  l'effet  de  l'action  rescisoire,  et  des  prestations  respectives  dont  le 
vendeur  et  l'acheteur  sont  tenus  l'un  envers  Vautre  sur  celle  action. 

35'S'.  \°  L'acheteur  doit  être  condamné  à  rendre  au  vendeur  l'héritage  qui 
lui  a  été  vendu; 

5°  L'acheteur  doit  les  fruits. 

C'est  une  question,  de  quand  il  les  doit  ? 

Cujas,  ad  eamd.  L.  2,  décide  qu'il  doit  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus,  depuis 
qu'il  est  en  possession  de  l'héritage,  sous  la  déduction  des  intérêts  du  prix 
que  le  vendeur  a  reçu.  La  raison  est,  que  le  contrat  de  vente,  qui  était  le  titre 
en  vertu  duquel  l'acheteur  a  joui  de  l'héritage,  étant  annulé  et  rescindé  par 
l'action  rescisoire,  l'acheteur  se  trouve  avoir  possédé  l'héritage  saus  titre,  et 
il  ne  peut,  par  conséquent,  être  réputé  un  véritable  possesseur  de  lionne  foi, 
à  qui  les  fruits  aient  [»u  appartenir.  On  ajoute  que,  dans  la  restitution  pour 
cause  de  minorité,  les  lois  décident  que  l'acheteur  doit  rendre  tous  les  fruits 
qu'il  a  perçus  (L.  27,  §  1,  ff.  de  Minor.).  A  plus  forte  raison,  dit-cn,  l'acheteur 
y  doit-il  être  obligé,  dans  le  cas  de  la  restitution,  pour  lésion  énorme:  car 
plus  la  lésion  est  considérable,  moins  il  doit  y  avoir  lieu  de  décharger  l'ache- 
teur de  compter  des  fruits,  et  d'en  faire  une  couipensation  entière  avec  les 
intérêts  du  prix.  C'est  sur  ce  même  principe  que  Cujas  décide  que  l'acheteur 
qui  supplée  le  juste  prix  pour  conserver  l'héritage,  doit  les  intérêts  de  ce  sup- 
plément, comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n°  336. 

Plusieurs  autres  docteurs,  du  nombre  desquels  sont  Mynsinger,  Fachin, 
Lespeisses,  etc.,  pensent  au  contraire  que  l'acheteur  n'est  tenu  du  rapport 
des  fruits  que  du  jour  des  offres  que  lui  a  faites  le  vendeur,  sur  l'action  resci- 
soire, de  lui  restituer  le  prix;  que  ceux  perçus  jusqu'à  ce  temps  doivent  être 
entièrement  compensés  avec  les  intérêts  du  prix,  quand  même  ces  intérêts  ne 
monteraient  pas  à  beaucoup  près  h  la  valeur  des  fruits.  Ils  einploieiit  pour 
preuve  de  cette  décision  îi  peu  près  les  mêmes  arguments  dont  ils  se  servent 
pour  prouver  que  l'acheteur  ne  doit  pas  les  intérêts  du  supplément  du  juste 
prix.  Quoique  le  titre  en  vertu  duquel  cet  acheteur  possédait,  ait  été  rescindé 
et  annulé,  cet  acheteur,  selon  eux,  ne  laisse  pas  de  devoir  être  réputé  avoir 
été  possesseur  de  bonne  foi;  parce  qu'il  suffit  pour  cela  de  posséder  en  vertu 
d'un  titre  apparent  :  Jusla  opinio  tiluli  œquipollet  lilulo  (arg,,  L.  4,  princ; 
et  L.  9,  ff.  pro  légat.;  et  L.  5,  §  1,  ff.  pro  suo).  Or  le  contrat  de  vente,  eu 
vertu  duquel  l'acheteur  possédait,  et  dont  on  doit  présumer  qu'il  ignorait  le 
vice,  était  pour  lui  un  titre  apparent,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  se  fût  plaint, 
et  eût  fait  connaître  la  lésion  qui  le  rend  vicieux.  Si,  dans  la  restitution  pour 
cause  de  minorité,  l'acheteur  est  tenu  au  rapport  des  fruits,  c'est  qu'il  devait 
s'attendre  à  la  rescision,  ne  pouvant  ignorer  qu'une  vente  faite  par  un  mineur 
y  est  sujette;  au  lieu  que  dans  le  cas  delaloi  2,  n'ayant  pas  dû  s'y  attendre,  on 
ne  doit  pas  l'obliger  à  compter  des  fruits. 

Si  ces  raisons  doivent  faire  rejeter  l'opinion  de  Cujas  dans  la  thèse  générale, 
au  moins  doit-elle  être  suivie  lorsque  la  lésion  est  si  fort  au-dessousde  la  moi- 
tié du  juste  prix,  que  l'acheteur  n'a  pu  ignorer  le  vice  de  son  contrat;  ou  lors- 
que l'acheteur  avait  été  longtemps  le  fermier  de  l'héritage  qu'il  a  acheté,  ou 
que  par  quelque  autre  raison  il  est  constant  qu'il  n'en  a  pu  ignorer  la  valeur; 
car,  dans  tous  ces  cas  particuliers,  il  devait  s'attendre  à  la  rescision  du  contrat  : 
il  ne  peut  donc  passer  pour  un  possesseur  de  bonne  foi  ('). 

358.  Il  reste  à  observer  que  l'acheteur,  qui  n'est  pas  obligé  au  rapport  des 


(*)  Le  Code ,  sans  admettre  cette 
distinction ,  décide  que  l'acheteur,  s'i 


préfère  rendre  la  chose,  doit  resti-jnéa.  F.  ci-dessus,  p.  141,  note  1. 


tuer  les  fruits  à  compter  du  jour  de 
la  demande  ;  art.  1682,  C.  civ.,  2=  ali- 
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fruits,  ne  laisse  pas  de  devoir  faire  déduction  du  prix  de  ceux  qui  étaient  pen- 
dants lors  du  contrat,  sur  le  prix  que  le  vendeur  doit  lui  rendre;  autrement  il 
aurait  tout  à  la  l'ois  et  les  fruits,  et  le  prix  des  fruits,  qui  fait  partie  du  prix 
entier  qu'on  lui  rend  ("). 

:5i5@.  3°  L'acheteur  doit  rendre,  avec  l'héritage,  tout  ce  qui  est  accessoire, 
sauf  les  fruits.  C'est  pourquoi,  si,  depuis  que  l'acheteur  est  entré  en  possession, 
il  a  été  trouvé  un  trésor,  le  tiers  qu'il  a  eu  dans  ce  trésor,  en  sa  qualité  de 
pro|)riélaire,  cl  jure  fundi,  i\o\l  ùlre  rendu  avec  l'hérilage  au  vendeur;  car  ce 
trésor  est,  pour  celte  partie,,  une  espèce  d'accessoire  de  l'héritage,  et  on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  soit  un  fruit  (-). 

3<î<>.  A  regard  des  dégradations  de  l'héritage,  il  n'est  pas  douteux  que  l'a- 
cheteur contre  qui  on  exerce  l'action  rescisoire,  doit  faire  raison  de  celles  dont 
il  a  iirofité.  Par  exemple,  s'il  a  abattu  un  bois  de  haute  futaie  qu'il  a  vendu  à 
un  marchand,  s'il  a  démoli  un  édifice  dont  il  a  vendu  les  matériaux,  il  n'est 
pas  douteux  ([u'il  doit  faire  raison  de  la  somme  qui  lui  est  parvenue  du  prix  do 
Culte  futaie,  ou  de  celui  des  matériaux  (^). 

Quant  aux  dégradations  dont  il  n'a  pas  profité,  et  qui  ont  été  causées  par  sa 
négligence,  l'aclieleur  (jui  peut  être  réputé  avoir  été  possesseur  de  bonne  foi, 
ne  doit  pas  être  tenu  d'en  faire  raison;  car  il  a  pu  négliger  un  héritage  qu'il 
croyait  être  parfaitement  à  lui,  et  qu'il  ignorait  être  sujet  à  restitution.  S'il 
paraît  au  contraire  qu'il  n'a  pu  ignorer  que  son  contrat  était  sujet  à  rescision, 
il  doit  en  être  tenu  {*). 

34»! .  Le  vendeur  qui  exerce  l'action  rescisoire,  doit,  de  son  côté,  rendre 
à  l'aclieleur  le  prix  qu'il  a  reçu,  et  tout  ce  qui  en  fait  partie. 

A  l'égard  des  intérêts  du  prix,  lorsque  l'acheteur  n'est  pas  condamné  au  rap- 
port des  fruits,  ils  se  compensent  avec  les  fruits  que  l'acheteur  relient.  Si  l'a- 
cheteur était  condamné  au  rapport  des  fruits,  ce  ne  pourrait  être  que  sous  la 
déduction  des  intérêts,  tant  du  prix  principal  que  de  lout  ce  qui  en  l'ail  partie, 
et  qui  a  tourné  au  profit  du  vendeur  ^^). 

3CIS.  Le  vendeur  doit  aussi  faire  raison  à  l'acheteur  des  impenses  qu'il  a 
faites  sur  l'hérilai'e. 


(')  Nous  ne  croyons  pas  que  le  Code 
oblige  l'acheteur  à  celte  déduction  : 
que  les  fruits  pendants  sur  le  fonds, 
lors  de  la  vente,  soient  entrés  en  con- 
sidération pour  faire  augmenter  le  prix, 
cela  csl  très  probable  :  mais  ce  n'est 
qu'un  fiiii;  en  droit,  l'immeuble  seul 
est  vendu  ;  le  fonds  ,  après  la  récolte  , 
comme  avant,  esl  toujours  le  même 
immeuble  :  la  perception  des  fruits  est 
un  accident  très  souvent  casuel,  ei  dont 
la  détermination  de  la  valeur  entraîne- 
rait bien  des  difficultés  que  la  loi  a 
voulu  éviter. 

(■^)  L'art.  716,  C.  civ.,  allribue  au- 
jourd'hui la  moitié  du  trésor  au  pro- 
priétaire du  fonds.  Mais  ce  trésor  est-il 
donc  un  accessoire  du  fonds,  nous  ne 
pouvons  le  croire  :  il  n'est  pas  plus  un 
accessoire  qu'un  fruit.  11  esl  (Ici  bene- 
ficium  ;  le  fonds  n'a  point  diminué  de 
valeiir  par  la  découverte  de  ce  trésor; 
le  trésor  n'était  point    l'objet  de   la 


vente  ;  il  ne  peut  donc  être  l'objet  de 
la  rescision  de  la  vente.  Dans  notre 
opinion,  il  doit  appartenir  irrévocable- 
ment à  celui  qui  était  propriétaire  lors 
j  de  l'invenlion. 

!  Arl.  716  :  «  La  propriété  d'un  trésor 
«  apparlienl  à  celui  qui  le  trouve  dans 
«  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est 
«  trouvé  dans  le  fonds  d'aulrui ,  il  ap- 
«  partient  pour  moitié  à  celui  qui  Ta 
«  découvert ,  et  pour  l'autre  moitié  au 
«  propriétaire  du  fonds. — Le  trésor  esl 
«  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur 
«  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa 
«  propriété,  et  qui  est  découverte  par 
«  le  pur  effet  du  hasard.  » 

(')  Ces  objets  étaient  évidemment 
compris  dans  la  vente. 

(*)  Celle  décision  ne  doit  être  ad- 
mise qu'avec  une  grande  réserve. 

C^)  V.  art.  1682,  dernier  alinéa, 
C.  civ,  ci-dessus,  p.  141,  note  1  (du 
jour  de  la  deuiande,  ou  du  paiement). 
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Celles  de  pur  entretien  diminuent  de  plein  droit  les  jouissances,  qui  ne  sont 
estimées  que  sous  la  déduction  de  ces  impenses,  lorsque  l'acheteur  rapporte 
les  jouissances;  lorsqu'il  ne  les  rapporte  pas,  on  ne  lui  doit  (aire  aucune  raison 
desdiles  impenses. 

A  l'égard  des  autres  impenses,  quelques  docteurs,  cités  par  Fachin,  liv.  2, 
coiitr.  20,  ont  pensé  que  l'acheteur  ne  pouvait  en  exiger  aucun  remboursement 
du  vendeur  qui  exerçait  l'action  rescisoire,  parce  qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de  ne 
pas  perdre  ces  impenses,  étant  en  son  pouvoir  de  retenir  l'héritage  sur  lequel  il 
les  a  finies  en  suppléant  le  juste  prix.  Ce  moyen  n'a  aucune  solidité.  Il  peut  se 
faire  que  la  situation  des  aflaires  de  l'acheteur  ne  lui  permette  pas  de  suppléer 
le  juste  prix  pour  pouvoir  retenir  la  chose;  doit-il  pour  cela  perdre  ces  impen- 
ses, et  le  vendeur  doit-il  s'en  enrichir  et  en  profiter  aux  dépens  de  l'acheteur  ? 
C'est  pourquoi  cette  opiniou  a  eu  peu  de  sectateurs. 

.'5fôS.  Pour  décidera  quoi  le  vendeur  est  tenu  envers  l'acheteur  pour  raison 
des  impenses  faites  par  l'acheteur,  il  faut  en  distinguer  de  trois  espèces;  les 
nécessaires,  les  utiles,  et  celles  qui  sont  purement  volupluaires. 

Les  nécessaires  ne  font  pas  difficulté  :  le  vendeur  doit  rembourser  l'acheteur 
de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  à  cet  égard.  Néanmoins  si  l'acîieteur,  par  son  peu 
d'attention,  avait  payé  beaucoup  plus  qu'il  ne  fallait  pour  le  prix  des  matériaux 
cl  des  ouvrages,  le  vendeur,  qui  ne  doit  pas  souffrir  du  peu  de  soin  de  l'ache- 
teur, ne  serait  tenu  de  le  rembourser  que  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
ce  (ju'il  en  devait  coûter  pour  lesdites  impenses. 

Le  vendeur  doit  rembourser  ces  impenses,  quand  même  elles  ne  subsiste- 
raient plus,  dans  le  cas  auquel  elles  étaient  tellement  nécessaires,  que  le  ven- 
deur n'eût  pu  se  dispenser  de  les  faire,  s'il  n'eût  pas  vendu  son  héritage;  comme 
dans  le  cas  auquel  l'acheteur  aurait  reconstruit  la  bergeried'une  métairie,  que 
le  feu  du  ciel  aurait  consumée  depuis  :  car  le  vendeur  ne  laisse  pas  d'être 
censé  en  profiter,  en  ce  qu'il  a  conservé  l'argent  qu'il  aurait  employé  à  ces 
impenses  qu'il  eût  été  obligé  de  faire,  s'il  n'eût  pas  vendu  son  héritage  :  Hac- 
tenus  locupletior  videlur,  qualcnùs  propriœ  pecuniœ  pepercit. 

3^^.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  utiles  :  le  vendeur,  qui  aurait  pu  se 
dispenser  de  les  faire,  n'est  pas  tenu  d'en  faire  raison  à  l'acheteur,  si  elles  ne 
subsistent  pas  au  temps  que  s'exerce  l'action  rescisoire;  et  dans  le  cas  auquel 
îîlles  subsisteraient,  il  n'en  est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héri- 
tage s'en  trouve  alors  plus  précieux  :  car  ce  n'est  que  jusqu'à  cette  concurrence 
qu'il  en  profite,  et  ce  n'est  que  parce  qu'il  en  profite,  qu'il  en  est  tenu;  Quum 
œquum  sit  nemincm  cum  alterius  dctrimenlo  locupletari. 

Quelquefois  même  il  est  de  la  prudence  du  juge  de  ne  pas  assujettir  le  ven- 
deur à  rembourser  à  l'acheteur  la  somme  dont  les  inq^enses  utiles  qui  n'étaient 
nullement  nécessaires,  ont  augmenté  le  prix  de  l'héritage,  et  de  permettre 
seulement,  en  ce  cas,  à  l'acheteur  d'enlever  ce  qui  peut  s'enlever.  Cela  doit 
avoir  lieu  lorsque  les  impenses  sont  très  considérables;  car,  il  ne  doit  pas  être 
au  pouvoir  de  l'acheteur,  en  faisant  des  impenses  trop  considérables,  que  le 
vendeur  pourrait  n'avoir  pas  le  moyen  de  rembourser,  de  mettre,  par  ce  moyen, 
le  vendeur  hors  d'étal  de  pouvoir  exercer  son  action  rescisoire.  D'ailleurs 
l'achi-lcur  ne  peut  se  plaindre,  puisqu'il  a  la  faculté  de  conserver  l'héritage  avec 
les  méliorations  (pi'il  y  a  faites,  en  suppléant  le  juste  prix. 

3^5.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  par  rapport  aux  impenses  purement  vo- 
lupluaires qvÀ  n'outaugmenlé  en  rien  le  prix  de  l'héritage.  Le  vendeur  n'est  pas 
obligé  d'en  rien  remijourser  à  l'acheteur;  il  doit  seulement  être  permis  à  celui- 
ci  d'enlever  ce  qui  peut  être  enlevé  ('). 

(')  Le  Code  ne  dit  rien  au  sujet  de  j  principes  exposés  ici  par  Pothier  sont 
ces  diverses  impenses, soitnécessaires,  trop  conformes  à  l'équité  pour  ne  pas 
soit  utiles,  soit  volupluaires  :  mais  les)  être  suivis. 
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3C6.  Les  impenses  utiles  dont  le  vendeur  doit  faire  raison  h  l'acheteur,  ne 
doivent  s'estimer  que  sous  la  déduction  des  détériorations  de  l'héritage,  qui 
procèdent  du  l'ait  ou  de  la  faute,  quelle  qu'elle  soit,  de  l'acheteur,  etque  le  ven- 
deur eût  pu  éviter,  s'il  n'eût  pas  vendu  l'héritage  j  car  un  héritage  ne  peut  être 
censé  mélioré  qu'autant  que  les  mclioralions  excèdent  les  détériorations. 

SG*.  Le  vendeur  doit  aussi  faire  raison  des  intérêts  des  sommes  auxquelles 
montent  les  impenses,  soit  nécessaires,  soit  utiles,  dont  il  doit  faire  raison  à 
l'acheteur,  lorstjue  l'acheteur  lui  fait  raison  des  jouissances;  car,  puisqu'il  profite 
du  revenu  qu'ont  lesdites  impenses,  il  est  juste  qu'il  lasse  raison  à  l'acheteur  des 
intérêts  du  prix  desdites  impenses. 

368.  A  l'égard  des  Irais  du  contrat  et  autres  semblables,  que  l'acheteur  a 
faits  pour  l'acquisition,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'en  a  pas  de  répétition;  le 
vendeur  n'étant  obligé  de  rendre  que  ce  dont  il  a  profilé. 

3C9.  11  nous  reste  à  observer  une  différence  entre  les  prestations  du  ven- 
deur et  celles  de  l'acheteur.  Le  vendeur  peut  contraindre  précisément  celui-ci 
à  la  preslaiion  de  tout  ce  dont  il  est  tenu  par  cette  action  ;  au  lieu  (|ue  l'acheteur 
ne  peut  pas  contraindre  le  vendeur  à  la  prestation  de  ce  dont  le  vendeur  est 
tenu  :  il  a  seulement  le  droit  de  retenir  l'héritage  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait 
satisfait,  et  de  faire  prononcer  que,  faute  par  le  vendeur  de  satisfaire  dans  un 
certain  temps  fixé  par  le  juge,  l'héritage  lui  demeurera  irrévocablement. 

STiii.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  prestations  respectives  du  vendeur 
et  de  l'acheteur,  lorsque  l'action  rescisoire  est  intentée  contre  l'acheteur  lui- 
même  ou  ses  héritiers,  reçoit  apphcation  au  cas  auquel  cette  action  serait  inten- 
tée conlreun  tiers  détenteur. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ce  tiers  détenteur  doit  restituer  l'héritage  au  ven- 
deur; car  il  n'y  a  de  droit  que  celui  qui  lui  vient  de  l'acheteur  aux  droits  duquel 
il  est  ;  et  ce  droit  est  détruit  par  l'action  rescisoire. 

A  l'égard  de  la  restitution  des  fruits,  dans  les  cas  auxquels  l'acheteur  de  qui 
le  tiers  délenteur  lient  l'héritage,  en  aurait  pu  être  tenu  {suprà,  n°  357),  ce  tiers 
détenteur  n'en  est  pas  à  la  vérité  directement  tenu,  lorqu'il  est  possesseur  de 
bonne  foi,  et  qu'il  a  acquis  l'héritage,  croyant  que  celui  de  qui  ill'acquérait  en 
était  le  propriélaire  incommulable  :  à  plus  forte  raison,  il  n'est  pas  tenu  direc- 
tement du  rapport  des  fruits  qu'il  n'a  pas  lui-même  perçus,  mais  qui  l'ont  été 
par  l'acheteur  avant  qu'il  lui  eût  revendu  l'héritage.  Mais  quoique  le  tiers  dé- 
tenteur ne  soit  pas  tenu  directement  de  la  restitution  de  ces  fruits,  il  est  tenu 
indirectement,  tant  de  ceux  qui  ont  été  perçus  par  lui,  que  de  ceux  qui  l'ont 
été  par  l'acheteur,  en  ce  qu'il  est  obligé  d'en  souffrir  la  déduction  sur  le  prix 
qui  doit  lui  être  rendu  par  le  vendeur.  En  effet,  si  ce  tiers  détenteur  a  le  droit 
de  répéter  du  vendeur  le  prix  que  le  vendeur  a  reçu,  ce  n'est  pas  de  son  chefj 
puisque  ce  n'est  pas  lui  qui  le  lui  a  payé  ;  ce  n'est  que  du  chef  de  l'acheteur, 
qui,  en  lui  vendant  ou  en  lui  donnant  cet  héritage,  l'a  subrogé  à  tous  les  droits 
qu'il  avait  par  rapport  à  cet  héritage,  et  par  conséquent  au  droit  de  s'en  faire 
rendre  le  prix  par  le  vendeur  dans  le  cas  où  le  vendeur  ferait  rescinder  la 
venie  qu'il  en  avait  faite  :  or,  l'acheteur  n'a  droit  de  répéter  ce  prix  que  sous 
la  déduction  des  fruits;  par  conséquent  le  tiers  délenteur  qui  a  ses  droits,  ne 
peut  répéter  le  prix  que  le  vendeur  a  reçu,  que  sous  la  déduction  desdits  fruits, 
suivant  la  règle  de  droit  :  Qui  altcrius  jure  ulilur,  eodem  jure  uli  débet  (*). 

Il  en  est  de  même  des  dégradations  dans  les  cas  auxquels  l'acheteur  en 
est  tenu,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  au  n"  360.  Le  tiers  détenteur  qui  est 
possesseur  de  bonne  foi,  n'est  pas  tenu  directement  des  dégradations  ,  lors- 

(')  Le  Code  a  notablement  simplifié  1  fruits  ne  seraient  dus  que  du  jour  de 
celle  question,  en  décidant  que  les  I  la  demande  (art.  1682,  p.  141,  note  1}. 
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qu'il  n'en  a  pas  profité  ,  soit  qu'elles  aient  été  faites  par  l'acheteur  de  qui 
il  a  acquis  l'héritage,  soit  qu'elles  aient  élé  laites  par  lui-même;  mais  il  est 
tenu  de  souffrir  la  déduction  du  prix  dcsdiles  dégradations  sur  le  prix  qui  doit 
lui  être  rendu  par  le  vendeur  ;  l'acheteur  de  mauvaise  foi ,  aux  droits  duquel 
il  est,  n'ayant  droit  de  répéter  le  prix  de  l'héritage  que  sous  la  déduction 
du  prix  des  dégradations,  tant  de  celles  qui  procèdent  de  son  fait ,  que  de 
celles  qui  procèdent  du  fait  de  ses  successeurs,  desquels  il  est  à  cet  égard 
responsable. 

De  tout  ceci  il  résulte  que  la  seule  différence  qu'il  y  a  entre  l'acheteur  et  le 
tiers  détenteur,  par  rapport  aux  prestations  de  cette  action,  est  que  l'acheteur, 
lorsqu'il  est  de  mauvaise  foi,  est  tenu  directement  du  rapport  des  fruits  et  des 
dégradations,  et  que  le  tiers  détenteur  n'en  est  tenu  qu'indirectement;  d'où  il 
suit  que,  si  le  prix,  tant  des  fruits,  qui  doit  être  rapporté  par  l'acheteur,  que 
des  dégradations  dont  il  est  tenu,  excédait  le  prix  qu'il  a  payé,  et  les  intérêts 
de  ce  prix,  l'acheteur,  qui  en  est  tenu  directement,  devrait  être  condamné,  et 
pourrait  être  contraint  au  paiement  de  cet  excédant  ;  au  lieu  que  le  tiers  dé- 
lenteur n'y  pourrait  être  condamné,  puisqu'il  n'est  pas  personnellement  dé- 
biteur dcsdils  fruits  et  desdites  dégradatioiis. 

De  là  naît  une  différence  qu'il  doit  y  avoir  dans  la  prononciation  du  juge- 
ment qui  intervient  sur  cette  action  rescisoire.  Lorsqu'il  est  rendu  conire  l'a- 
cheteur de  mauvaise  foi,  il  doit  être  condamné  à  rendre  l'héritage,  à  rapporter 
les  fruits,  à  faire  raison  des  dégradations ,  à  la  charge  par  le  vendeur  de  lui 
rendre  le  prix  et  les  intérêts.  Mais  lorsque  le  jugement  est  rendu  conire  un 
tiers  détenteur  qui  a  acquis  de  cet  acheteur,  ce  tiers  détenteur  doit  êlre  con- 
daunié  seulement  à  rendre  l'héritage,  à  la  charge  par  le  vendeur  de  lui  rendre 
le  prix  qu'il  a  reçu,  et  les  intérêts,  sous  la  déduction  des  fruits,  et  du  prix  des 
dégradations. 

3© a.  Il  nous  reste  à  observer,  sur  l'effet  de  la  restitution  contre  la  vente 
d'un  héritage  pour  cause  de  lésion  énorme,  que  le  vendeur,  en  venu  de  cette 
restitution  ,  rentre  dans  l'héritage  tel  qu'il  élait  lors  de  la  vente  qu'il  en  a 
faite,  sans  aucune  charge  des  hypothèques,  droits  de  servitude  et  autres  droits 
réels,  que  l'acheteur  ou  ses  successeurs  ,  soit  universels,  soit  particuliers,  y 
auraient  imposés;  car  ils  n'ont  pu  donner  plus  de  droit  qu'ils  n'en  avaient 
eux-mêmes  à  ceux  à  qui  ils  ont  donné  ces  droits  d'hypothèque,  de  servitude 
et  aulr(!S  :  par  conséquent  de  même  que  le  droit  qu'avaient  l'acheteur  et  ses 
successeurs,  élait  sujet  à  êlre  rescindé  par  la  restitution  que  le  vendeur  a 
obtenue  conire  le  contrat  de  vente,  ces  dtoits  qu'ils  ont  accordés,  doivent  être 
l)areillement  sujets  h  celle  rescision.  C'est  le  vrai  cas  de  la  maxime  :  Solulo 
jure  danlis,  solvitur  jus  acclpienlis  i  '). 

Celle  opinion,  que  no;is  avons  embrassée,  est  celle  du  plus  grand  nombre 
des  docteurs  qui  sont  cités  par  Fachin  ,  liv.2,  conlr.  23.  Barlhole  et  quelques 
autres  docteurs  ont  élé  d'iui  avis  contraire. Leur  raison  est  que  la  rescision  du 
droit  de  celui  qui  a  imposé  sur  son  hérilage  des  servitudes  ou  des  hvpolhè- 
([ues,  n'entraîne  la  rescision  desdites  servitudes  et  hypothèques  que  lorsqu'elle 
se  fait  ex  causa  necessarul.  Or,  disent-ils ,  la  rescision  du  droit  de  l'acheteur 
ne  se  fait  pas  ex  causa  necessariâ,  dans  le  cas  de  la  loi  2,  dont  il  s'agit,  puis- 
qu'il est  en  son  pouvoir  de  retenir  la  chose  en  suppléant  le  juste  prix. 

La  réponse  est  qu'il  est  vrai  que  la  rescision  du  droit  du  propriétaire  n'en- 
traîne pas  celle  des  servitudes  et  hypothèques,  lorsque  la  rescision  du  droit  du 
propriétaire  ne  se  fait  pas  ex  causa  necesiariâ,  mais  ex  causa  volunlarià,  et 


(*)  F.  an.  2125,  C.  civ. 

Art.  2125  :  «  Ceux  qui  n'ont  sur 
«  rimmeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
"  une  condition,  ou  résoluble  dans  cer- 


«  lâins  cas,  ou  sujet  a  rescision,  ne 
«  peuventconsenlir  qu'une  hypothèque 
<(  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à 
«  ht  mémo  rescision.  » 
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par  tjuelque  fait  qui  intervient  do  la  part  de  ce  propriétaire,  comme  lorsqu'une 
donation  est  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  (V),  n'étant  pas  juste  en  ce  cas 
qu'il  préjudicie  par  son  fait  au  droit  des  autres,  suivant  celte  règle  :  Nemo  ex 
alterius  facto  prœgravari  débet. 

Mais  lorsque  la  rescision  du  droit  d'un  propriétaire  est  prononcée  sans  que 
ce  soit  aucun  fait  de  sa  paît,  intervenu  depuis  son  acquisition,  qui  y  ail  donné 
lieu,  et  qu'elle  procède  d'un  vice  inhérent  à  son  titre  d'acquisition  ,  comme 
dans  le  cas  de  la  loi  2 ,  il  est  vrai  cVe  dire  que  la  rescision  se  (ait  en  ce  cas 
ex  causa  necessarià,  et  qu'elle  entraîne  la  rescision  des  servitudes  et  hypo- 
Hièqucs. 

Quoique  l'acheteur  pût  retenir  la  chose  en  suppléant  le  juste  pri\  ,  on  ne 
peut  pas  dire  pour  cela  que  son  droit  a  été  rescindé  ex  causa  volunlarià  ;  car 
il  n'est  pas  purement  en  son  pouvoir  de  la  retenir,  puisqu'il  ne  le  peut  qu'en 
suppléant  le  juste  prix  ;  il  suflit,  pour  que  la  rescision  paraisse  faite  ex  causa 
necessarià,  que  ce  ne  soit  aucun  fait  de  sa  part  qui  y  donne  lieu ,  et  qu'il  soit 
contraint  à  déh  isser  la  chose  ;  et  il  est  véritablement  contraint,  lorsqu'il  ne 
supplée  pas  le  juste  prix. 

Au  reste,  le  créauciei  hypothécaire  de  l'acheteur  ayant  droit,  pour  la  con- 
servation de  son  droit  d'hypothèque,  d'exercer  tous  les  droits  que  son  débi- 
teur est  dans  le  cas  d'exercer,  peut  intervenir  sur  l'action  rescisoire  ,  avant 
qu'elle  ait  été  exécutée  ;  et  en  payant  au  vendeur  le  supplément  du  juste  prix, 
exercer  ses  hypolhèiiues  sur  l'héritage  (^)  ;  mais  il  ne  peut  plus  y  être  admis 
après  que  l'aciion  rescisoire  a  été  exécutée  par  la  restitution  de  l'héiitage;  car 
il  ne  peut  exercer  le  droit  qu'avait  son  débiteur  de  suppléer  le  juste  prix,  lors- 
que son  débiteur  a  cessé  de  l'avoir. 

ART.  II.  —  De  l'action  rescisoire  de  l'acheteur. 

SÎS.  On  a  mis  en  question,  si,  lorsque  l'acheteur  souffrait  une  lésion 
énorme  dans  le  prix,  il  avait  aussi  une  action  rescisoire  pour  faire  rescinder 
le  contrat. 

.\ulomne,  ad  L.  2,  Cod.  de  Resc.  vend.,  tient  la  négative;  mais  son  opi- 
nion est  contraire  aux  principes  de  droit,  et  au  sentiment  de  presque  tous  les 
auteurs.  Dumoulin,  en  son  Traité  de  Conlr.  usur.,  quœsl.  1  i ,  suppose  comme 
une  chose  constante,  que  l'acheteur  peut,  pour  cause  de  lésion  énorme  ,  se 
pourvoir  contre  le  contrat,  et  il  n'en  fait  pas  même  de  question.  L'action  res- 
cisoire pour  cause  de  lésion  n'est  pas  fondée  seulement  sur  la  loi  2,  Cod.  de 
Resc.  vend.;  mais  elle  est  fondée  sur  un  principe  tiré  de  la  nature  des  con- 
trats commutalifs  ,  dans  lesquels  chacune  des  parties  coutractautijS  n'entend 
donner  ce  qu'elle  donne,  que  pour  recevoir  l'équivalent  ;  d'où  il  suit  que  ces 
contrats  sont  vicieux,  et  doivent  être,  comme  tels,  rescindés,  lorsque  l'une 
des  parties  y  souffre  une  lésion  énorme,  et  ne  reçoit  pas  à  beaucoup  près  l'é- 

(')  V.  art.  958,  C.  civ.  |  «  par  l'art.  939,  —  Dans  le  cas  de  révo- 

Arl.   958  :  «  La   révocation  (de  la  :«  cation,  le  donataire  sera  condamné  à 

"  donation)  pour  cause  d'ingratitude  ne  i  «  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés, 

"  préjudiciera  ni  aux  aliénations  faites  j  «  eu  égard  au  temps  de  la  demande, 

«  et  les  fruits,  à  compter  du  jour  de 
'(  cette  demande.  » 
(^)  F.  art.  1166,  C.  civ. 
Art.  1166  :  «  Les  créanciers  peu- 
<c  vent  exercer  tous  les  droits  et  actions 
«  de  leur  débiteur,  h  l'exception  de 
«  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés 
«  il  la  personne.  >, 


par  le  donataire  ni  aux  hypothèques 
«  et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu 
«  imposer  sur  l'objet  de  la  donation, 
«  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à 
«  l'inscription  qui  aurait  été  faite  (au 
<'  bureau  des  hypothèques  )  de  l'ex- 
«  trait  de  la  demande  on  révocation, en 
«<  marge  de  la  transcription  prescrite 
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quivalent  de  ce  qu'elle  donne.  Or,  il  est  évident  que  ce  principe  ne  milite  pas 
moins  à  l'égard  de  l'acheteur  qu'à  l'égard  du  vendeur. 

Automne^  pour  son  sentiment,  dit  que  la  lésion  que  l'acheteur  souffre,  étant 
une  lésion  dans  le  prix,  qui  est  une  chose  nioijilière,  il  ne  doit  pas  être  admis 
à  prétendre  la  rescision  du  contrat ,  qui ,  selon  notre  droit  français,  ne  s'ac- 
corde pas  pour  choses  mobilières.  La  maxime  qu'il  oppose,  dit  seulement  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  rescision  dans  les  aliénations  des  choses  mobilières,  c'est-à- 
dire  lorsque  la  vente  est  d'une  chose  mobilière  :  mais  lorsque  l'objet  du  con- 
trat de  vente  est  un  héritage,  il  doit  y  avoir  heu  à  l'action  rescisoire  de  la  part 
de  celle  des  parties  qui  a  été  lésée. 

Nous  verrons,  sur  cette  action  : 

1°  Quelle  est  sa  nature; 

1°  Pour  quelles  choses  et  en  quel  cas  elle  a  lieu  ; 

3"  Quelles  sont  les  prestations  respectives  dont  le  vendeur  et  l'acheteur  sont 
tenus  l'un  envers  l'autre  sur  celte  action. 

5  \".  De  la  nature  de  celle  aclion. 

3*3.  Cette  action  est  une  action  rescisoire  qui  a  pour  objet  principal  de 
rescinder  et  faire  déclarer  nul  le  contrat  de  vente. 

En  conséquence,  elle  ne  peut  s'intenter  qu'en  vertu  de  lettres  de  resci- 
sion, obtenues  en  la  chancellerie  du  Palais,  par  lesquelles  le  prince  ordonne 
la  rescision  du  contrat,  s'il  appert  au  j  ge  de  la  lésion  exposée  par  l'ache- 
teur. 

De  la  rescision  du  contrat  naît  l'obligation  en  laquelle  est  le  vendeur  de  rendre 
à  l'acheteur  le  prix  qu'il  a  reçu,  comme  l'ayant  reçu  sans  cause  ;  à  la  charge 
l)ar  l'acheteur  de  lui  rendre  de  son  côté  la  chose  vendue. 

C'est  pourquoi  cette  action  qu'a  l'acheteur  contre  le  vendeur,  est  une  action 
personnelle,  par  laquelle  l'acheteur  demande  qu'en  vertu  des  lettres  de  resci- 
sion par  lui  obtenues,  le  contrat  soit  déclaré  nul  et  rescindé,  et  qu'en  consé- 
quence le  vendeur  soit  condamné  à  lui  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  aux  ollres 
(pie  cet  acheteur  doit  faire  de  lui  rendre  la  chose  vendue. 

3Î4.  Comme  c'est  l'iniquité  qui  se  trouve  dans  le  prix  qui  vicie  le  contrat, 
et  qui  donne  lieu  à  cette  action  ;  de  même  que  quand  la  lésion  est  du  côté  du 
vendeur,  l'acheteur  peut  empêcher  la  rescision  du  contrat,  en  réformant  l'ini- 
quité qui  s'y  trouve  par  des  offres  de  suppléer  ce  qui  manque  au  juste  prix  ;  de 
même,  lorsque  la  lésion  est  du  côté  de  l'acheteur,  le  vendeur  doit  pareillement 
avoir  la  faculté  d'empêcher  la  rescision  du  contrat,  en  olfrant  de  se  restreindre 
an  juste  prix,  et  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  de  plus,  sans  intérêts. 

Eu  cela  celte  action  rescisoire,  qu'a  l'acheteur  pour  cause  de  lésion  dans  le 
prix ,  diffère  de  l'action  rédhibitoire  qu'il  a  pour  raison  des  vices  de  la  chose 
vendue,  et  dont  nous  avons  traité  dans  la  partie  précédente,  laquelle  action  ne 
peut  eue  exclue  par  des  offres  que  ferait  le  vendeur  de  faire  sur  le  prix  dimi- 
nution de  ce  que  la  chose  vaut  de  moins,  à  cause  du  vice  qui  s'y  trouve.  La 
raison  de  différence  est,  que,  si  l'acheteur  eût  connu  le  vice,  il  n'aurait  pas  du 
tout  voulu  acheter,  au  lieu  que  la  connaissance  du  juste  prix  l'aurait  seulement 
empêché  de  vouloir  acheter  si  cher. 

§   II.   Pour  quelles  choses  et  dans  quels  cas  celte  aclion  rescisoire 
a-t-elle  lieu  ? 

3î5.  De  même  que  le  vendeur  n'est  pas  admis  à  demander  la  rescision  du 
contrat  pour  cause  de  lésion  dans  les  ventes  de  choses  mobilières  ,  ni  dans  les 
ventes  de  droits  successifs,  ni  dans  les  ventes  judiciaires,  comme  nous  l'avons 
vu  en  l'article  précédent,  l'acheteur  n'y  doit  pas  être  admis  non  plus. 

3)6.  La  lésion  qui  fait  accorder  à  l'acheteur  l'action  rescisoire,  doit  être 
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semblable  à  celle  qui  y  fait  admettre  le  vendeur  :  de  même  qu'il  faut  que  le 
vendeur  reçoive  nn  prix  qui  soit  au-dessous  de  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
chose  qu'il  donne;  comme,  lorsqu'il  vend  une  chose  de  vingt  écus,  il  faut  que 
le  prix  soit  au-dessous  de  dix  écus  ;  de  même  il  faut  que  la  chose  que  l'acheteur 
reçoit,  soit  au-dessous  de  la  valeur  de  la  moitié  de  la  valeur  du  prix  qu'il  donne; 
putà,  s'il  achète  une  chose  de  la  valeur  de  dix  écus,  il  faut  que  le  prix  qu'il 
donne  soit  de  plus  de  vingt  écus.  C'est  ce  qu'établit  Dumoulin,  de  Conlr. 
vsur.,  quœst.  14,  contre  l'opinion  de  ceux  qui  pensaient  qu'il  suffisait  qu'il 
achetât  pour  un  prix  plus  fort  que  la  moitié  du  juste  prix,  outre  le  juste  prix; 
putâ,  qu'il  achetât  seize  écus. 

3**.  Il  faut  que  le  prix  pour  lequel  il  l'a  achetée  au  delà  du  juste  prix,  ne 
soit  pas  un  prix  d'affection;  car  nous  avons  vu  suprà  (part.  2,  ch.  2,  art.  4, 
§  2),  qu'on  pouvait  licitement,  en  certains  cas,  dans  les  contrats  de  vente,  ajovi- 
ter  au  juste  prix  intrinsèque  de  la  chose  le  prix  de  l'affection.  C'est  pourquoi  il 
est  fort  rare  qu'il  y  ail  lieu  à  celle  action  rescisoire  de  la  part  de  l'acheteur, 
l'excès  du  prix  étant  ordinairement  (')  le  prix  de  l'affection. 

35 §.  Lorsque  la  chose  vendue  a  cessé  d'exister,  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir 
lieu  à  celte  action  rescisoire  de  l'acheteur,  quoiqu'en  pareil  cas  celle  du  ven- 
deur cesse  d'avoir  lieu,  lorsque  la  lésion  est  de  son  côté,  comme  nous  l'avons 
vu  en  l'article  précédent.  La  raison  de  différence  est  évidente.  L'action  resci- 
soire du  vendeur  renferme  la  revendication  de  la  chose  vendue ,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  cette  chose  existe  :  au  contraire,  l'action  rescisoire  de 
l'acheteur  ne  renferme  que  la  demande  d'une  somme  d'argent. 

3?®.  On  peut  encore  rem.arquer  une  autre  différence  entre  l'action  resci- 
soire de  l'acheteur  et  celle  du  vendeur.  Nous  avons  décidé  suprà  ,  n"^  352 
et  35Î,  qu'elle  avait  lieu,  quoiqu'il  fût  justifié  que  le  vendeur,  lors  du  contrat, 
avait  eu  une  parfaite  connaissance  de  la  valeur  de  la  chose,  et  quoiqu'il  eût 
renoncé  expressément  à  cette  action.  La  raison  est,  que  souvent  l'indigence 
et  le  pressant  besoin  obligent  à  vendre  son  bien  à  vil  prix  :  mais  cette  raison 
étant  particulière  au  vendeur,  il  faut  décider  le  contraire  à  l'égard  de  l'action 
rescisoire  de  l'acheteur. 

§  III.  Des  prestations  réciproques  du  vendeur  et  de  l'acheteur  dans  cette 

action. 

S^&.  Le  vendeur  contre  qui  l'acheteur  a  donné  l'action  rescisoire,  est  tenu 
de  rendre  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  a  reçu,  et  de  le  décharger  de  ce  qui  en  serait 
encore  dû,  à  la  charge  par  l'acheteur  de  lui  rendre  la  chose. 

Le  vendeur  qui  a  vendu  de  bonne  foi,  n'est  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix, 
et  non  au  remboursement  des  frais  du  contrat,  et  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  à 
l'acheteur  pour  l'acquisition. 

En  cela  cette  action  rescisoire  de  l'acheteur  est  différente  des  actions  rédhi- 
hiloires,  dont  nous  avons  traité  suprà,  part.  2,  sect.  ^,  art.  4.  La  raison  de 
diflérence  est,  que  l'action  rédhibiloire  est  fondée  sur  l'obligation  de  la  garan- 
tie des  vices  rédhibitoires;  obligation  que  le  vendeur  a  contractée  envers 
l'acheteur.  Cette  garantie  l'oblige  aux  dommages  et  iniéréts  de  l'acheteur,  ré- 
sultant de  ce  que  la  chose  se  trouve  infectée  de  quelqu'un  de  ces  vices,  des- 
quels dommages  et  intérêts  fait  partie  l'indemnité  de  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'ache- 
teur pour  l'acquérir. 

Au  contraire ,  l'action  rescisoire  de  l'acheteur  pour  cause  de  simple  lésion 
dans  le  prix,  n'est  fondée  sur  aucune  obligation  que  le  vendeur  ait  contractée 

(')  F.  art.  1683,  C.  civ.  |     Car  il  est  évident  que  si  la  nécessité 

Art.  1683:  «  La  rescision  pour  lésion  peut  nous  forcer  à  vendre,  elle  ne 
«  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  racheteur.»  i  nous  force  point  à  acheter. 
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par  le  contrat  de  ^-enle.  Ce  contrat,  qui  est  nul,  n'en  ayant  produit  ni 
de  part  ni  d'autre ,  l'obligation  du  vendeur  est  en  ce  cas  uniquement  fondée 
sur  ce  que,  le  contrat  étant  nul,  il  se  trouve  avoir  reçu  sans  cause  ce  qu'il  a 
reçu  en  vertu  de  ce  contrat.  Son  obligation  se  borne  donc  à  ce  qu'il  a  reçu ,  et 
ne  doit  pas  s'étendre  h  ce  qu'il  en  a'coùté  à  l'acheteur,  dont  le  vendeur  n'a 
pas  profité. 

SHl.  Le  vendeur  est  aussi  tenu  de  rembourser  à  l'acheteur  les  impenses 
nécessaires  qu'il  a  faites  sur  l'héritage  vendu,  lorsque  l'acheteur  le  lui  rend  ; 
car  le  vendeur  ne  doit  pas  profiter  àe  ces  impenses,  et  s'enrichir  aux  dépens 
de  l'acheteur. 

A  l'éiiard  des  impenses  seulement  utiles,  par  la  même  raison  que  personne 
ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'un  autre,  il  doit  aussi  les  rembourser.  Mais  il 
n'est  pas  tenu  de  rembourser  tout  ce  qu'elles  ont  coûté,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrenee  de  ce  que  l'héritage  qu'on  lui  rend,  s'en  trouve  alors  plus  pré- 
cieux. Il  n'est  pas  même  obligé  à  ce  remboursement,  lorsque  ces  impenses, 
utiles  à  la  vérité,  mais  non  nécessaires,  sont  trop  considérables,  ne  devant  pas 
être  au  pouvoir  de  l'acheteur  de  l'empêcher  de  pouvoir  rentrer  dans  son  héri- 
tage, en  y  faisant  des  impenses  pour  des  sommes  que  le  vendeur  n'aurait  pas 
lenioyen  de  rembourser  :  il  suffit,  en  ce  cas,  au  vendeur  de  permettre  à  l'a- 
cheteur d'enlever  tout  ce  qui  peut  s'enlever  sine  rei  detrimenio. 

Il  en  est  de  même  des  impenses  voluptuaires  ;  le  vendeur  n'en  doit  aucun 
remboursement  :  mais  si  elles  peuvent  s'enlever,  il  ne  peut  empêcher  l'ache- 
teur de  les  enlever,  si  mieux  n'aime  le  vendeur  les  retenir  en  les  rem- 
l>oursant. 

SS^.  Le  vendeur  n'est  tenu  au  remboursement  des  impenses  que  lorsque 
la  chose  vendue  existe,  et  qu'elle  lui  est  rendue  par  l'acheteur  :  lorsqu'elle  ne 
lui  est  pas  rendue,  il  n'est  pas  même  tenu  en  ce  cas  de  restituer  tout  le  prix 
(ju'il  a  reçu,  mais  seulement  ce  qu'il  en  a  reçu  au  delà  du  juste  prix  :  car 
avant,  comme  nous  l'avons  vu  au  paragraphe  premier,  la  faculté  d'exclure  en 
entier  l'action  rescisoire  de  l'acheteur,  en  rendïDl  seulement  à  l'acheteur  ce 
qu'il  a  reçu  au  delà  du  juste  prix,  il  ne  peut  être  tenu  à  aucune  autre  chose , 
lorsqu'on  ne  lui  rend  pas  la  chose  vendue. 

S^3.  A  l'égard  des  prestations  dont  est  tenu  l'acheteur  qui  a  donné  conlro 
le  vendeur  l'action  rescisoire,  il  est  tenu  de  rendre  au  vendeur  l'héritage  ([u'il 
a  acheté  dudit  vendeur,  tel  qu'il  se  trouve  5  et ,  par  conséquent,  il  est  tenu 
de  le  rendre  avec  toutes  les  augmentations  survenues  dans  cet  héritage  de- 
puis le  contrat,  soit  naturelles^  telles  que  sont  les  alluvions,  soit  industriel- 
les ,  telles  que  sont  les  édifices  construits  sur  le  terrain  vendu  ,  à  la  charge 
néanmoins  par  le  vendeur  de  lui  faire  raison  des  impenses,  comme  il  a  été 
expliqué  ci-dessus. 

Si  l'héritage  a  été  détérioré  par  la  faute  de  l'acheteur,  il  doit  tenir  compte 
au  vendeur  de  ces  détériorations. 

3S-S.  Lorsque  l'héritage  a  été  vendu  avec  les  meubles  qui  y  étaient,  l'a- 
cheteur doit  aussi  les  rendre  au  vendeur,  s'ils  sont  encore  en  nature  ;  s'il  les 
a  consommés,  et  que  ce  soit  par  sa  faute  qu'ils  ne  se  trouvent  plus,  il  en  doit 
l'estimation  :  car,  dans  cette  action  rescisoire ,  les  parties  étant  remises  au 
même  état  qu'avant  le  contrat,  chacune  doit  reprendre  tout  ce  qu'elle  a 
donné, 

SECT.  III.  —  De  la  résolution  de  la  vente  qui  se  fait  en  vertu  de  la 

CLAUSE  DE  RÉMÉRÉ. 

385.  La  clause  de  réméré  est  une  clause  par  laquelle  le  vendeur  se  ré- 
serve la  faculté  de  racheter  la  chose  vendue. 
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Par  cette  clause,  l'acheteur  contracte  l'obligation  de  rendre  au  vendeur  la 
cliose  vendue,  lorsqu'il  lui  plaira  de  la  racheter,  en  satisfaisant  aux  conditions 
du  rachat. 

La  vente  faite  avec  cette  clause  est  différente  du  contrat  d'engagement. 
Ci'ltii  qui  engage  une  chose  en  conserve  la  propriété  ;  il  ne  transfère  à  l'en- 
gadste  à  qui  il  l'a  donnée  par  engagement,  que  le  droit  de  la  posséder  jus- 
qu'au rachat,  et  d'en  percevoir  jusqu'à  ce  temps  tous  les  fruits  et  toute  l'u- 
tilité :  mais  celui  qui  vend  une  chose  avec  la  clause  de  réméré,  transfère  à 
l'acheteur  à  qui  il  la  délivre ,  la  propriété  de  cette  chose  :  il  n'a  que  le  droit 
de  la  racheter  ('),  qui  naît  de  l'obligation  que  l'acheteur  contracte  par  la  clause 
de  réméré. 

Nous  diviserons  cet  article  en  sept  paragraphes. 

Nous  verrons  dans  le  premier,  si  cette  clause  est  valable  dans  la  vente  d'un 
héritage,  lors(iue  l'acheteur  est  mineur.  —  Nous  traiterons  dans  le  second,  de 
la  nature  du  droit  de  réméré  ;  —  dans  le  troisième,  de  la  nature  de  l'action  de 
réméré. — Dans  le  quatrième,  nous  verrons  quand  le  réméré  peut  être  exercé, 
ot  contre  qui.— Dans  le  cinquième,  nous  parlerons  des  prestations  respectives 
qui  ont  lieu  dans  l'action  de  réméré; — dans  le  sixième,  de  l'effet  du  réméré  ,  — 
dans  le  septième,  des  manières  dont  le  droit  de  réméré  s'éteint. 

§  I".  Si  la  clause  de  réméré  est  valable  dans  le  contrat  de  vente  d'un  héri- 
tage, lorsque  l'acheteur  est  mineur. 

3ê6.  Fachinaeus,  lib.  2,  controv.  3,  et  plusieurs  docteurs  par  lui  cités, 
ont  pensé  que  la  clause  de  réméré  n'était  pas  valable  dans  la  vente  d'un  héri- 
t;!ge,  lorsque  c'était  un  mineur  qui  était  l'acheteur.  Ils  se  fondent  sur  ce  que 
les  lois  ordonnent  que  les  héritages  des  mineurs  ne  puissent  être  aliénés  que 
par  le  décret  du  juge,  et  réputent  en  conséquence  nulles  toutes  les  conventions 
par  lesquelles  les  mineurs  s'engageraient  à  les  aliéner. 

Or,  disent-ils,  la  convention  par  laquelle  un  mineur  s'oblige  à  souffrir  le 
réméré,  et,  par  conséquent,  h  aliéner  l'héritage  qu'il  aura  acheté,  et  dont  il 
sera  devenu  le  propriétaire ,  est  contraire  aux  lois  qui  défendent  l'aliénation 
des  biens  des  mineurs;  car,  par  cette  convention,  le  mineur  s'oblige  d'aliéner 
l'héritage  qu'il  a  acheté,  dont  il  est  devenu  propriétaire.  Ils  citent^  pour  con- 
firmer leur  sentiment,  la  loi  7,  Cod.  de  Prœd.  minor.,  qui  déclare  nulle  une 
convention  par  laquelle  un  mineur  avait  consenti  à  la  résolution  d'une  do- 
nation qui  lui  avait  été  faite  ;  et  la  loi  i,  §  fin.;  etL.  2,  ff.  de  Rcb.  eor.  qui 
sub  tut.,  qui  déclarent  nulle  la  clause  par  laquelle  celui  qui  avait  vendu  un 
héritage  à  un  mineur,  avait  stipulé  qu'il  lui  serait  hypothéqué  pour  le  prix  qui 
lui  en  était  dû;  Nam,  dit  le  Jurisconsulte,  ubi  dominium  quœsitum  est  minori, 
cœpil  non  posse  obligari. 

Nonobstant  ces  raisons ,  il  faut  décider  que  celle  convention  est  valable 
dans  un  contrat  de  vente,  quoique  l'acheteur  soit  mineur.  Les  aliénations  des 
biens  des  mineurs  que  les  lois  défendent  d'aliéner,  sont  celles  qui  sont  pure- 
ment volontaires,  et  non  celles  qui  sont  nécessaires,  telles  que  sont  celles  qui 
se  font  en  vertu  d'une  clause  de  l'acquisition  même.  D'ailleurs,  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  réméré  d'un  héritage  qui  est  exercé  sur  un  acheteur,  soit  une 
aliénation.  Ce  n'est  pas  tant  une  aliénation  que  cet  aelieleur  fait  de  cet  héri- 
tage ,  qu'une  cessation  et  résolution  de  raliénaiion  que  le  vendeur  en  avait 
faite,  et  de  l'acquisition  qu'en  avait  faite  Pacheleur  (^). 


(')  On  doit  le  supposer  toujours ,  et 
c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles 
le  législateur  a  rejeté  cette  action. 

(^^C'est  une  condition  résolutoire 
de  la  vente,  bien  plus  qu'un  rachat 


proprement  dit,  qui  serait  un  nouveau 
contrat  de  vente  en  sens  inverse  de  la 
première,  c'est-à-dire,  dans  laquelle 
les  rôles  des  parties  seraient  inter- 
vertis. 
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C'est  pour  celle  raison  qu'il  n'est  pas  dû  un  second  profit  pour  le  réméré 
(Orléans,  art.  11'2)  ,  et  que  l'héritage  retourne  au  vendeur,  qui  exerce  le  ré- 
méré avec  l'ancienne  qualité  de  propre  qu'il  avait  avant  l'aliénation.  Ajoutez 
à  CCS  raisons,  que  les  ventes  qui  se  font  avec  la  clause  de  réméré,  se  font  à 
moindre  prix  par  celte  considération.  Il  serait  contre  l'équilé  que  racheteur 
mineur  j  rofilàt  du  bon  marché  et  de  la  diminution  (aile  sur  le  prix  en  consi- 
déra'ion  de  celle  clause  ,  sans  en  èlre  tenu.  La  minorité  donne  bien  le  droit 
à  un  mineur  de  se  pourvoir  contre  un  marché  qui  ne  lui  est  pas  avantageux  ; 
mais  il  doit  en  ce  cas  le  rejeter  en  entier  :  sa  minorité  ne  peut  lui  donner  le 
droit  de  le  syncoper,  en  prenant  dans  le  marché  ce  qui  lui  est  avantageux,  et 
rejetant  le  surplus. 

Il  est  facile  de  répondre  arix  lois  opposées.  La  loi  7,  Cod.  de  Prœd.  min., 
(jui  déclare  nulle  une  convention  par  laquelle  un  mineur  aurait  consenti  h  la 
résolution  d'une  donation  à  lui  faite,  ne  peut  être  entendue  que  d'une  con- 
vention faite  ex  inlervallo,  après  que  la  donation  a  été  conclue  et  arrêtée,  et 
non  pas  d'une  clause  portée  par  l'acte  même  de  donation  ;  car  un  donateur, 
qui  pouvait  ne  pas  donner  du  tout,  peut  mettre  telles  restrictions  que  bon  lui 
semble  à  sa  donation  :  Unicuique  licet  quem  voluerit  liberalilali  siiœ  modiim 
apponere  ;  et,  par  conséquent,  il  peut  la  faire  avec  telle  clause  résolutoire  qu'il 
juge  à  propos. 

A  l'égard  des  lois  du  titre  de  Reb.  cor.,  etc.,  la  décision  qu'elles  renferment 
n'est  fondée  que  sur  une  pure  subtilité.  Le  Jurisconsulte  le  reconnaît  lui- 
même  ,  puisqu'il  dit  en  la  loi  2 ,  qu'on  a  recours  en  ce  cas  au  prince ,  qui , 
ayant  plus  d'égard  à  la  bonne  foi  qu'à  la  subtilité  ,  confirme  la  convention. 
La  loi  opposée  ne  peut  donc  recevoir  d'application  parmi  nous,  qui  n'ad- 
metlons  pas  dans  noire  pratique  française  les  subtilités  du  droit  romain. 
Le  sentiment  que  nous  embrassons  est  celui  de  Balde ,  de  Pinellus,  de  Tira- 
queau  ,  etc. 

§  IL  De  la  nature  du  droit  de  réméré. 

389.  Le  droit  de  réméré  n'est  pas  proprement  un  droit  que  le  vendeur  ait 
dans  l'héritage  qu'il  a  vendu  avec  celte  clause  ;  ce  n'est  qu'un  droit  par  rap- 
port à  cet  héritage,  une  créance  de  cet  héritage  ,  qui  naît  de  l'obligation  que 
l'aclieteur  a  contraciée  par  la  clause  de  réméré  ,  d'en  souffrir  le  rachat ,  à 
l'exécution  de  laquelle  obligation  l'héritage  est  affecté;  c'est  proprement  jus 
ad  rem,  plutôt  que/ws  in  re  ('). 

88S.  Ce  droit  de  réméré  qu'a  le  vendeur,  est  un  droit  qui  est  transmissible 
h  ses  héritiers.  La  loi  2,  Cod.  de  Pact.  inter  empt,  et  vend.,  le  décide  formel- 
lement; et  celte  décision  est  fondée  sur  un  principe  général,  «  que  tout  ce  que 
nous  stipulons,  nous  sommes  censés  le  stipuler  pour  nos  héritiers  comme  pour 
nous,  à  moins  que  la  nature  de  la  chose  qui  fait  la  maiière  de  la  convention, 
ou  les  circons'ances  ne  fassent  apercevoir  le  contraire.  » 

380.  Lorsqu'il  est  dit  it  que  le  vendeur  «ew?  pourra  exercer  le  réméré  »,  Des- 
peisses,  après  Tiraqueau,  pense  que  ce  terme  seul,  en  ce  cas,  empêche  seule- 
ment que  le  réméré  soit  cessible,  mais  qu'il  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  trans- 
missible aux  héritiers  du  vendeur;  on  peut  dire  pour  raison  de  celle  opinion 
que  les  héritiers  du  vendeur  succèdent  à  la  qualité  de  vendeur. 

Mais  s'il  était  dit  «  que  le  réméré  ne  pourrait  être  exercé  que  par  la  per- 
sonne du  vendeur»,  ou  en  ces  termes,  «que  par  ledit  un  tel»,'\\  est  évident 


(')  Il  serait  peut-être  plus  exact  de 
dire  que  la  chose  n'a  été  aliénée  que 
sous  telle  modalité;  qu'il  y  a  par  con- 
séquent, une  rétention  du  droit  pri-[sonnel. 

TOM.  III.  11 


mitif  au  profit  du  vendeur,  dans  les  li- 
mites adoptées  par  les  parties;  dès  lors 
le   droit  serait  plutôt  réel  que  per- 
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qu'il  serait  restreint  à  la  personne  du  vendeur,  et  qu'il  ne  pourrait  passer  à 
ses  héritiers. 

390.  Ce  droit  est  cessible  :  ce  n'est  pas  un  droit  qui  soit  attaché  à  la 
personne  dti  vendeur  ;  mais  c'est  un  droit  qui  fait  partie  de  ses  biens ,  et 
dont  il  peut  disposer,  de  même  que  de  ses  autres  biens.  Fachin,  liv.  2,  obs.  11; 
Tiraqueau,  etc. 

391.  Lorsque  la  clause  ne  porte  aucun  temps  limité  dans  lequel  le  vendeur 
pourra  exercer  le  réméré,  quelques  anciens  docteurs  ont  prétendu  que  le  droit 
de  réméré  était  imprescriptible  ;  parce  que,  disaient-ils,  le  réméré  consiste 
dans  une  faculté  que  se  réserve  le  vendeur,  et  que  c'est  un  principe  que  ce  qui 
est  de  faculté  n'est  pas  sujet  à  la  prescription.      ^ 

Cette  opinion  a  été  rejetée  avec  raison  ;  et  il  n'est  pas  douteux  aujourd'hui 
que  le  droit  de  réméré  est  sujet  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  (')• 

Le  principe  que  ce  qui  est  de  faculté  n'est  pas  sujet  à  prescription  ,  n'est 
vrai  qu^à  l'égard  de  ce  qui  est  de  faculté  naturelle  ,  telle  que  celle  que  chacun 
a  d^élever  sa  maison  ;  ou  à  l'égard  de  ce  qui  est  faculté  de  droit  public,  telle 
qu'est  la  faculté  que  la  loi  municipale  accorde  aux  laboureurs  de  la  Beauce  de 
faire  paître  leurs  troupeaux  sur  toutes  les  terres  vaines  de  la  paroisse  ;  ou  enfin 
à  l'égard  d'une  faculté  qui  procéderait  de  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat 
d'où  elle  dérive,  telle  qu'est  la  faculté  que  celui  qui  a  donné  une  chose  en  nan- 
tissement, a  de  la  dégager;  celle  qu'a  le  débiteur  d'une  rente  constituée,  de  la 
racheter.  Mais  lorsque  la  faculté  procède  d'une  clause  accidentelle  d'un  con- 
trat, et  qu'elle  ne  nous  appartiendrait  pas  sans  un  titre  particulier  par  lequel 
elle  nous  est  accordée  ;  une  telle  faculté  est  un  droit  sujet  à  prescription,  de 
même  que  tous  les  autres  droits.  C'est  ce  qui  se  trouve  décidé  par  les  cou- 
tumes de  Paris,  art.  108,  et  d'Orléans,  art.  269,  qui  disent  t  La  faculté  donnée 
par  contrat  de  racheter  héritages,  ou  rente  de  bail  d'héritages  à  toujours, 
se  prescrit  par  trente  ans. 

39«.  Celte  décision  a  heu  non-seulement  dans  le  cas  auquel  la  clause  de 
réméré  n'aurait  exprimé  aucun  temps  ,  mais  aussi  dans  le  cas  auquel  il  serait 
dit  que  le  vende\ir  aurait  cette  faculté  à  toujours,  même  dans  le  cas  auquel  il 
serait  dit  que  cette  faculté  ne  pourrait  se  prescrire  par  quelque  temps  que  ce 
soit;  car  les  prescriptions  étant  de  droit  public,  il  ne  peut  y  être  dérogé  par 
les  conventions  des  particuliers  :  Privalonim  conventio  juri  publico  non 
derogat;  L.  45,  §  1,  ff.  de  Reg.jur.  Jus  publicum  privatorum  pactis  mutari 
non  potest  ;  L.  38,  ff.  de  Pact. 

393.  Suivant  ces  principes,  il  paraît  qu'on  doit  décider  que,  dans  le  cas 
auquel  la  clause  de  réméré  porterait  expressément  un  temps  plus  long  que 
celui  delà  prescription  légale,  pw^à,  s'il  était  dit  «que  le  vendeur  pourrait  exer- 
cer le  réméré  pendant  quarante  ans  »,  la  prescription  légale  de  trente  ans  ne 
laisserait  pas  d'avoir  lieu,  nonobstant  celte  clause;  cttoutl'effet  de  celle  clause 
serait  que,  si  la  prescription  de  trente  ans  avait  été  arrêtée  par  la  minorité  des 
héritiers  du  vendeur  qui  ont  succédé  au  droit  de  réméré,  et  qu'elle  ne  se  trou- 
vât pas  accomplie  lors  de  l'expiration  du  temps  de  quarante  ans,  stipulé  par  le 
contrat,  ces  héritiers,  contre  qui  la  prescription  légale  n'a  pas  couru  ,  pour- 
raient être  exclus  du  droit  de  réméré  par  la  prescription  conventionnelle,  qui 
court  contre  les  mineurs,  comme  nous  le  verrons  infrà. 

394.  Pareillement ,  quoique  le  vendeur  se  soit  retenu  le  droit  de  réméré 
pendant  tout  le  temps  de  sa  vie ,  cette  clause  ne  le  soustrait  pas  à  la  loi  de  la 
prescription  ,  et  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  non  recevable  à  exercer  ce  droit 


(')  F.  art.  1660,  C.  civ. 
Art.  1660  :  «  La  faculté  de  rachat 
«  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme 


«  excédant  cinq  années. —  Si  elle  a 
«  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long, 
«  elle  est  réduite  à  ce  terme,  » 
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après  l'expiration  des  trente  ans  depuis  le  contrat  ;  tout  l'effet  de  cette  clause 
est  que  le  droit  ne  puisse  passer  à  ses  héritiers,  s'il  n'a  pas  intenté  l'action  de 
son  vivant. 

§  III.  De  la  nature  de  l'action  de  réméré. 

395.  Du  droit  de  réméré  naît  l'action  de  réméré.  Celte  action  est  une 
branche  de  l'action  personnelle  exvetidito;  car  elle  naît  d'une  obligation  que 
l'acheteur  a  contractée  envers  le  vendeur  par  la  clause  de  réméré,  qui  faisait 
partie  du  contrat  de  vente;  et,  par  conséquent,  elle  naît  du  contrat  de  vente. 

Celte  action  est  personnelle  réelle,  et  peut  se  donner  contre  les  tiers  délcn- 
leurs  de  l'héritage  vendu  sous  cette  condition  ;  car  l'héritage  est  aftecté  à  l'exé- 
cution de  l'obligaiion  que  l'acheteur  a  contractée,  par  la  clause  de  réméré  insé- 
rée au  contrat  de  vente,  de  rendre  cet  héritage  au  vendeur,  lorsque  le  vendeur 
jugera  à  propos  d'exercer  le  réméré  ;  le  vendeur  n'ayant  aliéné  son  héritage 
que  sous  les  clauses  et  conditions  de  son  contrat ,  l'a  affecté  en  l'aliénant  à 
l'exécution  de  cette  clause  ('). 

On  objectera  peut-être  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  l'action  de  réméré 
est  une  branche  de  l'action  ex  vendUo.  Or  l'action  ex  vendiio  est  une  action 
qui  n'est  que  personnelle,  et  qui  ne  peut  ê!re  donnée  que  contre  l'acheteur  et 
ses  héritiers  ou  autres  successeurs  universels  :  donc,  dira-t-on,  il  en  doit  être 
de  même  de  l'action  de  réméré. 

Je  réponds ,  en  convenant  que  l'action  ex  vendiio  n'est  que  personnelle, 
quanta  son  principal  objet,  qui  est  la  poursuite  du  paiement  du  prix  :  mais  on 
n'en  doit  pas  conclure  qu'elle  ne  puisse  être  personnelle  réelle  quant  àd'au- 
tres  objets ,  tel  qu'est  celui  de  réméré.  Rien  n'empêche  qu'une  action  qui  a 
plusieurs  branches  provenant  de  différents  engagements  portés  par  un  même 
contrat,  et  quia  différents  objets  ,  soit  simplement  personnelle  à  l'égard  d'un 
objet,  et  personnelle  réelle  à  l'égard  d'un  autre. 

39G.  L'action  de  réméré  est  divisible,  lorsque  la  chose  vendue  est  quelque 
chose  de  divisible,  tel  qu'est  un  héritage  :  c'est  pourquoi  si  l'héritage  a  été  venOu 
avec  cette  clause  à  plusieurs  acheteurs,  ou  à  un  acheteur  quia  laissé  plusieurs 
héritiers,  cette  action  ne  peut  se  donner  contre  chacun  d'eux  que  pour  la  part 
qu'il  a  dans  l'héritage  (*). 

Vice  versa,  si  plusieurs  vendeurs  ont  vendu  avec  cette  clause  un  héritage , 
ou  si  un  vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  chacun  des  vendeurs  ne  peut 
exercer  le  réméré  que  pour  sa  part,  et  pareillement  chacun  des  héritiers  ne 
peut  l'exercer  que  pour  la  part  quant  à  laquelle  il  est  héritier.  11  est  vrai  qu'il 
y  a  quelques  auteurs  qui  sont  d'avis  contraire,  et  qui  pensent  que  l'un  des 
vendeurs,  ou  l'un  des  héritiers  doit  être  admis  à  exercer  le  réméré  pour  le 
total ,  en  donnant  caution  à  l'acheteur  de  le  défendre  contre  ses  covendeurs 
ou  contre  ses  cohéritiers,  et  sauf  à  lui  à  se  régler  avec  eux  au  cas  qu'ils  vou- 
lussent avoir  part  au  réméré  :  mais  l'opinion  de  ces  auteurs  est  contraire  aux 
principes  établis  par  Dumoulin,  Tr.  de  div.  et  ind.,  part.  3,  n"  582  et  seq.,  dont 
nous  suivons  l'avis.  L'aclion  de  réméré  étant  divisible  ,  puisqu'elle  a  pour 
objet  un  héritage,  qui  est  quelque  chose  de  divisible,  elle  se  divise  nécessai- 
rement entre  les  héritiers  du  vendeur.  Chacun  des  héritiers  ne  succédant  à 
celle  action  que  pour  la  part  dont  il  est  héritier,  ne  peut  par  conséquent  l'in- 
tenter que  pour  celte  part  ;  et  il  doit  être  au  pouvoir  de  l'acheteur  de  conser- 


0)  r.art.  166i.,C.civ. 

Art.  1664-  :  «  Le  vendeur  a  pacte  de 
«  rachat  peut  exercer  son  action  con- 
«  tre  un  second  acquéreur,  quand 
«  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait 


»  pas  été    déclarée  dans  le  second 
«  contrat.» 

(^)  V.  art.  167-2,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  142,  note  3,  qui  consacre  le  même 
principe. 

Il* 
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ver,  s'il  le  juge  à  propos,  les  autres  paris,  quand  les  autres  héritiers  n'exer- 
cent pas  le  réméré. 

Néanmoins,  si  l'acheteur  juge  qu'il  n'est  pas  de  son  intérêt  de  retenir  des 
portions  indivisibles  ,  on  ne  pourra  pas  l'obliger  à  souffrir  pour  partie  le  ré- 
méré de  cet  héritage,  qu'il  n'a  acheté  que  pour  l'avoir  en  entier.  C'est  pour- 
quoi l'acheteur  peut,  en  ce  cas,  conclure  au  congé  de  la  demande  de  cet  hé- 
ritier pour  partie,  si  mieux  il  n'aime  reprendre  l'héritage  en  entier,  et  rem- 
bourser en  entier,  l'acheteur  du  prix  et  des  loyaux  coûts  de  son  acquisition. 
Cet  héritier  qui  aura  été  obligé  de  rémérer  l'hérilage  pour  le  total,  aura  droit 
de  demander  au  partage  de  la  succession  à  ses  cohéritiers,  qu'ils  soient  tenus 
de  lui  faire  raison,  pour  leurs  parts,  du  coût  du  réméré,  sinon  que  l'héritage 
lui  demeurera  en  entier  ('% 


(')  La  doctrine,  que  Polhier  expose 
ici  d'après  Dumoulin,  est  fort  claire: 
—  1°  Chacun  des  covendeurs,  ou  cha- 
cun des  cohéritiers  du  vendeur  unique, 
n'a  action  que  pour  sa  part;  l'acheteur 
peut,  si  cela  lui  convient,  souffrir  le 
réméré  pom-  celte  part; — 2"  Si  l'ache- 
teur, qui  n'a  acheté  que  pour  avoir  le 
tout,  ne  veut  pas  conserver  des  frac- 
lions,  il  peuicontraindre  le  demandeur 
h  reprendre  l'héritage  en  entier. 
Ecoulons  Dumoulin  : 
(I"  Cas,  plusieurs  vendeurs): 
«  Mero  jure  non  potest  unus  pe- 
«  terc  redemplionem  nisi  partis  suœ 
«  virilis,  vel  proparle suàconlingenli, 
<'  si  habebant  parles  suas  inœquales. 
«  Cum  aulem  obligalio  sil  dividua,  iil 
«  non  acquirilur  ad  prHium,  nisi  pro 
«  parle  conlingenli ;  ila  non  acquiri- 
'(  liir  ad  redimendum,et  idem  de  aliis 
'<  depcndenlibus,  nisi  pro  eadem  parle 
«  conlingenli.  Et  sic,  eliamsi  unus  to- 
it, tum  prelium  offcrat,  von  tamen  po- 
«  (est  cogère  emploretn  revendere , 
«  nisi  pro  parle  suâ  ,  ad  quodnon  po- 
«  test  cum  cogère  nisi  loto  quoque 
«  prelio  oblalo,  ut  rem  habeal  eleclio- 
«  nem  revendendi  parlem,  vel  lolum 
«  ut  à  conlraclu  discedal  indemnis.  » 
(2«  Cas,  plusieurs  héritiers  d'un  seul 
vendeur)  : 

«  Aut  sunt  plures  hœredes  unius 
«  vcndiloris,  et  adhitc  omnino  idem 
«  dico  :  Quamvis  cnim  isle  non  pos- 
II  sit  pelere  nisi  parlem,  tamen  ne 
«  sibi  sit  obligalio  sua  inulilis,  cohœ- 
»  redibus  cessantibus.aul  dissimulan- 
«  libus  et  forte  colludenlibus  cum 
tt  emplore  causificanle  si  non  icneri 
«  revendere  parlem  ,  nec  teneri  ad  to- 
it tum  nisi  omnibus  ■•  toto  enim  prelio 
(t  o'ulalo  et  clcclione  sibi  relictàj  non 


<(  habcl  justum  intéresse,  eliamsi  co- 
<(  hœredes  actoris  exclusi  essent  vel 
K  tempore,  quia  unus  solusinfrà  tern- 
it pu»  redimendi  venit,  vel  si  expresse 
«  renunliassenl,  vel  cessissent  sua  jura 
t<  reo  ,  nihilominus  tenctur  parlem 
«  conlingenlem  revendere  aclori ,  vel 
«  revendere  eidetn  lolùm  loto  prelio 
«  receplo.  Tract,  div.  et  ind.,  n"  582, 
«  583,  584.  " 

Au  lieu  de  reproduire  une  doctrine 
si  équitable,  les  rédacteurs  du  Code, 
ont  décidé: 

Art.  I(i68,  C.  civ.  :  «  Si  plusieurs 
«  ont  vendu  conjointement,  et  par  un 
«seul  contrat,  un  héritage  commun 
«  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer 
«  l'action  en  réméré  que  pour  la  p;^rt 
«  qu'il  y  avait.  » 

Art.  1669,  C.civ.  :  «  Il  en  est  de 
'(  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un 
«  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 
«  — Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut 
'(  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour 
<(  la  part  qu'il  prend  dans  la  succes- 
>t  sion.  » 

Jusque  là  ils  se  conforment  au  sen- 
timent de  Dumoulin  et  de  Polhier  : 
mais  ils  s'en  écartentnotablement  dans 
l'art.  1670. 

Art.  1670,  C.  civ.  :  «  Mais  dans  le 
«  cas  des  deux  articles  précédents, 
'<  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les 
«  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers 
<t  soient  mis  en  cause,  alin  de  se  con- 
te cilier  entre  eux  pour  la  reprise  de 
«  l'héritage  entier;  et  s'ils  ne  se  con- 
«  cilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  lu 
«  demande.  » 

Il  ne  fallait  pas  dire  n  et  s'ils  ne  se 
concilient  pas,  il  sera  renvoyé'  de  la 
demande;  »  il  fallait  dire  au  contraire, 
s'ils  ne  se  concilient  pas,  le  covendeur 
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Kolre  décision  est  fondée  sur  la  nature  même  de  l'action  de  réméré,  qui 
oblige  le  vendeur  ou  ses  héritiers  qui  exercent  le  réméré,  à  indemniser  l'ache- 
teur sur  qui  ils  l'exercent,  et  à  le  remettre  au  même  état  qu'il  était  avant  son 
ac(]uisiiion.  Or,  si  l'Iiérilier  pour  partie  du  vendeur  qui  exerce  le  réméré  pour 
la  part  dont  il  est  héritier,  n'était  pas  ohligé  de  rémérer  pour  le  (ont,  lorsfiue 
l'acheteur  le  demande,  l'acheteur  ne  serait  pas  indemne,  il  ne  serait  pas  re- 
mis au  même  élat  auquel  il  était  avant  son  acquisition;  puisqu'il  serait  obligé 
de  souffrir  l'incommodité  d'une  communaulé  qu'il  n'a  voulu  ni  entendu  souf- 
frir lorsqu'il  a  acquis  l'héritage,  ne  l'ayant  ac(|uis  que  pour  l'avoir  en  entier. 

La  loi  41,  §  9,  de  Leg.Z",  n'est  pas  contraire  à  notre  décision.  Elle  est  dans 
l'espèce  d'un  héritier  qui  a  été  grevé  par  le  lesiateur,  de  vendre  à  deux  léga- 
taires un  certain  héritage  pour  un  certain  prix.  Elle  dit  bien  que  l'un  de  ces 
légataires  peut  demander  qu'on  lui  vende  l'héritage  pour  sa  part,  quoique  l'au- 
tre ne  veuille  pas  l'acheter  •.  ce  qui  est  conforme  à  ce  que  nous  disons,  que 
l'un  des  héritiers  du  vendeur  peut  demander  à  exercer  le  réméré  pour  sa  part  ; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'héritier,  assigné  sur  cette  demande,  ne  puisse, 
pour  son  indemnité,  obliger  le  légataire  à  acheter  le  total.  C'est  une  autre  ques- 
tion que  la  loi  ne  décide  pas,  et  même  qu'elle  n'agite  pas  ;  c'est  pourquoi  cette 
loi  ne  peut  nous  être  opposée. 

§  IV.  Quand  le  réméré  peut-il  être  exercé,  et  contre  qui. 

399.  Zoannetus,  jurisconsulte  de  Bologne,  du  seizième  siècle,  dans  un 
traité  qu'il  a  fait.  De  emptione  cum  paclo  retrovendilionis,  agite  la  question 
de  savoir,  si  le  vendeur  doit  être  admis  à  exercer  l'action  de  réméré  dès  le 
lendemain  du  contrat  de  vente;  ce  qui  pourrait  arriver  si  le  vendeur  inconti- 
nent après  avoir  passé  le  contrat  de  vente,  avait  reçu  une  somme  d'argent  à 
laquelle  il  ne  s'attendait  pas,  qui  le  mît  en  élat  d'exercer  le  réméré. 

Cet  auteur  décide  pour  la  négative.  Il  pense  que  le  vendeur  doit  laisser  l'a- 
cheteur jouir  un  certain  temps  de  la  chose  vendue  ,  avant  que  d'en  pouvoir 
exercer  le  réméré,  de  même  que  celui  qui  m'a  prêté  une  somme  d'argent  ne 
serait  pas  admis  à  me  poursuivre  dès  le  lendemain  pour  la  lui  rendre. 

Ce  sentiment  de  Zoannetus  parait  dénué  de  raison.  Il  n'y  a  aucune  parité 
entre  le  cas  du  prêt  et  celui-ci.  Si,  dans  le  cas  du  prêt,  le  prêteur  n'est  pas 
admis  à  poursuivre  dès  le  lendemain  le  débiteur  pour  la  restitution  de  la  somme 
qu'il  a  prêtée,  c'est  que  celui  qui  emprunte  une  somme  d'argent,  ne  l'emprunte 
que  pour  l'employer  incontinent  à  ses  affaires.  Si  le  prêteur  était  admis  à  le 
poursuivre  pour  lui  rendre  la  somme  aussitôt  qu'il  l'a  employée,  et  avant  qu'il 
se  soit  passé  un  temps  suffisant  pour  qu'il  put  amasser  de  l'argent  afin  de  la 
rendre,  il  arriverait  que  le  prêt,  qui  de  sa  nature  est  un  bienfait,  deviendrait 
un  piège  que  le  prêteur  tendrait  à  l'emprunteur,  pour  lui  faire  des  frais  dans 
un  tempsauquel  il  est  moralementcertain  qu'il  ne  peutpas  avoir  la  commodité  de 


ouïe  cohéritier  pourra  exercer  le  ré- 
méré pour  le  tout  si  l'acheteur  l'exige. 

L'article  tel  qu'il  est  peut  occasion- 
ner souvent  une  grande  injustice,  et 
Dumoulin  l'avait  prévue;  c'est  à  quoi 
il  fait  allusion  par  ces  expressions:  Ta- 
mcnne  sibi  sit  obligalio  sua  inulilis, 
cohœrcdibus  cessanlibus,  aut  dissimu- 
lantibus,  aut  forte  colludentibus 
cum  emptore... 

11  suffira  donc  du  mauvais  vouloir 
d'un  seul  des  covendeurs,  ou  d'un  seul 


des  cohéritiers  pour  paralyser  et  ren- 
dre inutile  le  droit  de  tous  les  autres  ? 
Et  comme  les  ventes  à  réméré  sont 
ordinairement  à  bas  prix,  il  sera  facile 
à  l'acheteur  de  corrompre  un  des  hé- 
ritiers. Ce  droit  est  encore  plus  sensi- 
blement inique  dans  le  cas  de  l'action 
en  rescision,  pour  cause  de  lésion,  et 
cependant  l'art.  1685  l'a  soumis  à  la 
même  règle. 

F.  n''  337,  de  ce  traité,  p.  142, 
note  1. 
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rendre  ;  ce  qui  est  contraire  à  cette  maxime  d'équité  :  Beneficium  nemini  débet 
esse  capliosum.  Il  ne  se  trouve  rien  de  semblable  dans  noire  cas  :  le  vendeur, 
en  exerçant  le  réméré  dès  le  lendemain  de  la  vente,  ne  fait  aucun  tort  h  l'a- 
cheteur :  il  est  au  contraire  souvent  plus  avantageux  à  l'acheteur,  que  le  ven- 
deur qui  veut  exercer  le  réméré,  l'exerce  plus  tôt  que  plus  tard,  afin  que  l'ache- 
teur ne  perde  pas  les  occasions  qui  pourraient  se  présenter  de  faire  un  autre 
emploi  avantageux  de  son  argent. 

39S.  L'action  de  réméré  s'intente  non-seulement  contre  l'acheteur  et 
ses  héritiers;  mais,  lorsqu'ils  ont  aliéné  l'héritage  sujet  au  réméré,  elle  s'in- 
tente même  contre  les  tiers  délenteurs  qui  ne  l'ont  pas  acquis  à  celte  charge  ('). 

Lorsque  l'usufruit  de  cet  héritage  est  séparé  de  la  propriété,  l'action  doit  se 
donner  tant  contre  l'usufruitier  que  contre  le  propriétaire  de  l'héritage. 

§  V.  Les  prestations  réciproques  auxquelles  sont  tenus ,  en  cas  de  réméré, 
l'acheteur  et  le  vendeur. 

399.  L'acheteur  ou  le  possesseur,  sur  l'action  de  réméré,  doit  être  con- 
damné à  rendre  la  chose  vendue. 

On  a,  à  ce  sujet,  agité  la  question,  si,  en  ce  cas,  le  vendeur  pouvait  con- 
traindre 7nanu  militari  l'acheteur  qui  a  la  chose  en  sa  possession,  à  la  lui  ren- 
dre, en  faisant  ordonner,  lorsque  c'est  un  héritage,  qu'il  lui  sera  permis  de 
s'en  mettre  en  possession,  d'en  déloger  de  force  l'acheteur  par  le  ministère 
d'un  sergent  ;  et  lorsque  c'est  un  meuble,  en  faisant  ordonner  qu'il  lui  sera 
permis  de  le  faire  saisir  et  enlever  (-)  ;  ou  si  l'acheteur  doit  seulement  être 
condamné  en  des  dommages  et  intérêts,  faute  de  satisfaire  à  son  obligation? 

Cette  question  est  toute  semblable  à  celle  que  nous  avons  ci-dessus  agitée 
en  la  seconde  partie  de  ce  traité,  n"  67,  de  savoir  si  le  vendeur  qui  avait  en  sa 
possession  la  chose  vendue,  pouvait  être  contraint  manu  militari  à  la  livrer, 
ou  s'il  n'était  tenu  qu'à  des  dommages  et  intérêts? 

Les  raisons  que  nous  avons  au  long  exposées  pour  et  contre  sur  cette  ques- 
tion, reçoivent  ici  leur  application.  Le  fait  de  la  restitution  de  la  chose  ven- 
due, auquel  la  clause  de  réméré  oblige  l'acheteur,  de  même  que  celui  de  la 
tradition,  auquel  le  contrat  de  vente  oblige  le  vendeur,  n'est  pas  un  pur  fait  de  la 
personne  du  débiteur,  non  est  nudum  factum,  mais  un  fait  quod  ad  dalionem 
accedit,  à  l'exécution  duquel  il  peut  être  contraint  manu  militari.  C'est  pour- 
quoi, de  même  que  nous  avons  décidé  que  le  vendeur  peut  être  contraint  manu 
militari  à  livrer  la  chose  qu'il  a  vendue,  lorsqu'il  l'a  en  sa  possession;  nous 
devons  pareillement  dire,  que  celui  qui  a  acheté  une  chose  sous  faculté  de 
réméré,  peut  être  contraint  manu  militari  à  la  rendre.  C'est  l'avis  de  Fachi- 
nseus,  liv.  2,  Controv.,  8,  aussi  bien  que  de  Pinellus,  Zoannetus  et  Chus- 
sanée.  Tiraqueau  a  suivi  l'opinion  contraire. 

4:00.  La  chose  vendue  doit  être  rendue  au  vendeur  qui  exerce  le  réméré, 
en  l'état  où  elle  se  trouve  ;  sauf  que^  si  c'est  par  la  faute  de  l'acheteur  qu'elle 
est  détériorée,  l'acheteur  doit  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts  résul- 
tant de  cette  détérioration  ('). 


(')  F.  art.  166'*,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  163,  note  1. 

(^)  Pothier  suppose  que  la  vente  à 
réméré  peut  avoir  lieu  pour  les  meu- 
bles :  nous  n'en  faisons  également  au- 
cun doute:  il  fautcependantremarquer 
que,  si  l'acheteur  avait  disposé  de  c  ■ 
meuble,  l'action  du  vendeur  primitif 


ne  pourrait  avoir  lieu  contre  le  posses- 
seur actuel  qui  serait  de  bonne  foi.  V. 
art.  2279, 1"  alinéa,  ci-dessus,  p.  110, 
note  1. 

(')  Le  Code  n'a  aucune  disposition 
particulière  à  cet  égard,  mais  les  prin- 
cipes généraux  suflisent  pour  le  déci- 
der ainsi. 
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L'acheteur  est,  à  cet  égard,  tenu  de  la  faute  légère,  suivant  la  nature' du 
coulrat  de  vente,  et  suivant  le  principe  établi  en  notre  Traité  des  ObligaUons, 
n"  142,  «  que  dans  les  contrats  qui  se  font  pour  l'utilité  réciproque  de  chacua 
des  contractants,  tel  qu'est  le  contrat  de  vente,  les  parties  sont  entre  elles  te- 
nues de  la  faute  légère,  de  levi  culpà.  » 

40I.  Lorsque  la  chose  se  trouve  détériorée  sans  la  faute  de  l'acheteur,  le 
vendeur  qui  exerce  le  réméré  doit  la  prendre  telle  qu'elle  se  trouve,  sans  pou- 
voir prétendre  à  cet  égard  qu'il  lui  soit  fait  aucune  diminution  sur  le  prix  qu'il 
doit  rembourser  ;  car  le  réméré  renfermant  une  résolution  entière  du  contrat 
de  vente,  chacune  des  parties  ne  peut  rien  tenir  de  ce  qu'elle  a  reçu  de  l'autre 
en  venu  de  ce  contrat.  D'ailleurs  la  clause  de  réméré  renferme  la  condition 
d'indemniser  l'acheteur  sur  qui  il  doit  s'exercer. 

En  vain  le  vendeur  opposerait-il  que  la  chose  vendue  n'est  plus  aux  risques 
du  vendeur  après  le  contrat,  et  encore  moins  après  la  tradition,  et  qu'il  ne 
doit  pas  par  conséquent  souffrir  la  perte  survenue  dans  cette  chose.  I-a  ré- 
ponse est  qu'étant  le  maître  de  ne  pas  exercer  le  réméré,  s'il  juge  que  la  chose 
ne  vaut  plus  le  prix  pour  lequel  il  l'a  vendue,  il  est  en  son  pouvoir  de  ne  pas 
supporter  la  perte  arrivée  dans  la  chose,  et  de  la  laisser  supporter  pur  l'a- 
cheteur. 

40«.  Supposons  au  contraire  que  l'héritage  vendu  avec  la  clause  de  ré- 
méré, a  reçu  depuis  le  contrat  quelque  augmentation  naturelle;  pulàjpAt 
alluvion  (')  ;  le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  en  doit-il  profiter  ? 

Fachinseus,  liv.  2,  Conlrov.,  6,  et  les  docteurs  par  lui  cités,  tiennent  la  né- 
gative. Us  se  fondent  sur  ces  règles  de  droit  :  Ubi  periculum,  ibi  et  lucrum  : 
L.  fin.,  §  3,  Cod.  de  Furlis.  Secundùm  naturam  est  commoda  cujiisque  rei 
eum  scqui,  quem  sequuntur  incommoda  ;  L.IO,  ff,  de  Reg.  jur.  Or,  depuis  le 
contrat  de  vente,  quoique  fait  avec  faculté  de  réméré,  la  chose  était  aux  ris- 
ques de  l'acheteur  :  si  elle  fût  périe  en  tout  ou  en  partie,  il  en  aurait  souffert 
la  perte  ;  le  vendeur  se  serait  bien  donné  de  garde  d'exercer  le  réméré. 
Puisque  l'acheteur  eût  souffert  la  perte,  il  doit  donc,  suivant  ces  règles  d'é- 
quité, profiler  de  l'augmentation,  et  retenir  l'alluvion  qui  s'est  faite  depuis  le 
contrat. 

On  opposera  que,  suivant  le  principe  ci-dessus  établi,  l'acheteur  sur  qui  on 
exerce  le  réméré,  ne  doit  rien  retenir  de  ce  qui  lui  a  été  vendu  :  or  l'accrue 
qui  s'est  faite  à  l'héritage  vendu,  est  devenue,  par  son  union  avec  cet  héritage  , 
une  partie  de  cet  héritage  :  l'acheteur  ne  peut  donc  pas  la  retenir;  autrement 
il  retiendrait  une  partie  de  l'héritage  qui  lui  a  été  vendu. 

Je  réponds  qu'il  est  bien  vrai  que  celte  accrue  fait  partie  de  l'héritage  qui 
lui  a  été  vendu;  mais  il  est  également  vrai  que  cette  accrue,  qui  n'a  com- 
mencé d'exister  que  depuis  la  vente,  ne  lui  a  pas  été  vendue,  et  que  l'héritage 
n'a  pas  été  vendu  quant  à  cette  partie.  C'est  pourquoi  l'acheteur,  en  la  séparant 
de  l'héritage  vendu,  ou  en  la  retenant,  ne  retient  rien  de  ce  qui  a  été  vendu  ; 
et  le  principe  qu'on  nous  oppose  ne  reçoit  aucune  atteinte. 


0)  Comme  les  alluvions  dans  les  ri- 
vières navigables  appartiennent  au  roi, 
à  l'exclusion  des  riverains,  s'ils  n'ont 
titre,  il  y  a  rarement  lieu  a  la  question. 
{Note  de  l'édition  de  1772.) 

F.  au  contraire  l'art.  556,  2«  alinéa. 

Art.  356  :  «  Les  attérissements  et 
«  accroissements  qui  se  forment  suc- 
«  cessivement  et   imperceptiblement 


<t  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
«  d'une  rivière,  s'appellent  alluvion. 
«  —  L'alluvion  profite  au  propriétaire 
«  riverain  ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
«  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable, 
«  flottable  ou  non;  à  la  charge,  dans 
«  le  premier  cas,  de  laisser  le  marche- 
«  pied  ou  chemin  de  hallage,  confor- 
«  mément  aux  règlements.  » 
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On  oppose  l'exemple  de  plusieurs  cas  dans  lesquels  l'acheteur  est  oblige  de 
rendre  non-seulement  la  chose,  mais  tout  ce  qui  en  est  provenu  et  tout  ce  qui 
y  accède. 

La  réponse  est  que  cola  a  lieu  lorsque  les  choses  sont  mises  en  même  état 
que  si  le  contrat  de  vente  n'était  jamais  intervenu  ;  comme  dans  le  cas  de  la 
défaillance  d'une  condition  suspensive  sous  laquelle  il  avait  été  contracté,  ou 
dans  le  cas  auquel  la  nulliié  du  contrat  est  prononcée  sur  quelque  action  resci- 
soire  ou  redhibitoire.  Mais  le  réméré  n'a  pas  cet  effet  ;  il  ne  résout  le  contrat 
que  pour  l'avenir,  il  le  laisse  subsister  pour  le  passé  :  il  ne  doit  donc  pas  em- 
pêcher l'acheteur  de  retenir  ce  qui  est  provenu  de  la  chose  vendue,  ni  ce  qui 
y  a  accédé  pendant  le  temps  que  le  contrat  a  subsisté.  Celte  opinion  de  Fa- 
cliinaeus  paraît  la  plus  véritable  :  elle  est  coiifinnéo  par  un  arrêt  du  sénat  de 
Piémont  qu'il  cite  :  elle  est  suivie  par  Despeisses  ('). 

40$.  L'acheteur  sur  qui  on  exerce  le  réméré  ,  peut ,  à  plus  forte  raison, 
retenir  les  augmentations  qu'il  a  faites  à  ses  dépens,  lorsqu'elles  peuvent  être 
séparées,  telles  que  seraient  des  chambranles  de  cheminées,  des  parquets,  des 
boiseries,  etc.,  en  remettant  la  chose  dans  l'état  qu'il  l'a  reçue.  A  l'égard  des 
augmentations  qui  ne  peuvent  s'enlever  ,  telles  que  sont  des  plantations  ,  des 
bâtiments,  etc.,  il  doit  les  laisser  ;  sauf  à  se  faire  faire  raison  des  impenses,  de 
la  manière  que  nous  l'exposerons  in/'rà  (■'). 

4W4.  Suivant  les  mêmes  principes  ,  il  me  paraît  qu'on  doit  décider  que 
l'acheteur  qui,  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  l'héritage  qui  lui  a  élé  vendu, 
a  eu  le  tiers  d'un  trésor  trouvé  dans  cet  héritage  avant  la  demande  en  ré- 
méré, n'est  pas  obligéde  le  rendre  au  vendeur  qui  exerce  le  réméré  (3). Il  est 
vrai  que  ce  trésor  existait  et  était  renfermé  dans  l'héritage  vendu  lors  de  la 
vente  de  l'héritage,  en  quoi  cette  espèce  pourrait  paraître  différente  de  celle 
de  l'alluvion  :  mais  quoique  ce  trésor  existât  alors,  c'était  une  chose  qui  n'ap- 


(')  L'immeuble  quoique  augmenté 
par  alluvion,  est  l'immeuble  vendu,  il 
est,  en  droit,  parfaitement  le  même; 
l'alluvion  n'en  forme  pas  une  partie 
distincte,  elle  en  est  inséparable  per 
alluvioncm  id  videlur  adjici  quod  ila 
paulatitn  adjicilur  ut  inlelliqere  non 
possis  quantum  quoquo  momenlo  tcm- 
poris  a^'nciatur.  Le  réméré,  conmie 
toute  au. -c  condition  résolutoire,  ayant 
élé  une  modalité  du  contrat  de  vente 
dès  son  principe,  résout  in  jure  ce 
contrat  pour  le  passé  aussi  bien  que 
pour  1  avenir. — La  première  raison  al- 
léguée par  Fachinaius,  est  dénuée  de 
fondement  :  il  est  hors  de  doute  que  si 
la  chose  avait  été  notablement  détério- 
rée, par  cas  fortuit,  le  vendeur  se  se- 
rait bien  donné  de  garde  d'exercer  le 
réméré.  Le  réméré  n'cst-il  pas  f;\cul- 
talif  pour  lui  ?  Qu'il  l'exerce  ou  non,  il 
est  dans  son  droit.  L'achetciu'  aurait 
souffert  la  perte,  donc  il  doit  profiter 
de  l'augnienlalion  :  cela  serait  vrai  s'il 
y  avait  réciprocité  dans  la  position  des 
parties,  si  elles  étaient  régies  par  une 
vente  pure  :  mais  il  n'en  est  point  ain- 


si. La  clause  de  réméré  a  détruit  l'équi- 
libre, elle  est  toute  dans  l'intérêt  du 
vendci'.r.  Nous  croyons  donc  que  le 
vendeur,  exerçant  le  réméré,  a  droit 
àl'augmenlion  survenue  par  alluvion. 

Nous  déciderions  différemment  pour 
le  trésor,  car  il  n'est  pas  une  dépen- 
dance du  fonds. 

(2)  V.  ait.  1673,  1^=  alinéa,  C.  civ. 

Art.  1673  :  «  Le  vendeur  qui  use  du 
«  pacte  de  rachat,  doit  rembourser 
«  non-seulement  leprix  principal, mais 
«  encore  les  frais  et  loyaux-coûts  de 
'(  la  vente,  les  réparations  nécessaires, 
<c  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur 
«  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de 
(t  celte  augmcniation.  11  ne  peut  en- 
«  trer  en  possession  qu'après  avoir  sa- 
«  tisfait  àtoulesces  obligations.— Lors- 
«  que  le  vendeur  rentre  dans  son  héri  • 
«  tage  par  l'effet  du  pacte  de  rachat, 
«  il  le  reprend  exempt  de  tontes  les 
«  charges  et  hypothèques  dont  l'acqué- 
((.  reur  l'aumit  grevé:  il  est  tenu  d'exé- 
n  cuter  les  baux  faits  sans  fraude  par 
«  l'acquéreur.  » 

(^)  V.  note  1  ci-dessus,  in  fine. 


v^rARTii:.  CHAP.  n.  de  la  résolution  du  contrat.  169 

parlenait  alors  à  personne  :  le  vendeur  de  l'iiérilage  dans  lequel  il  élait  en- 
fermé ,  n'en  avait  ni  la  propriété  ni  la  possession  ,  et  il  ne  faisait  en  aucune 
manière  partie  de  cet  héritage  ;  L.3,  §  3,  ff.  de  Acq.  vel  amil.  poss.  glossa 
ad  eumd.  §  in  verbo  Cepisse. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  ce  trésor  fît  pariie  de  ce  qui  a  été  vendu  ;  et 
par  conséquent  le  vendeur,  qui  n'a  droit  de  répéter  par  celte  action  de  ré- 
méré que  ce  qu'il  a  vendu,  ne  peut  répéter  la  part  que  l'acheteur  a  eue  de  ce 
trésor  ,  jure  quodam  accessionis  :  quia  quamvls  ille  thésaurus  non  fuerit 
propriè  pars  fundi  ;  tamen  quum  in  fundo  inventus  fuerit,  quodammodà  ex 
fundo  profeclus,  et  ideà  sallcm  pro  paite,  domino  fundi  addici  deberc  visus 
est.  Mais  ce  n'est  que  lors  de  la  découverte,  et  par  conséquent  depuis  le  con- 
trat que  ce  droit  est  né ,  et  que  l'acheteur  a  acquis  le  tiers  de  ce  trésor  j  et 
par  conséquent  il  peut  le  retenir,  suivant  les  principes  ci-dessus  établis  ('). 

Il  en  serait  autrement  d'une  mine  que  l'acheteur  aurait  trouvée  dans  l'hé- 
ritage :  quoique  cette  mine  fût  inconnue  lors  du  contrat  de  vente  de  l'héritage, 
et  qu'en  conséquence  elle  n'en  augmentât  pas  la  valeur,  néanmoins  elle  fai- 
sait dès  lors  partie  de  cet  héritage  qui  a  éié  vendu  ;  c'est  pourquoi  l'acheteur 
doit  rendre  au  vendeur  qui  exerce  le  réméré,  ce  qu'il  a  retiré  de  cette  mine, 
sous  la  déduction  des  impenses. 

405.  L'acheteur  sur  qui  on  exerce  le  réméré,  ne  doit  rendre  les  fruits  que 
du  jour  des  offres  qui  lui  sont  faites  par  le  vendeur  de  lui  rendre  le  prix.  C'est 
une  suite  du  principe  établi,"  que  le  réméré  n'opérant  la  résolution  du  contrat 
de  vente  que  pour  l'avenir,  tout  ce  qui  est  provenu  de  la  chose  vendue  jus- 
qu'au réméré  ,  doit  appartenir  à  l'acheteur.»  D'ailleurs  le  vendeur  ayant  joui 
du  prix ,  il  est  juste  que  Tacheteur  ait  les  fruits  de  la  chose.  On  peut  tirer 
argument  de  ce  que  nos  coutumes  décident  dans  le  cas  du  retrait  lignager  (^). 
Voyez  notre  coutume  d'Orléans,  art.  374  et  375. 

406.  Plusieurs  docteurs  ont  pensé  que  lorsqu'une  vente  faite  avec  faculté 
de  réméré,  élait  aussi  faile  à  très  vil  prix;  ces  deux  circonstances  réunies  de- 
vaient faire  présumer  le  contrat  usuraire,  et  le  faire  considérer  comme  un  prêt 
à  intérêt  déguisé  sous  la  fausse  apparence  d'un  contrat  de  vente,  que  le  pré- 
tendu acheteur  aurait  fait  au  prétendu  vendeur,  et  qu'en  conséquence  cet 
acheteur  devait  imputer  et  déduire  sur  le  prix  qui  lui  doit  être  rendu  ,  tous 
les  fruits  qu'il  a  perçus. 

Fachin3eus,Con«roî;.,liv.  2,  ch.  12,  cite  plus  de  quarante-cinq  docteurs  qui 
ont  été  de  cet  avis  :  il  en  cite  presque  autant  pour  l'avis  conlraii'e. — Plusieurs 
veulent  que  d'autres  circonstances  concourent  :  putà,  si  le  contrat  n'avait  été 


(')  En  vendant  un  fonds  on  le  vend 
avec  ses  qualités:  or,  un  fonds  riverain 
a  dans  ses  qualitésde  droit,  le  principe 
de  l'alluvion,  celte  augmentalion,  en 
tant  que  sa  réalisation  s'opérera,  est 
donc  virtuellement  comprise  dans  la 
vente  et,  par  conséquent ,  affectée  de 
la  condition  résolutoire  de  réméré. 
Mais  le  trésor  n'a  été,  ni  en  droit,  ni  en 
fait,  l'objet  de  la  vente,  il  n'est  ni  une 
partie,  ni  une  dépendance,  ni  un  ac- 
cessoire du  fonds  et  encore  moins  un 
fruit,  il  est:  Dei  benefîcium.  La  moi- 
tié profile  à  celui  qui  est  propriétaire 
l716,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 52,  note  2), 
or,  c'était  l'acheteur  qui  avait  cette 


qualité  au  moment  de  la  découverte, 
donc  elle  doit  lui  appartenir. 

("^)  Pour  décider  que  les  fruits  ap- 
partiendront à  l'acheteur,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  dire  que  le  réméré  n'o- 
père la  résolution  du  contrat  que  pour 
l'avenir  (ce  qui  ne  nous  paraît  pas 
exact),  mais  il  suffit  de  faire  remar- 
quer que  les  fruits  n'ont  point  élé  l'ob- 
jet de  la  vente,  c'est  le  fonds  qui  a  éié 
vendu,  c'est  le  fonds  qui  doit  être  ren- 
du. 

D'ailleurs  l'autre  raison  que  donne 
Polhier  est  décisive,  les  parties  ont 
entendu  que  l'un  jouirait  du  prix  et 
l'autre  de  la  chose  vendue. 
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fait  qu'après  que  le  vendeur  aurait  sollicité  l'acheteur  de  lui  prêter  de  l'ar- 
gent, si  l'acheteur  était  coulumier  d'exercer  l'usure.  Covarruvias  pense,  avec 
raison  ,  que  cela  doit  être  laissé  à  la  prudence  du  juge  ;  et  je  pense  qu'il  ne 
doit  pas  être  facile  de  déclarer  usuraire  ce  contrat,  tant  parce  que  la  fraude 
ne  doit  point  se  présumer  facilement ,  que  parce  que  le  vendeur  ne  pou- 
vant jamais  être  contraint  à  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  puisqu'il  est  en  son 
pouvoir  de  ne  pas  exercer  le  réméré  ,  celte  vente  n'a  pas  de  ressemblance 
avec  le  prêt  à  intérêt  (')• 

409,  La  règle  «  que  l'acheteur  sur  qui  on  exerce  le  réméré,  n'est  pas  obligé 
de  tenir  compte  des  fruits  »,  reçoit  exception  à  l'égard  de  ceux  qui  étaient 
pendants  et  prêts  à  recueillir  lors  du  contrat  de  vente.  Ces  fruits  ont  aug- 
menté le  prix  de  la  vente  :  il  n'est  pas  douteux  que,  lorsqu'on  vend  une  mai- 
son de  vignes  à  la  veille  de  la  vendange,  le  prix  de  la  future  vendange  entre 
en  considération  dans  le  marché,  et  augmente  le  prix  du  contrat.  L'acheteur 
qui  a  profité  de  cette  vendange,  et  sur  qui  on  exerce  le  réméré ,  doit  donc 
passer  en  déduction,  sur  le  prix  que  le  vendeur  doit  lui  rendre,  le  prix  de  ces 
fruits  ;  autrement  l'acheteur  aurait  tout  à  la  fois  la  chose  et  le  prix ,  ce  que 
l'éiiuité  ne  permet  pas  (*). 

4€>S.  A  l'égard  des  fruits  produits  depuis  le  contrat,  et  qui  se  trouvent  pen- 
dants lors  de  l'exercice  du  réméré,  Fachinseus,  Conlrov.,  11, 14,  et  les  docteurs 
par  lui  cités,  pensent  qu'ils  se  doivent  partager  au  prorata  du  temps  de  celte 
année ,  entre  le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  et  l'acheteur,  parce  qu'il  est 
équitable  que  le  vendeur  ayant  joui  du  prix  pendant  une  partie  du  temps  de 
celle  année,  l'acheteur  retienne  en  récompense  une  partie  dans  les  fruits  de 
ladite  année,  au  prorata  de  ce  temps. 

Par  exemple,  si  la  vente  et  le  paiement  du  prix  se  sont  faits  le  premier  no- 
vembre, et  que  le  réméré  s'exerce  le  premier  juillet,  le  vendeur  ayant,  en  ce 
cas.  Joui  du  prix  pendant  les  deux  tiers  de  l'année,  l'acheteur  doit  retenir  les 
deux  liers  des  fruits  qui  se  trouvent  pendants  lors  du  réméré. 

Celte  opinion  est  éijuitable;  elle  a  été  suivie  par  la  coutume  de  Poitou. 

Au  contraire  les  coutumes  d'Auvergne,  de  la  Marche,  de  Lodunois,  qui 
ont  aussi  traité  du  réméré,  ont  rejeté  ce  partage  ;  et  elles  adjugent  au  vendeur 
qui  exerce  le  réméré ,  la  totalité  des  fruits  qui  ont  été  recueillis  depuis  ses 
offres  suivies  de  consignation ,  à  la  charge  par  lui  de  rembourser  les  labours 
et  semences. 

Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  n'ont  pas  traité  du  droit  de  réméré  ; 
mais  ces  coutumes  ayant,  dans  la  matière  du  retrait  lignager,  rejeté  le  par- 
tage ,  et  donné  au  retrayant  tous  les  fruits  recueillis  depuis  les  offres  ,  à  la 
charge  du  remboursement  des  labours  et  semences  (Paris,  art.  134;  Orléans, 


(')  Trop  souvent  la  vente  à  réméré 
cache  l'usure;  l'intérêt  usuraire  est 
confondu  ivec  le  prix,  et  il  n'est  pas 
facile  de  le  découvrir  et  d'en  faire  la 
séparation.  Ces  ventes  à  réméré  sont 
une  ressource  trompeuse,  surtout  pour 
les  habitants  des  campagnes,  et  ils  en 
sont  fréquemment  victimes. 

(^)  Cependant  les  fruits  n'ont  pas 
été  l'objet  de  la  vente  :  il  n'y  a  pas  en 
deux  ventes,  celle  du  fonds,  et  celle 
des  fruits,  mais  une  seule,  celle  du 
fonds.  Qu'importe  que  les  fruits  aient 
été  prêts  à  recueillir  lors  de  la  vente, 
ou  qu'on  n'ait  pu  les  récolter  que  plu- 


sieurs mois  après  ?  Dans  les  deux  cas, 
ces  fruits  ne  sont  toujours  que  le  fruit 
de  la  jouissance  pendant  un  laps  do 
temps,  ordinairement  annuel,  et  après 
la  récolte  il  faudra  que  l'acheteur  at- 
tende une  révolution  de  temps  pour 
retirer  un  nouvel  avantage.  Le  ven- 
deur a  une  jouissance  continuelle  du 
prix,  et  peut  le  faire  profiter;  il  a  même 
la  faculté  de  choisir  un  moment  op- 
portun et  convenable  à  ses  intérêts 
pour  exercer  le  réméré.  Nous  n'ad- 
mettrions donc  aucune  distinction  à 
l'égard  des  fruits,  ceux  perçus  appar- 
tiendront à  l'acheteur. 
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art.  374);  on  peut  tirer  de  ces  dispositions  un  argument  pour  décider  que,  sui- 
vant l'esprit  de  ces  coutumes,  le  vendeur  qui  exerce  le  réméré,  doit  pareille- 
ment avoir  tous  les  fruits  recueillis  depuis  les  ortres,  en  remboursant  les  la- 
bours et  semences ,  y  ayant  même  raison  ;  sauf  à  dédommager  d'une  autre 
manière  l'acquéreur,  de  la  jouissance  du  prix  qu'il  a  payé,  comme  nous  le 
verrons  infrd  (*). 

409.  Nous  avons  observé  que  le  vendeur  à  qui  on  rend  l'héritage  avec  les 
fruits  qui  y  sont  pendants,  doit  faire  raison  des  labours  et  semences.  Le  ven- 
deur ne  peut  pas  s'en  dispenser  sous  le  prétexte  que,  lorsque  l'acheteur  est  en- 
tré en  possession,  il  a  pareillement  trouvé  les  fruits  pendants,  comme  le  décide 
fort  bien  Tiraqueau,  Tr.  du  relr.  conv.,  §  5,  gl.  4,  n"  17;  car  l'acheteur  a  payé 
pareillement  ces  labours  et  semences  en  achetant  d'autant  plus  cher,  eu  égard 
aux  fruits  qui  se  trouvaient  pendants;  et  il  en  fait  raison  au  vendeur,  en  lui 
faisant  déduction  du  prix  desdits  fruits  sur  le  prix  du  réméré  (*). 

41 0.  Il  y  a  une  autre  question  sur  la  qualité  des  offres,  après  lesquelles 
les  fruits  qui  sont  recueillis  appartiennent  au  vendeur  qui  exerce  le  réméré. 
Plusieurs  coutumes,  qui  ont  traité  du  droit  de  réméré,  veulent  que  les  offres 
soient  suivies  de  consignation;  et  ce  n'est  que  depuis  la  consignation  qu'elles 
accordent  les  fruits  au  vendeur  qui  exerce  le  réméré. 

La  raison  est  que  le  vendeur  est  toujours  censé  jouir  du  prix  qui  lui  a  été 
payé,  tant  qu'il  ne  s'en  est^pasdessaisi  par  la  consignation,  et  que,  tant  qu'il  jouit 
du  prix,  il  ne  doit  pas  avoir  les  fruits  de  l'héritage  ;  l'équité  ne  permettant  pas 
qu'il  jouisse  tout  à  la  fois  de  la  chose  et  du  prix. 

Dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  est-il  nécessaire  que  les  offres  du 
vendeur  qui  exerce  le  réméré  aient  été  suivies  de  consignations? 

Pour  la  négative,  on  dira  qu'en  matière  de  retrait  lignager,  ces  coutumes 
ayant  accordé  au  retrayant  tous  les  fruits  recueillis  depuis  ses  offres,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  encore  suivies  de  consignation,  il  semble  qu'on  doit  déci- 
der la  même  chose  dans  le  cas  du  réméré. 

On  pourrait  peut-être  répondre,  qu'il  n'y  a  pas  tout  à  fait  même  raison. 

Dans  le  retrait  lignager,  les  coutumes  ont  prescrit  un  certain  temps  court 
pour  le  remboursement  ou  la  consignation  du  prix,  qui  ne  comm'.nce  i[UG 
depuis  l'adjudication  ou  la  reconnaissance  du  retrait.  Cette  adjudication 
pouvant  être  différée  longtemps  par  les  chicanes  de  l'acquéreur,  il  ne  se- 
rait pas  juste  que  le  retrayant ,  qui  est  obligé  de  tenir  toujours  son  argent 
prêt  pour  le  remboursement  du  prix,  aussitôt  que  le  retrait  sera  adjugé  ou  re- 
connu, soit  privé  des  fruits  pendant  le  temps  que  durera  la  demeure  injuste  de 
l'acquéreur. 

Au  contraire,  dans  le  réméré,  n'y  ayant  aucun  temps  prescrit  pour  le  rem- 
boursement ou  la  consignation  du  prix,  le  vendeur  peut,  dès  le  commence- 
ment de  sa  demande,  le  consigner,  sur  le  refus  fait  par  l'acquéreur  assigné  da 
le  recevoir  ;  et  lorsqu'il  ne  le  consigne  pas,  il  est  suspect  de  ne  le  pas  avoir 
prêt,  ou  d'en  jouir. 

On  peut  ajouter,  pour  faire  valoir  cette  différence,  et  faire  voir  qu'on  ne 
doit  pas  à  cet  égard  tirer  argument  du  retrait  lignager  au  réméré,  que  plusieurs 
coutumes  qui  exigent  la  consignation  dans  le  cas  du  réméré,  n'exigent  que  de 
simples  offres  dans  le  cas  du  retrait  lignager;  telle  est  celle  du  Lodunois, 
lit.  15,  art.  12;  et  tit.  16^,  art.  2. 


(')  Nous  n'accorderions  aucune  ac- 
tion à  l'acheteur  pour  le  rembourse- 
ment des  labours  et  semences;  il  s'est 
volontairement  soumis  à  l'exercice  du 
réméré,  il  devait  connaître  sa  positioiu 
Volenli  non  fil  injuria. 


(')  Toutes  ces  déductions,  et  ces 
cléments  compliqués  et  minutieux 
d'un  compte,  ne  paraissent  pas  avoir 
été  dans  l'esprit  des  rédacteurs  du 
Code  et  avec  raison  :  ils  n'ont  qu'une 
fause  apparence  d'équité. 
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Nonobstant  ces  raisons,  la  commune  opinion  est,  que,  dans  la  coutume  de 
Paris,  de  même  que  dans  les  autres  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  il  doit  être 
fait  raison  au  vendeur,  dans  le  cas  du  réméré,  de  tous  les  fruits  perçus  depuis 
ces  offres,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  suivies  de  consignation.  L'acheteur  ne 
doit  pas  profiter  de  sa  demeure,  et  des  mauvaises  contestations  qu'il  a  faites 
sur  la  demande  du  réméré,  pour  se  conserver  la  jouissance  d'un  héritage  qu'il 
était  obligé  de  délaisser  aussitôt  que  la  demande  lui  en  a  été  faite.  Il  lîe  peut 
pas  se  plaindre  d'être,  pendant  le  temps  qu'a  duré  le  procès,  privé  tout  à  la 
fois  de  la  jouissance  de  l'héritage  et  du  prix,  puisqu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  re- 
cevoir le  prix  qui  lui  était  offert,  et  de  ne  pas  faire  de  procès  :  Damnum  quod 
quis  culpd  suâ  sentit,  non  videlur  sentira  ('). 

411.  Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  est  aussi  tenu,  de  sa  part,  à  certai- 
nes prestations  envers  l'acheteur,  ou  ses  successeurs  sur  lesquels  il  l'exerce. 
^  Piemièrement,  le  vendeur  doit  restituer  à  l'acheteur  le  prix  pour  lequel 
l'héritage  a  été  vendu,  ou  l'en  tenir  quitte,  s'il  n'a  pas  encore  été  payé. 

Quelques  anciens  docteurs,  dont  le  sentiment  est  rapporté  par  Zbannetus, 
Tract,  de  empl.veiuL  sitb.  pact.  de  retrov.,  n°  111,  avaient  pensé  que,  lorsque 
par  la  clause  de  réméré  les  parties  ne  s'en  étaient  pas  expliquées,  c'était  le 
prix  que  la  chose  valait  au  temps  que  s'exerçait  le  réméré  qui  devait  être  payé 
à  celui  sur  qui  le  réméré  s'exerce,  plutôt  que  celui  pour  lequel  la  chose  avait 
été  vendue.  Le  fondement  de  leur  opinion  était  qu'ils  regardaient  le  réméré 
comme  une  nouvelle  vente,  et  la  clause  de  réméré  comme  une  pure  promesse 
de  vendre.  Or,  disaient-ils,  lorsque  quelqu'un  s'est  engagé  à  vendre  quelque 
chose  à  quelqu'un  dans  un  certain  temps,  sans  s'expliquer  sur  le  prix,  il  est 
censé  s'être  oblige  à  le  vendre  au  prix  qu'elle  vaudrait  lorsque  la  vente  s'en 
ferait,  et  non  pas  au  prix  qu'elle  valait  lors  de  la  promesse. 

^  Cette  opinion  a  été  rejelée  avec  raison  ;  elle  portait  sur  un  faux  principe.  Le 
réméré  n'est  pas  proprement  une  nouvelle  vente  que  l'acheteur  fait  au  ven- 
deur, mais  une  simple  résolution  de  la  vente  qui  a  été  faite.  La  clause  de  ré- 
méré est  une  clause  résolutoire,  sous  laquelle  la  vente  a  été  faite,  et  par  la- 
quelle il  a  été  convenu  qu'il  serait  au  pouvoir  du  vendeur  de  résoudre  le  con- 
trat. Le  réméré  est  dislraclus  potiùs  quùm  novus  contractus,  et  chacun  eu 
conséquence  doit  reprendre,  de  part  et  d'autre,  ce  qu'il  a  donné.  Ce  principe, 
que  le  réméré  est  plutôt  distraclus  quàm  novus  contractus,  n'est  pas  douteux 
dans  notre  droit  français.  C'est  en  conséquence  de  ce  principe,  qu'il  y  est  dé- 
cidé qu'il  n'est  pas  dû  un  nouveau  profit  de  vente  pour  le  réméré,  qui  néan- 
moins en  devrait  produire  un  nouveau,  s'il  renfermait  une  nouvelle  vente.  La 
coutume  du  Poitou,  art.  370,  décide  formellement  que  c'est  le  prix  du  contrat 
qui  doit  être  rendu  lorsque  le  vendeur  use  de  la  grâce  de  réméré  (-). 


(')  Cette  décision  paraît  fort  équi- 
table :  cependant  l'art.  1673,  C.  civ. 
{V.  ci  dessus,  p.  168,  note  2),  décide, 
que  le  vendeur  ne  peut  rentrer  en 
possession,  et  par  conséquent  profiler 
des  fruits,  qu'après  avoir  remboursé 
le  prix  principal,  les  frais  et  loyaux 
coûts,  etc.  etc.  Peut-on  dire  que  les 
offres  seules  non  suivies  de  la  consi- 
gnation, équivalent  à  la  satisfaction 
de  toutes cesobligations  :  évidemment 
non;  d'après  les  principes  généraux  , 
ce  sont  les  offres  suivies  de  la  consi- 
gnation qui  procurent  la  libéralité.  Il 
y  aurait  lieu,  dans  l'espèce  proposée 


par  Polhier,  à  condamner  l'acheteur 
qui  a  élevé  de  mauvaises  chicanes,  à 
des  dommages-intérêts. 

(*)  C'est  bien  aussi  le  prix  primitit, 
le  prix  de  la  vente,  que  les  art.  1659 
et  1673  (T.  ce  dernier  article  ci-des- 
sus, p.  168,  note  2),  désignent  sous  le 
terme  de  prix  principal. 

Art.  1659,  C.  civ.  :  «  La  faculté  de 
ic  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte 
«  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de 
«  reprendre  la  chose  vendue,  moyen- 
<t  nant  la  restitution  du  prix  principal, 
<t  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé 
«  h  l'art.  1673.  (  V.  p.  168;,  note  2.)  » 
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41^.  Doit-on  décider  la  même  chose,  lorsque  la  faculté  de  réméré  a  été 
accordée  au  vendeur  par  une  convention  postérieure  au  contrat? 

Quoique  cette  espèce  soit  différente  de  la  première,  et  que  le  réméré  qui 
s'exerce  en  vertu  de  cette  nouvelle  convention ,  ne  soit  pas  un  dislractus, 
mais  un  nouveau  contrat  de  vente,  qui  donne  lieu  h  un  nouveau  profit  ;  néan- 
moins je  pense  que  le  prix  qui  doit  être  rendu,  est  celui  pour  lequel  la  chose  a 
Clé  vendue,  et  non  pas  le  prix  que  la  chose  valait  lors  du  réméré.  Il  est  vrai 
nue,  dans  le  cas  d'une  promesse  de  vendre,  qui  est  absolue,  et  qui  n'a  pas  de 
relation  à  un  contrat  précédent,  le  prix,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  ex- 
})Iiquécs  par  la  promesse  de  vendre,  doit  être  celui  que  la  chose  vaut  au  temps 
([ue  se  fait  la  vente,  et  non  celui  qu'elle  valait  au  temps  de  la  promise.  Mais, 
dans  celte  espèce,  la  convention  qui  intervient  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
par  laquelle  on  convient  que  le  vendeur  pourra  rémérer  l'héritage,  est  une 
convention  qui  a  une  relation  évidente  avec  le  contrat  de  vente  qui  est  inter- 
venu entre  les  parties;  et  cette  relalion  doit  faire  présumer  que  l'intention 
des  parties  a  été  que  la  revente  que  l'acheteur  s'obligeait  de  faire  au  vendeur, 
lorsqu'il  le  requerrait,  se  ferait  aux  mêmes  conditions  que  la  première  vente, 
à  laquelle  celte  convention  se  réfère. 

483.  Peut-on,  parla  clause  de  réméré,  convenir  que  le  vendeur,  lorsqu'il 
exercera  le  réméré,  «paiera  une  certaine  somme  plus  forte  que  celle  pour  la- 
quelle l'héritage  a  été  vendu  ?  » 

Cette  convention  n'a  rien  en  soi  d'illicite  :  la  faculté  de  réméré  n'étant  pas 
due  au  vendeur  par  la  nature  du  contrat  de  vente,  on  peut  la  lui  faire  acheler  ; 
cl  quand  môme  la  somme  qu'il  doit  payer  en  exerçant  le  réméré,  au  delà  de 
celle  pour  laquelle  l'héritage  a  été  vendu,  serait  une  sonime  excessive,  la  con- 
vention, même  en  ce  cas,  ne  lui  porterait  aucun  préjudice.  Il  ne  peut  pas  s'en 
plaindre,  puisqu'il  demeure  le  maître  de  ne  pas  payer  celte  somme,  en  n'exer- 
çant pas  le  réméré  ;  et  qu'en  ne  l'exerçaul  pas,  il  est  au  môme  état  que  si  la 
faculté  de  réméré,  que  l'acheteur,  par  la  nature  du  contrat,  n'était  pas  obligé 
de  lui  accorder,  ne  lui  eût  pas  été  accordée  ('). 

414.  Vice  versa,  on  peut  convenir  que  le  vendeur  pourra  rémérer  pour 
une  somme  moindre  que  celle  pour  laquelle  l'héritage  a  été  vendu.  Celte  clause 
contient  un  bienfait  et  une  libéralité  que  l'acheteur  exerce  envers  le  vendeur; 
et  elle  n'a  rien  d'illicite,  pourvu  que  le  vendeur  soit  une  personne  à  qui  les 
lois  ne  défendent  pas  à  l'acheteur  de  donner  (-). 

4 15.  Il  nous  reste  à  observer,  à  l'égard  du  prix,  qu'il  peut  être  rendu  en 
une  monnaie  différente  de  celle  en  laquelle  il  a  été  payé.  S'il  a  été  payé  au 
vendeur  en  or,  le  vendeur  peut  le  rendre  en  espèces  d'argent,  et  vice  versa. 

Pareillement,  quoique,  depuis  le  paiement  du  prix  qui  a  élé  fait  au  vendeur, 
les  espèces  dans  lesquelles  il  a  élé  payé  soient  augmentées  ou  diminuées; 
quoiqu'elles  aient  été  décriées,  et  qu'au  temps  du  réméré  il  y  en  ait  de  nou- 
velles qui  soient  de  meilleur  ou  de  plus  mauvais  aloi  ;  le  vendeur  qui  exerce  ie 


(')  Nous  ne  comprenons  pas  com- 
ment Pothier  peut  concilier  cette  dé- 
cision avec  le  principe  qu'il  vient  d'é- 
noncer lui-même,  que  le  réméré  était 
une  simple  résolution  de  la  vente  qui 
a  élé  faite  .-  on  ne  peut  résoudre  que 
ce  qui  a  eu  lieu,  et  sur  les  éléments 
qui  constituaient  la  vente.  Tout  chan- 
gement à  ce  qui  est  de  l'essence  du 
contrat,  circà  subslanlialia  contrac- 
<«s,  amènera  une  opération  nouvelle 


qui  ne  peut  être  la  résolution  de  la 
firemière.Sonsun  autre  point  de  vue, 
la  décision  de  Poihier  n'est  pas  sans 
danger,  elle  peut  favoriser  l'usure,  nous 
nepensonspasqu'e'Je  doive  4lre  admise. 
(^)  Puisque  cette  convention  est 
traitée  comme  une  donation,  il  sera 
permis  de  dire  que  l'acheteur  fait  re- 
mise d'une  partie  de  la  créance  qu'il 
aura  si  la  condition  s'accomplit,  c'est- 
à  dire,  si  le  réméré  est  exercé. 
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réméré,  doit  rendre  en  espèces  qui  aient  cours  au  temps  auquel  il  exerce  le 
réméré,  la  même  somme  ou  quantité  qu'il  a  reçue  en  paiement ,  et  rien  de 
plus  ni  de  moins.  La  raison  est  que,  dans  la  monnaie,  ce  ne  sont  pas  les 
espèces  que  l'on  considère,  mais  seulement  la  somme  ou  valeur  que  le  souve- 
rain a  voulu  qu'elles  signifiassent  :  Ea  matcria  forma  publicâ  percussa  nsum 
dominiumque  non  tam  ex  suùslantid  prosbet  quàm  ex  quanlilate  ;  L.  1,  ff.  de 
Conlrali.empt.  Ce  ne  sont  pas  tant  les  espèces  que  le  vendeur  est  censé  avoir 
reçues,  lorsque  le  prix  lui  a  été  payé,  que  la  somme  ou  valeur  signifiée  par 
ces  espèces;  et  par  conséquent  il  doit  rendre,  et  il  lui  suffit  de  rendre  la  même 
somme  on  valeur  en  des  espèces  qui  aient  cours,  et  qui  soient  les  signes  auto- 
risés par  le  prince  pour  signifier  cette  valeur.  Ce  principe  étant  certain  dans 
notre  pratique  française,  il  suffit  de  l'avoir  exposé;  il  retranche  toutes  les  ques- 
tions que  les  docteurs  font  sur  les  changements  de  monnaie  ('). 

41  fi.  Le  vendeur  rend  le  prix  sans  aucuns  intérêts  :  l'acheteur  ne  tenant 
pas  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus  {suprà,  n°  405),  il  n'est  pas  juste  que  le 
vendeur  tienne  compte  des  intérêts;  ils  se  compensent  avec  les  fruits  (*). 

AfS.  Quid,  si  l'acheteur  offrait  de  compter  des  fruits  ? 

11  ne  serait  pas  même,  en  ce  cas,  reçu  à  demander  les  intérêts  (arrêt  du 
10  août  16-26,  cité  par  Lepreslre)  :  car  le  réméré  n'opérant  la  résolution  ilu 
contrat  que  pour  l'avenir,  de  même  que  l'acheteur  a  eu  droit  jusques-là  de  jouir 
de  l'héritage,  le  vendeur  a  eu  le  droit  de  jouir  du  prix;  et  l'on  ne  peut,  par 
conséqent,"lui  en  demander  les  intérêts.  Si  les  fruits  avaient  été  abondants,  et 
qu'ils  eussent  surpassé  les  intérêts  du  prix,  l'acheteur  aurait  eu  ce  prix;  donc 
il  doit  souffrir  la  perte,  s'ils  sont  moindres. 

418.  Lorsque  l'acheteur  n'a  pas  perçu  les  fruits  de  l'année  dans  laquelle 
s'est  exercé  le  réméré,  parce  qu'ils  se  sont  trouvés  pendants  par  les  racines, 
le  vendeur  qui  a  eu  ces  fruits,  doit  faire  raison  des  intérêts  du  prix  pour  cette 
année;  autrement  il  aurait  tout  à  la  fois  la  jouissance  de  la  chose  et  celle  du 
prix,  ce  (lue  l'équité  ne  permet  pas.  C'est  l'avis  du  nouveau  commentateur  de 
la  coutume  de  la  Rociielle  ('). 

41  S®.  Lorsque,  par  le  contrat  de  vente,  il  a  été  imposé  à  l'acheteur,  outre 
lo  prix,  quelque  charge  que  l'acheteur  a  acquittée,  le  vendeur  qui  exerce  le 
réméré,  doit  rendre  à  l'acheteur,  outre  le  prix,  la  somme  à  laquelle  sera  esti- 
mée cette  charge.  Par  exemple,  si  je  vous  ai  vendu,  sous  faculté  de  réméré, 
une  chose  pour  une  certaine  somme,  et  à  la  charge  que  vous  me  copierez  un 
certain  manuscrit  ;  je  serai  oblige,  lorsque  j'exercerai  le  réméré,  de  vous 
rendre,  outre  le  prix  porté  parle  contrat,  la  somme  à  laquelle  on  estimera  le 
prix  de  la  copie  que  vous  m'avez  faite;  car  celte  charge  qui  vous  a  été  imposée 
par  le  contrat,  et  que  vous  avez  acquittée,  f;ùt  partie  du  prix. 

4^0.  Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré,  doit  aussi  rembourser  à  l'acheteur 
tout  ce  que  ce  dernier  a  payé  par   forme  de  pot-de-vin  ou  d'épingles,  à  la 


(')  Ce  principe  reçoit  son  applica- 
tion à  tous  les  cas  où  la  dette  est  d'une 
somme  d'argent. 

(^)  Cependant  Pothier  veut  qu'on 
déduise  du  prix  principal,  la  valeur  des 
fruits  s'ils  étaient  prêts  à  être  recueillis 
lors  de  la  vente. 

(^)  S'il  s'agissait  d'un  immeuble  qui 
d'après  son  état,  lors  de  la  vente,  ne 
piii,  de  longtemps,  produire  des  fruits, 
telle   qu'une  forêt  qui  venait  d'être 


entièrement  exploitée,  il  faudrait  donc 
obliger  le  vendeur  à  faire  raison  des 
intérêts,  puisqu'on  faisant  plus  tard  lui- 
même  la  coupe,  il  aura  le  profit  de 
toute  la  crue  du  bois;  et  cependant  il 
n'en  est  point  ainsi.  Il  faut  donc  ne 
point  s'occuper  de  cette  question  si 
l'acheteur  a,  ou  non  perçu  des  fruits 
soit  d.ins  la  dernière  année  ou  non. 
Ce  sont  des  éléments  de  controverse 
que  le  Code  n'a  pas  voulu  renouveler. 
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femme,  aux  eufanls  ou  aux  domesliques  du  vendeur,  lorsque  ces  pols-de-vin 
ou  épingles  ont  été  stipulés  par  le  contrat;  car  cela  l'ait  partie  du  prix. 

4^1.  Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré,  doit  aussi  rembourser  à  l'aclicteur 
tous  les  loyaux  coùls  de  son  acquisition,  tels  que  sont  les  frais  du  contrat  do 
vente,  les  ccnlicmes  deniers,  les  profils  seigneuriaux,  et  généralement  tout 
ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'acheteur  pour  acquérir;  car  la  faculté  de  rémércr  n'é- 
tant pas  due  a»  vendeur  par  la  naiure  du  contrat,  et  étant  pour  cela  appelée^ 
par  plusieurs  coutumes,  grâce  de  réméré;  l'acheleur,  qui  accorde  cette  faculté 
au  vendeur  pour  lui  faire  plaisir,  est  censé  ne  l'accorder  qu'à  la  charge  qu'il 
sera  rendu  indemne  ('). 

4^58.  On  va  même  jusqu'à  soutenir  qu'il  doit  être  remboursé  des  choses 
dues  pour  son  acquisition,  pulà,  au  seigneur  pour  lods  et  ventes,  quoiqu'on 
lui  en  ait  fait  remise,  ou  qu'il  en  fût  exempt  à  cause  de  quelque  privilège;  parce 
que  c'est  lui  qui  doit  profiter  du  don  qu'on  a  voulu  lui  faire,  aussi  bien  que 
de  son  privilège,  plutôt  que  le  vendeur,  qui  exerce  le  réméré  sur  lui. 

4^58.  Enfin  le  vendeur  qui  exerce  le  réméré,  doit  rembourser  à  l'acheteur 
les  impenses  nécessaires,  autres  que  celles  de  simple  entretien;  car  celles-ci 
sont  des  charges  de  la  jouissance,  qui  doivent  être  portées  par  l'acheteur  qui 
a  eu  cette  jouissance. 

4^4.  A  l'égard  desimpensesutiles  et  non  nécessaires,  quelques  coutumes, 
qui  ont  traité  du  réméré,  ont  fait,  à  cet  égard,  une  distinction  entre  le  cas  au- 
quel le  réméré  n'est  accordé  que  pour  un  an,  et  le  cas  auquel  il  est  accordé 
jiour  plusieurs  années.  Elles  refusent,  au  premier  cas,  le  remboursement  de 
ces  impenses,  de  même  que  dans  le  cas  du  retrait  lignager  :  elles  l'accordent 
dans  le  second  cas;  Angoumois,  79;  Poitou,  371. 

Cette  dislinclion  est  très  équitable,  et  me  paraît  devoir  être  suivie  dans  les 
coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées.  Un  acheteur  ne  souffre  pas  un  grand 
préjudice  d'être  empêché  de  méliorer  Théritage  pendant  le  court  espace  d'un 
an;  mais  il  souffrirait  un  trop  grand  préjudice,  et  ce  serait  même  une  chose 
contraire  à  l'intérêt  public,  s'il  en  était  empêché  pendant  un  long  temps.  11 
est  donc  équitable,  en  ce  cas,  que  le  vendeur  lui  rembourse  le  coût  des  im- 
penses, qui,  quoique  non  nécessaires,  étaient  au  moins  utiles,  et  ont  rendu 
l'héiitage  plus  précieux;  mais  il  ne  les  doit  rembourser  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  que  l'héritage  s'en  trouve  plus  précieux  :il  suffit  même  quelque- 
fois, lorsqu'elles  sont  trop  considérables,  que  le  vendeur  permette  à  l'ache- 
teur de  les  enlever,  si  cela  peut  se  faire.  A  l'égard  de  celles  qui  sont  purement 
voluptuaires,  l'acheteur  n'en  peut  pas  exiger  le  remboursement;  mais  il  a  seu- 
lement la  faculté  de  les  enlever,  lorsque  cela  se  peut  faire  (^). 

4%5.  Lorsque  le  réméré  s'exerce  contre  un  tiers  détenteur,  le  vendeur  est 
tenu  envers  ce  tiers  aux  mêmes  prestations  auxquelles  il  serait  tenu,  si  le  ré- 
méré s'exerçait  contre  l'acheteur.  C'est  pourquoi  si  je  vous  ai  vendu  mon  hé- 
ritage avec  faculté  de  réméré,  et  que  vous  l'ayez  revendu  à  un  tiers  pour  un 
prix  plus  cher,  je  ne  serai  obligé  de  rembourser  à  ce  tiers  que  le  prix  pour 
lequel  je  vous  l'ai  vendu;  car  vous  n'avez  pu  par  votre  fait,  en  revendant  l'hé- 
ritage, rendre  plus  onéreuse  la  condition  de  mon  droit  de  réméré  :  Nemo  ex 
alterius  facto  prœgravari  débet. 

Vice  versa,  si  ce  tiers  a  acheté  l'héritage  pour  un  prix  moindre  que  celui 

Î)0ur  lequel  je  vous  l'ai  vendu,  je  ne  laisserai  pas  d'être  tenu  de  lui  rendre 
e  prix  entier  pour  lequel  je  vous  l'ai  vendu;  car  vous  êtes  censé,  en  lui  ven- 
dant l'héritage,  lui  avoir  vendu  tous  les  droits  que  vous  aviez  par  rapport  à 


(')  F.  art.  1673,  l'«  alinéa,  ci-dessus,  p.  168,  noie  2. 
(*)  Même  ariicle. 
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cet  liéritage,  qui  peuvent  tendre  à  en  retenir  la  possession,  et  par  conséqueni 
celui  de  répéter  de  moi  ce  prix  entier,  en  cas  de  réméré. 

4%<».  Lorsque  l'aclieteur,  sur  l'action  de  réméré,  a  élé  condamné  à  délais- 
ser l'hérilage  au  vendeur,  le  vendeur  ne  peut  le  contraindre  à  ce  délais,  qu'il 
ne  l'ait  préalablement  remboursé  du  prix  et  des  loyaux  coûts  qui  sont  liquides. 
Lorsque  l'acheteur  refuse  de  recevoir,  il  faut  que  le  vendeur  lui  fasse  des 
offres  par  une  sommation,  et  qu'il  obtienne  un  jugement  qui  les  déclare  vala- 
bles, et  qui  permette  de  consigner.  Ce  n'est  qu'après  ce  jugement,  et  la  con- 
signation faite  en  conséquence,  et  dûment  signifiés,  que  le  vendeur  peut 
contraindre  l'acheteur  à  lui  faire  le  délais  de  l'héritage. 

A  l'égard  des  loyaux  coûts  et  impenses  qiii  ne  sont  pas  liquides,  le  vendeui 
n'est  pas  obligé  d'attendre  que  la  liquidation  en  soit  faite,  pour  se  faire  délais- 
ser l'héritage. 

4«*.  Il  n'y  a  aucun  terme  fatal  dans  lequel  le  vendeur  soit  tenu  de  satis- 
faire aux  prestations  dont  il  est  tenu.  11  est  toujours  à  temps  jusqu'à  ce  que, 
]iar  jugement,  il  ait  été  déclaré  déchu,  faute  d'y  avoir  satisfait;  il  doit  seule- 
ment les  dépens  des  poursuites  faites  contre  lui  par  l'acheteur  ('). 

4S8.  C'est  une  question,  si  l'acheteur,  qui  a  acquiescé  à  la  demande  en 
réméré,  ou  qui,  sur  cette  demande,  a  été  condamné  à  délaisser  l'héritage, 
peut  contraindre  le  vendeur  à  exercer  le  réméré? 

Nous  traiterons  cette  question  en  notre  Traité  du  Reirait,  qui  sert  d'Ap- 
pendice à  celui-ci;  nous  y  renvoyons. 

§  VL  De  l'effet  du  réméré. 

415©.  L'effet  du  réméré ,  lorsque  la  clause  du  réméré  est  portée  par  le 
contrat  de  vente,  est  d'opérer  pour  l'avenir  la  résolution  du  contrat  de  vente. 
Le  vendeur  qui,  en  exécution  de  cette  clause,  rentre  dans  l'héritage  qu'il  avait 
vendu  ,  ne  l'acquiert  pas  proprement  de  nouveau  ;  le  réméré  est  plutôt  une 
résolution  et  une  cessation  de  l'aliénation  qu'il  en  avait  faite,  qu'une  nouvelle 
acquisition. 

430.  De  ce  principe  dérivent  plusieurs  corollaires  : 

1"  Qu'il  n'est  pas  dû  un  nouveau  profit  pour  le  réméré ,  puisqu'il  ne  ren- 
ferme pas  une  nouvelle  vente,  mais  une  cessation  de  la  première  ; 

2"  Que  le  vendeur  qui  est  rentré  dans  l'héritage  en  vertu  de  celte  faculté 
de  réméré,  en  redevient  propriétaire  au  même  titre  auquel  il  était  avant  qu'il 
l'eût  vendu, — d'où  il  suit  : 

3°  Que  cet  héritage  dont  il  redevient  propriétaire,  reprend  les  mêmes  qua- 
lités qu'il  avait  lors(|u'il  l'a  vendu  :  s'il  était  propre  d'une  certaine  ligne,  il  re- 
prend la  même  qualité  de  propre  de  cette  ligne  ; 

4°  Si  le  vendeur  était  en  foi  pour  l'héritage  lorsqu'il  l'a  vendu,  quand  il  en 
redevient  propriétaire  par  le  réméré,  il  n'est  pas  obligé  d'en  porter  la  foi  de 
nouveau  au  seigneur  à  qui  il  l'a  portée  ;  car,  redevenant  propriétaire  au 


(')  Il  faut  cependant  que  le  vendeur 
ait  agi  dans  le  délai  fixé,  et,  à  délaut 
de  délai  moindre,  dans  les  cinq  ans 
(art.  1660,  1661). 

Art.  1660,  C.  civ.  :  «  La  faculté  de 
«  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un 
«  terme  excédant  cinq  années.  —  Si 
«  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme 
«  plus  long,  elle  est  réduite  à  ce 
«  terme.  » 

An.  1661,  C.  civ.  :  «  Le  terme  fixé 


«  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  pro- 
<t  longé  par  le  juge.  » 

(^)  Nous  n'avons  plus  de  propre  de 
succession  (art.  732,  C.  civ.),  mais  ce 
que  dit  ici  Pothier  s'appliquerait  aux 
propres  de  communauté;  nous  remar- 
querons aussi  qu'il  n'y  a  plus  de  droits 
seigneuriaux. 

Art.  732  :  «  La  loi  ne  considère  ni 
'(  la  nature,  ni  l'origine  des  biens  pour 
«  en  régler  la  succession.  » 
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même  litre  ,  la  foi  en  laquelle  il  a  été  reçu  comme  propriétaire  à  ce  litre  , 
doit  revivre.  Voyez  l'Introduction,  au  titre  1,  de  la  coutume  d'Orléans, 
n°  15  j 

5°  Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré,  reprend  l'héritage  sans  la  charge  des 
hypothèques  et  autres  droits  réels  que  l'acheteur  avait  imposés  :  car  il  ne  tient 
pas  cet  héritage  de  lui  ;  il  ne  l'acquiert  pas  de  lui  :  il  en  redevient  proprié- 
laire  par  la  résolution  de  la  vente  qu'il  en  avait  faite,  et  par  la  résolution  de 
l'extinction  du  droit  de  l'acheteur;  d'où  il  suit  que  toutes  les  charges  impo- 
sées par  l'acheteur,  doivent  pareillement  se  résoudre,  suivant  la  règle:  So- 
lulo  jure  dantis ,  solvilur  jus  accipienlis  ;  l'acheteur ,  qui  n'avait  qu'un 
droit  résoluble ,  n'a  pu  donner  à  d'autres  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  lui- 
même  ('). 

431.  Il  faut  décider  tout  le  contraire  de  ce  que  nous  venons  d'établir,  lors 
que  la  faculté  de  réméré  n'a  été  accordée  que  par  une  convention  postérieure 
au  contrat  de  vente,  et  ex  intervaflo. 

Le  réméré  est,  en  ce  cas,  une  vraie  revente  que  l'acheteur  fait  au  vendeur, 
en  exécution  d'une  nouvelle  convention  qui  ne  fait  pas  partie  du  premier  con- 
irat  de  vente  :  le  vendeur  acquiert  de  nouveau  l'héritage  ;  il  le  tient  de  l'a- 
(  heteur,  qui  le  lui  rend  en  vertu  de  cette  nouvelle  convention  ;  c'est  pourquoi 
il  est  dû  un  nouveau  profit  de  vente. 

Le  vendeur,  comme  propriétaire  de  cet  héritage  en  vertu  d'un  nouveau 
titre,  est  obligé  d'en  porter  la  foi  de  nouveau;  l'héritage  lui  est  acquêt  (piand 
iiiême  il  aurait  été  propre  lorsqu'il  l'a  vendu  ;  et  il  l'acquiert  avec  la  charge 
(les  hypothèques  et  autres  droits  réels  qui  ont  été  imposés  par  l'acheteur,  de 
(l«i  il  est  censé  l'acquérir  (^). 

4S!5.Domat,  lib.  1,  lit.  2,  sect.  12,n°8,  convient  que,  lorsque  la  faculté  de 
rachat  n'était  accordée  que  depuis  le  contrat,  le  vendeur  qui  l'exerce  est 
tenu  des  hypothèques  imposées  par  l'acheteur  depuis  le  contrat;  nu^is  il  ajoute 
qu'il  n'est  tenu  que  de  celles  imposées  avant  l'acte  qui  a  accordé  la  faculté  de 
rachat. 

Cette  décision  de  Domat  doit  être  restreinte  au  cas  auquel  l'acte  par  lequel 
cette  faculté  aurait  été  accordée,  serait  un  acte  passé  devant  notaires,  ou  re- 
connu en  justice,  qui  donne  au  vendeur  une  hypothèque  sur  l'héritage  pour 
l'exécution  de  l'obligation  que  contracte  envers  lui  l'acheteur  par  cet  acte. 

Sans  cela,  quand  même  l'acte  aurait  une  date  constatée  ,  soit  par  le  con- 
trôle, soit  par  le  décès  de  quelqu'une  des  parties  qui  l'auraient  souscrit,  le 
vendeur  serait  tenu  des  hypothèques  imposées,  quoique  depuis  l'acte;  car  le 
vendeur  n'acquérant  par  cet  acte  contre  l'acheteur,  qu'une  créance  person- 
nelle pour  se  faire  rendre  l'héritage  ;  cet  acheteur,  qui  demeure  toujours  le 
jjropriétaire  de  l'héritage,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  exerce  la  faculté  de  ré- 
méré qu'il  lui  a  accordée,  conserve  toujours,  en  celte  qualité  de  propriétaire, 
la  faculté  de  l'aliéner  et  de  l'hypothéquer. 


(>)  V.  art.  1673  ,  2«  alinéa  ,  C.  civ. 
(F.  ci-dessus,  p.  168,  note  2.) 

(^)  H  faut  le  décider  ainsi,  même 
dans  le  cas  où  l'acheteur  aurait  accor- 
dé au  vendeur  une  prolongation  de 
délai  au  delà  de  celui  primitivement 
fixé  par  le  contrat  :  celle  prolongation 
ne  peut  avoir  les  mêmes  effets  que  si 
ce  nouveau  délai  eût  été  déterminé  au 
moment  de  l'acte.  Lesconlrats peuvent 
être  formés  et  prendre  naissance  avec 

TOM.  III. 


telles  et  telles  modalités  et  conditions 
qui  les  affectent  et  en  modifient  l'exis- 
tennce  et  les  effets  ;  les  parties,  dont 
la  volonté  est  ici  la  règle  lorsqu'elle 
reste  dans  les  limites  légales,  l'ont 
ainsi  voulu  :  mais  lorsque,  après  coup, 
les  contractants  voudraient  modifier, 
ce  n'est  plus  qu'une  nouvelle  conven- 
tion qui  produira  ses  effets  pour  l'avo- 
nir,  mais  sans  rétoaciivité,  surtout  :i 
l'égard  des  tiers. 
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Cet  acte  ne  peut  pas  donner  plus  de  droit  nu  vendeur  que  ne  lui  en  don- 
nerait un  acte  par  lequel  l'aclieteur  lui  aurait  précisément  revendu  lliéri- 
tage.  Or  un  tel  acte  n'empêcherait  pas  l'acheteur  de  pouvoir,  jusiju'à  la  tra- 
diîion  ,  l'aliéner  et  l'hypothéquer  à  d'autres  ,  comme  nous  avons  vu  suprà, 
n"'  318,  319. 

§  VU.  Comment  s'éteint  le  droit  de  réméré, 

433.  La  convention  qui  accorde  au  vendeur  îa  facullé  de  réméré ,  ou 
contient  un  temps  limité  dans  lequel  il  doit  l'exercer,  ou  elle  n'en  contient 
aucun. 

Lorsqu'elle  n'en  contient  aucun,  le  droit  de  réméré  s'éteint  par  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  trente  ans,  par  laquelle  s'éteignent  tous  les  autres  droits, 
lorsque  celui  à  qui  ils  appartiennent  n'en  a  pas  usé  dans  ledit  temps;  et  la  mi- 
norité de  ceux  à  qui  le  droit  appartient,  empêche  le  temps  de  cette  prescrip- 
tion de  courir  (M-  Voyez  sur  cette  prescription  notre  Inlroduclion  au  titre  lï 
de  la  couiume  d'Orléans,  scct.  2. 

434.  Lorsque,  par  la  convention,  il  y  a  un  temps  limité  dans  lequel  le  ré- 
méré doit  être  exei  ce,  le  vendeur  ou  ceux  qui  ont  succédé  à  ce  droit  doivent 
exercer  ce  droit  dans  le  temps  convenu,  et  leur  minorité  n'empêche  pas  ce 
temps  de  courir  contre  eux  :  car  l'acheteur  ayant  limité  un  ten)ps  pendant  le- 
quel il  a  consenti  de  soulfrir  le  réniéié,  la  minori'é  de  ceux  à  qui  ce  droit  ap- 
partient ne  doit  pas  changer  la  condition  de  la  convention,  et  obliger  l'ache- 
teur à  plus  qu'il  n'a  voulu  être  obligé,  ni  par  conséquent  l'obliger  à  souffrir  le 
Tcinéré  pendant  un  temps  plus  long  que  celui  pendant  lequel  il  a  consenti  de 
le  souffrir.  Arrêt  de  1575,  rapporté  par  Despeisses. 

435.  De  là  il  suit  que  la  convention  de  réméré,  qui  ne  porte  aucun  temps 
limité,  et  celle  qui  porterait  que  h;  vendeur  aurait  la  faculté  de  réméré  pen- 
dant le  ttjips  de  tienle  ans,  sont  dilférentes l'une  de  l'autre.  ]l  est  vrai  que, 
dans  l'une  H  dans  l'autre  espèce,  le  droit  de  réméré  se  prescrit  par  le  temps 
de  trente  ans;  mais,  dans  la  première  espèce,  qui  ne  limite  aucun  temps,  ce 
temps  de  trente  ans  étant  le  temps  d'une  prescription  purement  légale,  ne 
coïirt  pas  contre  les  mineurs  auxquels  le  droit  de  réméré  appartiendrait;  au 
lieu  que,  daig  la  seconde  espèce,  le  temps  de  trente  ans  étant  porté  par  la  con- 
vention, la  prescription  qui  résulte  du  laps  de  ce  temps  est  une  prescription 
conventionnelle  qui  court  contre  les  mineurs  {^). 

436.  La  jurisprudence  a  établi  une  seconde  différence  entre  la  prescrip- 
tion légale  et  la  prescription  conventionnelle  (').  Le  droit  de  réméré  est  éteint 
de  plein  droit  par  l'expiration  du  teuijis  de  la  prescription  légale,  lorsqu'elle 
n'a  pas  clé  interrompue;  au  lieu  (|ue  la  jurisprudence  a  établi  que  le  droit  de 
réméré  n'était  pas  éteint  par  l'expiration  du  temps  de  la  prescription  conven- 
tionnelle, et  qu'il  lallait,  pour  l'éteindre,  qu'après  l'expiration  de  ce  temps, 
l'acheteur  sujet  au  rtuéré  obtînt  contre  le  vendeur  ou  ses  successeurs,  à  qui 
le  droit  de  réméré  appartient,  une  sentence  qui  les  en  déclarât  déchus  {*). 


(')  La  décision  de  Domat  doit  être 
admiseaujourd'hui,  pourvu  que  le  nou- 
vel acte  ait  date  certaine,  il  n'est  plus 
nécessare  d'invoquer  le  motif  de  Po- 
thier  :  celle  nouvelle  convention  est 
une  revente  conditionnelle,  or  la  con- 
dition accomplie  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  de  la  convention, 

(»)  V.  art.  1660,1661  (F.  ci-des- 
sus, p.  176,  note  1),  1663,  C.  civ 


«  le  réméré)  court  contre  toutes  per- 
«  sonnes,  même  contre  lemineur,  sauf, 
«  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui  de 
«  droit.  M 

(^)  Celle  différence  ne  peut  se  pré- 
senter aujourd'hui. 

{*)  V.  art.  166-2,  C.  civ. 

Art.  1662  :  «  Faute  par  le  vendeur 
K  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré 

dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur 


Art.  1663  :  «  Le  délai  (pour  exercer  I  «  demeure  propriétaire  irrévocable.  » 
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Cette  jurisprudence  a  coiutnencé  à  s'introduire  par  un  arrêt  rendu  consullig 
classibus,  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  au  mois  de  mars  1650.  qui 
est  rapporté  par  Lepreslro,  parmi  les  arrêtés  de  cette  cliambre,  et  par  Bro- 
deau  sur  Louet,  iiv.  5,  ciiap.  12.  Il  a  été  suivi  de  quelques  autres  arrêts,  et 
tous  ceux  qui  ont  écril  depuis  ont  regardé  celle  jurisprudence  comme  con- 
stante :  elle  est  fondée  sur  ce  que  ces  ventes  sont  le  plus  souvent  faites 
dans  des  circonstances  dans  lesquelles  l'acheteur  profite  de  la  nécessité 
où  est  le  vendeur  de  vendre,  pour  acheter  la  choses  à  vil  prix,  ce  qui  rend  la 
cause  du  vendeur  favorable,  et  celle  de  l'acheteur  défavorable.  Suivant  cette 
jurisprudence,  quoique  le  terme  dans  lequel  le  réméré  doit  s'exercer  soit  fixe 
et  déterminé  par  le  contrat;  néanmoins,  tant  que  Tacheteur  n'a  pas  obtenu 
un  jugemeulde  déchéance,  le  vendeur  conserve  toujours  le  droit  d'exercer  le 
réméré,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soil  déchu  par  la  prescription  légale  de  trente  ans. 

'4-3*.  Quoique  Leprestre,  qui  rapporte  l'arrêt  de  1650,  dise  que,  suivant 
cet  arrêt,  le  vendeur  contre  qui  on  n'a  pas  obtenu  de  jugement  de  déchéance 
après  l'expiration  du  terme  limité  par  le  contrat,  n'en  peut  être  déchu  que  par 
la  prescription  de  trente  ans,  à  compter  depuis  l'expiration  du  terme;  néan- 
moins il  me  paraît  que  celte  prescription  doit  courir  du  jour  du  contrat  de 
vente,  où  cette  faculté  est  stipulée,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'expira- 
tion du  terme;  car  la  prescription  légale,  contre  quelque  droit  que  ce  soit, 
court  du  jour  que  ce  droit  est  ouvert,  et  qu'il  a  pu  être  exercé.  Or  le  droit  de 
réméré  que  s'est  retenu  le  vendeur,  a  été  ouvert  dès  le  temps  du  contrat  ;  et 
le  vendeur,  dés  ce  temps,  ne  pouvait  être  empêché  de  l'exercer  :  c'est  donc 
du  jour  du  contrat  que  la  jtrescriplion  doit  courir.  Lorsque  la  faculté  de  réméré 
accordée  par  le  cimtrat  est  illimilée,  il  n'est  pas  douteux  que  la  prescription 
contre  le  réméré  Cdurl  du  jour  du  contrat.  Pourquoi  celui  qui  n'a  qu'un  droit 
de  réméré  borné  à  un  certain  temps,  serail-il  à  cet  égard  de  meilleure  condi- 
tion que  celui  qui  s'est  retenu  un  droit  de  réméré  perpétuel  et  illimité  ? 

4:iS.  La  prescription  de  trente  ans,  qui  éteint  le  droit  de  réméré  du  ven- 
deur contre  qui  on  n'a  pas  obtenu  un  jugement  de  déchéance,  élant  la  pre^ 
scriplion  légale  et  ordinaire  que  la  loi  accorde  contre  les  actions,  elle  ne  doit 
pas  courir  contre  les  mineurs;  car  la  loi  ne  l'accorde  que  contre  6g  s  et  non 
privilégiés.  M.  Vaslin,  qui  nous  a  donné  un  fort  bon  commentaire  sur  la  cou- 
tume de  la  Rochelle,  est  d'avis  contraire  :  il  dit  que  la  prescription  de  trente 
ans  n'est  en  ce  cas  qu'une  proro_'alion  de  la  prescription  conventionnelle  ac- 
cordée par  la  jurisprudf^nce  au  vendeur  contre  qui  on  n'a  pas  obtenu  un  ju- 
gement ;  qu'elle  est  de  même  nature  que  la  prescription  conventionnelle,  et 
qu'elle  doit  par  conséquent  courir  contre  les  mineurs,  de  même  que  la  pre- 
scriplion  conventionnelle  court  contre  eux. 

Mais  sur  quoi  est  fondé  ce  prétendu  piincipe  ? 

Une  jurisprudence  peul  bien  exiger  l'observation  de  quelque  formalité,  pour 
donner  effet  à  une  convention;  mais  elle  ne  peut  changer  le  temps  porté  par 
la  convention,  et  le  prolonger  ;  elle  ne  peut  pas  feindre  que  les  parties  soient 
convenues  d'un  autre  temps  que  celui  qui  est  exprimé  par  la  convention.  Il 
est  bien  plus  naturel  de  dire  que  les  droits  et  actions  qui  sont  sujets  à  une 
prescription  convenlionnelle,  n'en  sont  pas  moins  sujets  à  la  prescription  lé- 
gale de  trente  ans,  (|ui  embrasse  généralement  toutes  les  actions  personnelles, 
sans  en  exceptpr  aucune  ;  qu'en  conséquence  la  jurisprudence  ayant  établi  que, 
faute  par  l'acheteur  d'avoir  obtenu  un  jugement  de  déchéance,  la  presi;riptioa 
conventionnelle  n'a  point  d'effet;  ce  droit  de  réméré,  qui  n'a  point  é'é  éteint 
par  !a  prescription  conventionnelle,  ue  peut  plus  l'cire  que  par  la  prescription 
légale  et  odinaire  de  trente  ans  (•). 

(*)  Toute  cette  discussion  est  sans  utilité  aujourd'hui,  il  enestdemêmô 
de  celle  du  n"  suivant. 
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•â39.  Le  même  auteur  a  une  autre  opinion,  qui  ne  me  paraît  pas  mieux 
(ondée  que  la  première.  11  prétend  que  celte  jurisprudence  ne  doit  avoir  lieu 
que  contre  le  vendeur  lui-même,  lorsqu'il  exerce  lui-même  pour  son  compte 
le  droit  de  réméré,  et  qu'elle  n'a  pas  lieu  contre  un  tiers  cessionnaire  du  droit 
de  réméré,  lequel,  selon  son  opinion,  doit  être  déclaré  non  recevable  dans 
l'action  de  réméré,  qui  lui  a  été  cédée  aussitôt  après  l'expiration  du  temps  ac- 
cordé par  la  convention,  quoique  l'acheteur  n'ait  pas  obtenu  un  Jugement  de 
déchéance. 

Sa  raison  est  que  cette  jurisprudence  ayant  été  établie  contre  la  rigueur  des 
principes,  pour  subvenir  au  vendeur,  qu'on  présumait  facilement  avoir  été 
obligé,  par  la  nécessité  de  ses  affaires,  de  vendre  à  vil  prix,  et  par  consé- 
quent, par  une  raison  personnelle  au  vendeur,  elle  ne  devrait  avoir  lieu  qu'en 
faveur  et  au  profit  du  vendeur  lui-même,  et  non  au  profit  de  son  cession- 
naire. 

Je  ne  crois  pas  cette  raison  suffisante  pour  embrasser  cette  opinion,  qui 
d'ailleurs  n'est  pas  autorisée.  Quoique  ce  soit  par  une  raison  de  faveur  pour 
le  vendeur,  que  cette  jurisprudence  a  été  établie,  néanmoins  il  suffit  qu'elle 
ait  été  établie,  pour  que  le  cessionnaire  du  vendeur  en  doive  profiler  :  il  suffit 
qu'il  ait  été  établi  que  l'expiration  du  temps  de  la  convention  n'était  pas  seule 
suffisante  sans  un  jugement  de  déchéance,  pour  éteindre  l'action  de  réméré, 
pour  qu'elle  ne  puisse  seule  l'éteindre,  même  depuis  que  l'action  de  réméré  a 
a  été  cédée  à  un  tiers;  car  cette  action,  quoique  cédée,  réside  toujours  dans 
la  personne  du  vendeur,  dont  le  tiers,  qui  est  son  cessionnaire,  n'est  que  le 
procitralor  in  rem  suam,  et  qui  doit  par  conséquent  jouir  de  la  faveur  que 
mérite  la  cause  de  celui  dont  il  exerce  les  droits.  Le  vendeur  a  même  un  grand 
intérêt  que  son  cessionnaire  jouisse  comme  lui  du  droit  de  pouvoir  exercer 
le  réméré  après  l'expiration  du  temps,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  jugement  de  dé- 
chéance; car  autremement  il  s'ensuivrait  que  le  vendeur,  qui  souvent  n'a  pas 
le  moyen  d'exercer  par  lui-même  le  réméré,  ne  pourrait  plus,  après  l'expira- 
tion du  temps,  céder  son  droit  à  un  tiers. 

Vaslin  s'est  trouvé  forcé  de  convenir  que  le  vendeur  qu'on  n'a  pas  fait  dé- 
choir, peut,  même  après  l'expiration  du  temps,  céder  son  droit,  et  que  le  ces- 
sionnaire peut  en  ce  cas  l'exercer,  quoique  après  l'expiration  du  temps;  mais 
il  prétend  qu'il  est  non  recevable  lorsque  la  cession  lui  a  été  faite  avant  l'ex- 
piration du  temps.  Ces  distinctions,  qui  ne  sont  appuyées  d'aucune  autorité, 
ne  me  paraissent  pas  devoir  être  admises. 

440.  Suivant  un  arrêt  du  27  mars  1669,  rapporté  par  Soëfve,  cent.  4, 
chap.  36,  cette  jurisprudence  a  reçu  une  exception  dans  l'espèce  d'un  droit  de 
réméré,  qui,  après  l'expiration  du  temps  porté  par  le  contrat  de  vente,  avait 
été  prorogé  par  une  nouvelle  convention  pour  un  certain  temps,  avec  une 
clause  expresse  «  que  le  vendeur  serait  déchu  après  l'expiration  du  tempsde  la 
prorogation,  sans  qu'il  fût  besoin  d'obtenir  contre  lui  un  jugement  de  dé- 
chéance»; le  vendeur  ayant  donné  sa  demande  après  le  temps  de  la  proroga- 
tion expiré,  fut  déclaré  par  cet  arrêt  non  recevable. 

^41.  Cette  jurisprudence,  qui  exige  un  jugement  de  déchéance,  n'a  pas 
été  suivie  dans  le  Poitou,  en  conséquence  de  l'art.  367  de  cette  coutume,  qui 
dit  en  termes  formels  que  ce  retrait  doit  être  exercé  dans  le  temps  de  la 
grâce;  et  M.  Vaslin,  en  son  Commentaire  sur  la  coutume  de  la  Rochelle,  rap- 
porte un  arrêt  du  18  août  1747,  qui  a  confirmé  à  cet  égard  l'usage  de  cette 
province. 

443.  Le  droit  de  réméré  s'éteint  aussi  de  toutes  les  différentes  manières 
dont  toutes  les  créances  s'éteignent;  par  la  remise, la  novation,  la  confusion, 
la  perte  de  la  chose  arrivée  sans  le  fait  ni  la  faute,  et  avant  la  demeure  du 
débiteur. 

443.  Le  vendeur  est  censé  avoir  fait  remise  de  son  droit  de  réméré,  lors- 
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qu'il  a  donné  son  consentement  au  contrat  de  vente  que  l'acheteur  a  fait  à  un 
tiers,  de  l'héritage  sujet  au  réméré,  par  lequel  contrat  l'héritage  n'était  pas 
déclaré  y  être  sujet  ;  Despeisses. 

444.  C'est  aussi  une  renonciation  tacite  au  droit  de  réméré,  lorsque  le 
vendeur,  après  avoir  donné  la  demande  pour  l'exercer,  et  avoir  consigné  le 
prix,  a  retiré  sa  consignation;  Despeisses. 

SECT.  IV.  —  De  la  clause  de  résolution  du  contrat  de  vente,  si  le 

VENDEUR  TROUVE  DANS  UN  CERTAIN  TEMPS  UNE  CONDITION  PLUS  AVANTA- 
GEUSE. 

445.  C'était  une  clause  usitée  autrefois  chez  les  Romains  dans  les  contrats 
de  vente,  de  stipuler  «  que  le  conirat  de  vente  ne  tiendrait  pas,  si  le  vendeur, 
par  la  suite,  et  dans  l'espace  d'un  certain  temps  limité  par  le  contrat,  trouvait 
un  autre  acheteur,  qui  lui  fît  une  condition  plus  avantageuse.» 

Ou  appelait  la  vente  faite  avec  celte  clause,  addictio  in  diem. 

Paul  la  décrit  en  la  loi  1,  ff.  de  in  diem  add.  llle  fundus  centum  eslo  tibi 
emplus,  nisi  si  quis  intra  kalendas  januarias  proximas  meliorem  condilio- 
nem  fecerit. 

Celte  condition,  suivant  la  différente  intention  qu'avaient  les  parties  con- 
tractantes, ou  était  une  véritahle  condition,  qui  suspendait  le  contrat  jusqu'à 
son  accomplissement,  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  constant  par  l'expira - 
lion  du  temps,  que  le  vendeur  n'aurait  pas  trouvé  une  condition  plus  avanta- 
geuse ;  ou  elle  formait  seulement  une  cause  résolutoire,  qui  n'arrêtait  pas  la 
perfection  de  la  vente,  mais  donnait  seulement  au  vendeur,  lors  de  l'accom- 
plissement de  la  condition,  le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  (*); 
L.  2,  ff.  eod.  UL 

C'est  de  cette  clause  résolutoire,  et  de  l'action  qui  en  naît,  que  nous  trai- 
terons dans  cette  section. — Nous  verrons,  l''  quand  il  y  a  lieu  à  la  résolution 
du  contrat  en  vertu  de  celte  clause. — 2''Nous  traiterons  de  l'action  qui  en  naît. 

§  I".  Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  résolution  du  conirat,  en  vertu  de  cette 

clause. 

440.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  résolution  du  contrat  en  vertu  de  cette 
clause,  et  à  l'action  qui  en  naît,  il  faut  qu'il  se  soit  trouvé  un  second  acheteur 
qui  ait  véritablement  acheté  à  une  condition  plus  avantageuse  au  vendeur,  et 
que  cet  acheteur  ne  soit  pas  un  acheteur  supposé.  Au  reste,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  un  acheteur  supposé,  il  y  a  ouverture  à  l'action,  quand  même  le  pre- 
mier acheteur  opposerait  que  ce  second  acheteur  n'est  pas  solvable;  il  suffit 
que  le  vendeur  le  trouve  bon  et  solvable  ;  L.  14,  §  2,  ff.  de  in  diem  add. 

Si  l'insolvabilité  de  ce  second  acheteur  prétendu  était  tellement  notoire 
qu'elle  ne  pût  être  révoquée  en  doute,  comme  si  c'était  un  mendiant;  il  y  au- 
rait présomption  en  ce  cas  que  c'est  un  acheteur  supposé,  et  il  n'y  aurait  pas 
ouverture  à  cette  action. 

449'.  11  faut  que  la  condition  du  second  marché  soit  plus  avantageuse  ;  et 
elle  est  réputée  telle,  non-seulement  lorsijue  la  seconde  vente  est  faite  à  un 
prix  plus  fort  que  la  première;  mais,  aussi  lorsque,  étant  faite  pour  un  prix  égal 
à  celui  de  la  première,  les  conditions  de  cette  seconde  vente  renferment  quel- 
que avantage  que  ce  soit  pour  le  vendeur,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  les 
conditions  de  la  première  vente.  11  y  a  plus  :  quand  la  seconde  vente  serait 

(')  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  vente  ait  encore  lieu  aujourd'hui  avec 
de  semblables  conditions. 
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faite  à  lin  prix  moindre  que  celui  de  la  première;  si  cet  avantage  (pie  renfer- 
ment les  conditions  de  la  seconde  vente  est  d'une  plus  grande  valeur  ipie  n'est 
la  soniuie  dont  le  prix  de  la  première  vente  excède  celui  de  la  seconde,  la  se- 
coude  vente  doit  être  réputée  plus  avantageuse,  et  en  conséipience  elle  doit 
donner  ouverture  à  la  clause  résolutoire  de  la  première.  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  loi  4,  §  fin.  ff.  de  in  diem  add.  El  si  nikilprelio  addatur,  sohUio  lamen 
offeralur  facilior  prclii,  velmalurior,  ceqiu;  mclior  cundilio  afferri  videlur.. 
Proindè  si  guis  accédai  ejusdem  prelii  emplor,  sed  qui  levioribus  emal  con- 
dilionibus,  vel  qui  satisdalionem  nullam  exigal,  melior  condilio  allalavide- 
bitur;  ergo  idem  erit  probandum,  et  viliore  prelio  emere  paialus  sit,  ea  la- 
men remillal  quœ  vendilori  gravia  erunl  in  priore  vendilione. 

Par  exemple,  si  j'ai  vendu  un  héritage  pour  la  somme  de  10,'200  liv.,  avec 
la  clause  «que  l'acheteur  aurait  terme  d'un  an  pour  le  faire  décréter  sur  lui, 
pendant  lequel  teuips  il  retiendrait  le  prix  sans  inlérèts  »,  comme  aussiavecla 
clause  que«  la  vente  n'aurait  pas  lieu  si  je  trouvais,  dans  le  mois,  une  condition 
plus  avantageuse»;  je  serai  censé  l'avoir  trouvée,  si,  dans  ledit  temps,  je  trouve 
un  autre  acheteur  qui  achète  cet  héritage  pour  le  pris  d'une  somme  de  10,0001. 
seulement,  mais  payable  comptant  et  sans  décret;  car  l'avantage  que  j'ai  de 
recevoir  le  prix  comptant,  sans  attendre  le  décret,  vaut  plus  que  la  somme  de 
200  liv.,  dont  le  prix  de  la  première  vente  excédait  celui  de  la  seconde. 

448.  Vice  versa,  quoique  la  seconde  vente  ail  clé  faite  pour  un  prix  plus 
grand  que  celui  de  la  première,  elle  ne  sera  pas  censée  plus  avantageuse,  et 
ne  donnera  pas  ouverture  à  la  clause  résolutoire,  si  ce  qu'il  y  a  de  phis  dans 
le  prix  de  la  seconde  vente,  est  contre-balancé  par  la  dureté  des  conditions 
de  cette  seconde  vente,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  première;  eâd.  L.  15, 
§  1,  ff.  eod.  lit. 

On  peut  rapporter  pour  exemple  le  cas  inverse  de  celui  proposé  ci-dessus. 
Finge.  La  preniière  vente  a  été  faite  pour  le  prix  de  10,000  liv.  seulement, 
payable  conq)tant  et  sans  décret;  la  seconde,  quoique  faite  pour  le  prix  de 
10,200  liv.,  ne  sera  pas  réputée  plus  avantageuse,  si  elle  est  faite  à  la  condi- 
tion que  l'acheteur  retiendra  le  prix  sans  intérêts  pendant  un  an,  durant  le- 
quel il  pourra  faire  un  décret. 

440.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  résolution  du  contrat  en  vertu  de  cette  clause, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  se  soit  présenté  un  second  acheteur,  qui  ait  orfcrl  au 
vendeur  des  conditions  phis  avantageuses  que  celles  du  premier  marché;  il 
faut  que  le  vendeur  les  ait  acceptées  :  car  celte  clause  est  présuiV.ée  n'avoir 
été  apposée  qu'en  faveur  du  vendeur  :  et  comme  il  est  permis  à  chacun  de  ne 
pas  user  de  ce  qui  est  établi  en  sa  faveur,  quelque  avantageuses  que  soient  les 
conditions  offertes  au  vendeur,  il  lui  est  permis  do  ne  pas  les  accepter,  et  de 
s'en  tenir  ÎJ  la  vente  qu'il  a  faite  :  l'acheteur  ne  peut  être  recevable  à  deman- 
der la  résolution  du  contrat,  en  vertu  de  cette  clause  qui  n'a  pas  élé  apposée 
en  sa  faveur,  mais  seulement  en  faveur  du  vendeur.  C'est  la  disposition  de  la 
loi  9,  ff.  cod.  lit.  Sabinus  scribit  licerc  vendilori,  meliorem  condilionem  obla- 
tam  abjicere,  sequique  primam;  el  ila  ulimiir. 

Ces  principes  ont  lieu,  à  moins  (pie  les  parties  contractantes  ne  se  soient 
formellement  cxplirpiées  au  contraire:  Si  hoc  eral  nominalim  aclumul  lice- 
rel  resilire  emplori  meliore  conditione  allalâ;dicendum  erit  d'ssolutam  prio- 
rcm  emplionem,  etiamsi  vendilor  seqiienlem  non  admillal;  eâd.  L.  9. 

450.  L'acceptation  que  le  vendeur  doit  faire  des  conditions  plus  avanta- 
geuses qui  lui  ont  élé  offertes,  étant  une  condition  requise  pour  la  résolution 
du  contrat  en  vertu  de  cette  clause,  el  l'accamolissement  des  conditions  étant 
indivisible,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations,  n"  215, 
il  suit  de  là  que,  lorsque  plusieurs  ont  vendu  une  chose  par  un  même  contrat 
et  pour  un  même  prix,  avec  cette  clause,  si  un  seul  des  vendeurs  rejette  les 
conditions  plus  avantageuses  qui  ont  été  offM-tTs  par  un  second  acheteur  qui 
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s'est  présenté;  quelque  avantageuses  qu'elles  soient,  et  quoiqu'elles  aient  été 
acceptées  par  les  autres  vendeurs,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  résolution  du  con- 
trat en  vertu  de  celte  clause,  qui  demeurera,  en  ce  cas,  sans  ofr  t,  et  le  pre- 
mier marché  tiendra  :  Si  tribus  vendenlibus ,  duo  posteriori  addixerint,  unus 
non  admiseril  adjectionem....  si  uno  prelio  vendtderint,  dicendum  est  (olam 
•priori  emplammanere;  L.  11,  §  fin.\  L.  13,  ff.  eod.  lit. 

45 1 .  Si  les  vendeurs  avaient  vendu  avec  cette  clause  chacun  leur  part  pour 
des  prix  séparés;  y  ayant,  en  ce  cas,  diflérents  marchés,  ceux  des  vendeurs 
qui  auraient  accepté  les  conditions  plus  avantageuses  offerles  par  le  second 
acheteur,  pourraient  demander,  chacun  pour  leur  part,  la  résolution  du  con- 
trat; et  le  premier  contrat  de  vente  tiendrait  seulement  pour  la  part  de  celui 
d'entre  les  vendeurs  qui  aurait  rejctéces  conditions;  edd.  L.  11,  §  fin.;  L.  12. 

Observez  néanmoins  que,  s'il  paraissait  par  lescirconsiances  que  ce  premier 
acheteur  n'a  voulu  adieler  la  chose  qu'autant  qu'ill'aurait  entière,  cet  acheteur 
ayant  souffert  la  i^ésolulion  du  contrat  pour  les  parts  de  ceux  des  vendeurs  qui 
(mt  accepté  le  marché  proposé  par  le  second  acheteur,  pourrait  obliger  celui 
des  vendeurs  qui  n'a  pas  voulu  l'accepter,  à  reprendre  la  part  qu'il  lui  a  ven- 
due: eâd.  L.  13,  in  fin.  Vide  nolam  ad.  hanc  L.  in  Pand.  Justin.;  eod.  lit., 
n»  13,  nol. 

45%.  Enfin,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  résolution  du  contrat  en  vertu  de  celle 
clause,  il  faut  que  les  conditions  plus  avantageuses  qui  ont  été  offertes  par  un 
second  acheteur  qui  s'est  présenté,  aient  été  notiliées  au  premier  acheteur, 
qu'on  lui  ail  offert  la  préférence  pour  retenir  la  chose  à  ces  conditions,  et  qu'il 
ait  été  refusant  de  l'acheter  :  Licelvendilori,  meliore  allatd  conditione,  addi- 
rere  posteriori,  nisi  prior  paralus  sit  pll'S  adjicere;  L.  9,  If.  eod.  til.,  c'cst- 
ii-dire,  plus  quàm  ipse  priori  contracta  promisil,  et  tanlumdcm  quantum 
poslerior  etnplor  adjecit;  (onime  il  paraît  par  ce  qu'ajoute  Paul  eu  la  loi  sui- 
vante :  Nccesse  atitem  habebit  venditor,  meliori  conditione  allalâ,  priorem 
<'mptoremcerlioremfacere,ut,si  quid  alius  adjeril,  ipse  quoque  adjicere 
possit;  L.  8,  ff.  eod.  lit.  Cujas,  ad  hune  L.,  lib.  33;  Paul,  ad  edict. 

§  II.  De  l'action  qui  naît  de  cette  clause, 

453.  L'action  qui  naît  de  cette  clause  est  une  branche  de  l'action  ex  ven- 
dilo,  par  laquelle  le  vendeur  conclut  contre  l'acheteur  à  la  résolution  du  con- 
trat, et  en  conséquence  au  délais  et  à  la  restitution  de  la  chose  vendue  ,  si 
mieux  n'aime  l'aclieteur  se  soumettre  aux  nouvelles  conditions  qui  ont  été 
offertes  au  vendeur. 

454.  La  clause  d'où  naît  cette  action  faisant  partie  du  contrat,  et  étant 
une  condition  de  l'aliénation ,  cet  héritage  est  affecté  à  l'exécution  de  celte 
clause  ;  d'où  il  suit  que  l'action  qui  naît  de  celle  clause,  est  une  action  person- 
nelle réelle  ;  et  qu'en  conséquence  le  vendeur  peut ,  en  dirigeant  son  action 
contre  l'acheteur  pour  faire  prononcer  la  résolution  du  contrat,  la  diriger  en 
même  temps  contre  un  tiers  détenteur,  pour  le  faire  condamner,  en  consé- 
quence de  la  résolution  du  contrat,  à  délaisser  riiérilageC). 

Je  pense  que  le  tiers  détenteur  doit  avoir  l'option  qu'aurait  eue  l'acheteur, 
de  retenir  l'héritage  en  se  soumettant  aux  nouvelles  conditions  offertes  au 
vendeur  ;  car  ce  tiers  délenteur  étant  aux  droits  de  l'acheteur,  doit  jouir  des 
mêmes  droits  que  lui. 

455.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  action  est  Iransmissible  aux  héritiers 
du  vendeur,  et  cessible,  quoi(!u'elle  réside  en  la  personne  du  vendeur. 

Le  second  acheteur,  comme  exereanl  à  cet  égard  les  droits  du  vendeur, 

(*}  C'est  une  conséquence  du  prin-f  pu  transférer  plus  de  droit  qu'il  n'en 
cipe  que  l'acheteur,  souscondition,  n'a  j  avait  lui-même. 
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doit  être  reçu  à  celte  action  comme  le  premier  acheteur,  pour  éviter  le  circuit 
d'actions. 

4o6.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  section  précédente ,  à  l'égard  de 
raciion  de  réméré,  sur  les  prestations  respectives  dont  est  tenu  l'acheteur  en- 
vers le  vendeur,  et  le  vendeur  envers  l'acheteur ,  peut  recevoir  appUcalion  à 
l'égard  de  cette  action. 

45*.  Observation.  —  Les  contrats  de  vente  avec  cette  clause ,  tels  qu'ils 
étaient  usités  chez  les  Romains ,  sont  peu  usités  parmi  nous.  Il  est  vrai  que 
dans  nos  ventes  judiciaires  ,  les  remises  et  les  adjudications  sauf  quinzaine, 
ont  beaucoup  de  ressemblance  avec  cette  espèce  de  vente.  Elles  en  sont  néan- 
moins différentes  :  nous  en  observerons  les  différences  infrà,  partie  6,  dans 
la  section  où  nous  traiterons  des  ventes  judiciaires  {^). 

ECT.  Y.  —  De  la  résolution  du  contât  de  vente,  en  vektu  du  pacte 

COMMISSOIRE. 

55S.  Le  pacte  commissoire  est  une  clause  ou  convention  qui  s'insère 
quelquefois  dans  les  contrats  de  vente  ,  par  laquelle  les  parties  conviennent 
que,  si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  dans  un  certain  temps  hmité,  le  contrat 
sera  résolu. 

§  \".  Différence  du  droit  romain  et  de  notre  droit  sur  le  pacte  commissoire. 

459.  Notre  jurisprudence  est  à  cet  égard  différente  du  droit  romain. 

Parle  droit  romain,  le  pacte  commissoire  était  censé  avoir  opéré  de  plein  droit 
la  résolution  du  contrat  de  vente,  lorsque  l'acheteur  n'avait  pas  payé  dans  le 
temps  porté  par  la  convention  ;  de  manière  que  l'acheteur  ne  pouvait  pas,  par 
des  offres  de  paiement  faites  depuis  l'expiration  de  ce  temps,  empêcher  la  ré- 
solution du  contrat. 

Observez  néanmoins  qu'il  faut  pour  cela  : 

1°  Que  le  vendeur  n'ait  apporté  aucun  empêchement  au  paiement;  L.  8, 
ff.  de  Lege  comm.;  L.  10,  §  1,  de  Resc.  vend.; 

2°  Il  faut  que  le  vendeur  veuille  user  du  droit  que  lui  donne  ce  pacte. 

Selon  notre  jurisprudence,  le  pacte  conmiissoire  n'opère  pas  de  plein  droit 
la  résolution  du  contrat  par  défaut  de  paiement  dans  le  temps  limité  ;  il  donne 
seulement  au  vendeur,  en  ce  cas,  une  action  pour  demander  la  résolution  dti 
contrat,  qui  n'est  opérée,  au  moins  irrévocablement,  que  par  la  sentence  qui, 
vu  cette  action,  déclare  le  contrat  nul  et  résolu,  faute  par  l'acheteur  d'avoir 
payé.  L'acheteur  peut  donc,  jusqu'à  ce  que  la  sentence  soit  intervenue,  quoi- 
que après  l'expiration  du  terme,  empêcher  la  résolution  du  contrat  par  des 
offres  (*). 


(>)  V.  art.  708  et  710,  C.  proc. 
(nouvelle  loi.) 

Art.  708  :  «  Toute  personne  pourra, 
«  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'ad- 
«  judication,  faire,  par  le  ministère 
«  d'un  avoué,  une  surenchère,  pourvu 
«  qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du 
«  prix  principal  de  la  vente.  » 

Art.  710  :  «  Au  jour  indiqué  il  sera 
«ouvert  de  nouvelles  enchères,  aux- 
«  quelles  toute  personne  pourra  con- 
«  courir;  s'il  ne  se  présente  pas  d'en- 


<(  chérisseurs,  le  surenchérisseur  sera 
«  déclaré  adjudicataire  :  en  cas  de  folle 
«  enchère,  il  sera  tenu  par  corps  de  la 
«  différence  entre  son  prix  et  celui  dr 
«  la  vente.  —  Lorsqu'une  seconde  ad- 
«  judication  aura  eu  lieu,  après  la 
«  surenchère  ci-dessus,  aucune  autre; 
«  surenchère  des  mêmes  biens  ne 
«  pourra  être  reçue.  » 

(*)  L'art.  1656  du  Code  ne  repro- 
duit pas  entièrement  l'ancienne  juris- 
prudence, il  est  ainsi  conçu  : 
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§  II.  En  faveur  de  qui  est  censé  se  faire  le  pacte  commissoire ,  et  quel  en  est 

Veffet. 

460.  Le  pacte  conimissoire  est  censé  ne  se  faire  qu'en  faveur  du  vendeur, 
et  il  n'acquiert  de  droit  qu'à  lui.  C'est  pourquoi,  suivant  la  maxime  :  Unicui- 
que  licet  juri  in  favorem  suum  inlroduclo  renuntiare  ,  le  vendeur  qui  n'est 
pas  payé  peut  ne  pas  user  de  ce  pacte,  et  au  lieu  de  demander  la  résoluiion  du 
contrat,  poursuivre  l'acheteur  pour  le  paiement,  sans  que  l'acheteur  puisse  être 
admis  à  lademander.C'est  ce  que  décide Ulpien  en  la  loi 3,  ff.  deLeg.commiss. 
Legem  commissoriam  quœ  in  venditionibus  adjicilur,  si  volet  vendilor  exer- 
cebit,  non  eliam  invilus. 

4fil.  Le  vendeur  n'a  ce  choix,  d'user  du  pacte  commissoire,  ou  de  con- 
traindre l'acheteur  au  paiement  du  prix  ,  que  tant  qu'il  n'a  pas  encore  opté 
l'un  des  deux  partis.  Lorsqu'il  a  une  fois  conclu  à  la  résolution  du  contrat,  il 

n'est  plus  dès  lors  rccevable  h  demander  le  prix  :  Papinianus  scribit non 

posse,  si  commissoriam  elegit,  poslcà  variare  (')  ;  L.  4,  §  2,  ff.  eod.  lit. 

La  raison  en  est  évidente,  suivant  les  principes  du  droit  romain;  car,  sui- 
vant ces  principes  ,  le  défaut  de  paiement  dans  le  temps  limité  par  le  pacte 
commissoire,  opère  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat,  sous  la  condition 
que  le  vendeur  voudra  user  de  ce  pacte.  Ainsi,  dès  que  le  vendeur  a  déclaré  sa 
volonié,  en  concluant  à  la  résolution  du  contrat,  la  vente  est  résolue,  l'obliga- 
tion de  payer  le  prix  ne  subsiste  plus,  et  le  vendeur  ne  peut  plus  le  demander, 
mais  seulement  répéter  la  chose  vendue. 

Même  dans  notre  jurisprudence,  qui  requiert  une  sentence  pour  opérer,  au 
moins  d'une  manière  irrévocable,  la  résolution  du  contrat  en  vertu  du  pacte 
commissoire,  je  pense  qu'on  doit  pareillement  décider,  conformément  à  la  loi 
citée,  que  le  vendeur  qui  a  une  fois  conclu  à  la  résolution  du  contrat  en  vertu 
du  pacte  commissoire,  n'est  plus  recevable  à  changer  ses  conclusions,  cl  à  de- 
mander le  paiement  du  prix,  même  dans  le  cas  auquel  l'acheteur  n'aurait  en- 
core signifié  aucun  consentement  aux  conclusions  du  vendeur  :  car  l'acheteur 
les  a  suffisamment  consenties  d'avance,  par  la  clause  qui  est  au  contrat  de 
vente;  et  ce  consentement  donné  d'avance  aux  conclusions  du  vendeur  pour 
la  résolution  du  contrat,  en  a  suffisamment  opéré  la  résolution,  de  manière  que 
la  sentence  ne  fait  plus  que  la  déclarer  et  la  confirmer.  11  est  vrai  qu'avant  la 
sentence  cette  résolution  du  contrat  n'est  pas,  dans  notre  jurisprudence,  opé- 
rée d'une  manière  irrévocable,  et  que  l'acheteur  est  admis  jusqu'à  la  sentence 
à  empêcher  l'effet,  par  des  offres  de  payer  le  prix  ;  mais  c'est  une  pure  grâce 
que  notre  jurisprudence  accorde  à  l'acheteur,  qui  ne  doit  pas  être  rétorquée 
contre  lui,  lorsqu'il  ne  veut  pas  s'en  servir. 


Art.  1656  :  «  S'il  a  été  stipulé  lors 
«  de  la  vente  d'immeubles,  que,  faute 
«  de  paiement  du  prix  dans  le  ternie 
«  convenu,  la  vente  serait  résolue  de 
«  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néan- 
«  moins  payer  après  l'expiration  du 
«  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  de- 
«  meure  par  une  sommation  :  mais, 
«après  cette  sommation,  le  juge  ne 
«  peut  pas  lui  accorder  de  délai.  » 

(')  L'art.  792, C.  proc. (nouvelle loi) , 
contient  une  disposition  analogue  à 
l'égard  du  vendeur  créancier  du  prix, 
(]ui  a  en  outre  le  droit  de  deniandci 


la  résolution  de  la  vente.  !  '(  prononcer 


Art.  692,  C.  proc  :  «  Pareille  som- 
«  mation  (à  l'effet  de  prendre  commu- 
«  nicalion  du  cahier  des  charges)  sera 
«  faite,  dans  le  même  délai  de  huitaine, 
«  aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens 
«  saisis,  aux  domiciles  élus  dans  les  in- 
(1  scriptions.  —  Si  parmi  les  créanciers 
'(  inscrits  se  trouve  le  vendeur  de  l'im- 
'(  meublesaisi,  lasommation  àce  créan- 
(t  cier  portera,  qu'à  défaut  de  former  sa 
(C  demande  en  résolution  ei  de  la  no- 
«  tifier  au  greffé  avant  l'adjudication, 
«  il  sera  définitivement  déchu,  à  l'égard 
«  de  l'adjudicataire,  du  droit  delalaire 
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409.  Vice  versa,  lorsque,  depuis  l'expiration  du  (emps  porté  par  le  pacte 
comniissoire,  le  vendeur  a  poursuivi  l'acheteur  pour  le  paiement  du  prix,  il  est 
censé  avoir  renoncé  au  dioil  (|ue  lui  donne  le  |):icle,  el  il  ne  peut  plus,  en 
■ibandonnanl  ses  poursuites,  conclure  à  la  résolution  du  contrat  :  Post  diem 
commi'soriœ  legi  prœslUulum,  si  vcndilor  prelium  priai,  commissoriœ  Icgi 
retiunciatitm  vidclur;  nec  variai e,  el  liane  redire  polest  ;  L.  7,  fl".  ead.  lil. 

§  III.  De  l'action  qui  naît  du  pacte  commissaire. 

4B3.  Le  pacte  commissoire  étant  une  clause  apposée  au  contrat  de  vente, 
et  qui  en  fait  partie,  l'action  qui  en  naît  est  une  branche  de  l'action  person- 
nelle ex  vcndilo  :  Qui  eu  Icge  prœdium  vendidil,  xil  nisi  reïiquum  pretium  in- 
tra  cerlum  leitipus  resliiulum  esset,  ad  se  revcrlerelur ;  sï  non  precariam  pos- 
sessinnem  Iraôidil,  rei  vindicalioncm  non  liabel,  sed  actionem  ex  venditGj 
L.  3,  Cod.  de  Pacl.  inter  empt.  et  vendit. 

464.  Cette  action  est  personnelle  réelle,  et  peut  être  intentée  contre  les 
tiers  détenteurs  :  car  le  vendeur  n'ayant  aliéné  rhéritas:!e  qu'aux  charges  por- 
tées par  son  contrat  ;  en  aliénant  l'héritage,  il  l'a  affecté  à  l'exécution  des  obli- 
gations que  l'acheteur  a  contractées  envers  lui  par  ce  contrat.  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit,  sect.  3,  sur  l'action  de  réméré. 

465.  Le  vendeur,  par  celte  action,  conclut  à  la  résolution  du  contrat,  et  en 
conséquence  à  la  restitution  de  la  chose  vendue. 

L'acheteur  doit  rendre  avec  la  chose  les  fruits  qu'il  a  perçus;  L.  5,  ff.  de 
Lcg.  commiss.;  car.  n'ayant  pas  pajé  le  prix,  il  ne  peut  retenir  les  fruits  de  la 
chcse,  et  jouir  tout  à  la  lois  et  de  la  chose  et  du  prix. 

466.  S'il  avait  payé  une  partie  du  [)rix,  il  ne  devrait  rendre  les  fruits  qu'à 
proportion  de  ce  qui  reste  à  payer  :  par  exemple,  s'il  avait  payé  le  quart  du 
prix,  il  ne  devrait  rendre  que  les  trois  quarts  des  fruits. 

4ftî.  Il  y  a  même  un  cas  auquel  l'acheteur  n'est  tenu  de  rendre  les  fruits 
pour  aucune  partie;  c'est  celui  auquel  on  serait  convenu  que  le  vendeur  qui 
a  r(  çu  une  partie  du  prix,  la  relieiulrail  par  forme  de  dommages  el  intérêts,  en 
renlrant  dans  l'héritage  par  délaul  de  paiement  :  Inlerdùm  fniclus  tucralur 
emptor,  quum  prelium  quod  numeravit,  perdidil ;  L.  4,  §  1,  eod.  lit. 

La  raison  de  cette  décision  est  que  cette  partie  du  prix  (ju'il  retient  lui  tient 
lieu  de  tous  les  dommages  et  intérêts  qu'il  peut  prétendre  pour  l'inexécution 
du  contrat,  dans  les(piels  est  compris  le  défaut  de  jouissance  de  l'héritage  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  soit  rentré.  Si  l'acheteur  lui  faisait  outre  cela  raison  des  fruits, 
ce  serait  un  double  emploi  et  un  double  dédommageiuent.  F.  sur  celte  clause 
le  paragraphe  suivant,  n"473. 

4«S.  Enfin  rachoteur  doit  faire  raison  des  détériorations  survenues  par 
sa  faute  dans  la  chose  vendue. 

4«».  Le  vendeur  de  son  côté,  doit  rendre  à  l'acheteur  ce  qu'il  a  reçu  de 
lui,  h  moins  qu'il  n'y  ait  convention  au  contraire  comme  nous  le  verrons  au 
paragraphe  suivant,  n°  473. 

11  doii  aussi  rembourser  les  impenses  nécessaires  que  l'acheteur  a  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose  vendue  :  il  doit  même  lui  faire  raison  des  augmen- 
tations et  méliorations,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  vendu  s'en 
trouve  plus  précieux  ;  ou  du  moins  souffrir  que  l'acheteur  enlève  et  retienne 
lesdites  méiioraiions. 

4îO.  A  l'ésard  de  tout  ce  qu'il  en  a  coulé  à  l'acheteur  pour  faire  l'acquisi- 
tion, dont  le  vendeur  n'a  pas  profilé,  tels  que  sont  les  frais  du  contrat,  le  cen- 
tième denier,  les  profils  féodaux  ou  cenfuels  que  l'acheteur  a  payés  pour  son 
acquisition,  le  vendeur  n'est  point  tenu  d'en  indemniser  l'acheteur  ;  au  con- 
traire, si  ces  droits  n'avaient  pas  été  acquittés  par  l'acheteur,  et  que  le  ven- 
deur, après  être  rentré  dans  l'héritage  par  lui  vendu,  fût  inquiété  pour  raisou 
desdits  droits,  ce  serait  à  l'acheteur  à  l'en  indemniser. 
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En  cela  cette  action  diffère  de  celle  dont  nous  avons  traité  dans  les  deux  sec- 
tions précéilentes.  La  raison  de  diflérence  est  que  la  résolution  dit  contrat  qui 
se  f.iil  en  verln  tin  pacte  commissoire,  se  fait  par  la  faute  de  l'acheteur,  (jui 
n'a  pas  rempli  l'obligation  qu'il  avait  contractée  de  payer  le  prix:  c'est  donc 
sur  lui  que  doit  tomber  la  perle  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  l'acquisilioirt 
le  vendeur  n'en  doit  point  souffrir. 

C'est  aussi  par  celte  raison  que  le  coût  de  la  sentence  qui  prononce,  sur  celte 
action,  la  résolution  du  contrat,  ensemble  tous  les  dépens  faits  pour  y  parvenir 
et  pour  la  mettre  à  exécution,  doivent  être  portée  par  l'acheteur. 

Au  contraire,  lorsque  la  résolution  du  contrat  de  vente  se  fait  en  vertu 
d'une  clause  de  réméré,  ou  dans  l'espèce  d'une  addiclio  in  diem,  dont  nous 
avons  iraiié  dans  les  sections  précédentes;  la  résolution  du  contrat  se  laisanl 
alors  pour  le  seul  avantage  du  vendeur,  sans  qu'aucune  faule  de  l'acheteur  y 
donne  lieu,  elle  dnit  se  faire  aux  dépens  du  vendeur,  qui  doit  indemniser 
l'acheteur  de  tous  les  loyaux  coûts  de  l'acquisition,  et  des  frais  de  la  demande 
et  de  la  sentence,  lorsque  l'acheteur  n'a  fait  aucune  contestation. 

491.  Le  vendeur  n'est  pas  même  obligé  de  rendre  la  somme  qu'il  a  reçue 
par  forme  d'arrhes  :  Si  per  emplorcm  facium  s'il,  quominùs  lec/i  (commissoriœ) 
pareretur,  eleà  legeulivenditorvehl;  fundosinemplos  fore,elid  quodarrhœ, 
vel  alio  nomine  daliim  esset,  apud  vendilorem  remansurum ;  L.  6,  If.  eod.  lit. 

La  raison  est  que  le  vendeur  qui  a  slij)ulé  la  résolution  du  contrat  faute  de 
paiement,  et  s'est  fait  aussi  donner  une  somme  pour  des  arrhes,  est  censé 
s'être  réservé  les  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  contrat, 
et  les  avoir  fixés  à  cette  somme  qu'il  doit  retenir. 

Observez  que  cette  décision  n'a  lieu  qu'autant  que  cette  somme  ne  serai! 
pas  trop  considérable,  et  n'excéderait  pas  celle  à  laquelle  pouvaient  vraisem- 
blablement monter  les  dommages  et  intérêts. 

§  IV.  De  quelques  espèces  particulières  de  pactes  commissoire». 

4î'g.  Première  espèce.  —  La  loi  4,  5  3,  ff.  d;  Leg.  comm.,  contient  une 
espèce  particulière  de  pacte  commissoire  :  In  commissoriâ,  dit  cette  loi, 
etiam  hoc  sotet  conrenire  ut  si  vendllor  eumdcm  fundum  venderet,  quanlà 
minoris  vendiderit,  idà  priore  employé  cxigat. 

Cette  clause  est  une  extension  du  pacte  commissoire  :  elle  n'est  pas  d'usage 
parmi  nous  dans  les  ventes  volontaires  ;  mais  les  ventes  judiciaires  sonlcensées 
faites  sous  une  clause  assez  semblable;  savoir,  qu'à  défaut  de  paiement  par  Ta- 
cheteur,  la  partie  qui  poursuit  la  vente  pourra  faire  crier  et  revendre  la  chose 
à  la  folle-enchère  de  l'acheteur  (•). 

Nous  tr.iiterons  infrà,  partie  VI,  de  ces  reventes  à  la  folle-enchère. 

Cette  clause  est  très  licite  ;  tout  débiteur  est  tenu  des  dommages  et  intérêts 
vésullanl  de  l'inexécution  de  son  ob:igalion,  et  celte  clause  ne  contient  autre 
chose  que  les  dommages  et  intérêts  qui  résultent  de  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion de  l'acheteur. 

493.  Seconde  espèce.  —  On  ajoute  quelquefois  au  pacte  commissoire  cette 
clause,  «que  le  vendeur  qui  a  reçu  une  partie  du  prix  pourra,  en  cas  de  réso- 
lution du  contrat  par  défaut  de  paiement  dans  le  temps  limité,  retenir  par 
forme  de  dommages  et  intérêts,  celle  partie  du  prix,  en  reprenant  la  chose 
vendue. » 

Cette  clause  est  licite,  pourvu  que  la  somme  ne  soit  pas  trop  considérable , 
et  n'excède  pas  ce  à  quoi  les  dommages  et  intérêts  du  vendeur,  résultant  de 
l'inexécution  du  contrat,  pourraient  être  estimés  au  plus  cher. 

474.  Troisième  espèce.  —  La  clause  par  laquelle  on  stipule  sans  aucune 
limitation  de  temps,  «  qu'à  défaut  de  paiement  le  contrat  sera  résolu  »,  esf  une 

y\   V.  art.  733,  C.  [;ruc.  (Loi  du  2  juin  1811.; 
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espèce  de  pacte  commissoire,  qui  diffère  du  pacte  ordinaire  en  ce  que,  dans  le 
pacte  ordinaire,  il  y  a  un  temps  limité,  après  l'expiration  duquel  il  y  a  lieu  h 
la  résolution  du  contrat,  si  Taclieteur  n'a  pas  payé  :  l'indétermination  de  temps 
qui  se  trouve  dans  celui-ci,  n'empêche  pas  qu'il  soit  valable.  C'est  l'avis  de 
Brunneraan,  eàd.  L.  4,  ff.  de  Leg.  coinmiss.,  et  des  docteurs  par  lui  cités.  Son 
effet  est  de  donner  au  vendeur  une  action  par  laquelle  il  conclut  contre  l'ache- 
teur à  ce  que,  faute  par  lui  de  payer  dans  le  temps  qui  sera  arbitré,  et  lui  sera 
imparti  par  lo  juge,  la  résolution  du  contrat  sera  ordonnée  ('). 

SECT.  VI.  —  Si  la  demeure  en  laquelle  est  l'une  des  parties  contrac- 
tantes d'exécuter  ses  obligations,  suffit  seule  pour  donner  a  l'autre 
le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat. 


4î3.  Suivant  les  principes  du  droit  romain,  la  demeure  en  laquelle  serait 
l'une  des  parties  contractantes,  de  satisfaire  à  son  obligation,  n'est  pas  toujours 
une  cause  suffisante  pour  donner  à  l'autre  partie  le  droit  de  demander  la  réso- 
lution du  contrat. 

Par  exemple,  si  l'acheteur  est  en  demeure  de  payer  le  prix,  le  vendeur  n'a 
pas  pour  cela  le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat,  et  il  peut  seule- 
ment exiger,  par  les  voies  de  droit,  le  paiement  du  prix  qui  lui  est  dû.  C'est  ce 
que  décide  la  loi  8,  Cod.  de  Conlrah.empl.  Si  vineas  dislraxisti,  nec  pretium 
numeralum  est,  actio  libi  prelii,  7ion  eo7'um  qiiœ  dedisli,  repetitio  compelit. 
La  loi  14,  Cod.  de  Resc.  vend.,  dit  pareillement  :  Non  ex  eo,  quod  emplor  non 
salis  convenlioni  fecil,  conlraclus  constiluilur  irrilus. 

Ces  principes  ont  été  autrefois  suivis  dans  notre  pratique  française,  comme 
il  paraît  par  ce  qu'en  disent  Despeisses,  lit.  1,  sect.  lin.,  n"  19,  et  les  auteurs 
par  lui  cités. 

Mais  comme  le  plus  souvent,  on  ne  peut,  sans  de  grands  frais,  se  faire  payer 
de  ses  débiteurs,  on  a  été  obligé  de  se  déporter,  dans  les  tribunaux,  de  la  ri- 
gueur de  ces  principes  ;  et  l'on  admet  un  vendeur  a  demander  la  résolution  du 
contrat  de  vente  pour  cause  de  défaut  de  paiement  du  prix,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  de  pacte  commissoire.  H  y  a  seulement  cette  différence,  que,  lorsqu'il  y  a 
un  pacte  commissoire,  le  juge,  sur  la  demande  donnée  après  l'expiration  "du 
temps  porté  par  le  pacte,  doit  prononcer  d'abord  la  résolution  du  contrat,  et 
permettre  au  vendeur  de  rentrer  en  possession  de  la  chose  vendue  :  au  lieu 
que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  pacte  commissoire,  le  juge,  sur  la  demande  du  ven- 
deur, rend  une  première  sentence,  par  laquelle  il  lixe  un  certain  temps,  qui 
est  laissé  à  son  arbitrage,  dans  lequel  il  ordonne  que  l'acheteur  sera  tenu  de 
payer;  passé  lequel  temps,  il  sera  permis  au  vendeur  de  rentrer  en  possession 
de  la  chose  qu'il  a  vendue  :  et  si  l'acheteur  ne  paie  pas  dans  ledit  temps,  le 
vendeur,  après  l'expiration  du  temps,  doit  obtenir  une  seconde  sentence,  qui. 


0)  Cette  clause  ne  nous  paraît  être 
que  l'expression  du  droit  commun.  F. 
art.  1184  et  1654,  C.civ. 

Art.  1184  :  «  La  condition  résolu- 
«  toire  est  toujours  sous-entendue  dans 
«  les  contrats  synallagmatiques,  pour 
"  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne 
«  satisfera  point  à  son  engagement. 
,(  —  Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point 
«  résolu  de  plein  droit.  La  partie  en- 
«  vers  laquelle  l'engagement  n'a  point 


<c  été  exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer 
«  l'autre  à  l'exécution  de  la  conven- 
'(  tion  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en 
<(  demander  la  résolution  avec  dom- 
i<  mages  et  intérêts. —  La  résolution 
«  doit  êlre  demandée  en  justice,  et  il 
«  peut  êlre  accordé  au  défendeur  un 
((  délai  selon  les  circonstances.  » 

Art.  1654:  «  Si  l'acheteur  ne  paie 
«  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  deman- 
«  dcr  la  résolution  de  la  vente.  " 
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faute  par  l'acheteur  d'avoir  satisfait  à  la  première,  déclarera  le  contrat  de 
vente  nul  et  résolu,  et  permettra  au  vendeur  de  rentrer  en  possession  (^). 

L'acheteur  peut  même,  depuis  la  sentence  qui  a  prononcé  la  résolution  du 
contrat,  empêcher  cette  résolution,  et  se  conserver  la  chose  qui  lui  a  été  ven- 
due, en  appelant  de  la  sentence,  et  en  offrant,  sur  l'appel,  le  prix  qu'il  doit, 
les  intérêts  et  les  dépens. 

Nous  avons  traité  la  question  dans  le  cas  d'une  vente  faite  à  crédit.  Si  elle 
a  été  faite  a  la  charge  de  payer  le  prix  comptant ,  et  que  le  vendeur,  dans  la 
confiance  de  recevoir  le  prix  incontinent,  ait  fait  la  tradition  de  la  chose;  la 
tradition  n'ayant  pas,  en  ce  cas,  transféré  la  propriété  de  la  chose  {suprà,  n°  322), 
il  n'est  pas  douteux  que  le  vendeur  peut,  en  ce  cas,  faute  de  paiement,  reven- 
diquer la  chose,  et  demander  !a  résolution  du  contrat  (^). 

A  l'égard  de  toutes  les  autres  obligations,  soit  du  vendeur,  soit  de  l'acheteur, 
c'est  par  les  circonstances  qu'on  décide  si  leur  inexécution  doit  donner  lieu  à 
la  résolution  du  contrat  :  elle  y  donne  lieu  lorsque  ce  qu'on  m'a  promis  est 
tel,  que  je  n'eusse  pas  voulu  contracter  sans  cela. 

Supposons,  par  exemple,  que  vous  m'ayez  vendu  une  terre  dont  il  ne  dé- 
pend aucuns  pâturages,  quoiqu'on  ne  la  puisse  faire  valoir  sans  bestiaux;  et 
que  par  le  contrat  vous  vous  soyez  obligé  de  me  donner  le  droit  de  pâturage 
pour  les  bestiaux  de  la  terre  que  vous  me  vendez,  sur  une  autre  terre  voisine 
dont  vous  êtes  en  possession  :  s'il  arrive  par  la  suite  que  vous  soyez  évincé 
de  cette  terre,  et  que  vous  ne  puissiez  en  conséquence  me  faire  jouir  du  droit 
de  pâturage  que  vous  vous  êtes  obligé  de  me  faire  avoir  sur  cette  terre,  l'in- 
exécution de  cette  obligation,  que  vous  avez  contractée  envers  moi,  nie  donne 
le  droit  de  conclure  contre  vous  à  la  résolution  du  contrat  de  vente;  car  il 
est  évident  que,  sans  ce  droit  de  pâturage,  je  n'eusse  pas  voulu  acheter  votre 
terre. 

Au  contraire,  s'il  dépendait  de  la  terre  que  vous  m'avez  vendue,  des  pâtu- 
rages suffisants  pour  les  bestiaux  nécessaires  à  son  exploitation ,  de  manière 
que  le  droit  de  pâturage  que  vous  vous  êtes  obligé  de  me  donner  sur  l'autre 
terre,  ne  me  fût  pas  nécessaire,  mais  seulement  utile,  en  ce  qu'il  me  donnait 
lieu  d'entretenir  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux,  et  de  faire  un  plus  gros 
profit;  en  ce  cas,  on  ne  peut  pas  assurer,  comme  dans  l'espèce  précédente,  que 
je  n'eusse  pas  voulu  acheter  votre  terre  sans  ce  droit  de  pâturage,  mais  seule- 
ment que  je  n'eusse  pas  voulu  l'acheter  si  cher;  c'est  pourquoi  je  ne  pourrai 
pas  demander  la  résolution  du  contrat,  mais  seulement  une  diminution  sur  le 
prix. 


(•)  Les  art.  1184-,  1654,  C.  civ.,ci- 
dessus  cités  (F.  p.  188,  note  1).  n'im- 
posent pas  au  juge  la  nécessité  de  pro- 
noncer un  premier  jugement  qui  fixe 
un  délai  :  la  concession  de  ce  délai 
est  facultative  et  non  pas  obligatoire. 
L'art.  1655  fait  une  distinction. 

Art.  1655:  «La  résolution  de  la 
«  vente  d'immeubles  est  prononcée  de 
«  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de 
»  perdre  la  chose  et  le  prix. —  Si  ce 
«  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  ac- 
«  corder  à  l'acquéreur  un  délai  plus 
«(  ou  moins  long,  suivant  les  circon- 
«  stances.  —  Ce  délai  passé  sans  que 
«  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution  de 


<t  la  vente  sera  prononcée.  » 

On  voit  dans  cet  alinéa  de  Pothier 
l'origine  de  l'art.  1626  :  Lorsqu'il  y  a 
pacte  commissoire,  dit  notre  auteur, 
le  juge,  sur  la  demande  donnée  après 
Vexpiralion  du  temps  porté  par  le 
pacte,  doit  prononcer  d'abokd  la  ré- 
solution du  contrat,  c'est  dire  en 
d'autres  termes  que  le  juge  ne  peut 
accorder  de  délai. 

(2)  Il  pourrait  même,  sans  conclure 
h  la  résolution  du  contrat,  revendiquer 
la  possession  à  cette  fin  de  retenir  la 
chose  quasi  pigmis  :  la  loi  s'en  expli- 
que formellement  pour  les  meubles 
dans  l'art.  2102,  §  4%  2*  alinéa. 
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SIXIÈME  PARTIE, 

MS  PROMESSES    DE    VENDRE    ET    D'ACHETER  ;    DES    ARRHES ,    ET  DE   PLUSIEURS 
ESPÈCES  PARTICULIÈRES  DE   VENTE. 


Celte  partie  est  composée  de  cinq  chapitres.  Nous  traitons  dans  le  premier, 
ties promesses  de  vendre,  des  promesses  d'acheter,  et  des  arrhes;  —  dans  le 
second  ,  des  ventes  forcées,  des  licUalions,  et  des  ventes  en  justice  ; —  dans  le 
troisième,  des  ventes  de  droits  successifs, ,  ou  d'autres  droits  universels;  — 
dans  le  quatrième,  de  la  vente  d'un  droit  d'usufruit;  — ■  dans  le  cinquième,  de 
la  vente  des  rentes,  et  autres  créances. 


CHAPÏTHE  PREMIER. 

Des  promesses  de  vendre,  des  promesses  d* acheter ^  et  des 

arrhes. 

Art.  X'''.  —  Des  promesses  de  vendre. 

5  I*^'.  Ce  que  c'est  qu'une  promesse  de  vendre,  et  quand  quelqu'un  est-il  censé 

l'avoir  contractée. 

49^6.  Une  promesse  de  vendre  est  une  convention  par  laquelle  quelqu'un 
s'oblige  envers  un  antre  de  lui  vendre  une  chose. 

Par  exemple,  si,  dans  le  contrat  de  vente  que  je  vousai  fait  de  ma  bibliothè- 
que, il  y  a  celle  clause,  «  que  je  m'oblige  de  vous  vendre  aussi  les  tablettes,  si 
elles  vous  conviennent,  et  si  vous  voulez  les  acheter  »  :  cette  clause  renferme 
une  promesse  de  vous  vendre  les  lablettes. 

H  y  a  une  grande  diflèrence  entre  la  promesse  de  vendre  et  la  vente  même," 
Celui  qui  vous  promet  de  vous  vendre  une  chose,  ne  la  vend  pas  encore;  il 
contracte  seulement  l'obligation  de  vous  la  vendre  lorsque  vous  le  requerrez. 

499'.  Il  faut  bien  prendre  garde  à  ne  pas  prendre  pour  une  promesse  de 
vendre,  la  déclaraiion  que  fait  une  personne  de  la  disposition  actuelle  en  la- 
quelle elle  est  de  vendre.  Celte  déclaration  ne  renferme  aucune  obligation  ,  et 
laisse  à  celui  qui  la  fait,  la  liberté  de  changer  de  volonté,  jusqu'à  ce  que  le 
marché  ait  été  conclu.  Par  exemple  ,  si,  après  vous  avoir  vendu  verbalement 
ma  bibliolhèque,  je  n'ai  pas  dit  formelleincnl  et  précisément  que  je  m'obligeais 
à  vous  vendre  les  tablettes,  et  que  j'aie  seulement  dit  :  Je  vous  vendrai  aussi 
mes  tablettes  pour  la  somme  de  tant,  si  elles  vous  conviennent;  ce  n'est 
qu'une  simple  déclaration  de  la  disposition  de  la  volonté  actuelle  dans  laquellt 
j'étais,  et  non  une  véritable  promesse. 

Il  faut,  pour  une  promesse  de  vendre,  que,  lorsque  vous  m'avez  dit  oti  écrit 
que  vous  me  vendriez  une  telle  chose,  il  paraisse  clairement,  par  les  termes 
dont  vous  vous  êtes  servi,  que  vous  avez  entendu  vous  y  obliger,  et  que  c'est 
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une  véritable  convenlion  qui  est  intervenue  entre  vous  (  t  moi;  sans  cela  c'est 
un  simple  discours  qui  ne  renferme  aucune  obligation  (^). 

§  II.  Différences  du  contrat  de  vente,  et  de  la  simple  promesse  de  vendre. 

49».  Le  contrat  de  vente  est  «n  contrat  synallagmatiqne,  par  lequel  cha- 
cune des  parties  s'oblige  l'une  envers  l'autre  :  mais  \npromesse  de  vendre  est 
une  convenlion  par  laquelle  il  n'y  a  que  celui  qui  promet  de  vendre,  qui 
s'engage  ;  celui  à  qui  la  promesse  est  faite  ne  contracte  de  sa  part  aucune 
obligation  (^). 

Celui  qui  vend  une  certaine  chose,  devient  débiteur  de  cette  chose  envers 
l'acheteur;  cette  chose  devient  dès  lors  aux  risques  de  l'acheteur  à  qui  elle  est 
due,  comme  nous  l'avons  établi  suprà,  part.  4  :  mais  celui  qui  vous  promet 
de  vous  vendre  une  certaine  chose,  n'est  pas  encore  débiteur  de  la  chose 
même;  il  n'est  débiteur  que  d'un  fait.  C'est  pourquoi  la  chose  qu'il  vous  a  pro- 
mis de  vous  vendre,  continue  d'élre  à  ses  risques;  si  elle  péril,  c'esi  lui  qui  en 
supporte  la  perte,  vous  n'êtes  pas  obligé  de  lui  payer  le  prix  de  cette  chose  : 
vous  ne  la  lui  deviez  pas  encore,  ne  l'ayant  pas  achetée. 

§  m.  Question  sur  l'effet  de  la  promesse  de  vendre. 

4^9.  Lorsque  celui  qui  m'a  promis  de  sr.e  vendre  une  certaine  chose,  refnse 
d'accomplir  sa  promesse,  pnis-je  l'obliger  précisément  à  l'accomplir,  en  fai- 
sant ordonner  que,  faute  par  lui  de  me  passer  le  contrat  de  vente  qu'il  s'est 
obligé  de  me  passer,  la  sentence  vaudra  pour  contrat  de  vente,  et  qu'il  me 
sera  permis,  en  venu  de  ladite  sentence,  de  saisir  la  chose,  et  de  m'en  faire 
meure  en  possession?  ou  bien,  sur  son  refus,  nepuis-je  obtenir  contre  lui 
qu'une  condamnation  de  dommages  et  intérêts,  qui  s'estimeront  à  une  somme 
d'argent? 

D'un  côté,  on  dira  que  c'est  un  principe  général,  que  les  obligations  qui 
ne  consistent  pas  à  donner,  mais  à  faire,  quœ  nonsuntin  dando,  sed  in 
faciendo,  se  résolvent  en  dommages  et  intérêts,  faute  par  le  débiteur  d'accom- 
plir son  obligation,  parce  que iV^mo  potcsl  cogiprœcisè  ad  facliim.  Donc,  riira- 
t-on,  l'obligation  qui  résulte  de  la  promesse  de  vendre  une  chose,  n'ayant  pas 
tant  poiu'  objet  la  chose,  qu'un  fait  qui  esl  la  venle  de  la  chose;  éiant  une  obli- 
gation çMœnon  in  dando,  sed  in  faciendo  consistil,  elle  doit,  suivant  ce  principe, 
se  résoudre  nécessairement  en  une  siuiph;  obliiiation  de  dommages  et  intérêts. 

D'un  autre  côlé  on  dira  que  la  règle  :  Nrmo  polcsl  coç/i  ad  facltim,  et  celle 
que  les  obligations  quœ  in  faciendo  consislunt,  se  résolvent  nécessairement 
en  dommages  et  intérêts,  ne  rei^oivenl  d'appliealion  (ju'à  l'égard  desobligalions 
de  laits  extérieurs  et  corporels,  telle  qu'est  l'obligation  de  celui  qui  se  serait 
obligé  de  copier  mes  cahiers,  Ies(|uels  faits  ne  peuvent  se  suppléer  que  par 
une  condamnation  de  dommages  et  intérêts.  Mais  le  fait  qui  est  l'objet  d'une 


(')  11  faut  convenir  que  cette  di- 
sUnclion  entre  la  promesse  unilatérale 
de  vendre,  qui  est  obligatoire,  et  tm 
simple  discours  qui  ne  renferme  au- 
cune obligation,  n'est  pas  très  nette- 
ment tranchée.  L'exemple  que  donne 
Pothier  du  simple  discours  :  Je  vous 
vendrai  aussi  mes  tablettes  pour  la 
somme  de  tant,  si  elles  vous  convien- 
nent, pourrait  paraître  obligatoire,  sur- 
tout cela  étant  énoncé  sérieusement 
et  après  la  vente  de  la  bibliothèque;  y 


a-t-il  eu  intention  de  s'obliger,  ou  non? 
Voilà  toute  la  question,  elle  ne  peut 
dépendre  que  des  circonstances,  dont 
l'appréciation  est  laissée  à  la  prudence 
desjuges. 

(2)  Les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
point  parlé  de  la  promesse  unilatérale 
de  vendre.  Il  ne  faudrait  pas  en  con- 
clure qu'ils  ont  voulu  la  supprimer  : 
elle  n'a  rien  d'illicite,  et  rentre  dans  la 
latitude  que  les  parties  ont  de  s'obli* 
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promesse  de  vendre,  n'est  pas  un  fait  extérieur  et  corporel  de  la  personne  du 
débiteur  :  il  peut  le  suppléer  par  un  jugement,  comme  nous  l'avons  rapporté, 
qui  ordonnera  que,  faute  par  le  débiteur  de  vouloir  passer  un  contrat  de  vente, 
le  jugement  vaudra  pour  contrat.  Cette  opinion  paraît  suivie  dans  la  pratique, 
comme  étant  la  plus  conforme  à  la  fidélité  qui  doit  régner  entre  les  hommes 
\)our  raccomplissement  de  leurs  promesses  {'). 

§  IV.  Des  différentes  manières  dont  se  font  les  promesses  de  vendre. 

490.  Les  promesses  de  vendre  se  font  de  différentes  manières  : 

1°  Elles  se  font  ou  avec  limitation  de  temps,  ou  sans  limitation  de  temps. 
Lorsque  quelqu'un  s'est  obligé  de  vendre  une  chose  dans  un  temps  limité,  il 
est  déchargé  de  plein  droit  de  son  obligation  par  le  laps  de  ce  temps  ,  si , 
pendant  l'espace  de  ce  temps,  il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  s'en  acquitter. 
Cela  est  conforme  aux  principes  établis  en  notre  Tr.  des  Obi.,  n"  671. 

Lorsque  je  vous  ai  promis  de  vous  vendre  quelque  chose  sans  aucune  limi- 
tation de  temps,  pour  être  déchargé  de  ma  promesse,  je  dois  obtenir  contre 
vous  une  sentence,  qui  portera  que  vous  déclarerez,  dans  un  temps  qui  sera 
limité  par  une  sentence,  si  vous  entendez  acheter,  et  que,  ledit  temps  passé, 
faute  par  vous  d'avoir  fait  cette  déclaration,  je  serai  déchargé  de  mon  obli- 
gation. 

Quoique  je  n'aie  pas  obtenu  de  sentence,  s'il  s'est  passé  un  temps  considé- 
rable, il  en  peut  résulter  une  présomption  que  les  parties  se  sont  désistées 
lacitement  de  cette  convention. 

4SI.  2°  La  promesse  de  vendre  une  chose  peut  se  faire  non-seulement  en 
exprimant  le  prix  par  lequel  on  s'oblige  de  la  vendre,  mais  aussi  sans  l'expri- 
mer :  le  débiteur  est  censé,  en  ce  cas,  s'être  obligé  de  vendre  pour  le  juste 
prix,  tel  qu'il  sera  réglé  par  experts  dont  les  parties  conviendront.  Cette  obli- 
gation est  valable,  de  même  que  le  legs  par  lequel  un  testateur  charge  son 
héritier  de  vendre  à  quelqu'un  une  chose  sans  faire  mention  du  prix,  ne 
laisse  pas  d'être  valable,  et  d'obliger  l'héritier  à  vendre  la  chose  œquo  prelio; 
L.  49,  §  8,  ff.  de  Leg.  1°  —  Psec  ^bslat  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  vente  sans  un 
prix  convenu  entre  les  parties;  car  la  promesse  de  vendre  n'est  pas  encore 
une  vente  ('). 

48^.  Lorsque  j'ai  promis  de  vous  vendre  une  certaine  chose  au  juste  prix, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  sans  faire  aucune  mention  du  prix,  est-ce  au  prix 
qu'elle  valait  au  temps  de  la  promesse,  ou  au  prix  qu'elle  vaudra  au  temps  du 
contrat  de  vente  que  je  vous  en  ferai,  que  je  dois  vous  la  vendre  ? 

Je  pense  que  c'est  au  prix  qu'elle  se  trouve  valoir  au  temps  du  contrat  de  vente 
que  je  vous  en  passe;  car  ce  n'est  qu'en  ce  temps  que  la  vente  s'en  fait;  et  par 
conséquent  c'est  eu  égard  à  ce  temps  qu'on  doit  estimer  si  elle  se  fait  œquo  pre- 
lio. Néanmoins,  si  la  chose  avait  augmenté  de  prix  depuis  que  celui  qui  vous  a 
promis  de  vous  vendre,  a  été,  par  une  demande  judiciaire,  mis  en  demeure 
d'accomplir  sa  promesse,  il  ne  serait  pas  admis  à  la  vendre  plus  qu'elle  ne  va- 
lait lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure;  car  vous  ne  devez  pas  souffrir  de  sa  de- 
meure, et  il  doit  encore  moins  en  profiter. 

483.  Lorsque  le  prix  est  porté  par  la  promesse  de  vente,  quelque  variation 
qui  soit  survenue,  depuis  cette  promesse,  dans  le  prix  des  choses  de  l'espèce 
dont  elle  est,  le  vendeur  n'est  pas  recevable  à  vouloir  la  vendre  pour  un  prix 


(^)  Cette  opinion  a  pour  effet  de  pro- 
duire l'exécution  précisede  l'obligation, 
ei  non  par  éauivalent,  ce  qui  est  préfé- 
rable. 


(')  Mais  si  ce  n'est  pas  encore  une 
vente,  ce  ne  serait  qu'un  pacte  qui, 
dans  le  droit  romain,  n'aurait  pas  pro- 
duit d'action. 
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plus  haut  que  celui  qui  a  été  convenu,  et  il  n'est  pas  non  plus  tenu  de  la  ven- 
dre pour  un  moindre  prix. 

4S4.  Si  la  chose  avait  été  notablement  détériorée  par  quelque  cas  fortuit; 
puta,  si  un  des  corps  de  logis  de  la  maison  qu'on  vous  a  promis  de  vous  vendre 
pour  un  certain  prix,  avait  été  incendié  par  le  feu  du  ciel;  seriez-vous  en  droit 
d'obliger  le  prometteur  à  vous  vendre  la  maison,  et  à  vous  faire,  sur  le  prix 
convenu  entre  vous,  une  déduction  proportionnée  à  la  détérioration  arrivée  à 
la  maison  ? 

Je  pense  que  vous  n'y  seriez  pas  fondé  ;  car  celui  qui  vous  a  promis  de 
vous  la  vendre  ,  ne  s'est  obligé  de  le  faire  que  pour  le  prix  exprimé  par 
sa  promesse,  et  non  pour  un  prix  différent.  Celte  décision  n'est  pas  contraire 
à  ce  que  nous  avons  établi  siiprà,  §  2,  que  celui  qui  vous  a  promis  de  vous 
vendre  une  chose,  n'étant  encore  ni  le  vendeur  ni  le  débiteur  de  cette  chose, 
la  chose  doit  être  à  ses  risques,  et  non  aux  vôtres;  car  étant  en  votre  pouvoir 
de  ne  pas  acheter  la  chose,  elle  n'est  pas  à  vos  risques,  mais  aux  risques  de  ce- 
lui qui  vous  a  promis  de  vous  la  vendre,  puisqu'en  ne  l'achetant  pas^  vous  lui 
faites  nécessairement  supporter  la  perte  arrivée  sur  cette  chose. 

485.  S'il  est  survenu  quelque  augmentation  à  la  chose  que  vous  m'avez 
promis  de  me  vendre  pour  un  certain  prix,  puta,  par  une  alluvion,  serez-vous 
obligé  de  me  vendre  la  chose  telle  qu'elle  se  trouve  avec  celte  alluvion  ? 

La  raison  de  douter  est,  que  cette  accrue  qui  s'est  faite  à  l'héritage  que  vous 
avez  promis  de  me  vendre,  est  censée  en  faire  partie. Nonobstant  celte  raison,  je 
pense  que  vous  pouvez  retenir  cette  accrue,  à  moins  que  je  n'offre  de  vous 
en  payer  le  prix  qu'elle  sera  estimée.  La  raison  est,  que  le  profit  de  l'augmen- 
tiilion  doit  appartenir  à  celui  aux  risques  de  qui  est  la  chose  :  Ubi  periculum, 
ibi  et  lucrum;  L.  fin.  Cod.  de  Furt.  Secundùm  naturam  est  commoda  cujusque 
reieum  sequi,  quem  sequunlur  incommoda;  L.  10,  ff.  de  Reg.jur.  Or  h  chose 
est  aux  risques  de  celui  qui  a  promis  de  la  vendre,  tant  que  la  vente  ne  s'est 
pas  ensuivie,  puisque,  si  elle  vient  à  périr  ou  à  se  détériorer,  celui  à  qui  il  a 
promis  de  la  vendre,  peut  la  lui  laisser  et  ne  la  pas  acheter.  Il  doit  donc  profi- 
ter de  l'augmeniaiion,  puisque  c'est  sur  lui  que  tomberait  la  perle  ('). 

486.  A  l'égard  des  augmentations  faites,  depuis  la  promesse,  sur  l'héritage 
par  celui  qui  a  promis  de  vendre,  il  peut  sans  contredit  emporter  ce  qui  peut 
s'enlever,  en  remettant  la  chose  en  l'état  qu'elle  était  lors  de  la  promesse  :  mais 
je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  exiger  que  celui  à  qui  il  a  promis  de  vendre  l'hé- 
ritage pour  un  certain  prix,  lui  fasse  raison  de  ces  impenses,  quoiqu'elles  aient 
rendu  l'héritage  plus  précieux.  Il  en  doit  cire  de  même  de  lui  comme  de  l'ac- 
quéreur d'un  héritage  sujet  à  retrait,  auquel  les  coutumes  refusent  le  rembour- 
sement des  impenses  utiles  :  il  ne  doit  pas  être  plus  permis  à  l'un  qu'à  l'autre 
de  rendre  le  retrait  ou  l'achat  plus  difficile  et  plus  coûteux  (*). 

48î.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  impenses  nécessaires  que  vous  avez 
faites  à  une  chose,  depuis  que  vous  m'avez  promis  de  me  la  vendre  pour  un 
certain  prix,  comme  serait,  par  exemple,  la  réparation  d'un  pan  ou  d'un 
pignon,  dont  la  ruine  était  imminente,  qu'il  a  fallu  démolir  et  refaire  à  neuf; 
il  n'est  pas  douteux  que,  si  vous  me  vendez  la  chose  en  exécution  de  vo'lre 
promesse,  je  serai  obligé  de  vous  faire  raison  de  cette  impense,  puisque  c'est 


(*)  Ce  raisonnement  n'est  peut-être 
pas  très  concluant  ;  car  ce  résultat,  que 
Pothier  regarde  comme  inique  et  bles- 
sant la  règle  :  quem  sequunlur  commo- 
da eumdem  sequi  debent  et  incommo- 
da^ n'est  que  la  conséquence  naturelle 
de  la  position  de  celui  qui  s'est  obligé 
à  vendre,  sans  que  l'autre  soit  égale 


ment  obligé  à  acheter.  Nous  avons  déjv» 
fait  une  remarque  analogue  au  sujet  de 
la  faculté  de  réméré. 

{*)  Notre  Code  permet  cependant 
à  l'acheteur  h  réméré  de  se  faire  tenir 
compte  des  impenses  nécessaires  et 
utiles.  V.  art.  1673,  1"  alinéa,  C.  civ. 
ci-dessus,  p.  168,  note  1. 
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une  impense  qne  vous  ne  pouviez  vous  dispenser  de  faire,  dont  je  profite,  et 
donl  il  n'est  pas  jusie  quo  je  profile  à  vos  dé|:eiis  :  j'y  suis  d'.iulani  plus  obligé, 
(jue,  si  vous  n'eussiez  pas  l'ail  celle  inipense,  j'eusse  élé  oblii^c  moi  nièuie  de 
la  faire. 

488.  Par  la  même  raison,  si,  lorsque  je  vous  vends  la  chose  qne  je  vous  ai 
promis  de  vous  vemlre,  les  fruits  sont  pt-ndauls,  vous  devez  me  rembourser 
dt;  tous  les  frais  de  culture  cl  de  semences;  car  ces  frais  sont  des  charges  des 
fruils,  qui  doivent  être  porlées  par  celui  (|ui  recueille  ces  fruits  ('). 

11  n'y  a  pas  lieu  à  toutes  ces  (jucsiions,  lorsque  la  promesse  de  vendre  ne 
porie  pas  le  prix  pour  lequel  elle  sera  vendue. 

Art.  II.  —  Des  promesses  d'acheter. 

489.  De  même  qu'on  peut  faire  une  promesse  de  ven:lre  qui  ne  soit  pas 
un  conlral  de  vente,  on  peul  faire  aussi  une  promesse  d'achcler. 

Ces  [iromesses  il'achcler  sont  ordinaires  dans  les  vejilts  judiciaires,  soit  de 
meubles,  soil  d'uumeubles,  qui  se  fout  au  plus  olfranlcl  dernier  enchérisseur; 
car  l'enchère  que  porle  un  euchér-sseur  est  une  vraie  promesse  daclieler,  [tar 
laquelle  il  s'engage  à  acheler  la  chose  pour  le  prix  porié  par  sou  enchère, 
sous  la  condition  qu'il  n'y  ail  pas  de  surenchère  an-tlcbsusde  la  sienne. 

Cet  engagement  se  conlracle  envers  la  justice,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
nieiii,  il  se  conlracle  en  justice  envers  les  poursuivants  et  les  «pposanls,  et 
même  envers  le  saisi  :  il  s'éteint  quasi  ex  defcclucondUionis,  aubSilùl  qu'il  y  a 
une  surenchère  reçue  (*). 

Dans  les  liciiatious  pardevant  notaires,  -'enchère  dont  le  notaire  a  donné 
acle,  renferme  pareillement  un  engagement  ou  nue  promesse  d'acheter,  qui 
s'éteint  pareillement  lorsqu'il  y  a  une  surenchère  de  reçue. 

490.  Ce  n'est  pas  seulement  par  des  enchères  que  se  contractent  les  pro- 
messes d'aeheler;  on  peut  sans  cela  s'engager  envers  (j'ielqu'un  d'acheter  une 
certaine  ehose,  par  une  sin  pie  promesse  qui  ne  soil  pi.s  un  achat  de  la  chose. 
Par  exemple,  si,  étant  sur  le  point  d'acheter  un  château  tout  nu  ublé,  j'ai  une 
convention  avec  le  revendeur  qui  a  lait  l'eslimalion  des  meubles  qui  y  sont, 
par  la(iuelle  il  s'engage  envers  moi  de  m'acheter  dans  l'année  tous  les  meubles 
que  je  ne  voudrai  pas  garder,  pour  un  piix  de  deux  sous  pour  livre  au-dessous 
de  l'estimation  qui  en  a  élé  faite,  celle  convention  ne  renferme  pas  un  con- 
trai de  veille,  mais  une  simple  promesse  d'acheter  que  me  fait  le  revendeur. 
Il  n'y  a  que  lui  qui  s'oblige  envers  moi;  je  ne  conlract(;  envers  lui  aucune 
obligation;  je  suis  le  maîiiede  conserver  tout,  et  de  ne  rien  vendre  des  meu- 
bles qui  sont  dans  le  château,  et  même  d'en  disposer  envers  d'autres  per- 
.sonnes. 

491.  La  promesse  d'acheter  contient  im  temps,  ou  n'en  contient  pas.  Si 
en  elle  comieni  un,  celui  qui  l'a  faite  en  est  déchargé  au  bout  de  ce  temps, 


(')  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
l'acheleur  devrait  rembourser  les  frais 
de  culture  et  de  semences.  La  raison 
que  donne  Potliirr  ne  nous  paraît  pas 
sulfisanle.  11  élail  eiileiulu  entre  les 
panies  que  la  chose  serait  livrée  dans 
l'état  où  elle  se  trouverait  au  moment 
de  la  vente. 

(')    V.  art.  705,  2*  alinéa,  C-  proc. 

Art.  ■-  05  :  «  Les  enchères  sont  laites 
«  par  le  ministère  d'avoués  et  h  Tau- 


«  dicnce.  Aussitôt  que  les  enchères 
"  seront  ouverles,  il  scia  allumé  suc- 
«  cessivement  des  bougies  préparées 
«  de  manière  que  chacune  ait  une 
«  durée  d'environ  une  minute.  — 
«  L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si 
«  son  enchère  est  couverte  par  une 
«  autre,  lors  même  (pie  celle  dernière 
«  serait  déclarée  nulle.  »  (  Loi  nou- 
velle.) 
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quand  il  n'a  pas  éié  mis  en  demeure  d'y  satisfaire  :  s'il  n'y  a  pas  de  temps 
limité,  il  faut  qu'il  obtienne  senlence  pour  cire  déchargé,  comme  nous  l'avons 
vu  suprd,  n  480,  à  l'égard  de  la  jjroniesse  de  vendre. 

A  l'égard  de  la  promesse  d'achfier  (lue  renlerment  les  enclièrcs,  l'enchéris- 
seur est  censé  avoir  voulu  s'engager  jiiS(|u'au  temps  auquel  il  a  dû  cniipler 
que  vraisemblabliMuenl  se  feraii  Va'dpidication  ;  c'i.'st  pourcpioi  si  elle  est  pro- 
longée trop  lunstemps,  par  des  remises  auxquelles  il  n'avait  pas  dû  s'attendre, 
il  est  bien  l'onde  à  demauler  que  le  juge  le  décharge  de  son  enchère  :  mais 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soil  déchargé  par  le  juge,  son  engagement  subsiste. 

40«.  La  promesse  d'acheter,  ou  contient  le  prix  pour  lequel  vous  m'avez 
promis  de  m'adieter  une  certaine  clrnse,  ou  elle  ne  le  contient  pas.  Si  elle  ne 
le  contient  |)as  ,  la  vente  deil  se  faire  pour  le  prix  que  la  chose  se  trouvera 
valoir  an  temps  que  la  vente  s'en  fera,  et  s  livant  le  lè.Jemeiit  qui  ensera  lait 
par  experts,  de  mène  que  nous  l'avons  décidé  en  l'a;  licle  précédera,  à  l'égard 
de  la  promesse  de  vendre.  Si  le  pris,  est  réglé  par  la  promesse,  la  vente  doit 
se  faire  pour  ce  prix. 

493  .  Lorsque  la  chose  que  vous  m'avez  promis  de  m'acheter  pour  un  cer- 
tain prix  ,  a  été  détériorée,  quoique  sans  ma  faute  ,  avant  (jne  vous  ayez  été 
en  demeure  de  l'achrler,  je  ne  puis  pas  vous  obligi-r  d^  l'acheter  pour  ce  prix; 
car  la  perte  survenue  par  la  détérioration  de  celte  chose,  ne  doit  pas  tomber 
sur  Vi)us,  (lui  n'en  êtes  pas  encore  achelem-,  mais  sur  moi  ,  qui  en  suis  pro- 
priétaire. La  chose  n'a  pi)int  cessé  d'être  à  mes  risques,  parce  que,  quoi(iuc 
vous  fussiez  obligé  de  l'acheter,  j'étais  le  maître  de  ne  la  pas  vendre ,  et  je 
n'en  étais  pas  débiteur  envers  vous. 

C'est  sur  ce  principe  que  Lcinaistre,  en  son  Traité  des  criées,  chap.  22,  et 
Mornac  sur  la  loi  58,  fl'.  de  Conlrak  empl.,  décident,  après  Balde,  que  si,  depuis 
une  enchère  r.  çiie,  l'héritage  a  été  détérioré  par  quelque  cas  fortuit,  putà,  par 
un  inceirdie,  ou  par  une  tempête  qui  aura  renversé  une  grande  tiuantilé  d'ar- 
bres, l'enchérisseur  est  bien  fondé  à  |)rétendi-e  être  déchargé  de  son  enchère, 
si  nrieux  on  n'aime  lui  faire  irne  diminuiinn  sitr  sua  enchère,  de  ce  qu'il  sei'a 
estimé  par  experts  que  l'héritage  vaut  de  moins. 

Si  la  (légratlation  est  telle  que  celui  qui  s'est  engagé  d'acheter,  nnn-seule- 
nicut  n'aurMil  |)as  voulu  acheter  à  si  haut  prix,  mais  n'aurait  pas  vraiseittbla- 
hleurent  voulu  acheter  du  tout ,  la  chose  ne  pouvant  plus  servir  pour  l'usaae 
qu'il  en  voulait  faire,  il  doit  ètiv  entièrement  déchargé  de  sa  prouresse. 

Nous  avons  dit,  pourvu  que  la  chose  ail  ét<'  détériorée  avant  que  celui  qui 
m'a  prouiis  d'acheter  ma  cliose  ait  été  mis  endemeure  de  l'acheter;  car,  si  la 
détérioration  eU  survenue  depuis,  il  doit  me  l'acheter  pour  le  jirix  convenu; 
ou  s'il  n'y  a  point  de  prix  convenu,  poirr  le  prix  qire  la  chose  valait  lors.|ir'il  a 
été  mis  en  demeure  ;  car  je  ne  dois  pas  souffrir  de  sa  demeure  :  en  cela  con- 
sistent les  dommages  et  intérêts  qiri  eir  résultent, 

4»4.  Lorsque  vous  voirs  êtes  engagé  d'acheter  de  moi  une  maison  pour 
un  certain  prix  ,  et  que,  depuis  l'engagement,  et  avairl  que  vous  ayez  été  mis 
en  deureure,  il  y  a  eu  de  grosses  réi)aralions  nécessaires,  puis-je  v.his  obliger 
à  acheter  la  chose  pour  le  prix  convenu,  et  à  rue  faire  raison  eu  outre  du  prix 
des  répar-alions  ? 

Non  :  si  je  trouve  qu'au  moyen  des  impenses  qire  j'ai  faites,  la  chose  vaut 
mieux  que  le  prix  pour  lequel  vous  m'avez  pro.nis  de  me  l'acheter,  je  suis  le 
martre  de  la  garder  ;  mais  je  ne  piris  exiger  de  vous  que  voirs  l'achetiez  pour 
un  prix  phrschcr  qire  celiri  porté  par  la  conveolioo,  iproique,  la  maison  élaut 
réparée,  vous  profitiez  de  ces  ré,>ar"alio:is  en  l'achetant;  car  ne  voirs  étant 
obligé  de  Tacheter  qire  pour  ce  prix,  n'ayant  que  cette  somme  à  y  meiir'e,  je 
jae  puis  exiger  de  vous  davantage;  vous  ne  mo  fartes  eu  cela  point  de  tort, 
puisque  je  suis  le  maître  de  garder  la  chose. 

493.  A  l'égard  des  impenses  faites  pour  les  fruits  qui  se  trouveraient  pen- 
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dants  lors  de  la  venle  que  je  vous  ferai  de  l'héritage  que  vous  vous  êtes  obligé 
d'acheter;  si  vous  ne  voulez  pas  les  rembourser,  vous  devez  consentir  qu'en 
vous  vendant  l'héritage,  je  me  réserve  ces  fruits;  car  ces  impenses  étant  des 
charges  de  fruits,  qui  ne  s'esliment  que  deductis  impensis,  vous  ne  pouvez  pas 
avoir  ces  fruits  sans  payer  ces  impenses  ('). 


ART.  III 


Des  arrbes. 


49G.  Il  va  deux  espèces  d'arrhes;  les  unes  qui  se  donnent  lors  d'un  con- 
trat seulement  projeté;  les  autres  qui  se  donnent  après  le  contrat  de  venle 
conclu  et  arrêté. 

§  I''.  Des  arrhes  qui  se  donnent  avant  le  marché  conclu. 

49*.  Ces  arrhes  qui  se  donnent  lors  d'un  marché  seulement  proposé  ,  et 
avant  qu'il  ait  été  conclu,  forment  la  matière  d'un  contrat  particulier,  par  le- 
quel celui  qui  me  donne  des  arrhes  consent  de  les  perdre ,  et  de  m'en  trans- 
férer la  propriété,  en  cas  de  refus  de  sa  part  de  conclure  le  marché  proposé; 
et  je  m'oblige  de  mon  côté  à  les  rendre  au  double  ,  en  cas  de  pareil  refus  de 
ma  part  (^)  ;  L.  17,  Cod.  de  Fide  insl. 

498.  Cette  convention  étant  de  la  nature  du  contrat  d'arrhes,  il  n'est  pas 
nécessaire  (lu'elle  soit  expresse  :  le  seul  fait  par  lequel  l'une  des  parties,  lors 
d'un  marché  proposé  et  non  encore  arrêté,  donne  quelque  chose  à  l'autre  par 
forme  d'arrhes,  renferme  tacitement  celle  convention,  quoique  les  parties  ne 
s'en  soient  pas  expliquées;  eâd.  L.17. 

499.  Ce  contrat  est  un  contrat  réel  ;  car  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat 
d'arrhes,  sans  un  lait,  qui  est  la  tradition  des  arrhes. 

500.  Par  ce  contrat,  c'est  celui  qui  reçoit  les  arrhes,  qui  s'oblige  envers 
l'autre;  celui  qui  les  donne  ne  contracte  proprement  aucune  obligation  ;  mais 
il  transfère  par  ce  contrat  la  propriété  des  arrhes  qu'il  donne,  dans  le  cas  et 
sous  la  condition  qu'il  serait  refusant  de  conclure  le  marché  proposé. 

5©I.  Cela  a  lieu  lorsque  la  chose  qu'il  donne  pour  arrhes  est  une  chose  qui 
lui  appartient,  et  dont  il  peut  par  conséquent  iranslérer  la  propriété  :  mais  s'il 
m'avait  donné  pour  arrhes  une  chose  qui  ne  lui  appartînt  pas,  contracterait-il 
l'obligation  de  la  garantie  envers  moi  ? 

Cela  dépend  de  savoir  comment  on  doit  envisager  le  titre  de  celui  qui  re- 
çoit des  arrhes.  Si  c'est  un  titre  lucratif,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  :  Lu- 
crativœ  rei  possessor  ab  cvictionis  actione  ipsâ  juris  ratione  depellUur; 
Paul,  Sentent.,  v.  10|,  5.  Mais  peut-il  être  envisagé  comme  un  litre  lucratif? 

Il  est  vrai  que  celui  qui  m'a  donné  les  arrhes,  n"a  rien  reçu  à  la  place  ;  je 
n'ai  rien  déboursé  pour  les  avoir  :  mais  si  je  n'ai  rien  déboursé,  j'ai  contracté 
une  obligation  réciproque  envers  celui  qui  me  les  a  données,  de  les  lui  rendre 
au  double,  dans  le  cas  auquel  le  refus  viendrait  de  ma  part. 

C'est  en  récompense  de  celte  obligation  que  j  ai  contractée,  qui  était  équi- 
valente à  la  valeur  des  arrhes  que  vous  me  donniez,  ((ue  j'ai  les  arrhes  :  je  ne 
les  ai  donc  pas  à  titre  lucratif.  Le  contrat  d'arrhes  n'est  pas,  à  la  vérité,  pro- 
prement du  nombre  des  contrats  commutaiifs ;  mais  il  est  du  nombre  des  con- 
trats intéressés  de  part  et  d'autre.  Ce  n'est  pas  un  titre  lucratif;  il  donne  par 
conséquent  lieu  à  l'obligation  de  garantie. 


(')  F.  les  notes  ci -dessus,  aux 
n»^  485  et  488;  il  faut  en  faii'e  l'appli- 
cation, mais  en  sens  inverse. 

(^)  V.  an.  1590,  C.  civ. 

Art.  1590  :  «  Si  la  promesse  de  ven- 


«  dre  a  été  faite  avec  des  arrhes,  cha- 
«  cnn  des  contractants  est  maître  de 
«  s'en  départir  ; — celui  qui  les  a  don-, 
"  nées,  en  les  perdant, — et  celui  qui  les 
«  a  reçues  en  restituant  le  double.» 
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50«.  Celui  qui  a  reçu  les  arrhes  s'oblige,  en  cas  de  refus  de  sa  part  de  coa- 
clure  le  marché  proposé,  à  rendre  à  celui  qui  les  a  données  le  double  de  I« 
somme  qu'il  a  reçue  pour  arrhes,  si  c'est  une  somme  d'argent  qu'il  a  reçue  ;  oa 
si  c'est  une  autre  chose,  à  rendre  cette  chose,  et  en  sus  la  valeur  de  celle  chose, 
au  rapport  des  experts  dont  ils  conviendront. 

â03.  Si  c'est  d'un  consentement  réciproque  que  le  marché  ne  se  fait  pas, 
parce  que  la  perle  de  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  ou  le  changement  considé- 
rable arrivé  dans  celte  chose,  empêche  qu'il  ne  puisse  se  conclure;  celui  qui  a 
reçu  les  arrhes  doit  les  rendre,  et  rien  au  delà.  Lorsque  le  marché  a  été  conclu, 
il  doit  pareillement  les  rendre  ;  sauf  que  si  c'est  une  somme  d'argent  qui  lui  a 
été  donnée  pour  arrhes,  il  peut  la  retenir,  en  l'imputant  sur  le  prix  qui  lui  est 
dû  par  l'acheteur  qui  la  lui  adonnée. 

504.  Enfin,  celui  qui  a  reçu  quelque  chose  pour  arrhes  s'oblige  h  apporter 
le  soin  convenable  pour  la  conservation  de  celle  chose  :  il  doit  cire  tenu,  à  cet 
égard,  de  la  faute  légère,  le  contrat  d'arrhes  se  faisant  pour  l'iniérêt  de  l'un  el 
de  l'autre  des  contractants. 

§  II.  Des  arrhes  qui  se  donnent  après  le  marché  conclu. 

SOo.  Ces  arrhes  ont  coutume  de  se  donner  par  l'acheteur  au  vendeur, 
pour  servir  à  la  preuve  que  le  marché  a  été  conclu  et  arrêté.  C'est  pourquoi 
Cnjas  les  définit:  Quod  ante  prelium  datiir,  et  fidem  facit  conlraclûs  façli 
loliusque  pecuniœ  solvendœ. 

Elles  ne  sont  point  de  l'essence  du  contrat  de  vente,  qui  peut  se  faire  sans 
donner  d'arrhes,  les  parties  pouvant  s'en  procurer  d'autres  preuves  que  celles 
qui  résultent  d  s  arrhes. 

C  est  de  cette  espèce  d'arrhes  qui  se  donnent  in  argumenlum  contractûs 
facli,  que  par  la  loi  35,  ff.  de  Contrah.  emp.  Quod  sœpè  arrhœ  nomine  pro 
emplione  dalur,  non  eo  perlinel,  quasi  sine  arrhis  convenlio  nihil  proficiat, 
sed  ut  evidenliùs  probari  possit  convenisse  de  pretio. 

o06.  Les  arrhes  que  donne  l'acheteur,  consistent  quelquefois  dans  une 
somme  d'argent  :  elles  sont  censées  en  ce  cas  données  à  compte  du  prix  que 
l'acheteur  s'oblige  de  payer,  et  elles  doivent  s'y  imputer.  Le  peuple,  dans  notre 
province,  appelle  celte  espèce  d'arrhes,  denier  d'adieu,  parce  que  c'est  une 
pièce  de  monnaie  qui  est  donnée  par  l'acheteur  au  vendeur,  lorsque  les  par- 
ties, après  avoir  conclu  leur  marché,  se  séparent  et  se  disent  adieu  ('). 

Quelquefois  l'acheteur  donne  pour  arrhes  autre  chose  que  de  l'argent.  Les 
Romains  avaient  coutume  de  donner  pour  arrhes  un  anneau  ;  L.  5,  §  15,  ff.  de 
Inslil.  ac^;  Pline,  lib.  33,  cap,  1  .Le  vendeur, en  ce  cas,  a  droit  de  retenir,  comme 
une  espèce  de  gage,  ta  chose  qui  lui  est  donnée  pour  arrhes,  jusquà  ce  qu'il 
ait  été  entièrement  payé.  Lorsqu'il  a  été  entièrement  payé,  il  doii  rendre  à 
l'acheteur  la  chose  qu'il  a  reçue  pour  arrhes.  La  loi  11,  §  6,  ff.  de  Acl.  empt., 
donne  en  ce  cas  à  l'acheteur  l'action  qu'on  appelle  condiclio  sine  causa , 
pour  la  répétition  des  arrhes  :  Quia  jam  sine  causa,  dit  la  loi,  apud  ven- 
dilorem  esset  annulas.  Elle  ajoute  qu'il  peut  le  répéter  par  l'action  ex 
emplo. 

509.  C'est  une  question  entre  les  docteurs,  si,  lorsqu'après  le  contrat  de 
vente  conclu  et  arrêté,  le  vendeur  a  reçu  des  arrhes  de  l'acheteur,  chacune 
lies  parties  peut  être  contrainte  par  l'autre  à  l'exécution  de  son  obligation,  et 
condamnée,  faute  de  l'exécuter,  en  tous  les  dommages  et  intérêts  résullantde 
l'inexécution  de  l'obligaiion,  de  même  que  s'il  n'av^iit  pas  été  donné  d'arrhes  ; 
ou  s'il  est  au  pouvoir  de  l'acheteur  de  se  décharger  de  son  obligation,  en  of- 

(*)  D'autres  auteurs  disent  denier  à  1  déré  comme  un  léger  présent,  ou  doit 
Dieu,  ce  qui  est  ainsi  donné  est  consi-  j  être  employé  en  bonnes  œuvres. 
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frant  de  perdre  les  arrhes  qu'il  a  données;  cl  en  celui  du  vendeur,  de  se  dé- 
sister p;\ri'illementde  la  sienne,  eu  offrant  les  arrhes  au  double? 

Kachii),  lib.  Il,  Controv.  28,  et  les  docteurs  par  lui  cités,  ont  suivi  celte 
dernière  opinion.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  Juslinien,  au  lit.  de  Empl.  vend, 
princ,  et  en  la  loi  17,  Cod.  de  Fid.  inslr.,  dit  que  I  acheteur  ipii  refuse  d'exé- 
cuter le  conlial,  dnii  perdre  les  arrhes,  el  que  le  vendeur,  lorsqu'il  est  re- 
fusant, doit  les  rendre  au  double.  La  loi,  disent  ces  auteurs,  ayant  fixé  les 
iloniniagcs  el  inlërèts  résultant  de  l'incxéculion  de  1  obligation  de  l'acheteur, 
à  la  pei-ie  des  arrhes  du  côté  de  I  achi'teiu",  el  à  la  reslitulion  des  arrhes  au 
double  du  côié  du  vendeur,  les  parties  ne  peuvent  pas  en  prétendre  d'autres- 
En  donnanl  el  recevant  les  arrhes,  elles  doivent  être  censées  s'être  contentées 
de  celle  espèce  de  donunages  el  intérêts,  el  avoir  renoncé  à  tons  autres,  nicine 
h  tontes  autres  actions  qu  elles  pourraient  avoir  l'une  contre  l'autre  pour  l'exé- 
cution du  contrai. 

Weissembach,  in  Parât,  ad  eumd.  lit.,  ff.  d'?  Conlràh.  empt.,  n^O;  et  Vin- 
iiius,  ad  cumd.  lil.  Insl.,  rejettent  avec  raison  celle  opinion  :  ils  disent  que 
les  textes  opposés  ne  doivent  s'entetidie  que  des  arrhes  que  l'on  donne  lors 
du  inarclié  seulement  proposé,  et  non  encore  conclu.  Il  paraît  assez  évident 
que  la  loi  17  ne  parle  que  de  celle  espèce  d'arrhes;  elle  <'st  dans  l'espèce  du 
contrat  qui  n'est  pas  encore  conclu,  et  que  les  parties  différaient  de  conclure, 
jusqu  à  ce  qu  il  fût  cou<;lié  par  écrit  ('). 

Le  texte  des  Instiintes,  qnoi(|'ie  louche  et  ambigu,  ne  doit  s'entendre  pa- 
reillement (|ue  de  celle  espèce  d'arrhes.  Ce  qui  est  dit  :  ila  Inmcn  impunè  rece- 
dere  conccdimus,  nisijam  arrharum  nomine  aliquid  fueril  dalum,  fait  voir 
ëvidemment  (pie  le  coiiiral  pour  lequel  on  adonné  des  arrhes  dans  cette  espèce, 
est  ini  contrat  (pi'on  aurait  pu  impnnéii>enl  ne  pas  exéeuler,  s'il  n'y  avait  pas 
en  d'arrhes  données;  el  par  coiisétpient  un  contrat  qui  n'était  pas  encore  f.iit 
et  achevé;  mais  à  faire,  et  seulement  ])r(ijeié  (l'est  pour(pi()i  les  termes  qui 
suivent:  sive  in  scriplis.  sive  sine scriplis  vcndilin  celcbrala  est,  doivent  s'en- 
tendre en  ce  sens:  celebrari  cœpla  est,  comme  l'explique  Vinnins,  in  nol.ad 
hune.  lil.  ;  et  ceux-ci  :  is  qui  récusai,  adimplcre  conlraclum  en  ce  sens  :  id  est 
qui  récusât  perficere  conlraclum  ;  Vinnins,  ibid. 

Dans  le  cas  de  ces  arrhes,  qui  ont  été  données  lors  d'un  contrat  seulement 
projeté  el  non  conclu,  il  est  clair  que  l'aeheleur  qui  ne  veut  pas  conclure  le 
marché,  en  est  quille  i  our  la  perte  de  ses  arrhes,  et  qu'il  ne  peut  être  con- 
traint au  paiement  du  prix,  puisipie  le  marché  n'éiaiu  pas  encore  c  )nelu,  il 
n'a  pas  encore  contraclé  l'obligaiion  de  le  payer.  Par  la  mè.ne  raison,  on  ne 
peut  demander  autre  chose  que  la  reslilution  des  arrhes  au  double  à  la  partie 
qui  les  a  reçues,  puiscpi'elle  n'était  pas  encore  oblisiée  à  la  tradition  de  la 
chose;  maisil  en  doit  être  autrement  lorsffie  les  arrhes  ont  été  données  après 
le  marché  conclu  et  arrêté.  L'acheteur  peut  en  ce  cas  cire  contraint  au  paie- 


(')  Il  est  vrai  que  le  texte  de  la  loi 
17  favorise  celte  opinion  :  Si  quœ  ar- 
rive super  FACIENDA  emplione...  dalœ 
sunt....  non  proccdenle  conlraclu.... 
qui  vendere  pollicitus  est,  vendilio- 
nem  recusem....  cl  qui  emeue  pac- 
TUS  EST  ab  emplione  recusem.  Toutes 
ces  expressions  annoncent  plutôt  un 
projet,  qu'une  vente  conclue  cl  arrê- 
tée. Mais  il  faut  convenir  aussi  (pie  le 
texte  des  Instiintes  est  (brl  clair  en 
sens  contraire,  et  qu'il  s'agit  d'arrhes 
données  non  pas  sur  un   projet  de 


vente,  mais  sur  une  vente  parfaite.  Au 
lieudc  corrigerarbitrairemenlee  texte, 
ne  serait-il  pas  plus  simple,  si  l'on  ne 
veut  pas  admelired'innovalion,  dédire 
(pie  les  rédacteurs  des  ariicles  ont  mal 
reproduit,  mal  analysé  la  loi  17;  que 
cependant  c'est  cette  loi  qui  exprime 
la  véritable  pensée  du  légisial(;ur,  car 
dans  ce  passage  des  Inslitutes  ,  on 
aperçoit  rinlenlion  de  raconter  el  de 
reproduire  la  substance  d'une  constitu- 
tion précédenle,  et  non  pas  d'en  faire 
une  no",YeI!e; 
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ment  du  prix,  puisqu'il  s'y  est  obligé;  et  par  la  même  raison,  le  vendeur  peut 
cire  contraint  à  livrer  la  chose,  et,  faute  de  la  pouvoir  livrer,  condamné  en 
tous  les  dépens,  dommages  et  inléréls  de  l'acheteur,  sans  que  chacun  d'eux 
puisse  se  décharger  de  son  obligalion,  quoique  l'un  oltre  de  perdre  ses  arrhes, 
et  l'autre  de  les  payer  au  double,  il  serait  absurde  que  les  arrhes  étant,  dans 
ce  tas,  iiilervenucs  pour  la  conlirmatiou  du  contrat,  pour  le  rendre  plus  cer- 
tain et  plus  connu,  on  voultlt  leur  donner  l'effet  de  détruire  le  contrat,  en  dé- 
triiisanllesobiigalioris  qui  en  naissent,  etlcsdroils  et  actions  quien  résultent  ('). 

Viniiius,  qui  est  de  notre  sentiment,  dit,  sur  la  foi  de  Pacius,  que  le  senti- 
ment contraire  est  pratiqué  en  France.  Je  ne  me  suis  point  aperçu  de  ceite 
prali(]iie;  f  t  je  croi''  que  ces  auteurs,  peu  à  portée  de  savoir  noire  pralique, 
ont  erré  tians  le  fait  sur  ce  point.  Despeisses,  auleur  français,  suit  le  senti- 
ment (le  Vinnius,  part.  1,  til.  1,  sect.  4. 

5î>S.  Quoique  l'acheteur  qui,  après  le  marché  conclu  et  arrclé,  a  donné 
des  arrik's,  ait  refusé  de  l'exécuter  et  de  payer  le  [)ri.\  ;  s'il  a  été,  nonobstant 
cela,  contraint  à  le  payer,  et  qu'il  l'ail  payé,  il  ne  doit  pas  perdre  ses  arrhes; 
elles  doivent  lui  être  rendues;  ou  si  c'est  une  somme  d'argent,  elle  doit  élre 
imputée  sur  le  prix  ;  car  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'inexécution  du  marché  par 
son  refus,  qu'il  doit  les  perdre;  mais  lorsqu'il  a  payé,  quoique  contraint,  le 
marehé  se  trouve  exécuté. 

H  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  le  vendeur  n'a  pas  effectivement  exécuté  le 
contrat,  mais  qu'il  a  été  condamné,  faute  de  l'exécuter,  aux  dommages  et  in- 
térêts de  l'acheteur.  Je  pense  (juc,  même  en  ce  cas,  l'aclieteur  ne  peut  pré- 
tendre (|ue  la  simple  ré|îélition  de  ses  arrhes,  et  non  la  restitution  du  double: 
car  la  rcstilulion  des  arrhes  au  double,  élanl  une;  peine  (jui  tient  lieu  desd  )m- 
mages  cl  intérêts  résultaulde  l'inexécution  du  contrai,  l'acheteur  se  ferait  payer 


(')  Les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
parlé  des  arrhes  qu'au  sujet  <le  la  pro- 
messe dcî  vente  (art.  1590,C.civ.);  mais 
ils  ont  décidé  que  la  pioiuesse  de  vente 
valait  vente  (art.  1589,  C.  civ.,  ci-des- 
sus, p.  15,  note  1);  il  seudderait  donc 
indiflêrent  (pie  les  arrhes  fu-si  ut  in- 
tcrvenuessur  une  promesse  de  vente' ou 
sur  une  veiile  parfaite.  C'est  ainsi  (jue 
raisonnent  certains  auteurs. 

Mais  il  faut  remartpier  que  l'art.  1589 
est  d'un  laconisme  fort  obscur;  (pie 
maigre  les  recherches  sur  son  origine, 
cl  les  savantes dissertalionsauxquelles 
il  a  déjà  donné  lieu,  il  e;l  dillicile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  d'en  saisir 
Je  véril.ible  sens  :  d'un  autre  côté,  s'il 
est  raisonnable  de  stimuler  par  une 
peine  les  partii  s  à  accomplir  leur  pro- 
jet, à  réaliser  la  vente,  tout  en  couse; - 
vaut  une  éualité  de  position,  une  réci- 
proeiié  parfaite,  la  luelle  ce  soit  (;ui 
refusera  de  réaliser  la  convention, 
étant  soumise  à  la  même  clause  pénale, 
il  paraît  absurde  comme  dit  Poliiier, 

Sue  des  arrhes  intervenues  pour  la  con- 
nnation  du  contrat  déjà  existant,  pour 
le  rendre  plus  certain,  plus  connu,  aient 


cependant  pour  effet  de  détruire  ce 
même  contrat. 

Oui,  il  Si  rait  absurde  de  changer 
ainsi  l'iiitentioi)  des  parties  :  c'esl  leur 
volonté  (pii  doil  en  celle  maiière  faire 
la  loi.  Si  les  arrhes  ont  élé  données 
pour  confirmer,  consolider  la  vente, 
elles  ne  peuvent  ni  ne  doivent  la  dé- 
liiiiie  :  ce  sera  un  à-complc  sur  le  prix, 
ou  un  gage,  ou  une  manière  (luelcon- 
que  de  rendre  notoire  la  conclusion 
du  man  hé. 

.Mais  rien  n'empêche  que  les  parties 
aienl  voulu  donner  aux  arrhes  un  au- 
tre effet,  c'esl-à-dire  en  faire  un  dédit, 
une  condition  résolutoire,  facultative 
pour  cliaque  partie  el  avec  la  même 
clause  pénale.  Ce  sera,  lorsque  les  par- 
lies  ne  se  seront  pas  piisitivement  ex- 
|iliqiiées,  une  question  de  lait,  d'inter- 
piétation,  d'intention.  Dans  l'usage, 
nous  croyons  que  la  dénomination  d'ar- 
rhcs,  indicpie  plulôl  une  faculté  de  se 
dédire  que  raccnmplissemenl  partiel  de 
l'obligation;  mais  lecoiilraire  pourrait 
élre  prouvé  ou  résulter  des  circon- 
stances, et  souvent  de  l'usage  deslieux. 
V.  ce  que  dit  Pothier,  ci-après,  n°  509. 
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doublement  d'une  même  chose,  si,  après  avoir  été  satisfait  entièrement  de  ses 
dommages  et  intérêts,  il  se  faisait  encore  restituer  ses  arrhesau  double  ;  ce  qui  est 
contraire  à  cette  loi  de  l'équité  :  Bona  fides  non  palitur  ul  bis  idem  exigalur; 
L.  57,  ff.  de  Reg.jur. 

509.  Il  nous  reste  une  question.  Lorsqu'il  est  incertain  si  le  contrat  par  le- 
quel on  a  donné  des  arrhes,  est  un  contrat  conclu  et  arrêté,  ou  s'il  est  seule- 
ment projeté,  que  doit-on  présumer? 

Je  réponds  :  quoique  les  arrhes  se  donnent  en  preuve  du  marché  conclu  et 
arrêté,  m  argumenlum  vendilionis  contraclœ;  néanmoins,  comme  elles  se 
donnent  aiHisi  souvent  pour  des  contrats  seulement  projetés,  elles  ne  peuvent 
pas  seules,  s'il  n'y  a  d'autres  preuves  qui  concourent  d'ailleurs,  former  une 
preuve  suffisante  de  la  conclusion  du  marché.  Cela  doit  néanmoins  dépendre 
des  circonstances  :  les  arrhes  qui  se  donnent  dans  le  cas  d'un  marché  seule- 
ment projeté,  se  donnant  dans  la  vue  d'engager  les  parties  à  l'exécuter;  savoir, 
celui  qui  les  a  données,  par  la  crainte  de  les  perdre;  et  celui  qui  le^a  reçues, 
par  la  crainte  de  les  rendre  au|double  ;  il  s'ensuit  que,  lorsque  ce  qui  a  été  donné 
pour  arrhes  est  quelque  chose  de  nulle  considération,  on  ne  peut  guère  regar- 
der celte  espèce  d'arrhes  comme  des  arrhes  d'un  marché  seulement  projeté,  et 
qu'on  doit  au  contraire  les  regarder  comme  des  arrhes  de  la  seconde  espèce, 
qui  ont  été  données  pour  servir  de  preuve  et  de  témoignage  d'un  marché  conclu 
et  arrêté.  C'est  pourquoi  lorsque,  dans  nos  campagnes,  les  paysans  donnent 
pour  arrhes  de  leur  marché  un  sou  marqué,  quelquefois  même  un  liard  seule- 
ment, ce  qu'ils  appellent  le  denier  d'adieu,  ces  arrhes  doivent  passer  pour  des 
arrhes  de  la  seconde  espèce. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  arrhes  qui  interviennent  dans  le  contrat  de 
vente,  peut  s'appliquer  à  celles  qui  interviennent  dans  les  autres  contrats. 


CHAPTIRE  II. 

Des  ventes  forcées  ^  des  licitations  et  des  ventes  en  justice» 

§  I.  Des  ventes  forcées. 

510.  Une  vente  est  forcée,  lorsque  celui  qui  vend,  avait,  dès  avant  le  con- 
trat de  vente,  contracté  l'obligation  de  vendre. 

Cette  obligation  peut  naître  d'une  promesse  de  vendre.  Nous  avons  parlé  de 
ces  promesses  au  chapitre  précédent. 

Elle  peut  naître  aussi  d'un  testament.  Lorsqu'un  testateur  a  ordonné  à  son 
héritier  ou  à  son  légataire  de  vendre  h  Pierre  une  certaine  chose;  soit  qu'elle 
fût  de  sa  succession,  soit  qu'elle  appartînt  à  son  héritier  ou  légataire,  cet  héri- 
tier ou  légataire,  en  acceptant  la  succession  ou  legs,  contracte  l'obligation  de 
vendre  à  Pierre  cette  chose  pour  le  prix  porté  par  le  testament  ;  ou,  si  le  testateur 
ne  s'est  pasexpliquésur  le  prix,  pourcelui  qui  sera  réglé(*) ,  L.49,  §  8,  ft.  de  Leg.V. 


(')  Cette  disposition  était  admise 
sans  difliculté  dans  le  droit  romain, 
puisque  le  legs  de  la  chose  d'aulrui  était 
valable;  mais,  le  Code  ayant  déclaré 
nul  le  legs  de  la  chose  d'autrui,  il  peut 
y  avoir  du  doute  sur  la  validité  d'une 
pareille  disposition. 


Cependant  nouscroyonsquel'on  peut 
voir  dans  ce  legs  une  condition  impo- 
sée il  l'héritier,  condition  possible  qui 
n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public, 
et  qui  doit  être  exécutée  :  il  n'y  a  pas 
directement  et  précisément  le  legs  de 
la  chose  d'autrui. 


VI"  PARTIE.  CHAP.  II.  DES  VENTES  FORCEES. 


201 


511.  Une  vente  peut  aussi  être  forcée  pour  cause  de  nécessité  publique, 
ou  même  seulement  d'utilité  publique.  Par  exemple,  dans  les  nécessités  publi- 
ques, dans  une  disette  de  grains,  ceux  qui  en  ont  au  delà  de  leur  provision, 
peuvent  être  contraints  par  le  juge  de  police  à  voiturer  leurs  grains  au  marché, 
et  à  les  y  vendre  au  prix  courant. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  lorsqu'il  y  en  a 
disette,  comme  il  peut  arriver  dans  un  siège. 

Les  propriétaires  des  maisons  ou  autres  héritages^  peuvent  aussi  être  con- 
traints à  les  vendre  pour  quelque  cause  d'utilité  publique,  comme  pour  faire 
une  rue  ou  une  place  publique,  pour  des  fortifications,  pour  quelque  ouvrage 
public.  Par  exemple,  par  une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  de  1303,  il  est 
ordonné  que  les  propriétaires  du  terrain  nécessaire  pour  bâtir  des  églises  pa- 
roissiales, des  presbytères  et  pour  des  cimetières,  seront  obligés  à  le  vendre 
ajuste  prix. 

Suivant  les  lettres-patentes  de  François  I",  qui  sont  au  trésor  de  l'univer- 
sité d'Orléans,  il  est  ordonné  au  bailli  et  prévôt  d'Orléans  de  contraindre  les 
propriétaires  de  certaines  maisons  voisines  de  l'école  de  droit,  de  les  vendre 
pour  l'agrandissement  de  ladite  école  ('). 

5l«.  Si  le  propriétaire  à  qui  il  est  ordonné  de  vendre  son  héritage  pour 
cause  d'utilité  publique,  soit  au  roi,  soit  à  une  ville,  soit  à  une  université, 
convient  lui-même  du  prix  avec  les  commissaires  du  roi,  ou  avec  la  ville  ou 
l'université,  celle  convention  est  un  vrai  contrat  de  vente. 

S'ilne  veut  convenir  de  rien,  et  qu'il  se  laisse  contraindre  à  abandonner 
son  héritage  pour  le  prix  réglé  par  des  experts,  il  n'y  a  point,  en  ce  cas,  pro- 
prement de  vente,  puisqu'il  n'y  a  point  de  convention;  mais  l'arrêt  ou  sen- 
tence rendue  contre  lui,  en  tient  lieu. 

513.  Lors(iu'une  chose  vendue  pour  cause  d'utilité  publique  a  été  faite 
divini  aul  publici  juris;  comme  si  on  en  a  fait  un  cimetière,  une  rue  ou  place 
publique;  il  est  évident  que  toutes  les  hypothèques  ou  autres  charges  dont 
cette  chose  était  teime,  s'éteignent;  sauf  aux  créanciers  et  autres  qui  avaient 
quelque  droit  sur  celte  chose,  à  se  venger  sur  le  prix,  suivant  l'ordre  de  leurs 
hypothèques  et  de  leurs  privilèges  :  d'où  il  suit  qu'une  telle  vente  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  obligation  de  garantie  (*). 

514.  Non-seulement  on  peut  être  forcé  à  vendre  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, on  peut  l'être  quelquefois  pour  une  nécessité  particulière.  Par  exemple, 
si  j'ai  un  héritage  enclavé  tellement  dans  celui  de  mon  voisin,  qu'on  n'y  puisse 
aller  par  aucun  autre  endroit  que  par  son  héritage,  je  puis  contraindre  ce  voi- 
sin âme  \eniirejusloprelio  un  droit  de  passage  par  l'endroit  qui  lui  sera  le 


(1)  V.  loi  du  3  mai  18 il,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publi- 
<iue. 

(î)  F.  art.  17  et  18  de  la  loi  du  3 
mai  1841. 

Art.  17  :  r<  Dans  la  quinzaine  de  la 
«  transcription,  les  privilèges  et  les  hy- 
<T  pothèques  conventionnelles,  judi- 
«  claires  ou  légales,  seront  inscrits.  — 
«  A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai, 
«  l'immeuble  exproprié  sera  affranchi 
(t  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de 
«  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans 
«  préjudice  des  droits  des  femmes,  mi- 
«  neurs  et  interdits,  sur  le  montant  de 


«  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
«  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé 
«  définitivement  enire  les  créanciers. 
«  — Les  ciéanciers  inscrits  n'auront, 
«  dans  aucun  cas ,  la  faculté  de  suren- 
«  chérir,  mais  ils  pourront  exiger  que 
«  l'indemnité  soit  fixée  conformément 
«  au  titre  IV.  » 

Art.  18  :  «  Les  actions  en  résolution, 
«  en  revendication,  et  toutes  autres  ac- 
te lions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'ex- 
«  propriation  ni  en  empêcher  l'effet.  Le 
«  droit  des  réclamants  sera  transporté 
«  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  deuieu- 
«  rera  affranchi.  » 
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moins  incotnniDde  ');  arg.,  L.  1-2,  ff.  de  Relig.  C'est  ce  qu'ont  décidé  les  np- 
ré(s  rappoiiés  par  Loucl  el  Brodcaii;  /.  C,  art.  i,  2;  Mornac,  ad  eumd.  L.  12i 

§  II.  Des  licilalions. 

515.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  succédé  en  commun  h  un  liéritage 
ou  autre  dioso  qui  ne  peut  se  parlager  sans  élre  déprécié,  ou  l'ont  acquis  on 
comuuiii  à  quclcjuc  titro  que  ce  soit,  comme  d'acliat,  de  Icî^s,  de  donation, 
etc.,  l'un  d'(  ux  peut  obliger  les  antres  ;i  le  liciter,  c'esl-à-dire,  à  soulfrir  que 
le  total  soii  adjugé  à  celui  d'entre  <  nx  qui  le  portera  au  plus  haut  prix  {•). 

Cette  liciiatiou  se  fait  chez  un  notaire,  entre  les  cohéritiers  ou  copropriétaires. 

Si  quelqu'un  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  léuioignail  n'avoir  pas  le 
moyen  d'enchérir,  el  deuiandait,  en  conséquence,  que  les  enchères  des  étran- 
gers fussent  admises,  et  qu'il  lïil  mis  des  alïiches  qui  avertissent  le  public  du 
j'our  et  du  lieu  auxquels  se  ferait  l'adjudication,  celle  demande  devrait  être 
écoutée. 

Lors(pie  quelqu'un  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  est  mineur,  il  est  de 
nécessité,  pour  la  validité  de  la  licilalion,  que  les  enchères  des  étrangers 
soient  reçues. 

La  liciiaîion  doit  aussi,  en  ce  cas,  se  faire  devant  le  juge,  qui  adjuge  l'héri- 
tage au  [dus  olfraiil  cl  dernier  enchérisseur. 

Il  faut  encore,  pour  la  validité  de  la  licitation,  lorsqu'il  y  a  quelque  mineur 
parmi  les  cohéritiers  ou  copropriétaires,  qu'il  soil  constaté  par  une  visite  et  un 
rapport  d'experts  nonniiés  par  le  juge,  (|ue  les  héritages  couuunns  ne  peuvent 
se  partager  sans  cire  dépréciés,  el  (lu'en  consé(iuence  la  licitation  soil  ordon- 
née par  le  juge,  comme  la  seule  voie  cominoi'e  pour  sertir  de  coniniunaulé. 

On  peut  néanmoins  se  passer  de  la  visite,  lors(|ue,  par  la  nature  de  ce  «pii 
est  à  parlager,  ou  par  rapport  au  nombre  des  coparlageants,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  se  faire  de  partage  commodément;  comme  s'il  n'y  a  dans  une  sueces- 
sion  qu'une  maison  qui  n'a  (pi'un  corps  de  logis,  s'il  n'y  a  qu'une  métairie 
dont  il  ne  dépende  qu'une  (juantilé  médiocre  de  terre. 

Lors(|ne,  sur  une  licilalion  dans  la(pielle  les  étrangers  ont  été  admis  à  en- 
chérir, riiéritage  est  adjugé  à  un  étranger,  la  licilalion  est  un  vrai  contrat  de 


(')  Y.  art.  682  el  sniv.,  G.  civ. 

Art.  682  :  «  Le  propriétaire  dont  les 
«  fonds  sont  enclavés,  et  (|ui  n'a  au- 
«  cime  issue  sur  la  voie  pnbli(iue,  peut 
«  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de 
«  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son 
«  héritage,  à  la  charge  d'une  indem- 
«  niié  proportionnée  au  dommage  qu'il 
«  peni  occasionner.  » 

Art.  683  :  «  Le  passage  doit  régnlière- 
«'  meut  élre  pris  du  côté  où  le  trajet  est 
«  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la 
X  voie  pc.biitpic.  » 

Art.  t8i  :  "  Néanmoins  il  doit  être  [ 
«  fixé  dans  l'endroit  le  nio  ns  doinnsa- 
n  geable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il 
«  est  accordé. »  j 

Art.  685  :  »  L'action  en  indemnité, 
('  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  682,  est  j 
'(  prescriptible;  el  !e  passage  doit  être, 
-•<  continué,  quoique  l'action  en  indem- 
•  nité  ne  soit  plus  recevable.  »  j 


(»)  F.  art.  1686  el  suiv.,  C.  civ.,  de 
la  licitnlion. 

An.  1686  :  «  Si  une  chose  commune 
«  à  plusieurs  ne  peut  élre  partagée 
«  commodément  et  sans  perte;  — ou 
«  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré 
«  de  biens  commims,  il  s'en  tionve 
«  quelques-uns  qu'aucun  des  coparla- 
«  géants  ne  puisse  ou  ne  veuille  pren- 
«  dre  ;  —  la  venle  s'en  fait  aux  enchè- 
«  res,  et  le  prix  en  est  partage  entre 
«  les  copropriétaires.  » 

Art.  1687  :  «  Chacun  des  coproprié- 
(f  tairesesl  le  maître  de  demander  que 
«  les  étrangers  soient  appelés  à  lalici- 
<(  talion  :  il  sont  nécessairement  appe- 
«  lés  lorsque  l'un  des  copropriétaires 
«  est  mineur.  » 

Arl.  1688  :  -  Le  mode  et  lesforma- 
«  liiés  h  observer  pour  la  licitation  sont 
«  expliqués  au  titre  des  Successions  et 
«  au  Code  de  procédure.  » 
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vente  que  les  licitnnls  lui  font  de  l'hérilage  licite;  contrat  qui  prodait  de  part 
cl  (l'aulre  toutes  les  obligations  (lue  produit  le  conlral  de  venie. 

Miis  lorsque  c'est  un  des  coliériliers  ou  copropriétaires  qui  se  rend  adjiidi- 
calaire,  lalicilalioii  est  regardée,  en  ce  cas,  comme  une  espèce  de  partage  ou 
acte  dissolnlit  de  coniinunaulé,  plnlôt  (]ue   comme  une  vente  ('). 

Nous  parlerons  des  liciiaiions  en  la  partie  vu,  et  nous  ferons  voir  les  dif- 
férences eulie  cet  acte  et  le  contrat  de  vente. 

§  III.  Des  ventes  en  juslice. 

5*G.  Les  immeubles  elles  meubles  se  vendent  quelquefois  en  justice. 

Une  venle  de  meubles  est  faite  en  justice,  ou  lorsqu'elle  est  laile  par  le 
juge  à  l'audience,  ou  lorsqu'elle  est  faite  à  l'encan  par  un  ministre  de  juslice, 
tel  qu'un  sergent;  soit  qu'elle  soil  forcée,  telle  qu'est  celle  qu'un  créancier 
fait  des  meubles  saisis  sur  son  débiteur;  soit  (pi'elle  soil  volontaire,  telle  que 
celle  que  des  héritiers  font  des  meubles  d'une  succession. 

A  l'égard  des  imm 'ubles,  nous  avons  déjà  vu  un  cas  auquel  ils  se  vendent 
en  justice,  qui  est  celui  de  la  licitalion,  lorsque  parmi  les  coliériliers  ou  co- 
proprii'iaires,  il  y  a  quelques  niiiuHU'S. 

Si  l'héritage  dans  lequel  un  mineur  a  une  part  indivise,  ne  peut  être  vendu 
qu'en  justice,  à  plus  forte  raison  celui  qui  appartient  pour  le  total  à  un  mineur, 
ne  peut  être  vendu  qu'en  justice,  dans  le  casaupiel  le  juge,  sur  un  avis  de 
parents,  permet  de  le  vendre,  qui  est  celui  auquel  cette  venle  esl  nécessaire 
j)Our  l'aciiuiltemcnl  des  dettes  du  mineur,  el  pour  prévenir  la  saisie  réelle  de 
ses  biens. 

La  principale  espèce  de  vente  en  justice,  est  le  décret  des  héritages  saisis 
réellement  par  des  créanciers  hypothécaires,  soil  sur  leur  débiteur  qui  en  est 
le  pro|)riéiaire,  soil  sur  le  cin-ateur  à  la  succession  vacante,  sjil  sur  le  curateur 
créé  h  l'héritage  délaissé  par  un  tiers  déieulenr. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  de  celte  es|!cce  de  vente  :  elle  mérite  un  traité 
particulier,  el  nous  en  avons  traité  en  noire  Introduction  au  titre  21  de  la 
eouiuuie  d'Orléans. 

sa  'î.  Les  ventes  en  juslice  sont  on  pures  et  simples,  ou  faites  sous  la  con- 
dition qu'il  ne  surviendra  point  d'enchérisseur.  Ces  dernières  sont  appelées 
remises  adjudications  sauf. 

D:\ns  les  décrets,  l'adjudiealion  pure  et  simple  doit  être  préeédée  de  trois 
remises  ou  ndjudicalions  sauf  quinzaine,  c'est  iwlire,  d'adjudiealions  faites 
sons  la  condition  (ju'il  ne  surviendra  pas  d'eneliérisseur  pendant  la  quinzaine. 

Ces  adjudications  sauf  f^o  pratiquent  aussi  dans  les  autres  espèces  de  ventes 
en  juslice,  telles  que  les  lieilalinns,  hns'que  les  parties  les  reciuièreiit. 

Ces  ventes  ont  rapn^rt  à  celles  qu'on  appelait  en  droit  addictio  indiem^  et 
dont  nous  avons  Irailé,  pari.  5,  §  4. 

51^.  La  coinliiion  sous  laquelle  elles  se  contractent  est  sus;^ensive;  et  en 
cela  elles  dilférenl  di'  celles  dont  nous  avons  irailé  eoi.  loco;  c'est  pourquoi 
ces  ventes  ne  sont  point  mises  à  exéculion  avant  Téeliéance  de  la  condiiion  : 
le  domainede  l'hérilage  ainsi  adjugé  n'est  point  transféré,  ni  l'adjudicataire  mis 
en  possession;  el  il  n'est  point  non  plus,  pencZenfe  hàc  conditione,  obligé  de 
paver  le  prix. 

S'il  élail  survenu  des  enchérisseurs,  et  que  l'adjudicataire  sauf  quinzaine, 
.^yant  enchéri  au-dessus  d'eux,  soil  encore  adjudicataire;  en  ce  cas  ce  n'est 


(')  F.nrt.8-!3,  C  civ. 

Art.  883  :  «  chaque  cohéritier  est 
«  censé  avoir  succède  seul  et  îmrné- 
-  diatemenl  à  tous  les  effets  compris 


«  dans  son  lot,  on  à  lui  échus  sur  lici- 
'(  lation,  el  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
«  priété  des  autres  elfets  de  la  succes- 
'<  sion.  » 
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pas  la  première  adjudication  qui  lui  a  été  faite  qui  subsiste;  elle  a  été  détruite, 
defeclu  condilionts,  par  les  enchères  qwi  sont  survenues;  il  n'y  a  que  la  der- 
nière qui  subsiste  :  c'est  en  vertu  de  cette  dernière  qu'il  est  acheteur,  et  qu'il 
devient  propriétaire  de  l'héritage.  C'est  ce  qui  est  supposé  comme  certain  en 
la  loi  6,  §  1,  de  in  diem  add. 

519.  Observez  que,  dans  les  ventes  qui  sont  appelées  addiclio  in  diem,  il 
suffisait  au  premier  acheteur  d'offrir  autant  que  ce  qu'avait  offert  celui  qui 
avait  enchéri  sur  lui,  pour  lui  cire  préféré  pour  la  seconde  vente,  comme  nous 
l'avons  vu  suprà,  n"  452.  Mais,  dans  nos  adjudications  sauf,  il  faut  que  l'ad- 
judicataire sauf,  sur  qui  quelqu'un  a  enchéri,  enchérisse  lui-même  sur  cet  en- 
chérisseur. 

S^O.  11  y  a  une  différence  plus  essentielle  entre  l'adjudication  sauf,  etl'ad- 
diclio  in  diem  du  droit  romain.  Par  le  droit  romain,  si,  dans  le  temps  réglé  par 
la  convention,  il  n'était  survenu  aucun  enchérisseur,  le  magistrat  n'adjug«^ait 
point  de  nouveau  la  chose  vendue  à  l'acheteur  :  la  première  vente  était  de 
plein  droit  confirmée;  le  vendeur  ne  pouvait  plus,  sans  manquer  à  son  enga- 
gement, vendre  la  chose  à  un  plus  offrant  encliérisseur.  Au  contraire,  selon 
nos  usages,  au  jour  de  l'échéance  de  la  quinzaine,  on  crie  de  nouveau  l'héri- 
tage; et  s'il  ne  survient  point  d'enchérisseur,  celui  qui  poursuit  la  vente  peut 
obtenir  du  juge  une  nouvelle  remise,  que  ne  peut  empêcher  celui  à  qui  l'héri- 
tage avait  été  adjugé  sauf  quinzaine;  mais  il  peut  seulement  demander,  en  ce 
cas,  à  être  déchargé  de  son  enchère  ou  adjudication. 

5^1.  Lorsque,  faute  d'enchérisseur,  l'héritage  est  adjugé  purement  et 
simplement  à  celui  à  qui  il  avait  été  adjugé  sauf  (juinzaine,  celte  nouvelle  ad- 
judication n'est  qu'une  confirmation  de  la  première;  et  c'est  en  vertu  de  la 
première  que  l'adjudicataire  acquiert  l'héritage. 

Ces  adjudications  sauf  quinzaine  sont  fort  différentes  d'une  simple  enchère  : 
une  simple  enchère  n'est  point  une  vente;  ce  n'est  qu'une  simple  promesse, 
un  simple  engagement,  par  lequel  l'enchérisseur  n'achète  pas  actuellement, 
mais  s'engage  d'acheter,  au  cas  que  son  enchère  ne  soit  pas  couverte;  c'est 
pourquoi  la  chose  enchérie  n'est  pas  à  ses  risques;  suprà,  n°  491. 

Au  contraire, rad/Mdicaa'onsau/est  une  vente,  non  pas,  à  la  vérité,  pure  et 
simple,  mais  suspendue  par  une  condition;  et  la  chose  est  aux  risques  de  l'ad- 
judicataire; Voy,  notre  Introduction  au  lit.  12  de  la  coutume  d'Orléans,  n"^  92 
et  93. 

h%^.  L'engagement  qui  se  contracte  par  une  simple  enchère,  et  celui  qui 
résulte  de  l'adjudication  sauf,  ont  cela  de  commun,  que  l'un  et  l'autre  se  dis- 
solvent de  plein  droit  aussitôt  qu'il  y  a  eu  une  autre  enchère  acceptée  par 
le  juge. 

Cela  aurait  lieu  quand  même  celui  qui  a  couvert  l'enchère  ne  pourrait  pas 
payer;  car  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  eu  une;  enchère  acceptée,  et  que 
par  conséquent  la  condition  sous  laquelle  le  précédent  enchérisseur  a  con- 
tracté, a  manqué,  le  précédent  enchérissseur  n'ayant  contracté  que  sous  la 
condition  qu'il  ne  surviendrait  pas  d'autre  enchérisseur. 

Il  en  serait  autrement  si  l'enchère  était  nulle  par  défaut  de  forme,  ou  par 
l'incapacité  de  contracter  dans  l'enchérisseur;  comme  si  c'était  une  femmne 
qui  eût  enchéri  sans  être  autorisée  de  son  mari,  ou  un  mineur  sans  l'autorité 
de  son  tuteur  :  telle  enchères,  quoique  par  erreur  acceptées  par  le  juge,  ne 
déchargent  pas  le  précédent  enchérisseur;  car  une  enchère  nulle  n'est  pas  une 
enchère. 

5%3.  Cette  règle,  «  que  l'enchérisseur  est  de  plein  droit  libéré  par  une  au- 
tre enchère  acceptée  par  le  juge  »,  reçoit  des  exceptions. 

Par  exemple,  par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  un  enchérisseur,  et  même 
un  adjudicataire,  peut,  dans  le  temps  de  vingt-quatre  heures,  en  payant  la 
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somme  dont  son  enchère  surpasse  la  précédente,  renoncer  à  son  enchère  ou 
adjudication,  et  renvoyer  l'adjudication  au  précédent  eni;hérisseur,  en  le  lui 
notifiant  dans  ledit  temps;  et  celui-ci  peut  faire  la  même  chose  par  rapport  à 
celui  qui  l'a  précédé,  et  sicdemceps,  jusqu'au  premier. 

De  là  il  résulte  que,  dans  les  sièges  des  eaux  et  forêts,  un  enchérisseurn'est 
pas  de  plein  droit  déchargé  par  l'enchère  qu'on  met  au-dessus  de  lui. 

Par  l'ordonnance  de  1 681 ,  sur  les  fermes  du  roi,  tit.  des  Publications,  art.  4> 
il  est  porté  que,  si  l'adjudicataire  ne  donne  pasde  caution  suffisante  dans  le  temps 
prescrit,  l'adjudication  peut  être  faite  au  précédent  enchérisseur,  ce  qui  fait 
pareillement  une  exception  à  notre  principe  (*}. 


CHAPITRE  Iir. 

De  la  vente  des  droits  successifs,  et  autres  droits  attachés  h 

la  personne  du  vendeur, 

ART.  1".  —  De  la  vente  des  droits  successifs. 

5^4.  On  peut  vendre  l'hérédilé  d'un  défunt,  en  tout  ou  en  partie. 
§  I.  Quelle  hérédité  Tpeul-on  vendre» 

5^5.  Il  faut  que  celui  dont  on  vend  l'hérédité,  ait  existé,  et  soit  mort: 
car  il  ne  peut  y  avoir  d'hérédité  d'un  homme  qui  n'a  jamais  existé,  ou  qui  est 
encore  vivant  (*);  L.  1,  ff.  de  Hwred.  vend.  ;  L  7,  ff.  eod.  lit. 

C'est  pourquoi  si  par  erreur  quelqu'un  a  vendu  l'hérédité  de  son  parent 
qu'il  croyait  mort,  et  qu'il  se  trouve  vivant,  la  vente  est  nulle,  et  ne  produit 
aucune  obligation  de  part  ni  d'autre;  eâd.  L.  1,  ff.  de  Hœred.  vend. 

Si  l'acheteur  a  payé  par  erreur  le  prix,  il  en  aura  la  répéliiion  condictione 
sine  causa;  car  il  a  payé  sans  sujet,  puisqu'il  n'y  a  point  de  vente.  Il  aura 
aussi  la  répétition  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  celte  fausse  vente;  car 
le  vendeur  qui  l'a  induit  en  erreur,  en  lui  vendant  ce  qui  n'existait  pas,  doit 
réparer  le  tort  qu'il  lui  a  causé.  Tout  ceci  est  conforme  à  la  loi  8,  ff.  de  Hœ- 
red. vend. 

590.  Pourrait-on  vendre  l'hérédité  future  d'une  personne? 

La  raison  de  douter  est,  qu'il  a  été  établi  en  la  première  partie  de  ce 
Traité,  n°  5,  qu'on  peut  vendre  les  choses  dont  on  espère  la  future  existence; 
comme  lorsque  nous  vendons  avant  la  récolte  le  vin  que  nous  recueillerons.  La 
raison  de  décider  est  que  celte  règle  souffre  exception  à  l'égard  des  choses 
iju'il  est  contre  la  décence  et  les  bonnes  mœurs  d'espérer,  telle  qu'est  une  suc- 
cession future,  qu'on  ne  pourrait  espérer  qu'en  espérant  la  mort  delà  personne 
«]ui  doit  y  donner  ouverture,  ce  que  les  bonnes  mœurs  ne  permeltenlpas. 

Notre  décision  est  conforme  à  celle  des  jurisconsultes  romains ,  qui  ont 
condamné,  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs,  toutes  sortes  de  conven- 


(')  Les  formalités  des  ventes  judi- 
ciaires ontsubi  de  grands  changements. 
F.  les  art.  583  à  655,  C.  proc.  pour  les 
saisies-exécutions,  les  saisies-brandons 
etcellesdes  rentes,  et  les  art.  573  à  717 
pour  la  saisie  des  immeubles,  et  pour 
la  surenchère,  les  art.  832  à  838.— F. 


aussi  les  art.  915  à  965,  même  Code, 
pour  la  vente  du  mobilier  et  des  im- 
meubles d'une  succession. 

(*)  V.  art.  1600,  C.  civ. 

Art.  1600  :  «  On  ne  peut  vendre  la 
«succession  d'une  personne  vivante, 
«  même  de  son  consentement.  >• 
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lions  sur  les  successions  futures;  L.  19;  L.  fin.,  Cod.  de  Pact.  Suivant  les  lofs 
romaines,  ces  coiiveMÙitns  claienl  inlciclili'S,  même  dans  les  conlrats  de  ma- 
riage *);  L.  15,  Cod.  de  Pw  l.  Dans  noire  droil,  la  faviMir  de  ces  contrais  les 
y  a  fait  adnn'lirc  ;  mais  nous  ne  les  admellons  point  ailleurs  (^*).  Voyez  noUa 
Traité  des  Obligations,  u°  132. 

S'î'î.  La  vente  d'une  hérédiié  n'est  pas  valable,  s'il  n'y  a  pas  encore  d'hé- 
rédité. Mais  il  n'est  pas  néciessairc,  pourijuc  la  vente  soit  valable,  qui;  l'Iiéré- 
dilé  appanii'nne  au  vendeur;  car,  selon  les  prineijics  établis  en  la  première 
partie,  n"  7,  la  vente  qu'une  personne  fait  de  la  chose  d'auimi,  est  valable; 
Res  aliéna  vend'  polcsl.  C'est  pourquoi  celui  (pii  vend  des  droits  successifs 
qui  ne  lui  appartiennent  point,  pulà,  parce  (pi'il  iTl-sI  pas  en  degré  de  succé- 
der, ou  qu'il  n'est  liéritier  (pie  pour  une  moindre  partie  que  celli;  qu'il  a  ven- 
due, o-Mraele  valablement,  et  s'oblige  h  faire  avoir  à  l'ach 'leur  la  valeur  de 
celle  iiérédilé  (ju'il  a  vendue,  c'est-à-dire,  tout  ce  (pi'il  aurait  eu,  si  l'hérédité 
lui  avait  effectivement  appartenu  (');  L.  8,  de  Uœred.  vend. 

5^8.  Si  quelqu'un  n'avait  pas  vendu  préciséuient  l'hérédité  d'une  per- 
sonne, mais  ses  prétentions  à  cette  hérédité,  pour  que  l'acheteur  les  exerçât 
à  ses  risipics,  cl  s.ins  i;arantir  .à  l'acheteur  <pie  l'hérédité  lui  appartient  elIVcli- 
vemeiit;  en  ce  cas,  s'il  est  ugé  conlre  l'acheteur  que  l'hérétlité  n'appartenait 
pas  à  son  cédant,  le  vendeur  ne  sera  tenu  à  rien  envers  racheleur,  pas  mente 
à  la  restitution  du  pri\;  car  ce  n'est  pas  piécisémenl  l'hérédité  qui  a  été  ven- 
due, ce  sont  les  prélentions  du  vt'ndeur,  lelles  (pi'elles  sont, bien  ou  mal  fon- 
dées, non  hœrcdilas,  sed  inccrlum  hœreditatis  veniil;  c'est  im  hasard  (piia  fait 
l'objet  du  contrat,  comme  lorstpi'on  achète  le  coup  de  filet  d'un  pécheur  (*;; 
L.  10, et  L.  11,  ff.  de  Hœred.vmd. 

Si  néanmoins  le  vendeur  avait  vendu  ses  prétentions,  ayant  connaissance 


(')  F.  art.  791,  C.  civ. 

Art.  791  :  «  On  ne  peut,  même  par 
»  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la 
«  succession  d'un  homme  vivant,  ni 
«  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
«  jieut  avoir  ;i  cette  succession.  >< 

{*)  Il  s'a^iil  des  donations  de  biens 
h  venir  on  de  biens  présents  et  h  ve- 
nir :  ce  sont  de  véritables  dispositions 
entre-vifs  (pi'une  personne  fait  de  sa 
succession  nilure.desiustitulions  d'hé- 
ritiers coutractuelles  ou  irrévocables. 
V.  art.  10S2  cl  1081,  C.  civ. 

Art.  '08-2  :  «  Les  pères  et  mères, 
«les  autres  ascendants,  les  parents 
«  collatéraux  des  époux,  et  même  les 
«  étrangers,  pourront,  par  contrat  de 
«  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie 
«  des  biens  qu'ils  hiisserout  au  jour  de 
«leur  décès,  taul  an  profit  d  sdii-^ 
«  époux,  qu'au  prolit  (les  enfants  à 
«  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas 
i(  où  le  donateur  survivrait  ;i  l'époux 
c(  donataire. — Pareille  donation,  quoi- 
«I  (pie  faite  au  profil  seulement  des 
0  époux  ou  de  l'un  d'eux,  sera  toujours, 
«  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur, 


«  présumée  faite  au  profit  des  enfants 
«  ctdescendants  à  naîlredu  mariage.  » 

Art.  lOSi-:  «  Ladonalionparconlrat 
«  de  mariage  pourra  être  faite  cumu- 
«  laiivement  des  biens  présents  et  à 
«  venir,  en  toutou  en  partie,  à  lacharg(^ 
<c  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  <'lal  des 
«  dettes  et  charges  du  donateur  exi- 
<(  sianlesau  jourde  la  donation;  auquel 
«  cas,  il  sera  libre  au  donataire,  lors 
II  du  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir 
«  aux  biens  présents,  en  renonçant  au 
«  surplus  des  biens  du  donateur.  » 

(^)  En  parlant  d'un  principe  con- 
traire (roy.  art.  1599,  C.  civ.  ci-dessus, 
p.  l,uole2),  on  prouverait  aujour- 
d'hui qu'il  est  nécessaire,  pour  (]ne  la 
vente  soit  valable,  que  l'hérédité  ap- 
partienne au  vendeur.  Mais  le  vendeur 
d'une  hérédiié  étant  tenu  de  garantir 
sa  qiialilé  d'héritier,  il  est  évident  que 
si  riiérédiléappartieniàun  autre,  il  ne 
rim|)lit  pas  son  obligali(tn,  et  en  con- 
s  (pience  il  est  passible  de  donnnages- 
inléréls. 

(*)  Ce  n'est  plus  la  vente  d'une  hérédi- 
léjle  contrai  est  aléatoire  dansson  objet. 
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qu'elles  étaient  ma'  fondées;  quoiqu'il  les  eûl  vondnosavec  déclaralion  expresse 
qu'il  u'euiendail  pas  ç,araiilir  (jue  la  succession  lui  :i|ipailîiU,  il  scia  Iciiu,  à 
cause  de  sou  dol,  à  la  resiiiuiion  du  priN;  cl  il  doit,  eu  oulre,  indeuuiiser  l'a- 
cheleur  de  loul  ce  qu'd  lui  eu  cuùlé;  L.  12,  If.  cod.  lil. 

§  H.  Que  comprend  la  vente  d'une  hérédité. 

599.  Lorsqu'on  vend  une  hérédité,  ce  n'est  pas  le  titre  et  la  qualité  d'hé- 
ritier qu'on  vend  :  ce  litre  et  cette  qualité  sont  ailachés  à  la  personne  de  l'hé- 
ritier, (I  ne  p<uvenl  s'en  séparer;  d'où  il  suit  <|u'ils  ne  peuvent  se  vendre  : 
car,  comme  personne  ne  peut  s'obliger  à  l'inipossilile,  je  ne  puis  m'cdjliger 
envers  un  autre  à  lui  faire  avoir  une  chose  (pii  par  sa  nature  ne  peut  subsister 
dans  une  autre  personne  que  dans  la  mienne. 

Que  vend  on  quand  on  vend  l'hérédité  d'im  défunt  ?  On  vend  tout  ce  qui 
en  est  provenu  et  proviendra.  Lorsfpie  je  vends  mes  droits  successifs  en  la 
succession  de  quehpi'nn,  je  vends  tout  rénidlumeul  que  j'ai  retiré  de  celle 
succession,  et  t(uil  celui  (pie  je  pourrai  en  ri  tirer;  en  un  mut,  tout  l'actif,  à  la 
charge  par  l'acheteur  de  me  décharger  de  toutes  les  dettes  et  charj^es  de  l^i 
succession,  et  de  m'en  indemnisi  r  ('). 

De  ces  principes  il  suit  que  l'héritier  qui  a  vendu  ses  droits  siiccessirs,  n'en 
demeure  pas  nmins  héritier,  cl  qu'il  n'est  point,  par  ci  tle  vente,  libéré  des 
ençagenienls  «pi'il  a  contractés  en  acciplaul  la  succession  :  il  demeure,  par 
couséipient,  obliié  envers  les  créanciers  de  la  succession,  et  envers  les  léga- 
taires; cl  il  peut  cire  poursuivi  par  les  uns  et  les  autres;  sauf  so!»  recours  con- 
tre l'acheteur,  qui  doit  l'en  acquiller  (*);  L.  2,  Cod.  de  Hoered.  vend. 

§  111.  Quels  sont  les  engagements  du  vendeur. 

5SO.  La  vente  des  droits  successifs  ou  d'une  hérédité,  comprenant,  sui- 
vant les  principes  établis  au  paragrapiie  précédent,  tout  ce  qui  en  est  provenu 
et  en  provieiulra,  c'est-à-dire,  tout  l'émolunienlque  le  vendeur  en  a  reciu'illi, 
et  loul  ce  qu'il  eu  pourra  recueillir,  il  s'ensuit  que  son  engagement  consiste  à 
livrer  à  l'acheteur  toutes  les  choses  qu'il  a,  provenant  de  la  succession  ,  non- 
seulement  celles  qui  existaient  au  temps  de  la  succession  échue,  et  qui  ont 
api  artenu  au  défunt,  mais  tout  ce  qui  est  né  (;l  provenu  de  ces  choses  d<  puis 
la  succession  échue,  c'esl-h-dire,  tout  ce  qui  a  été  exigé  des  débiteurs,  tous 
les  fruits,  tant  naturels  que  civils,  que  l'héritier  vendeur  a  per(,iis  des  choses 
de  la  succession.  C'esl  ce  que  décide  Uipien,  en  la  loi  2,  §  1,  ff.  de  Hœred. 


{^)  Y.  art.  1697,  Î698,  C.  civ.  qui 
confirment  ces  lèglcs. 

Art.  1{;97  :  «  (Si  celui  qui  a  vendu 
«l'hérédité)  avait  déjà  profilé  des 
«  fruits  de  quehpie  h)nds  ou  reçu 
«  le  montant  de  quelque  créance  ap- 
«  parienant  à  cette  hérédité,  ou  vendu 
«  quelques  clfets  de  la  succession,  il 
«  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'ac- 
«  quéreur,  s'il  ne  les  ?  expressément 
«  réservés  lors  de  la  vente.  » 

Art.  1698  :  «  L'acquéreur  doit  de 
«  son  côié  rembourser  au  vende  ur  ce 
c(  (pie  celui-ci  a  payé  pour  les  délies  et 
«  charges  de  la  succession,  et  lui  faire 
«  raison  de  loul  ce  dont  il  était  créan- 
«  cier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 


(')  Cette  vente  est  même  la  preuve 
de  racce|itaiion  de  la  succession.  (K. 
art.  780,  1"  alinéa,  C.  civ.) 

An.  780  :  «  La  donation,  vente  ou 
«  transport  que  fait  de  ses  droits  suc- 
«  cessifs  un  des  cohéritiers,  soi!  à  un 
«  étranger,  soit  à  tousses  cohéritiers, 
«  soit  à  quehpies-uns  d'eux,  emporte 
"  de  sa  part  acceptation  de  la  siicces- 
«  sion.  —  Il  en  est  de  même,  1°de  la 
<t  renonciation,  même  gratuite  que  fait 
«  un  des  héritiers  au  prolil  d'un  ou  de 
«  plusieurs  de  ses  cohéiitiers; — 2°  de 
ti  la  renonciation  qu'il  lait  même  au 
"  prolitdetoussesc  héritiers iiidistinc- 
«  teiueni,  lorqu'il  reçoit  le  prix  de  sa 
«  renonciaiioii.  » 
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Vfrùm  ea  quantitas  spectatur,  quœ  fuit  morlis  lempore,  an  ea  quœ  fuit, 
quum  adilur  hœreditas,  an  ea  quœ  fuit  hœreditas  venundalur?  El  verius  est 
hoc  esse servandum  quodactttin  est;  plerumquè  autem  hoc  agividetur,  ut  quod 
ex  hœreditate  pervenit,  in  id  lempus,  quo  venditio  fit,  id  videatur  venisse  ('); 
cdd.  L.2,§1. 

531.  Le  vendeur  contractant  l'engagement  délivrera  l'acheteur  toutes  les 
choses  qu'il  a,  provenant  de  la  succession,  au  temps  du  contrat  de  vente,  il 
s'ensuit  qu'il  est  obigé  de  lui  conserver  toutes  ces  choses.  Il  ne  peut  donc,  sans 
contrevenir  à  son  engagement,  en  disposer  :  néanmoins  comme  l'héritier  qui 
a  vendu  ses  droits  successifs,  demeure  toujours  propriétaire  des  choses  de  la 
succession,  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  livrées  à  l'acheteur;  s'il  en  dispose  contre  la 
foi  de  son  engagement,  il  en  transfère  la  propriété  à  ceux  au  profit  de  qui  il 
les  aura  aliénés;  mais  il  en  demeurera  débiteur  envers  l'acheteur  des  droits 
successifs,  tout  comme  s'il  n'en  avait  pas  disposé;  et  faute  de  pouvoir  les  lui 
livrer,  parce  qu'il  en  a  disposé,  il  sera  condamné  envers  lui  en  ses  dommages 
et  intérêts  (^);  L.  6,  Cod.  de  Hœred.  vend. 

53«,  Si  la  chose  que  le  vendeur  a  vendue  à  un  tiers  depuis  le  contrat  de 
vente  de  ses  droits  successifs,  a,  par  la  suite,  péri  par  un  cas  fortuit,  l'acheteur 
des  droits  successifs  peut-il  prétendre  le  prix  que  l'héritier  en  a  reçu  de  celui 
à  qui  il  l'a  vendu  ? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  l'héritier  qui 
a  vendu  cette  chose,  est  demeuré  débiteur  de  cette  chose,  comme  il  l'était 
avant  que  de  la  vendre;  n'ayant  pu,  en  la  vendant,  changer,  par  son  fait,  son 
obligation.  L'acheteur  des  droits  successifs  étant  donc  créancier  de  la  chose 
plutôt  que  du  prix,  sa  créance  paraît  devoir  s'éteindre  par  l'extinction  delà 
chose,  suivant  le  principe  :  Obligatio  extinguitur  rei  debilœ  interitu. 

Telles  sont  les  raisons  de  douter  que  Paul  propose  en  la  loi  21 ,  ff.  de  Hœred. 
vend.;  nonobstant  lesquelles  il  décide  que  l'acheteur  des  droits  successifs  peut, 
en  ce  cas,  demander  le  prix  pour  lequel  l'héritier  a  vendu  la  chose  périe.  La 
raison  est  qu'il  demeure,  à  la  vérité,  créancier  de  cette  chose  même,  nonob- 
stant la  vente  que  l'héritier  en  a  laite,  mais  il  est  aussi  créancier  du  prix  pour 
lequel  elle  a  été  vendue,  de  manière  néanmoins  qu'il  ne  puisse  exiger  l'un  et 
l'autre  ensemble.  Pourquoi  cela  ?  C'est  que  l'héritier  est  débiteur  envers  cet 
acheteur  des  droits  successifs,  de  tout  ce  qu'il  acquiert  comme  héritier.  Or, 
c'est  comme  héritier  qu'il  a  vendu  celte  chose  dépendant  de  la  succession,  et 
qu'il  en  a  reçu  le  prix;  il  est  donc  débiteur  de  ce  prix  envers  l'acheteur  des 
(îroils  successifs. 

En  cela  un  vendeur  des  droits  successifs  est  différent  d'un  vendeur  de  choses 
particulières;  car,  si  vous  m'avez  vendu  une  chose  particulière  que  vous  avez 
depuis,  contre  la  foi  du  contrat  de  vente,  vendue  et  livrée  à  un  tiers,  et  que 
cette  chose  soit  depuis  périe  par  un  cas  fortuit,  vous  êtes  entièrement  libéré  de 
votre  obligation,  et  je  ne  puis  vous  demander  le  prix  que  vous  en  avez  reçu 
du  second  acheteur;  car,  il  n'y  avait  que  la  chose  qui  me  fût  due  ('). 


(')  V.  art.  1697,  C.civ.  ci-dessus,  p. 
207,  note  1. 

(*)  On  ne  pourrait  plus  aujourd'hui 
suivre  cette  doctrine,  au  moins  pour 
les  immeubles,  l'acheteur  de  l'hérédité 
aurait  le  droit  de  les  revendiquer  con- 
tre ceux  auxquels  le  vendeur  les  au- 
rait postérieurement  revendus  et  livrés, 
car  la  mutation  de  propriété  s'était  opé- 
rée par  la  première  vente.  Quant  aux 


meubles,  l'art.  2279,  C,  civ.,  (F.  ci- 
dessus,  p.  110,  note  1),  protégerait  les 
acheteurs  postérieurs. 

(')  N'aurait-on  pas  pu  dire,  même 
dans  l'ancien  droit,  que  le  vendeur,  en 
revendant  à  un  autre  l'objet  de  la  pre- 
mière vente,  avait  jusqu'à  un  certain 
point  transformé  sa  première  obliga- 
tion de  livrer  la  chose  en  une  nouvelle 
obligation  de  dommages-intérêts,  puis- 
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Observez  que  de  voire  côlé  vous  ne  pouvez  pas  me  demander  le  prix  pour 
lequel  vous  me  l'avez  vendue,  el  que  je  suis  même  en  droit  de  le  répéter,  si  je 
l'ai  payé;  car  ne  m'étant  engagé  à  vous  le  payer  qu'autant  que  vous  seriez 
iidèle  de  votre  part  à  votre  engagement;  en  y  contrevenant  par  la  vente  que 
vous  avez  faite  à  un  autre  de  la  chose  que  vous  m'aviez  vendue,  vous  m'avez 
déchargé  du  mien. 

533.  II  reste  à  observer  qu'à  l'égard  des  choses  qui  se  trouvaient  parmi  les 
effets  de  la  succession  lors  de  la  vente  que  l'héritier  a  faite  de  ses  droits  suc- 
»  essifs,  il  n'est  garant  envers  l'acheteur  que  de  ses  faits  pour  raison  desdites 
choses;  car,  en  vendant  l'hérédité,  il  ne  vend  ces  choses  qu'en  tant  et  de  la 
manière  qu'elles  appartiennent  à  l'hérédité.  C'est  ce  qui  est  décidé  en  la  loi  2, 
If.  eod.  lit.  :  Venditor  hœreditalis  satisdare  de  evictione  non  débet;  quum  id 
agatur,utncc  ampliùs  nec  minus  juris  emplor  habeat,  quùm  apud  hœredem 
fulurum  esset  :  plané  de  facto  suo  venditor  satisdare  cogendus  est  (•}. 

534.  Nous  avons  vu  à  quoi  s'étend  l'engagement  d'un  vendeur  de  droits 
successifs  par  rapport  aux  choses  de  la  succession  qu'il  avait  lors  du  contrat  de 
vente. 

A  l'égard  de  celles  qu'il  n'avait  plus  lors  de  la  vente,  il  faut  disiinguer  celles 
dont  il  a  disposé,  ou  qu'il  a  consommées  pour  son  usage,el  celles  qui  sont  péries. 

Quant  à  celles  dont  il  a  disposé;  s'il  les  a  vendues,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
doit  faire  raison  à  l'^icheteur  du  prix  qu'il  les  a  vendues;  car  il  doit  faire  raison 
Je  tout  le  profil  qu'il  a  retiré  delà  succession. 

Il  doit  même  faire  raison  à  l'acheteur  des  droils  successifs,  de  l'estimation 
lies  choses  de  la  succession  dont  il  a  disposé  par  donation,  et  de  celles  qu'il  a 
consommées  pour  son  usage  :  Rerum  ante  venditionem  donatarum  prœtia 
prœslnri  (equilatis  ratio  exigtt;  L.  "2,  \*i  3,  ff.  de  Hœred.  vend.  La  raison  est, 
qu'il  doit  faire  raison  à  l'acheleur  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  de  la  succes- 
sion :  Hoc  agividetur,  utquodex  hœreditate  pervenit  in  id  tempus  quoven- 
ditio  fit,  id  videatur  venisse;  eud.  L.  2,  §  1.  Or,  ces  choses  lui  sont  parvenues, 
(juoique  par  la  suite  il  en  ait  disposé,  ou  qu'il  les  ait  consommées  (*). 

A  l'égard  de  celles  qui  sont  péries  avant  la  vente,  l'héritier  n'en  est  pas  tenu 
envers  l'acheteur;  car  la  perte  des  effets  de  la  succession  doit  tomber  sur  l'a- 
cheteur :  la  perle  comme  le  profit  le  regarde.  On  ne  doit  point,  en  ce  cas, 
distinguer  si  c'est  par  la  faute  de  l'héritier,  ou  sans  sa  faute,  qu'elles  sont  pé- 
ries; car  l'héritier  qui  était  propriétaire  de  ces  choses,  et  ne  les  devait  pour 
lors  à  personne,  n'élait  pour  lors  obligé  à  aucun  soin  de  ces  choses,  et  par  con 
séquent  il  ne  pouvait  pour  lors  commettre  aucune  faute  à  leur  égard. 

535.  Si  l'héritier,  quoique  avant  la  vente  de  ses  droils  successifs,  a  ac- 
cepté la  succession  de  quelqu'un  des  débiteurs  de  l'hérédité  qu'il  a  vendue; 
quoique  celle  dette  fût  éteinte,  lors  du  contrat  de  vente,  par  la  confusion  qui 
s'en  était  faite  en  acceptant  la  succession  de  ce  débiteur,  il  ne  laisse  pasd'éire 
tenu  de  faire  raison  de  cette  dette  à  l'acheteur;  car  il  est  censé  en  avoir  élO 


que,  par  son  fait  ou  plutôt  par  son  dol, 
il  s'était  mis  dans  l'impossibilité  d'ac- 
complir son  obligation? 

Et  aujourd'hui,  que  la  propriété  est 
transportée  à  l'acheteur,  on  peut  dire 
que  le  vendeur  a  très  illicitemenl  retiré 
un  profit  de  la  chose  d'autrui,  et  qu'il 
nepeutpasen  profiter.  Nous  supposons, 
au  surplus,  que  l'acheteur  a  exécuté  de 
son  côté,  ou  qu'il  est  prêt  à  le  faire. 
Polluer,  dans  l'alinéa  suivant,  suppose 


au  contraire  que  l'acheteur  est  dispen- 
sé de  payer,  et  qu'il  peut  même  répé- 
ter. Nous  admettons  qu'il  a  cette  fa- 
culté, mais  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi il  serait  obligé  de  prendre  cft 
parti,  vu  la  mauvaise  foi  évidente,  le  dol 
du  vendeur.  Dolus  pro  possessione  est. 

(')  Pourvu  qu'il  n'ait  pas  spécifié  en 
détail  les  objets. 

(^)  V.  an.  1697,  C.  civ.  ci-dessus, 
p.  207,  note  1. 


TOM.   III,  14 
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payé  par  la  succession  du  débiteur  qu'il  a  acceptée  :  Adilio  hœrcdiialis  pro 
sohtlione  ccdil;  L.  95,  §  2,  de  Solut. 

Cela  a  lieu,  quand  même  ce  débiteur,  dont  la  succession  a  été  imprudem- 
ment acceptée,  serait  mort  insolvable;  car  toute  succession  est  réputée  solva- 
ble,  lorsqu'elle  est  acceptée  :  yon  potestvidcri  hœredilas  solvendo  non  este, 
quœ  invenit  hœredem  (');L.  36,  ff.  de  Bon.  libcrt. 

536.  A  l'égard  des  dettes  actives  de  la  succession  qui  n'ont  pas  encore  été 
payées,  l'héritier  qui  a  vendu  la  succession  n'est  tenu  à  autre  chose  envers 
l'acheteur,  qu'à  lui  remettre  les  titres  desdites  dettes,  pour  que  ledit  acheteur 
s'en  fasse  payer  à  ses  risques,  comme  cessionnaire  de  l'héritier,  en  signifiant 
aux  débiteurs  sa  cession. 

L'héritier  vendeur  n'est  tenu  envers  l'acheteur  de  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs que  dans  le  cas  auquel  le  débiteur  serait  devenu  insolvable  depuis  que 
l'héritier  aurait  élé  en  demeure  de  livrer  à  l'acheteur  les  litres  nécessaires  pour 
le  l'aire  payer,  et  que  cette  demeure  de  l'héritier  aurait  empêché  l'acheteur  de 
.se  procurer  le  paiement  pendant  que  le  débiteur  était  encore  solvable  (-). 

537.  Si  l'héritier  était  débiteur  envers  le  défunt  dont  il  a  vendu  l'hérédité, 
doit-il  faire  raison  à  l'acheteur  desdroilssuccessifsde  ce  qu'ildevait  au  défunt? 

Oui;  ainsi  le  décide  la  loi  20,  §  1,  ff.  de  flœrct/.  rend,  La  raison  est, 
qu'il  doit  faire  raison  de  tout  ce  qui  lui  est  provenu  de  la  succession  :  or  la 
libération  de  sa  dette  est  un  émolument  qui  lui  est  provenu  de  la  succession, 
puisque  c'est  la  succession  qui  lui  en  a  procuré  la  libération. 

Mornac,  ad  enmd.  L.,  est  néanmoins  d'avis  contraire,  mais  mal  à  propos. 

Par  la  même  raison,  si  l'héritage  de  l'héritier  était  sujet  à  une  servitude 
envers  l'héritage  du  défunt,  l'héritier  doit  rétablir  cette  servitude  qui  a  élé 
confuse  et  éteinte  par  son  acceptation  de  la  succession;  car  il  doit  faire  raison 
à  l'acheteur  des  droits  successifs,  de  tout  le  proht  qui  lui  est  provenu  de  la 
succession  :  or  la  libération  de  la  servitude  dont  son  héritage  était  chargé, 
est  un  profit  qui  lui  est  provenu  de  la  succession,  et  dont  il  ne  peut  mieux 
faire  raison  à  l'acheteur  qu'en  rétablissant  la  servitude  (^]. 

53@.  Si  l'héritier  a  reçu  quelque  somme  de  quelqu'un  qui  s'est  faussement 
persuadé  la  devoir  à  la  succession,  soit  ([u'il  l'ait  reçue  avant  le  contrat  de 
vente,  soit  depuis,  il  n'est  pas  obligé  d'en  tenir  compte  à  l'acheteur  des  droits 
successifs;  car,  quoique  celte  somme  soit  parvenue  à  l'hérilier  à  l'occasion  de 
la  succession,  néanmoins  elle  ne  lui  est  pas  provenue  de  la  succession,  à  qui 
elle  n'était  pas  due;  il  la  tient  plutôt  de  l'erreur  de  celui  qui  l'a  payée,  que  de 
la  succession.  C'est  la  décision  de  la  loi  2,  5  7,  ff.  de  Hœred.  vend.,  où  il  est 
dit  :  Hoc  servari,  ut  hceres  emptori  non  prœstel,  quod  non  debilum  excgerit. 

Observez  que  cette  décison  ne  peut  avoir  lieu  in  praxi,  que  lorsque  l'héri- 
tier, ayant  découvert  l'erreur,  a  rendu  la  somme  à  celui  qui  l'a  indûment 
payée.  S'il  la  retenait,  il  ne  serait  pas  recevable  à  soutenir  qu'elle  n'était  pas 
due  .î  la  succession;  car  on  lui  répondrait  :  pourquoi  la  retenez-vous  donc  ? 

530.  11  arrive  quelquefois  qu'un  héritier,  en  vendant  ses  droits  successifs, 
se  réserve  certains  effets  de  la  succession,  putà,  certains  héritages  de  la  suc- 
cession. Il  n'est  pas  douteux  que  l'acheteur  ne  peut  demander  l'effet  ou  l'hé- 
ritage qui  a  été  excepté,  ni  les  fruits  que  l'héritier  vendeur  en  a  perçus  depuis 
le  contrat  de  vente  :  mais  peut-il  demander  ceux  que  l'héritier  a  per<.us  avant 


(')  Ces  décisions  sont  rigoureuse- 
ment conformes  aux  principes  ;  mais,  il 
£aul  en  convenir,  le  vendeur,  souvent 
peu  instruit,  n'aura  pas  prévu  toutes 
ces  conséquences 


tenu  en  qualité  de  vendeur  et  pour 
n'avoir  pas  rempli  les  obligations  qu'il 
a  conlractées- 

(^}  Autrement,  l'acheteur  n'aurait  pas 
toute  l'utilité  qu'il  aurait  eue,  si  l'hé- 


^')    L'héritier  vendeur  serait  alors  i  redite  lui  fût  arrivée. 
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le  contrat  de  venle  ?  Labéon,  en  la  loi  25,  ff.  de  Hœred.  vend.,  décide  qu'il 
le  peut.  La  raison  est,  que  ces  fruits,  par  leur  perception,  ont  acquis  un  6lre 
distinct  et  séparé  de  l'héritage  sur  lequel  ils  ont  été  recueillis;  ils  ne  se  trou- 
vent donc  point  conipris  dans  l'exception  qui  a  été  iaite  de  cet  héritage,  dont 
ils  avaient  cessé  de  faire  partie  ('). 

§  IV.  Quels  sont  les  engagements  de  l'acheteur. 

540.  L'acheteur  des  droits  successifs  est  obligé  de  payer  le  prix  convenu 
de  la  succession.  Outre  cela,  il  est  obligé  d'indemniser  l'héritier  de  qui  il  a 
acheté  les  droits  successifs,  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coulé,  et  de  tout  ce  qu'il 
pourrait  lui  en  coûter  par  la  suite  pour  raison  de  la  succession;  par  exemple, 
de  ce  qu'il  a  payé  pour  les  frais  funéraires,  de  ce  qu'il  a  payé  aux  créanciers 
delà  succession, aux  légataires,  pour  le  centième  denier, pour  les  profits, etc., 
pour  des  réparations  ('),  etc. 

Non-seulement  il  est  obligé  de  le  rembourser  de  tout  ce  qu'il  a  déboursé, 
mais  il  est  obligé  de  lui  exhiber  et  rapporter  quittance  ou  décharge  des  créan- 
ciers de  la  succession  envers  lesquels  l'héritier,  comme  nous  l'avons  observé 
ci-dessus,  demeure  toujours  obligé,  nonobstant  la  vente  qu'il  a  faite  de  ses 
droits  successifs.  Le  temps  dans  lequel  il  doit  rapporter  cette  décharge,  est  à 
la  discrétion  du  juge,  qu'il  règle  selon  les  circonstances. 

541.  Si  l'héritier  qui  a  vendu  ses  droits  successifs,  est  devenu,  soit  avant, 
soit  depuis  le  contrat,  héritier  de  quelqu'un  des  créanciers  de  la  succession, 
ou  de  quelqu'un  des  légataires,  l'acheteur  des  droits  successifs  doit  lui  faire 
raison  de  cette  dette.  Ainsi  le  décide  Labéon,  en  la  loi  2,1,  ff.  de  Hœred. 
vend.  La  raison  est,  qu'en  acceptant  la  succession  d'un  créancier  de  celle  que 
je  vous  ai  vendue,  j'ai  acquitté  à  mes  dépens  la  succession  que  je  vous  ai 
vendue. 

Ceci  s'éclaircit  par  un  exemple.  Je  vous  ai  vendu  mes  droit  successifs  en  la 
succession  dePierre  :  j'ai  été  héritier  de  Jacques,  créancier  de  Pierre,  d'une 
somme  de  10.000  liv.  Jacques,  lors  de  sa  mort,  avait  100,000  liv.  de  biens,  y 
«ompris  cette  créance  de  10,000  liv.  En  devenant  héritier  de  Jacques,  il  se 
fait  confusion  et  extinction  de  cette  dette  de  10,000  liv.,  que  je  dois,  comme 
héritier  de  Pierre,  à  la  succession  de  Jacques,  dont  je  deviens  aussi  héritier. 
Au  moyen  de  cette  confusion,  je  ne  trouve  plus  que  90,090  liv.  dans  la  suc- 
cession de  Jacques,  au  lieu  de  100,000  liv.  que  j'aurais  trouvées,  si  je  n'eusse 
pas  été  l'héritier  de  Pierre,  et  si  je  n'eusse  pas  fait  confusion  de  cette  dette.  La 
confusion  et  extinction  de  cette  dette  me  coûte  donc  10,000  liv.,  et  par  consé- 
quent l'acheteur  de  mes  droits  successifs  en  la  succession  de  Pierre,  à  qui 
celte  extinction  de  dette  profite,  doit  m'en  acquitter. 

54^.  Lorsque  l'héritier  était  créancier  du  défunt  dont  il  a  vendu  l'héré- 
dité, l'acheteur  doit  pareillement  lui  faire  raison  de  sa  créance,  qui  s'est  con- 
fuse et  éteinte  par  l'adilion  d'hérédité;  car  il  doit  lui  faire  raison  de  tout  ce 
qu'il  lui  en  a  coûté  pour  la  succession.  Or  il  lui  en  a  coûté  l'extinction  de  cette 
créance;  L.  2,  5  18,  ff.  de  Hœred.  vend.  Mornac,  ad  hune  §,  est  néanmoins 
d'avis  contraire,  mais  il  a  tort  ('). 

Il  en  sérail  autrement  si  la  dette  du  défunt  était  une  dette  dont  il  ne  pouvait 


(})  C'est  une  question  d'interpréta- 
tion, d'intention;  nous  serions  très  dis 
fiosé  à  adopter  un  avis  contraire  à  ce- 
ui  de  Labéon  ;  car,  en  exceptant  tel 
objet  de  la  vente,  il  est  plus  que  pro- 
bable que  le  vendeur  n'a  pas  entendu 
être  comptable  des  fruits  que  cet  objet 


avait  précédemment  produits  :  l'excep- 
tion du  principal  doit  présumer  facile- 
ment celle  de  l'accessoire. 

(*)  V.  art.  1698,  C.  civ.  ci-dessus, 
p.  207,  note  1. 

(')  V.  art.  1698  ci-dessus,  in  fint, 
Ibid. 
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èire  tenu  que  pendant  sa  vie,  et  qui  ne  passât  pas  à  son  hériiier;  comme  s'il 
s'était  rendu  caution  pour  quelqu'un,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  êire  tenu  de 
ce  caulionnemenl  que  pendant  sa  vie  :  le  créancier  d'une  pareille  dcUe,  qui 
serait  devenu  héritier  de  son  débiteur,  ne  pourrait  pas  s'en  laire  rembourser 
par  l'acheteur  des  droits  successifs;  car  c'est  la  mort  de  son  débiteur,  et  non 
l'adition  de  son  hérédité,  qui  a  éteint  cette  dette. 

543.  Si  quelque  héritage  de  la  succession  devait  une  servitude  à  un  héri- 
tage de  l'héritier,  l'acheteur  des  droits  successifs  à  qui  cet  héritage  de  la  suc- 
cession a  été  livré,  doit  la  rélahlir;  (L.  2,  §  19,  ff.  de  Hœred.  vend.;  L.  9,  ff. 
Comm.  pr(Bdior.);car  l'héritier  l'ayant  perdue  par  la  confusion  qu'en  a  opérée 
son  adilion  d'hérédité,  il  en  doit  être  indemnisé  par  l'acheteur,  qui  doit  l'in- 
demniser de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coulé  pour  être  héritier. 

544.  Si  l'héritier  a  payé  ce  qu'il  s'était  faussement  parsuadé  être  dû  par  la 
^uccession,  il  n'en  a  aucune  répétition  contre  l'acheteur  des  droits  successifs. 
O'eslce  qui  est  décidé  en  la  loi  "2,  §  7,  ff.  deHœrcd.  vend.  Hoc  servari,  ul  hœres 
emplori  non  prœslcl  quod  non  debilum  cxegerU,  nequc  ab  co  conscqualur 
quod  non  debilum  prœslilerU.  Néanmoins  s'il  a  été  condamné  par  sentence, 
en  qualité  d'héritier,  à  payer  une  somme,  l'acheteur  est  obligé  de  lui  en  faire 
raison,  quoiqu'il  ait  été  mal  condaunié,  et  que  cette  somme  ne  fût  pas  due; 
car  il  doit  être  indemnisé  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  en  qualité  d'héritier; 
et  l'acheteur  ne  peut  pas  lui  opposer,  comme  dans  le  cas  précédent,  qu'il  a  eu 
tort  de  payer  cette  sonnne,  puisque,  ayant  été  condamné,  il  n'a  pu  s'en  dispen- 
ser. C'est  ce  qui  est  décidé  en  ladite  loi  2,  §  7,  ff.  eod.  lit.  Si  condemnalus 
prœslilerU,  hoc  solum  Iw.redi  sufficit  esse  eum  condemnalumsine  dolo  malo 
suo,eliamsi  maxime  creditornonfuerit  is  oui  condemnalus  eslhœresjeod.^  7. 

Celte  décision  a  lieu  surtout  lorsque  la  condamnation  est  intervenue  avant 
le  contrat  de  vente  :  lorstju'il  n'a  été  assigné  que  depuis,  il  doit  meltre  en  cause 
l'acheteur  des  droits  successifs. 

§  V.  Si,  depuis  la  cession  qu'un  hériiier  pour  parlie  a  faile  à  quelqu'un  de 
ses  droits  successifs,  son  cohêrilier  renonce  à  la  succession,  la  pari  de  ce 
renonçanl  accroU-elle,  pour  le  profil  comme  pour  les  charges,  au  cédant  ou 
au  ccssionnaire. 

545.  Celle  question  est  difficile,  et  est  très  controversée  entre  les  doc- 
teurs. Barlhole,  ad  L.  re  conjuncli,  Duaren,  Tracl.  de  jure  accr.  16,  6,  el 
([uelques  autres  docteurs,  tiennent  pour  le  ccssionnaire.  Leurs  raisons  sont  : 
— 1°  Que  celui  qui  vend  une  chose,  vend  tout  ce  qui  en  fait  parlie,  et  en  esl 
une  dépendance  naturelle  et  essentielle.  Or,  lorsque  j'accepte  une  succession 
qui  m'est  déférée  pour  partie,  le  droit  successif  que  j'acquiers  par  mon  accep- 
tation, renferme  le  droit  d'avoir,  par  accroissement,  la  portion  de  mon  cohé- 
ritier, au  cas  qu'il  répudie  la  succession.  Ce  droit  d'accroissement  fait  parlie 
de  mon  droit  successif,  il  en  est  une  dépendance  essentielle  el  inséparable  : 
il  doit  donc  être  censé  compris  dans  la  vente  que  j'ai  faile  de  mon  droit  suc- 
cessif. 

Il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  le  décider  ainsi,  que  la  portion  de  mon 
cohéritier,  qui  m'accroît  par  sa  renonciation,  est  censée  ni'èlre  acquise,  non 
pas  seulement  du  jour  de  celle  renonciation,  mais  dès  l'instant  de  la  mort  du 
défunt,  qui,  au  moyen  de  celle  renoncialion,  est  censé  m'avoir  saisi  seul  du 
total  de  la  succession.  C'est  pourquoi  celle  part  qui  m'accroît  par  la  renon- 
ciation de  mon  cohéritier,  m'appartenait  déjii  au  temps  de  la  vente  que  j'ai 
faite  de  mon  droit  successif  :  ou  ne  peut  donc  pas  douter  qu'elle  n'en  fît  dès 
lors  parlie,  el  qu'elle  ne  soit,  par  conséquent,  comprise  dans  la  vente  que  j'en 
ai  faile. 

2'  C'est  un  principe  établi  au  §  3,  suprà,  que  celui  qui  a  vendu  son  droit 
successif,  est  tenu  de  faire  raison  à  l'acheteur  généralement  de  loui  ce  qui  lui 
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parvient  par  la  suite  en  vertu  du  droit  successif  qu'il  a  vendu  :  Non  solùm 
quodjam  pervenit,  sed  et  qxtod  quandoquè  pervenerit  resliHiendum  est;  L.  2, 
§  4,  fi",  de  Hœred.  vend.Or  c'est  en  vertu  du  droit  successif  que  j'ai  vendu,  que 
la  part  de  mon  cohérilier  qui  renonce  nie  parvient  par  droit  d'accroissement; 
l'aclieteur  est  donc  bien  fondé  à  me  demander  que  je  lui  en  fasse  raison. 

C'est  pareillement  un  principe  établi  au  5  4,  que  celui  qui  a  vendu  son  droit 
dans  une  succession,  doit  être  acquitté  par" l'acheteur  généralement  de  tout  ce 
qu'il  pourrait  être,  par  la  suite,  obligé  de  payer  par  rapport  à  cette  succession  : 
Sivendilor  quoquo  nomine  obligalus  sit  propter  hœredilatem,  agere  polest 
cum  em/)/ore;f«(/.L.  2,  §20.  Donc,  lorsque  j'ai  vendu  mon  droit  successif,  je  suis 
bien  fondé  à  demander  que  l'acheteur  m'acquitte  des  dettes  delà  succession, 
non-seulement  pour  la  part  qui  m'avait  d'abord  été  déférée,  mais  même  pour 
la  part  qui  m'est  accrue  par  la  renonciation  de  mon  cohérilier  à  la  succession, 
en  offrant  à  l'acheteur  de  lui  délaisser  tout  ce  qui  m'est  parvenu  de  cette  part. 

3"  C'est  un  principe  que,  dans  les  successions  et  dans  les  legs  de  propriété 
d'une  chose,  la  portion  du  cohéritier  ou  du  colégataire  qui  renonce,  accroît 
à  la  portion  de  celui  qui  a  accepté,  plutôt  qu'à  sa  personne;  à  la  différence  des 
legs  d'usufruit,  dans  lesquels  l'accroissement  se  fait  à  la  personne  du  légataire  : 
Portio  fundi  (Jegati)  velut  aJluvio  porlioni,  personœ  fructus  accrescil;  L.  33, 
ff.  de  i'sufr.  Donc,  lorsque  j'ai  vendu  mon  droit  successif,  l'accroissement  de 
la  part  de  mon  cohéritier  qui  renonce,  doit  se  faire  à  l'acheteur  par  devers  qui 
se  trouve  la  portion  à  laquelle  celte  part  doit  accroître. 

Cet  argument  a  paru  à  Duaren  une  démonstration  contre  laquelle,  selon  lui, 
on  ne  pe\it  rien  opposer  de  raisonnable.  En  vain,  dit-il,  opposerait-on  que 
celui  qui  a  vendu  son  droit  successif,  demeure  toujours  l'héritier;  qu'il  est  même 
censé  toujours  conserver  la  portion  héréditaire  qu'ila  vendue,  puisqu'ilen  a  le 
prix  qui  lui  a  été  payé  par  l'acheteur  ;  que  ce  prix  représente  tellement  la  cho- 
se, qu'il  est  dit  en  là  loi 4,  §  firi.  si  quis  omissù  caus.  test(nn.:Si  quis  vendide- 
rit  hœredilatem,  tttique  possidere  videlur  :  car  le  Jurisconsulte  ayant  comparé 
cet  accroissement  à  l'accroissement  naturel  d'une  alluvion,  fait  assez  connaître 
que  cet  accroissement  doit  se  faire,  non  au  vendeur  par  devers  qui  la  portion 
à  laquelle  la  part  du  renonçant  doit  accroître,  est  censée  être,  fictione  quâdarn 
et  inlerprelatione  juris,  mais  à  l'acheteur  pardevers  qui  se  trouve  réellement 
et  effectivement  cette  portion.  On  ne  disputerait  pas  à  un  acheteur  de  droits 
successifs  l'accroissement  naturel  qui  se  ferait  par  alluvion  à  un  héritage  de  la 
succession  ;  on  ne  doit  pas  plus  lui  disputer  l'accroissement  de  la  part  du  re- 
nonçant, puisque  le  Jurisconsulte  dit  que  ces  accroissements  ont  le  même  effet. 

Pour  confirmer  de  plus  en  plus  son  principe,  que  ce  n'est  pas  à  celui  qui  ne 
conserve  que  le  titre  d'héritier,  mais  à  celui  h  qui  les  droits  successifs  de  cet 
iiéritier  sont  effectivement  passés,  que  doit  accroître  la  portion  du  cohéritier 
renonçant,  Duaren  rapporte  l'exemple  d'un  héritier  qui  a  élé  contraint  par  le 
préleur  d'accepter  une  succession  aux  risques  d'un  fîdéicommissaire,  envers 
qui  il  était  grevé  de  restituer  la  portion  pour  laquelle  il  avait  élé  institué.  La 
loi  43,  ff.  ad  SC  TrebelL,  suppose  comme  un  droit  constant,  que  la  part  d'un 
cohéritier  renonçant  accroît  au  fîdéicommissaire.  Il  allègueaussicelui  d'un  héri- 
tier dont  les  droits  successifs  ont  été  confisqués  à  cause  de  son  indignité  :  ce 
n'est  pas  à  lui,  quoiqu'il  conserve  le  titre  d'héritier,  mais  au  fisc  qu'accroît  la 
part  de  son  cohéritier  qui  répudie  la  succession;  L.  83,  ff.  de  Acq.  hœred. 

L'opinion  contraire  a  été  embrassée  par  Cujas,  Obs.  xii,  13,  et  suivie  par 
plusieurs  autres  docteurs  cités  par  Fachin,  Controv.,  v,  101.  La  raison  princi- 
pale sur  laquelle  elle  est  fondée  ,  est  que  tout  marché,  toute  convention  ne 
renferme  que  les  choses  que  les  parties  contractantes  ont  eues  en  vue,  et  dont 
il  est  vraisemblable  qu'elles  ont  eu  intention  de  traiter.  (L.  9,  §  de  Transact. 
et  passim.)  Or,  lorsqu'un  héritier  pour  partie  vend  à  quelqu'un  ses  droils 
successifs  avant  que  son  cohéritier  ait  pris  quahlé,  il  est  vraisemblable  que  les 
parties  contractantes  n'entendaient  traiter  que  de  la  portion  que  le  vendeur 
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paraissait  avoii'  alors  dans  la  succession.  Cela  paraît  surtout  lorsque  le  contrat 
porte  que  cet  héritier  a  vendu  sa  part  en  la  succession  d'un  tel  ;  car  ces  termes, 
sa  part,  l'ont  ;'ssez  co  naître  que  les  parties  n'ont  entendu  traiter  que  d'une 
part,  savoir,  de  celle  que  le  vendeur  avait  de  son  chef  en  la  succession,  et 
qu'elles  n'ont  point  entendu  traiter  du  toial  de  la  succession,  quoiqu'il  pût 
arriver  que  par  la  renonciation  de  son  cohéritier,  le  total  de  la  succession  ap- 
partînt par  la  suite  au  vendeur. 

Quand  même  on  ne  se  serait  pas  servi  dans  le  contrat  de  vente  du  terme  de 
part,  et  qu'il  serait  dit  en  ternies  généraux,  que  cet  héritier  a  vendu  ses  droits 
en  la  succession  d'un  tel,  même  en  ce  cas  il  est  vraisemblable  que  les  parties 
n'ont  traité  que  de  la  part  que  l'héritier  paraissait  avoir  dans  la  succession  lors 
du  contrat  de  vente  qu'il  a  fait  de  ses  droits  successifs,  et  non  de  celle  qui  est 
accrue  par  la  renonciation  de  sou  cohéritier  ;  car  les  parties  n'ayant  pu  deviner, 
lors  du  contrat,  que  le  cohéritier  renoncerait  par  la  suite  à  là  succession  ,  ne 
s'élant  point  attendues  à  cette  renonciation,  et  ne  l'ayant  point  prévue,  il  s'en- 
suit qu'elles  n'ont  traité  que  de  la  part  qu'avait  alors  l'héritier  qui  vendait  ses 
droits  successifs,  et  non  de  celle  qui  lui  est  échue  depuis  par  la  renonciation  de 
son  cohéritier  :  Neque  enim  paclo  continetur,  id  de  quo  cogilatum  non  est; 
eâd    leg.  9,  §  fin, 

A  l'égard  des  moyens  allégués  pour  la  première  opinion,  on  répond  au  pre- 
mier en  disant  :  J'accorde  que  la  renonciation  de  mon  cohéritier  a  un  effet 
rétroactif;  que  je  suis  censé  avoir  été  saisi,  dès  le  temps  de  la  mort  du  défunt, 
de  la  part  qui  m'est  accrue  par  sa  renonciation;  que  par  conséquent  elle  faisait 
partie  de  mon  droit  successif  lors  du  contrat  de  venie  que  j'en  ai  fait  :  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  pour  cela  que  j'aie  vendu  cette  part;  car  elle  faisait  partie  de 
mon  droit  successif  sans  que  je  le  susse  alors;  et  je  n'ai  voulu  vendre  que  ce 
que  je  savais  avoir,  et  non  pas  ce  que  j'avais  sans  le  savoir. 

On  réj)ond  au  second  moyen,  que  la  loi  opposée,  qui  dit  :  Quod  quandoquè 
perveneril  resliluendum  est,  s'entend  de  eo  quod  pervenerit  cxeâ  hœreditatis 
parte  çwœ  venij7.  Pareillement  celle  qui  dit  que  l'acheteur  des  droits  successifs 
doit  indemniser  le  vendeur  :  Siquoquo  noinine  obligatus  sit  propter  hereditd- 
tem,  s'entend,  prop<er  eam  hœredilalis partcm  quœ  veniit. 

On  répond  au  troisième  moyen,  que,  lorsque  quelqu'un  vend  son  droit  suc- 
cessif, ou  sa  part  en  une  succession,  c'est  moins  le  droit  même,  que  l'émolu- 
ment qui  est  provenu  et  qui  proviendra  par  la  suite  de  ce  droit,  qu'il  vend,  à  la 
charge  par  l'acheteur  de  l'indemniser  des  charges  :  car  ce  droit  successif  étant 
attaché  à  la  personne  de  l'héritier,  et  en  étant  tellement  inséparable,  que,  no- 
nobstant la  vente  qu'il  en  fait,  il  demeure  toujours  héritier,  et  en  cette  qualité, 
obligé  envers  les  créanciers  de  la  succession,  il  s'ensuit  que  le  droit  en  lui- 
même  ne  peut  passer  à  l'acheteur.  D'où  il  suit  pareillement  que,  suivant  la 
maxime  :  Porlio  repudianlis  porlioni  accrescit,  l'accroissement  de  la  portion 
du  cohéritier  renonçant  doit  se  faire  ii  l'hérilier  vendeur,  par  devers  qui,  no- 
nobstant la  vente,  est  toujours  demeurée  sa  part  en  la  succession,  à  laquelle 
la  portion  du  renonçant  doit  accroître,  et  non  k  l'acheteur  par  devers  qui  cette 
part  n'est  pas. 

A  l'égard  de  l'objection  qu'on  tire  de  la  comparaison  qui  est  en  la  loi  33, 
de  Usufr.,  on  répond  que  les  comparaisons,  surtout  en  droit,  ne  sont  pas  or- 
dinairen»ent  adé(iuates.  Le  Jurisconsulte  a  voulu  remarquer  une  diflerence 
entre  l'accroissement  qui  avait  lieu  entre  des  cohéritiers  ou  descolégataires  en 
propriété,  et  entre  des  colégataires  dans  un  usufruit.  Celui  ci  se  fait  personœ: 
quoiqu'un  légataire  ait  perdu  sa  part  dans  l'usufruit  légué,  il  ne  laisse  pas 
d'être  admis  à  l'accroissement  des  portions  qui  viennent  à  défaillir  par  la  suite, 
parce  que  cet  accroissement  se  fait  personœ;  au  lieu  qu'entre  cohéritiers  et  co- 
légataires en  propriété,  l'accroissement  se  fait  rei.  C'est  pourquoi  si,  après  que 
j'ai  renoncé  à  une  succession,  un  de  mes  cohéritiers  y  renonce,  sa  part  n'ac- 
croîtra qu'à  ceux  de  mes  cohéritiers  qui  l'ont  acceptéci  elle  n'accroîtra  pas  à 
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moi  qui  ai  répudié  la  mienne,  parce  que  l'accroissement  se  fait  rei,  de  même 
que  l'accroissement  qui  se  fait  par  une  alluvion  :  ce  n'est  que  sur  cela  que 
tombe  la  comparaison.  Mais  ce  sont  au  surplus  des  accroissements  d'une  nature 
différente.  L'accroissement  d'une  alluvion  est  un  accroissement  physique,  qui 
ne  peut  se  faire  qu'à  un  corps  réelj  mais  l'accroissement  de  la  part  d'un  cohé- 
ritier qui  renonce,  est  un  accroissement  civil  et  moral,  qui  se  fait  à  un  être 
civil  et  moral,  tel  qu'est  ma  part  en  la  succession,  qui  est  censée  demeurer 
par  devers  moi,  nonobstant  la  vente  que  j'ai  faite  de  mon  droit. 

A  l'égard  de  l'objection  tirée  de  la  loi  43,  ff.  ad  TrebelL,  Cujas  répond,  que, 
si  l'hérilier  qui  a  été  contraint  par  le  préleur  d'accepter  la  succession  pour  la 
part  en  laquelle  il  a  été  institué  aux  risi|ues  du  fnléicommissaire,  h  qui  il  acte 
chargé  de  la  restituer,  est  privéde  la  part  qui  accroît  par  la  renonciation,  c'est 
par  un  droit  particulier,  fondé  sur  ce  qu'ayant  méprisé  l'honneur  que  le  défunt 
lui  avait  fait  de  l'instituer  héritier,  il  ne  doit  rien  retenir  de  celte  succession, 
et  doit  tout  restituer  au  fidéicommissaire.  .Mais  cette  décision  ne  doit  pas  être 
tirée  àconséquence;  et  Cujas  soutient  que,  si  l'héritier  avait  accepté  volontaire- 
ment, et  restitué,  ex  TrebelL  senalûs-consulto,  la  part  en  laquelle  il  a  été  in- 
slilué,  et  qu'il  était  chargé  de  rendre,  il  en  serait  autrement. 

Cujas  répond  de  même  à  l'objection  tirée  de  l'héritier  indigne,  que  c'est  par 
une  raison  particulière  tirée  de  l'indignité  de  cet  licrilier,  qu'il  ne  jouit  pas  du 
droit  d'accroissement  (').  ' 


(*)  Voilà  une  des  questions  les  plus 
controversées  en  droit,  etsousl'enipire 
du  Code,  la  question  est  aussi  contro- 
versée que  dans  l'ancien  droit.  Un  des 
plus  profonds  jurisconsultes  modernes, 
M.  Proudhon,  après  avoir  cité  textuel- 
lement tout  ce  passage  de  Pothier, 
s'exprime  ainsi  ; 

«  Nous  n'admettons  pas  cette  der- 
«  nernière  opinion,  parce  qu'elle  nous 
'(  paraît  appuyée  sur  un  motif  qui  sup- 
'(  pose  précisément  ce  qu'il  faudrait  dé- 
«  montrer. 

rt  S'il  est  certain  qu'on  ne  doit  point 
«  étendre  les  effets  d'une  convention 
«  aux  objets  que  les  parties  n'ont  pas 
X  eu  l'intention  d'y  comprendre,  c'est 
«  aussi  un  principe  non  moins  con- 
'(  siant  que,  pour  qu'une  chose  soit  ré- 
«  pulée  comprise  dans  une  vente,  il 
i(  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties 
"  s'en  soient  formellement  expliquées, 
'(  puisque  ce  contrat  emporte,  par  sa 
«  nature,  l'aliénation  de  louslesacces- 
«  soireseldépendancesde  lachoseven- 
n  due  (art.  16i5,C.civ.,  V.  ci-dessus, 
«  p.  20,  note5),  encore  qu'on  n'en  ait 
«  rien  dit  dans  l'acte.  » 

«  Pour  savoir  si  un  droit  se  trouve 
n  compris  dans  une  vente,  il  ne  faut 
«  pas  consulter  uniquement  les  termes 
«  dans  lesquels  l'acte  est  conçu  :  il  ne 
'<  faut  pas  s'arrêter  à  ces  termes  pour 


«  placer  en  dehors  du  contrat,  tout  ce 
«  qui  n'y  est  pas  formellement  expri- 
'!  nié,  puisqu'on  doit  au  contraire  y 
«  comprendre,  comme  sous-entendu 
«  par  les  parties,  tout  ce  qui  vient  ac- 
'(  cessoirement  à  la  chose  vendue.  » 

«  Le  droit  dont  il  s'agit  fait-il  par- 
«tie,  est-il  une  dépendance  ou  un 
«  accessoire  de  la  chose  aliénée?  Voilà 
«  toute  la  question.  S'il  en  est  une  par- 
«  tie,  un  accessoire  ou  une  dépendance, 
'(  il  est  compris  dans  la  vente,  et  l'on 
«  est  censé  en  avoir  voulu  (aire  l'alié- 
«  nation  par  cela  même  qu'on  ne  l'a 
«  pas  réservé.  Or,  on  ne  peut  pas  dire 
«  que  le  droit  d'accroissement  n'est  pas 
«  un  droit  accessoirement  inhérent  à  la 
«  qualité  de  cohéritier  ou  decolégaiaire; 
«  donc,  celui  qui  vend  son  titre  de  cohé- 
;(  ri  tier  ou  de  colégataire  a  virtuellement 
«  l'intention  de  vendre  aussi  les  avan- 
«  lages  du  droit  d'accroissement  qui 
«t  fait  partie  du  titre  vendu  sans  réserve  ; 
«  et  certes,  c'est  au  moinsie  cas  d'appli- 
«  quer  à  cette  espèce  la  disposition  de 
«  la  loi  qui  veut  (F.  art.  160-2,  ci- 
«  après)  que  tout  pacte  obscur  ou  am- 
«  bigu  s'interprète  contre  le  vendeur. 

n  El  il  faut  bien  remarquer  encore 
«  que  la  vente  du  titre  d'hériiier  est 
«  lout  à  la  fois  un  contrat  synallagma- 
«  tique  et  à  forf;\it;  que  l'acheteur  se 
«  trouve  soumis  à  toutes  les  dettes  et 
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ART.  II.  —  De  la  vente  d'un  droit  d'usufruit,  et  autres  droits  attachés 
à  la  personne  du  vendeur. 

5  Ifi.  Le  droit  d'usufruit  d'une  chose  peut  être  vendu,  ou  par  le  proprié- 
taire de  la  chose,  ou  par  l'usufruitier  au  propriétaire  de  la  chose,  ou  par  l'usu- 
fruitier à  un  tiers. 

§  I*'.  De  la  vente  du  droit  d'usufruit  par  le  propriétaire  de  la  chose. 

547.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  propriétaire  d'une  chose  peut  en  vendre  à 
quelqu'un  l'usufruit,  et  en  disposer  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Comment, 
dira-t-on,  celase  peut-il  faire  ?  Car  l'usufruit  étant,  suivant  la  définition  qu'on 
en  donne,  le  droit  de  jouir  de  la  chose  d'autrui,y';s  utendi,  fruendire  aliéna,  ce 
droit  ne  peut  subsister  en  la  personne  du  propriétaire.  Comment  peut-il  donc 
vendre  et  disposer  de  ce  qu'il  n'a  pas? — La  réponse  est  que  le  droit  d'usuiruit, 
considéré  dans  sa  forme  de  droit  de  servitude,  ne  peut,  à  la  vérité,  subsister 
dans  la  personne  du  propriétaire;  mais  le  fond  et  la  substance  de  ce  droit,  qui 
consiste  dans  celui  de  jouir  delà  chose  cl  d'en  percevoir  les  fruits,  subsiste  en 
la  personne  du  propriétaire,  et  est  renfermé  dans  son  droit  de  propriété,  tant 
qu'il  n'en  a  pas  encore  été  détaché,  lors  donc  qu'un  propriétaire  dispose  en- 
vers quelqu'un  du  droit  d'usufruit'  de  sa  chose,  il  dispose  d'un  droit  qu'il  a  effec- 
tivement. 11  ne  l'a  pas,  à  la  vérité,  dans  la  forme  d'un  droit  d'usufruit,  non 
habet  nsumfruclnm  formalem;  mais  il  l'a  sous  une  autre  forme, comme  renfer- 
mé dans  son  droit  de  propriété,  habet  usumfructum  causalem.  Lorsqu'il  vend 
l'usufruit  de  la  chose^  c'est  ce  droit  qu'il  avait  de  percevoir  les  fruits  de  la 
chose,  qu'il  vend  et  qu'il  détache  de  son  droit  de  propriété;  et  ce  droit,  par  sa 
séparation  du  droit  de  propriété,  prend  la  forme  du  droit  d'usufruit;  il  devient 
jus  fruendi  re  aliéna,  et  passe  sous  cette  forme  à  l'acquéreur  (*). 

§  IL  De  la  vente  de  l'usufruit,  faite  par  l'usufruitier  au  propriétaire. 

548.  Lorsque  l'usufruitier  vend  son  droit  d'usufruit  au  propriétaire,  il  fait, 
en  conséquence  de  cette  vente,  une  remise  de  son  droit  d'usufruit,  et  cette 


«(  charges  héréditaires,  lors  même  qu'il 
f  s'en  trouverait  des  imprévues  :  pour- 
«  quoi  donc  les  parties  n'auraieui-elles 
«  pas  eu  virtuellement  l'intention  de 
«  comprendre  dans  l'actif  le  droit  d'ac- 
"  croissenient  qui  en  faisait  partie,  tan- 
«  dis  qu'elles  auraient  eu  l'intention 
«  virtuelle  de  comprendre  dans  le  pas- 
«  sif,  des  charges  qu'elles  ne  connais- 
■(  saient  pas?  »  Voy.  Traité  de  l'Usu- 
fruit, t.  2,  n-'STO,  p.  137. 

Malgré  ces  raisons,  très  plausibles 
sans  doute,  on  ne  reste  pas  pleinement 
convaincu  que  l'intention  des  parties 
ait  été  de  comprendre  dans  la  vente  et 
dans  l'achat,  la  partie  qui  arrive  par  le 
droit  d'accroissement,  la  renonciation 
du  cohéritier  étant  postérieure  à  la 
vente  ;  d'un  autre  côté,  celle  nouvelle 
partie  qui  accroît  n'est  pas  un  de  ces 
accessoires  réels  et  nécessaires  dont 


parle  l'art.  1615.  V.  p.  20,    noie  5. 

La  qualité  d'aléatoire,  dont  parle  M. 
Proudbon,  dans  une  pareille  vente, 
est  une  grave  considération,  mais  plus 
en  droit  qu'en  fait;  car  il  est  constant 
que  le  vendeur  et  l'acheteur  prennent 
en  général  connaissance  des  forces  de 
l'hérédité,  c'est-à-dire  de  l'actif  et  du 
passif,  avant  de  consommer  la  vente. 

Art.  1602  :  «  Le  vendeur  est  tenu 
«  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  i! 
«  s'oblige.  —  Tout  pacte  obscur  ou  am- 
«  bigu  s'interprète  contre  le  vendeur.» 

(")  Pourquoi  ne  pasdirequela vente 
constitue  l'usufruit?  Il  en  est  de  même 
des  servitudes,  des  rentes,  etc.,  et  l'on 
conçoit  très  bien  qu'un  droit  prenne 
naissance  en  vertu  d'un  contrat  qui  en 
est  la  cause  génératrice.  Cela  nous  pa- 
raît plus  simple  que  l'usufruit  formel  et 
causal. 
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remise  en  opère  l'exlinclion  et  la  réunion  à  la  propriété  dont  ce  droit  avait  été 
séparé  :  le  propriétaire  qui  a  acheté  cet  usufruit,  libère  plutôt  son  héritage  de 
la  servitude  d'usufruit,  qu'il  n'acquiert  le  droit  d'usufruit,  qui  ne  peut  subsister 
en  la  personne  du  propriétaire  :  Quum  res  sua  nemini  servire  possil,  adeôque 
nemo  possit  usumfructumreisuœ  habere  ('). 

§  m.  Delà  vente  d'usufruit  faite  par  l'usufruitier  à  un  tiers. 

S49.  Un  usufruitier  peut  vendre  aussi  à  un  tiers  son  droit  d'usufruit  :  mais 
cette  vente  comprend  plutôt  l'émolument  que  peut  produire  le  droit  d'usufruit, 
que  le  droit  en  lui-même;  car  ce  droit  étant  un  droit  attaché  à  la  personne  de 
l'usufruitier,  ne  peut  se  céder. 

Le  droit  d'usufruit  subsiste  donc  en  la  personne  de  l'usufruitier,  nonobstant 
la  vente  qu'il  en  a  faite;  l'acheteur  n'acquiert  que  l'émolument  de  ce  droit,  et 
la  faculté  de  percevoir  les  fruits  à  la  place  de  l'usufruitier,  tant  que  l'usufruit 
durera,  en  se  chargeant  de  toutes  les  charges  dudit  usufruit,  dont  il  doit  acquit- 
ter l'usufruitier  vendeur. 

De  là  il  suit  que  l'usufruit,  quoique  vendu,  s'éteint  par  la  mort  de  l'usufrui- 
tier qui  l'a  vendu  (■^). 

Au  contraire,  la  mort  du  cessionnaire  n'éteint  pas  l'usufruit,  et  ses  héritiers 
peuvent  jouir,  comme  il  aurait  joui  lui-même,  pendant  tout  le  temps  de  la  vie 
de  l'usufruitier  qui  a  vendu  l'usufruit. 

Il  suit  encore  de  ces  principes,  que  l'nsufrniiier  n'est  point,  par  la  vente 
qu'il  fait  de  son  droit,  déchargé,  envers  le  propriétaire,  de  l'obligation  qu'il  a 
contractée  de  laisser  en  bon  état  l'héritage  dont  il  jouit  en  usufruit  :  c'est  à  sa 
succession  que  le  propriétaire  a  droit  de  s'adresser  pour  la  réparation  de  toutes 
les  détériorations,  quoiqu'elles  aient  été  faites  par  le  cessionnaire  de  l'usufruit, 
sauf  à  cette  succession  son  recours  contre  ledit  cessionnaire. 

Au  reste  le  propriétaire,  céleri  taie  conjungendarum  aclionum,  peut  aussi, 
si  bon  lui  semble,  omisso  circuito,  attaquer  le  cessionnaire. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  vente  des  rentes  et  autres  créance.'i. 

ART.  I <^  -  Comment  une  rente  ou  autre  créance  personnelle  peut-elle 
se  transporter  ;  —  et  de  la  différence  de  ce  transport,  avec  celui  de 
simple  délégation  ou  indication. 

5SO.  Une  créance  étant  un  droit  personnel  du  créancier,  un  droit  inhérent 
à  sa  personne,  elle  ne  peut  pas,  à  ne  considérer  que  la  subtilité  du  droit,  se 
transporter  à  une  autre  personne,  ni  par  conséquent  se  vendre.  Elle  peut  bien 
passer  à  l'héritier  du  créancier,  parce  que  l'héritier  est  le  successeur  de  la 
personne  et  de  tous  les  droits  personnels  du  défunt;  mais,  selon  la  subtilité  du 
droit,  elle  ne  peut  pas  passer  à  un  tiers;  car  le  débiteur  s'étant  obligé  envers 


0)  La  revente  en  sens  contraire  de 
la  première  vente  produira  aussi  un 
effet  tout  opposé.  La  première  avait 
créé  le  droit,  la  seconde  l'éteindra;  et 
ces  résultats  apparaissent  dans  l'usu- 


fruit, la  servitude,  la  rente  et  autres 
contrats  de  cette  nature. 

(^)  Parce  que  le  vendeur  était  tou- 
jours resté  usufruitier  titulaire  dans  sea 
rapports  avec  le  nu  propriétaire. 
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une  ceriaine  personne,  ne  peut  point,  par  le  iransporl  de  la  créance,  trans- 
port qui  n'est  point  de  son  fait,  devenir  obligé  envers  un  autre. 

Néanmoins  les  jurisconsultes  ont  inventé  une  manière  de  transporter  les 
créances  sans  le  consentement  ni  l'intervention  du  débiteur.  Comme  le  créan- 
cier peut  exercer  contre  son  débiteur,  par  un  mandataire  aussi  bien  que  par 
lui-même,  l'action  qui  naît  de  sa  créance,  lors(iu'il  veut  transporter  sa  créance 
à  un  tiei-s,  il  lait  ce  tiers  son  mandataire  pour  exercer  son  action  contre  son 
débiteur;  et  il  est  convenu  entre  eux  que  l'action  sera  exercée  par  le  manda- 
taire, à, la  vérité,  au  nom  du  mandant,  mais  aux  risques  et  pour  le  compte  du 
mandataire,  qui  retiendra,  pour  lui,  tout  ce  qu'il  exigera  du  débiteur  en  con- 
séquence de  ce  mandat,  et  n'en  rendra  aucun  compte  au  mandant.  Un  tel 
niîMidataire  est  appelé  par  les  jurisconsultes,  procuralor  in  rem  suam,  parce 
qu'il  exerce  le  mandat,  non  pour  le  compte  du  mandant,  mais  pour  son  propre 
compte  ('). 

Un  mandat  fait  de  cette  manière  est,  quant  à  l'effet,  un  vrai  transport  que 
le  créancier  fait  de  sa  créance;  et  s'il  ne  reçoit  rien  du  mandataire  pour  con- 
sentir que  ce  mandataire  retienne  pour  lui  ce  qu'il  exigera  du  débiteur,  c'est 
une  donation;  s'il  reçoit,  pour  cela,  de  l'argent  du  mandataire,  c'est  une  vente 
qu'il  lui  fait  de  sa  créance. 

De  la  il  s'est  établi  dans  la  pratique,  qu'on  peut  transporter  les  créances, 
es  donner,  les  vendre,  et  en  disposer  h  quelque  titre  que  ce  soit;  et  il  n'est 
pas  mèii.e  nécessaire  que  l'acte  qui  en  contient  le  transport,  exprime  le  man- 
dat dans  le(iuelnous  venons  d'expliquer  que  ce  transport  consiste  (*). 

S5B  II  faut  prendre  garde  de  ne  pas  confondre  le  transport-cession,  dont 
nous  traitons  ici,  avec  le  transport  desimpie  délégalion  ou  indication. 

Le  transport-cession  contient  une  vente  de  la  dette  qui  est  transportée,  el 
en  consé(iuence  l'insolvabilité  du  débiteur  de  cette  dette  tombe  sur  le  cessiou- 
naire  à  qui  le  transport  en  est  fait,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  suite,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  fait  garantir  la  solvabilité  par  une  clause  particulière  (',. 

Le  transport  de  simple  délégation  ne  contient  point  de  vente;  c'est  une  sim- 
ple indication  que  je  fais  à  mon  créancier,  tinde  ipsi  solvam,  en  lui  assignant 
un  de  mes  débiteurs,  et  lui  donnant  pouvoir  d'exiger  de  lui,  en  mon  nom,  ce 
qu'il  me  doit,  pour  être  par  lui  reçu  en  déduction  de  ce  que  je  lui  dois. 

Par  cette  délégation  je  demeure  toujours  propriétaire  de  la  créance  par  moi 
déléguée,  jusqu'il  ce  qu'elle  soit  éteinte  par  le  paiement;  et  par  conséquent  si 
mon  débiteur  devient  insolvable,  son  insolvabilité  tombe  sur  moi;  et  mon  cré- 
ancier, ([ui  demeure  toujours  mon  créancier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu,  peut  se 
faire  payer  sur  mes  autres  biens  (*). 

55^8.  Cette  délégation  est  une  délégation  desimpie  indication,  qu'il  ne  faut 


(')  Rien  n'est  plus  fréquent  que  ce 
mandat  dans  les  lois  romaines  :  Qui 
alieno  nomine  agit,  intentionem  qui- 
dem  ex  personà  domini  sumit,  con- 
demnaliovem  autemin  snampersonam 
convertit.  Gaïus,  3,  n"  86: 

(*)  Il  est  évidemmeul  sous-entendu, 
par  la  force  des  choses,  par  la  nature 
du  contrat  que  faisaient  les  parties. 

(>)  F.  art.  1693  et  1694,  C.  civ. 

Art.  :  «  Celui  qui  vend  une  créance 
'«  ou  un  autre  droit  incorporel,  doit  en 

garantir   l'existence   au  temps    du 


«  ranlie.  » 

Art.  169'i'  :  «  Il  ne  répond  de  la  sol- 
«  vabililé  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y 
«  est  engagé,  et  jusqu'à  concurrence 
«  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la 
«  créance.  » 

(*)    V.  art.  1277,  1"  alinéa,  C.  civ. 

Art.  1277  :  «  La  simple  indication 
«  faite  par  le  débiteur,  d'une  personne 
«qui  doit  payer  à  sa  place,  n'opère 
«  point  novaiion.  —  Il  en  est  de  même 
<  de  la  simple  indication  faite  par  le 
«c  créancier,  d'une  personne  qui  doit 


"  transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  ga-  ;  -t  recevoir  pour  lui.  » 
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pas  confondre  avec  la  délégation  qui  est  novation,  et  qui  se  fait  lorsque,  pour 
me  libérer  de  ce  que  je  vous  dois,  je  vous  délègue  mon  débiteur,  qui,  pour  se 
libérer  de  ce  qu'il  me  doit,  s'oblige  envers  vous.  Par  cette  espèce  de  déléga- 
tion la  dette  que  ledélégnant  devait  à  celui  à  (lui  il  fait  la  délégation,  et  celle 
que  le  débiteur  délégué  devait  au  déléguant,  sont  entièrement  éteintes,  et  il 
s'en  contracte  à  la  place  une  nouvelle  de  la  part  du  débiteur  délégué,  envers 
celui  à  qui  la  délégation  est  faite  ('). 

Il  est  évident  que  cette  délégation  est  toute  différente  de  la  délégation  de 
simple  indication.  Elle  est  aussi  différente  du  transport-cession;  car,  dans  le 
transport-cession,  il  ne  se  fait  aucune  novation;  c'est  l'ancienne  dette  qui  était 
due  au  cédant,  qui  subsiste,  et  qui  de  la  personne  du  cédant,  est  transportée, 
non  quidem  ex  juris  sitblilUale,  sed  juris  cffeclu,  eu  la  personne  du  ces- 
sionnaire  (^j. 

3s;s.  Le  transport-cession  est  aussi  très  différent  de  la  subrogation,  ainsi 
(pie  nous  le  verrons  au  Traité  de  la  subrogation. 


ART.  II 


De  l'effet  du  transport,  et  de  la  signification  qui  en  doit 
être  faite. 


554.  Le  transport  d'une  rente  ou  autre  créance  est,  avant  que  la  signifi- 
cation en  ait  élé  faite  au  débiteur,  ce  qu'est  la  vente  d'une  chose  corporelle 
avant  la  tradition  ;  de  même  (pie  le  vendeur  d'une  chose  corporelle  demeure, 
avant  que  la  tradition  en  ait  été  faite,  possesseur  et  propriétaire  de  la  chose 
(|u'il  a  vendue,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  ailleurs;  de  même,  tant  que  le 
cessionnaire  n'a  point  fait  signifier  au  débiteur  le  transport  qui  lui  a  été  fait, 
le  cédant  n'est  point  dessaisi  de  la  créance  qu'il  a  transportée.  C'est  ce  que 
porte  l'art.  108  de  la  coutume  de  Paris  :  «  Un  simple  transport  ne  saisit  point, 
'(  et  faut  signilier  le  transport  à  la  partie,  et  eu  bailler  copie  (*}.  » 

555.  De  là  il  suit  qu'avant  cette  significiJtion,  le  débiteur  paie  valablement 
au  cédantson  créancier;  elle  cessionnaire  n'a  d'action,  en  ce  cas,  que  contre 
sou  cédant,  savoir,  l'action  ex  emplo,  ut  prœstet  ipsi  habere  licere,  et  par 


(')  La  novation  dont  parle  ici  Po- 
thicr  n'aura  lieu  qu'autant  que  le  créan- 
cier aura  non-seulement  accepté  le 
délégué,  mais  encore  qu'il  aura  ex- 
pressément déchargé  le  déléguant  dé- 
biteur primitif;  en  un  mot  il  finit  que  le 
créancier  se  soit  contenté  du  nouveau 
débiteur, le  délégué, /îdem  ejtis  secutus 
fueril.  Y.  art.  1273,  C.  civ. 

Art.  1275  :  a  La  délégation  par  la- 
«  quelle  un  débiteur  donne  au  créan- 
«  cier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige 
«  envers  le  créancier,  n'opère  point  âe 
<i  novation,  si  le  créancier  n'a  expres- 
«  sèment  déclaré  qu'il  entendait  dé- 
«  charger  son  débiteur  qui  a  fait  la  dé- 
fi légation.  » 

(*j  Remarquons  que,  dans  le  cas  de 
la  cession,  il  n'y  a  aucune  extinction  de 
la  dette,  que  la  créance  passe  au  ces- 
sionnaire, identiquement  la  même ,  et 
avec  tous  ses  accessoires  et  garantie, 


en  la  personne  du  cessionnaire  (arti- 
cle 1692,  C.  civ.)  :  ctmstatons  aussi  que 
Pothier  énonce  clairement  que  le  trans- 
port-cession est|<m'  différent  de  la  sub- 
rogation. 

Art.  1^92  :  «  La  vente  ou  cession 
«  d'une  créance  comprend  les  accès  • 
<c  soiresde  la  créance,  tels  que  caution, 
<t  privilège  et  hypothèque.  » 

(')  On  ne  pourrait  plus  aujourd'hui 
faire  la  comparaison  que  présente  ici 
Poihier,  entre  la  vente  d'une  chose 
corporelle,  avantla  tradition,  et  la  vente 
d'une  créance  avant  la  signification. 
Le  droit  est  entièrement  changé  pour 
la  première  partie  de  la  comparaison, 
la  vente  étant  dans  le  droit  nouveau 
translative  de  propriété;  {V .  art.  1583, 
Cod.  civ., p.  135,  note  l),seuleinentles 
rédacteurs  du  Code  ont  conservé  les 
anciens  principes  sur  la  translation  des 
créances. 
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conséquent  à  ce  qu'il  lui  renielte  la  somme  qu'il  ne  peut  plus  exiger  du  débi- 
teur, qui  l'a  valablement  payée  au  cédant  ('). 

556.  De  là  il  suit,  2°  qu'avant  cette  signification,  les  créanciers  du  cédant 
peuvent  saisir  et  arrêter  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur  dont  la  dette  a  été  cé- 
dée ;  et  ils  sont  préférés  au  cessionnaire,  qui  n'a  pas,  avant  celte  saisie  et  arrêt, 
lait  signifier  son  transport  :  ce  cessionnaire  n'a  d'action  en  ce  cas  que  contre 
son  cédant,  savoir,  l'action  ex  emplo,  pour  que  son  cédant  prœstet  ipsi  habere 
licere,  et  en  conséquence  ait  à  lui  rapporter  la  mainlevée  des  saisies  et  arrêts, 
ou  h  lui  payer  la  somme  qu'il  ne  peut  toucher  du  débiteur  par  lesdites  saisies- 
arrêts  (*). 

557.  De  là  il  suit,  3"  que  si  le  cédant,  après  avoir  transporté  une  créance 
à  un  premier  cessionnaire,  a  la  mauvaise  foi  d'en  faire  transport  à  un  second 
qui  soit  plus  diligent  que  le  premier  à  signifier  son  transport  au  débiteur,  ce 
second  cessionnaire  sera  préféré  au  premier,  sauf  au  premier  son  recours  con- 
tre le  cédant  {^). 

558.  Quoique  le  cessionnaire  ait  fait  signifier  son  transport  au  débiteur,  à 
ne  considérer  que  la  subtilité  du  droit,  le  cédant,  nonobstant  le  transport  et  la 
signification,  demeure  toujours  le  créancier;  c'est  toujours  en  lui  que  réside  la 
créance.  Cela  résulte  des  principes  que  nous  avons  établis  dans  l'article  pré- 
cédent; mais  quodjuris  effeclus,  le  cédant  est,  par  la  signification  du  transporl 
faite  au  débiteur,  réputé  dessaisi  de  la  créance  qu'il  a  cédée;  il  n'est  plus  censé 
en  être  le  propriétaire  ;  le  cessionnaire  est  censé  l'être  :  c'est  pourquoi  le  dé- 
biteur ne  peut  plus  valablement  payer  au  cédant;  les  créanciers  du  cédant  ne 
peuvent  saisir  et  arrêter  cette  créance,  parce  qu'elle  est  censée  ne  plus  appar- 
tenir à  leur  débiteur. 

Cependant,  comme  le  cessionnaire,  même  après  la  signification  du  trans- 
port, n'est  que  le  mandataire,  quoique  in  rem  suam,  du  cédant,  en  lapersonnt; 
de  qui,  dans  la  vérité,  réside  la  créance;  le  débiteur  peut  opposer  au  cession- 
naire la  compensation  de  tout  ce  que  lui  devait  le  cédant  avant  la  signification 


(')  V.  art,  1691,  G.  civ. 

Art.  1691  :  «  Si,  avant  que  le  cédant 
«  ou  le  cessionnaire  eût  signifié  le 
rt  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait 
"  payé  le  cédant,  il  sera  valablement 
rt  libéré.  » 

(^)  F.  art.  1690,  C.  civ. 

Art.  1690  :  «  Le  cessionnaire  n'est 
<i  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la 
<(  signification  du  transport  faite  au  dé- 
'(  biteur.  —  Néanmoins  le  cessionnaire 
«  peut  être  également  saisi  par  l'accep- 
«  tation  du  transport  faite  parledébi- 
«  teur  dans  un  acte  authentique.  » 

(')  Ces  trois  conséquences  que  pré- 
sente Pothier,  étaient  parfaitement 
conformes  aux  anciens  principes  : 
sous  une  législation  qui  n'admet  point 
la  translation  de  la  propriété  par  le 
seul  consentement,  qui  exige,  pour 
produire  cet  effet,  un  acte  extérieur  et 
patent,  une  mise  en  possession,  il  est 
très  naturel  de  dire  que  la  créance  ne 
sortira  pas  des  biros  du  cédant  par  le 


seul  consentement  des  parties,  qu'il 
faudra  de  plus  un  acte  qui  puisse,  à  cet 
égard,  remplacer  la  tradition  des  choses 
corporelles;  et  cet  acte  équipollent  à 
tradition  était  la  signification  du  trans- 
port. «  Un  simple  transport  ne  saisit 
«  point,  il  faut  signifier  le  transport 
«  à  la  partie,  et  bailler  copie.  »  Tout 
cela  était  très  concordant.  ' 

Mais  le  législateur  qui  change  le  prin- 
cipe sur  la  translation  de  propriété 
des  choses  corporelles,  qui  admet  que 
cet  effet  sera  produit  par  le  seul  con- 
sentement, n'a  plus  de  raison  pour  se 
montrer  si  difficile  dans  la  cession - 
transport  des  créances;  tout  ce  qu'il 
pourrait  alors  raisonnablement  exiger, 
ce  serait  la  certitude  de  la  date  de  la 
cession. 

Aussi  la  conciliation  des  art.  711, 
1138,  1583  d'une  part,  avec  l'art.  1690 
d'autre  part,  nous  a-t-elle  toujours 
paru  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible. 
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i!ii  transport,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse  opposer  aussi  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  cessionnaire  lui-même  lui  doit;  le  cessionnaire  élani  lui- 
iiième,  non  quidem  ex  juris  sublililale,  sed  juris  ef/ectu,  credilor  ('). 

ART.  m.  —  En  quoi  consiste  l'obligation  du  vendeur  qui  a  transporté 
une  rente  ou  une  autre  créance. 

1.  Différentes  espèces  de  garantie. 

d59.  L'obligation  du  vendeur  d'une  rente  et  de  toute  autre  créance,  con- 
siste à  en  délivrer  les  tiiies  et  à  la  garantir  (^). 

On  dislingue  deux  espèces  de  garanties  de  renies  et  autres  créances;  celle 
de  droit  et  celle  de  fait. 

Celle  de  droit  est  ainsi  appelée,  parce  que  le  vendeur  en  est  tenu  de  plein 
droit,  sans  qu'on  en  soit  convenu,  et  par  la  nature  même  du  contrat  ;  elle  con- 
siste à  promcilre  que  la  créance  vendue  est  véritablement  due  au  vendeur,  et 
à  défendre  racheleur  des  demandes  de  ceux  qui  en  revendiqueraient  contre 
l'acheteur  la  propriété,  ou  qui  y  prétendraient  des  hypothèques  ('). 

La  garantie  défait  est  ainsi  appelée,  parce  que  le  vendeur  n'en  est  pas  tenu 
de  plein  droit,  et  par  la  seule  nature  du  contrat,  mais  seulement  lorsque,  de 
fait,  et  par  une  clause  particulière  du  contrat,  il  s'y  est  obligé. 

Il  y  a  trois  espèces  de  cette  garantie;  la  garantie  de  fait  simplement  dite, 
celle  de  fournir  et  faire  valoir,  et  celle  de  faire  valoir  après  simple  comman- 
dement. 

§  ]L  De  la  garantie  de  fait  simplement  dite. 

560.  La  garantie  de  fait  proprement  dite,  est  celle  par  laquelle  le  vendeur 
promet  que  la  créance  est  bonne,  et  que  le  débiteur  est  solvable. 

Celte  garantie  est  de  fait  ;  car  de  droit;,  si  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expli- 
quées, le  vendeur  n'en  est  pas  tenu  ;  il  vend  la  créance  telle  qu'elle  est,  bonne 
ou  mauvaise  :  Sinomen  sit  distraclum,  Celsus  scribil  locupletem  esse  debilo- 
rem  non  debere  prœstare;L.  i,iï.  de  Hœred.  vend.  Qui  nûmen,  quale  fuit, 
vendidil,  duntaxat  ut  sil,  non  eliam  ut  exigi  aliquid  possit,  et  dolum  prw- 
slare  cogitur,  L.  Ti-,  ^  fin.  ff.  de  Evict. 


(')  Le  Code  admet  encore  un  autre 
mode  d'investiture  pour  leccssionnaire, 
c'est  l'acceptation  du  transport  faite 
par  le  débiteur  dans  un  acte  authen- 
tique (art.  1690,  2°  alinéa,  ci-dessus, 
p.  200,  note  2) ,  et  ce  mode  est  plus 
avantageux  pour  leccssionnaire  que  la 
signification  du  transport.  F.  art.  1295, 
C  civ. 

Art.  1295  :  «  Le  débiteur  qui  a  ac- 
«  cepté  purement  et  simplement  la 
"  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses 
«  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  oppo- 
'(  ser  au  cessionnaire  la  compensation 
«  qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation,  op- 
«  poser  au  cédant.  —  A  l'égard  de  la 
«  cession  qui  n'a  point  été  acceptée 
«  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été 
«  signifiée,  elle  n'empêche  que  la  com- 


«  pensalion  des  créances  postérieures 
<t  à  cette  notification.  » 

(^)  V.  art.  1689,  C.  civ. 

Art.  1689  :  «  Dans  le  transport  d'une 
«  créance,  d'un  droit  ou  d'une  action 
«  sur  un  tiers ,  la  délivrance  s'opère 
«  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par 
«  la  remise  du  titre.  » 

(')  V.  art.  1693,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  218,  note  2.  11  ne  peut  plus  y  avoir 
d'hypothèque  sursimple  créance,  quant 
aux  rentes;  il  ne  pourrait  y  en  avoir 
qu'autant  qu'elles  seraient  antérieures 
au  1"  novembre  1798,  F.  art.  7,  loi  du 
11  brum.  an  7,  et  art.  636  à  655.  Cod. 
proc,  qui  règlent  les  formalités  à  sui- 
vre pour  vendre  sur  saisie  les  rentes 
constituées  sur  particuliers,  conformé- 
ment à  la  loi  du  2*  mai  1842. 
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SGI.  C'est  une  question,  si  celte  garantie  de  fait  doit  être  censée  stipulée, 
lorsque  le  vendeur  a  promis  garantir  de  tous  troubles  et  empêchements  quel- 
conques, 

La  raison  de  douter  est  que  cette  clause  peut  s'entendre  de  la  garantie  de 
droit,  qui  consiste  à  défendre  l'acheteur  des  demandes  en  revendication  et  des 
demandes  hypothécaires,  et  autres  semblables,  de  la  part  des  tiers  qui  préten- 
draient que  la  chose  vendue  leur  appartiendrait,  ou  qu'elle  leur  serait  hypo- 
théquée. 

Néanmoins,  Loyseaii  décide  que  cette  clause  renferme  la  garantie  de  fait^ 
aussi  bien  que  celle  de  droit,  La  raison  est  que  des  termes  généraux  employés 
dans  une  convention,  doivent  renfermer  toutes  les  espèces  comprises  sous  la 
généralité  de  ces  termes  :  or,  ces  termes  :  de  tous  troubles  et  empêchements 
quelconques,  sont  des  termes  généraux  qui  comprennent,  et  ceux  apportés  par 
des  tiers  à  la  possession  de  la  rente  vendue,  et  celui  apporté  à  sa  percep- 
tion par  l'insolvabilité  du  débiteur;  l'une  et  l'autre  garantie,  l'une  et  l'autre 
espèce  d'empêchement  doivent  donc  être  censées  "renfermées  dans  cetlc 
clause. 

«<bS.  Au  reste,  le  vendeur  ne  promet  par  cette  clause  que  la  solvabilité  pré- 
sente du  débiteur,  et  ne  se  rend  point  garant  de  l'insolvabililé  qui  pourrait  sur- 
venir depuis  le  contrat;  car  la  chose  vendue  doit  être  aux  risques  de  l'acheteur 
depuis  le  contrat,  à  moins  qu'on  ne  convienne  expressément  du  contraire  (^). 
Arrêts  rapportés  par  Leprestre,  liv.  2,  art.  24. 

§  IIL  De  la  garantie  résultant  de  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir. 

3SIS.  La  seconde  espèce  de  garantie  de  fait  est  celle  qui  résulte  de  la  clause 
de  fournir  et  faire  valoir,  par  laquelle  le  vendeur  d'une  rente  ou  antre  créance, 
s'oblige  à  la  fournir  et  faire  valoir  bonne,  solvable  et  bien  payable. 

Il  y  a  eu  différents  sentiments  sur  l'interprétation  de  celte  clause  ,  comme 
sur  celle  de  la  précédente.  H  y  en  a  qui  ont  prétendu  que  la  précédente  ne 
renfermait  que  la  garantie  ordinaire  du  droit,  et  que  par  celle-ci  le  vendeur  ne 
promettait  (jue  la  solvabilité  orésente  du  débiteur,  et  ne  répondait  point  de  la 
solvabilité  future. 

Au  contraire,  Loyseau  décide  que  la  clause  précédente  renferme  la  garantie 
de  fait,  par  laquelle  le  vendeur  promet  la  solvabilité  présente  du  débiteur;  et 
que  par  celle-ci  il  promet  non-seulement  que  le  débiteur  est  solvable  au  temps 
du  contrat,  mais  qu'il  le  sera  toujours,  tant  que  la  rente  durera  ;  c'est-à-dire 
que  parcelle  clause  il  se  rend  caution  du  débiteur,  et  répond  de  la  solvabiUté 
perpétuelle  du  débiteur  de  la  rente. 

Loyseau  établit  son  sentiment  en  recherchant  la  propre  signification  du 
terme  fournir,  et  de  ceux-ci ,  faire  valoir.  Fournir,  dit-il ,  c'est  suppléer, 
parachever  ce  qui  manque;  comme  quand  on  dit,  fournir  une  compagnie  de 
soldats,  fournir  des  matériaux  pour  un  bâtiment,  etc.  Donc,  dit-il,  fournir  une 
rente ,  c'est  suppléer  et  achever  ce  que  le  débiteur  ne  pourrait  payer;  c'est 
s'en  rendre  caution. 

Pareillement  ces  termes,  faire  valoir,  signifient  in  se  recipere,  prendre  sur 
soi,  répondre  que  la  rente  sera  payée,  tant  qu'elle  durera. 

Loyseau  tire  encore  un  argument  de  ces  termes  :  a  promis  fournir  et  faire 


(')  F.  art.  1694et1695,C.  civ. 

Art.  1694  :  «  (  Celui  qui  cède  une 
«  créance)  ne  répond  de  la  solvabilité 
«<  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  enga- 
«  gé,  etjusqu'à  concurrence  seulement 
«  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance.  » 


Art.  1695  :  «  Lorsqu'il  a  promis  la 
«  garantie  de  la  solvabité  du  débiteur, 
((  celte  promesse  ne  s'entend  que  de  la 
«  solvabilité  actuelle,  et  ne  s'étend  pas 
«  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a 
«  expressément  stipulé.  » 
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valoir.  Les  infinilifs,  dit-il,  ne  dénotent  par  eux-mêmes  aucun  temps,  mais 
doivent  se  référer  pour  leur  temps  au  verbe  qui  les  régit.  Or,  le  verbe  pro- 
mettre, qui,  dans  celte  phrase,  régit  les  infinitifs  fournir  et  faire  valoir,  est 
un  verbe  qui  de  sa  nature  dénote  le  temps  futur;  car  on  promet  pour  l'a- 
venir :  par  conséquent  cette  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'une  rente  pro- 
met de  fournir  et  faire  valoir,  contient,  non  une  simple  assurance  de  la  solva- 
bilité présente  du  débiteur,  mais  une  promesse  qu'elle  sera  toujours  bien  payée 
à  l'avenir. 

Celte  clause  de  fournir  et  faire  valoir ,  reçoit  encore  moins  de  difficulté 
lorsqu'on  ajoute,  tant  en  principal  qu'arrérages;  car  les  termes  d'arrérages 
ne  pouvant  s'entendre  que  des  futurs,  puisqu'il  n'y  a  que  les  futurs  qui  sont 
cédés,  il  s'ensuit  que  le  vendeur  ns^ure  la  perception  de  la  rente  pour  le  temps 
futur.  La  clause  est  encore  plus  claire  lors(pi'on  ajoute  ces  termes,  à  toujours, 
ainsi  qu'il  est  assez  ordinaire  de  les  insérer  ('). 

564.  De  ce  que  nous  avons  dit  louchant  le  sens  de  la  clause  de  fournir  et 
/aire  valoir,  il  s'ensuit  qu'à  défaut  du  paiement  de  la  rente  ,  il  naît  de  celte 
clause,  au  profit  de  l'acheteur,  une  action  de  recours  contre  le  vendeur.  Mais, 
pour  que  l'acheteur  soit  admis  h  celte  action,  il  ne  suffit  pas  que  le  débiteur 
de  la  rente  ait  été  mis  en  demeure  de  payer  par  un  commandement  ([ui  lui 
aurait  été  fait,  il  faut  qu'il  soit  constant  (ju'il  est  insolvable  ;  car ,  par  cette 
clause,  le  vendeur  ne  promet  pas  que  le  débiteur  îjowrfra  toujours  payer,  mais 
qu'il  pourra  payer,  qu'il  sera  solvable  (*). 

S'il  y  a  plusieurs  obligés  à  cette  rente,  il  ne  suffit  pas  que  l'un  d'eux  soit 
insolvable ,  il  faut  que  tous  le  soient,  tant  les  principaux  obligés  que  les  cau- 
tions. 

565.  Il  faut  aussi  que  ce  soit  sans  le  fait  ni  la  faute  de  l'acheteur  que  la 
rente  vendue  soit  devenue  caduque.  Si  donc  l'acheteur  a  désobligé  quelqu'un 
des  débiteurs  ou  cautions  de  la  rente;  s'il  a  libéré  quelques  hypolhè(iues ,  il 
ne  pourra  exercer  l'action  de  garantie  contre  le  vendeur;  car  il  n'est  pas  re- 
cevable  à  se  plaindre  que  la  rente  a  cessé  d'être  bonne,  puisque  c'est  par  son 
fait  qu'elle  a  cessé  de  l'être  (^). 

En  est-il  de  même  s'il  a  laissé  prescrire  les  hypothèques,  soit  par  le  laps  de 
temps,  soit  en  manquant  de  s'opposer  aux  décrets  des  biens  hypolhé(iués? 

Il  y  a  plus  de  difficulté  :  ce  n'est  pas  ici  par  son  fait,  c'est  seulement  par  sa 
négligence  que  la  rente  est  devenue  caduque. 

Ne  peut-on  pas  dire  que  le  vendeur  ne  doit  pas  être  reçu  à  opposer  à  l'ache- 
teur cette  négligence,  puisqu'elle  lui  est  commune  avec  lui,  et  qu'il  pouvait, 
aussi  bien  que  l'acheteur,  veiller  à  interrompre  les  prescriptions,  et  à  s'oppo- 
ser aux  décrets  ? 

Il  faut  néanmoins  décider  avec  Loyseau,  que  l'acheteur  perd  pareillement, 
en  ce  cas,  son  action  de  recours  contre  le  vendeur.  L'acheteur,  par  sa  cession, 
étant  le  mandataire,  quoique  in  rem  suam,du  vendeur, était,  par  la  nature  du 


(*)  Les  rédacteurs  du  Code  permet- 
tent au  cédant  de  garantir  même  la 
solvabilité  future  ;  mais  par  une  clause 
expresse  (art.  \69o,infine.V.  note  pré- 
cédente), nous  croyons  qu'il  faut,  dans 
ce  cas,  sous-entendre  aussi  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  1694,  V.  note  pré- 
cédente), c'est-à-dire,  ^Msçu'à  concur- 
rence seulement  du  prix  qu'il  a  retiré 
de  la  créance,  autrement  cette  vente 
couvrirait  irop  facilement  un  contrat 


qui  serait  en   réalité  usuraire. 

(')  Ce  qui  revient  à  dire  que  le  cé- 
dant qui  s'est  rendu  garant  peut  oppo- 
ser l'exception  de  discussion. 

{')  V.  art,  2037,  C.  civ. 

Art.  2037  :  «  La  caution  est  déchar- 
«  gée,  lorsque  lasubrogaiion  aux  droits, 
«  hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
«  cier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce 
«  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la 
«  caution.  » 
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mandai,  obligé  lui-même  à  ces  poursuites.  S'il  esl  obligé,  comme  nous  Talions 
voir,  à  discuter  les  biens  du  débiteur  avant  que  de  pouvoir  recourir  contre  le 
cédant,  par  la  même  raison  il  est  obligé  à  s'opposer  aux  décrets  desdits  biens  ; 
ce  qui  est  plus  facile  que  de  les  discuter  ('). 

566.  On  ne  peut  constater  l'insolvabilité  que  par  la  discussion  des  biens  du 
débiteur. 

Cette  discussion  se  fait  par  une  saisie  des  meubles  qui  se  trouvent  au  domi- 
cile du  débiteur,  ou  par  un  procès-verbal  qui  constate  qu'il  ne  s'y  en  est  point 
trouvé,  ce  qui  s'appelle  un  procès-verbal  de  carence  des  meubles. 

L'acheteur  n'étant  point  obligé  de  savoir  si  le  débiteur  de  la  rente  a  d'autres 
biens,  peut,  après  cette  discussion  ,  donner  son  action  de  recours  contre  le 
vendeur.  Mais  si  le  vendeur  lui  indique  d'autres  biens,  soit  meubles,  soit  im- 
meubles, il  sera  obligé  de  les  discuter. 

Il  n'est  pas  obligé  de  discuter  ceux  qui  sont  bors  du  royaume.  Il  y  en  a 
même  qui  ont  pensé  qu'il  n'était  pas  obligé  de  discuter  les  biens  situés  hors  du 
ressort  du  bailliage,  ou  du  moins  bors  du  ressort  du  parlement  où  le  débiteur 
a  son  domicile  ;  mais  celte  opinion  a  été  rejetée. 

Il  faut  aussi  en  excepter  les  biens  litigieux  dont  la  propriété  est  contestée 
au  débiteur  (*)• 

567.  Le  vendeur  ne  serait  pas  recevable,  après  que  l'acheteur  aurait  com- 
mencé la  saisie  réelle  des  biens  qu'il  lui  a  indiqués,  à  lui  en  indiquer  d'autres, 
l'acheteur  ne  devant  pas  être  obligé  de  faire  plusieurs  saisies  réelles  ;  mais  tant 
que  la  chose  est  entière,  et  que  l'acheteur  n'a  point  encore  commencé  ses 
[loursuites,  rien  n'empêche  que  le  vendeur  ne  puisse  indiquer  d'autres  biens 
(lu  débiteur  qui  sont  venus  à  sa  connaissance  depuis  l'indication  qu'il  a  faite 
(les  premiers. 

56$.  Enfin  l'acheteur  ne  peut  être  obligé  qu'à  discuter  les  biens  qui  sont 
en  la  possession  du  débiteur  de  la  rente;  et  le  vendeur  qui  a  vendu  avec  la 
clause  de  fournir  et  fairevaloir  la  renie,  ne  peut  l'obliger  à  discuter  ceux  que 
le  débiteur  a  aliénés.  C'est  ce  qui  est  conforme  à  la  Novelle  4,  et  au  sentiment 
de  Loyseau,  qui  en  agite  la  question. 

569.  Il  reste  à  observer  que  la  discussion  se  fait  aux  risques  et  aux  dépens 
de  l'indiquant.  La  jurisprudence  même  a  introduit  que  celui  qu'on  renvoie  à 
la  discussion,  peut  demander  que  celui  qui  l'oppose  lui  fournisse  deniers  pour 
la  faire. 

590.  Si,  après  celte  discussion,  l'acheteur  ne  peut  être  payé  de  la  rente  qui 
lui  a  été  vendue,  le  vendeur  qui  a  vendu  avec  la  clause  de  fournir  et  faireva- 
loir, ne  peut  éviter  d'être  condamné  à  lui  payer,  à  la  place  du  débiteur  insol- 
vable, les  arrérages  échus  de  la  rente  et  à  la  continuer  à  l'avenir. 

Loyseau  veut  néanmoins  qu'on  laisse  au  vendeur  le  choix  d'opter  en  ce  cas 
la  résolution  du  contrat;  auquel  cas  il  sera  tenu  de  restituer  à  l'acheteur  le  prix 


(»)  L'art.  2037,  Cod.  civ.  (F.  ci- 
dessus,  p.  223,  note  3),  fait  naître  la 
même  question,  car  on  rencontre  dans 
sa  rédaction  ces  mois  :  Par  le  fait  de 
ce  créancier.  La  négligence  de  renou- 
veler les  inscriptions  hypothécaires 
équivaut-elle  au  lait  ?  Polhier  répond 
affirmativement,  mais  en  invoquant  un 
mandat,  qu'on  aperçoit  plus  lacilement 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire 
qu'enlre  le  créancier  et  la  caution. 

H  F.  an.  2023,  Cod.  civ. 


An.  2023  :  «  La  caution  qui  requiert 
'<  la  discussion,  doit  indiquer  au  créan- 
«  cier  les  biens  du  débiteur  principal 
«  et  avancer  les  deniers  suffisants  pour 
«  faire  la  discussion. — Elle  ne  doit  in- 
«  diqucr  ni  des  biens  du  débiteur  prin- 
ce cipal  situés  hors  de  l'arrondissement 
«  de  la  Cour  royale  du  lieu  où  le  paie- 
«  menldoil  être  fait,  ni  des  biens  liii- 
«gieux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la 
«  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  posses- 
«  sion  du  débiteur.  » 
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de  la  venie  de  la  rente,  avec  les  iulérêls  de  ce  prix ,  du  jour  que  l'acheteur  a 
cessé  d'être  payé  de  sa  rente. 

Ce  choix  est  utile  an  vendeur,  soit  dans  le  cas  où  la  rente  vendue  serait  une 
rente  foncière  non  rachctable,  soit  dans  celui  où  elle  aurait  été  vendue  pour  un 
prix  moindre  que  son  principal. 

Ce  choix  est  fondé  sur  ce  que,  par  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  le 
vendeur,  en  cas  de  caducité,  constitue  une  rente  constituée  à  prix  d'argent , 
et  qu'il  est  juste  que  celui  qui  l'a  constituée  puisse  la  racheter  pour  la  somme 
qu'il  a  reçue  (*). 

ART.  ZV.  —  De  la  i^arantie  qui  résulte  de  la  clause  de  fournir  et  faire 
valoir  après  simple  commandement. 

5©l.  Celte  garantie  diffère  de  la  précédente,  en  ce  que  le  cessionnaire  ne 
s'oblige  à  d'autres  poursuites  et  diligences  contre  le  débiteur,  qu'à  un  simple 
commandement. 

D'où  il  suit  :  —  1°  qu'il  n'est  jioint  obligé  de  discuter  les  biens  du  débiteur, 
et  qu'il  suffit  qu'il  l'ait  mis  en  demeure  de  payer  par  un  simple  commandement, 
pour  qu'il  puisse  agir  en  recours  contre  le  cédant,  et  le  faire  condamner  à 
payer  à  la  place  du  débiteur. 

De  là  il  suit  :  —  '2°  qu'il  n'est  point  obligé  de  s'opposer  aux  décrets  des 
biens  du  débiteur;  car,  en  stipulant  la  garantie  après  simple  commandement, 
il  s'est  déchargé  de  toute  autre  diligence. 

5tfS.  Si  le  vendeur  d'une  rente  ,  après  s'être  obligé  à  la  fournir  et  faire 
valoir,  a  ajouté,  et  à  payer  soi-même  à  défaut  du  débiteur,  cette  clause  équi- 
pollo-t-elle  à  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  après  simple  commandement, 
qui  dispense  l'acheteur  de  la  discussion?  ou  n'îijoute-t-elle  rien  à  la  clause  de 
fournir  et  faire  valoir  ? 

Il  paraît,  parce  que  rapporte  Loyseau,  que  la  question  a  été  fort  controver- 
sée, et  qu'il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  en  robes  rouges,  que  cette  clause  n'é- 
tait que  l'explication  de  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  et  qu'elle  n'excluait 
point  la  discussion  (*). 


ART.  V. 


Des  obligations  qui  naissent  de  la  bonne  foi  dans  le  contrat 
de  vente  d'une  rente  ou  autre  créance. 


573.  La  bonne  foi  oblige  le  vendeur  dans  ce  contrat,  de  même  que  dans 
le  contrat  de  vente  des  choses  corporelles,  à  ne  rien  dissimuler  de  tout  ce  qu'il 
sait ,  et  de  ce  que  l'acheteur  a  intérêt  de  savoir  concernant  la  créance  qu'il 
vend. 

C'est  pourquoi  s'il  était  justifié  que  le  vendeur  d'une  créance ,  lors  du  con- 
trat, avait  connaissance  que  le  débiteur  était  entièrement  insolvable;  putà,  si 
ce  débiteur  avait  été  discuté  dans  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  et 
que  le  créancier  eût  fait  opposition  et  n'eût  rien  touché  ;  ce  créancier,  qui 
depuis  vendrait  sa  créance,  en  dissimulant  cette  insolvabilité,  qu'il  ne  pouvait 
ignorer,  à  l'acheteur  qui  n'en  aurait  pas  eu  connaissance,  pécherait  contre  la 


(^)  Aujourd'hui  toutes  les  rentes 
sont  rachetables.  La  décision  de  Po- 
ihier,  qui  laisse  l'alternative  au  cédant 
de  servir  la  rente,  ou  de  demander  la 
résolution  du  contrat  en  restituant  le 
prix,  renferme  la  même  doctrine  que 
l'art.  1694  in  fine  {V.  ci-dessus,  p. 
218,  note  .3),  qui  veut  que  le  cédant 

TOM.  III. 


qui  a  garanti  la  solvabilité  du  débiteur 
ne  soit  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la 
créance. 

(■^)  Le  défaut  depayer,  de  la  part  du 
débiteur,  n'est  en  effet  complètement 
constaté  que  par  la  discussion  de  ses 
biens. 
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bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  conlral  de  vente ,  et  serait  obligé  envers 
Taclieteur  à  reprendre  la  créance  ,  et  à  lui  restituer  le  prix  ,  quoiqu'il  n'y 
eût  pas  de  clause  dans  le  contrat  par  laquelle  il  se  fût  obligé  à  la  garantie  de 
fait. 

Il  Y  a  plus  t  de  même  que,  dans  la  vente  des  choses  corporelles,  la  clause 
expresse  par  laquelle  «  le  vendeur  a  déclaré  qu'il  ne  serait  pas  garant  d'un  tel 
rfe/ttw<,')ne  le  décharge  pas,  s'il  est  justifié  qu'il  avait  une  parfaite  connaissance 
de  ce  défaut; de  même  dans  les  ventes  de  créance,  la  clause  expresse,  «que  le 
vendeur  ne  garantit  point  l'insolvabilité  présente  du  débiteur,»  ne  le  décharge 
point,  lorsqu'il  est  justifié  de  la  connaissance  qu'il  avait  de  l'entière  insolvabi- 
lité du  débiteur  ('). 

ART.  VI.  —  Si  i'on  peut  acheter  la  créance  d'une  certaine  somme  pour 
un  moindre  pris,  ou  une  rente  pour  un  pris  moindre  que  son  prin> 
cipal. 


5  1^ 


Si  Von  peut  acheter  une  créance  pour  un  moindre  prix  que  ta 
somme  due. 


594.  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  le  for  extérieur,  on  peut  acheter  la 
créance  d'une  certaine  somme  d'argent  pour  un  moindre  prix  que  n'est  cette 
somme ,  lorsque  la  vente  n'est  pas  faite  avec  la  clause  de  fournir  et  faire 
valoir  cette  créance,  et  que  le  vendeur  ne  garantit  pas  la  solvabilité  du  dé- 
biteur. 

Cela  est  même  permis  dans  le  for  intérieur,  pourvu  que,  lors  du  contrat,  la 
solvabilité  du  débiteur  fût  douteuse.  C'est  pourquoi,  si  j'ai  acheté  de  vous  pour 
une  somme  de  600  livres  une  créance  de  1,000  livres  ;  quoique  je  sois  venu 
à  bout  de  me  faire  payer  de  la  somme  entière,  je  ne  serai  pas  obligé  en  con- 
science de  vous  resiituer  400  livres  que  j'ai  reçues  de  plus  que  je  ne  vous  ai 
donné  pour  le  prix  de  cette  créance, pourvu  que,  au  temps  du  contrat  Ja  solva- 
bilité du  débiteur  fût  douteuse  j  car  ce  que  j'ai  reçu  de  plus  est  le  prix  du  risque 
que  j'ai  couru  de  ne  tirer  rien  de  ce  débiteur,  ou  beaucoup  moins  que  le  prix 
que  j'avais  donné. 

L'auteur  de  la  Morale  de  Grenoble,  tom.  1,  Traité  3,  ch.  2,  n"  7,  est  d'avis 
contraire.  11  prétend  que  celui  qui  a  acheté  une  dette,  quelque  douteuse  qu'elle 
fût,  pour  un  moindre  prix  que  la  somme  due,  est  obligé  ,  s'il  est  payé  du  total, 
de  rendre  au  vendeur  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  qu'il  ne  lui  a  donné  pour  le  prix 
de  cette  dette  ;  et  que  le  risque  que  cet  acheteur  a  couru  de  riusoivabiliié  du 
débiteur,  ne  peut  être  une  raison  suffisante  pour  qu'il  puisse  recevoir  plus  qu'il 
n'a  donné. 

Celte  opinion  ne  me  paraît  pas  fondée.  Il  est  vrai  que  je  ne  puis  faire  payer 
à  mon  propre  débiteur,  avec  qui  je  contracte,  le  risque  que  je  cours  de  son  in- 
solvabilité, ni  exiger  de  lui,  pour  raison  de  ce  risque,  quelque  chose  de  plus  que 
ce  que  je  lui  ai  prêté.  La  raison  est,  que  sa  pauvreté,  qui  me  fait  courir  ce  ris- 
que, est  une  raison  pour  lui  subvenir  et  pour  le  soulager,  et  non  pour  le  char- 
ger et  l'opprimer.  Mais  il  n'y  a  rien  de  contraire  à  la  justice,  que  je  fasse  payer 
ù.  celui  qui  me  vend  la  créance  qu'il  a  contre  un  débiteur  dont  la  solvabililéest 
douteuse,  le  risque  dont  je  me  charge  à  sa  place  de  la  solvabilité  de  ce  débiteur 


(')  Ce  n'est  qu'en  supposant  le  dol 
du  vendeur  que  ces  décisions  de  Po- 
thier  nous  paraissent  admissibles;  et 
il  n'y  a  pas  toujours  dol  dans  le  si- 
lence ;  lorsque  le  vendeur  déclare  ex- 
pressément, et  surabondamment,  qu'il 


ne  garantit  point  la  solvabilité  du  dé- 
biteur, l'acheteur  est  averti  du  danger 
qui  peut  exister  ;  d'ailleurs,  tel  est  au- 
jourd'hui solvable  qui  plus  tard  de- 
viendra insolvable  :  Forluna  volubilis 
errai. 
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qui  est  un  tiers,  en  achetant  de  lui  cette  créance  pour  un  moindre  prix  que  la 
somme  due  :  ce  risque  est  aussi  appréciable  que  le  risque  de  la  perte  d'un  vais- 
seau que  les  assureurs,  dans  le  contrat  d'assurance  maritime,  me  font  payer  à 
ceux  qui  ont  iniérôt  sur  le  vaisseau. 

Au  reste,  je  conviens  que,  pour  que  je  puisse  licitement,  dans  le  for  de  la 
conscience,  faire  payer  à  celui  qui  me  vend  une  créance,  le  risque  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur,  dont  je  me  charge  à  sa  place,  et  pour  que  je  puisse  en 
conséquence  acheter  celte  créance  pour  un  prix  moindre  que  la  somme 
due,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  véritable  risque,  et  que,  lors  du  contrat,  la  solva- 
bilité de  ce  débiteur  fût  effectivement  douteuse.  Mais  si,  lors  du  contrat,  la 
salvabilité  du  débiteur  m'est  connue,  ou  s'il  est  facile  de  la  connaître  en  s'en 
informant,  en  ce  cas,  il  n'est  pas  permis  d'acheter  la  créance  pour  un  moindre 
prix  que  n'est  la  somme  due  ;  car  la  créance  d'une  somme  dont  le  débiteur  est 
notoirement  solvable,  vaut  toute  la  somme  :  c'est  donc  acheter  la  chose  au-des- 
sous de  sa  valeur,  que  de  l'acheter  moins  que  la  somme  due,  ce  que  l'équité 
ne  permet  pas  :  c'est  pourquoi  il  n'est  pas  douteux,  en  ce  cas,  que  l'acheteur 
est  obligé  à  restitution  envers  le  vendeur. 

Sîo.  Dans  un  besoin  pressant  d'argent,  vous  m'avez  vendu  pour  500  livres 
une  très  bonne  créance  de  1,000  livres,  payable  dans  trois  mois.  Je  connais- 
sais le  débiteur  pour  être  un  négociant  très  opulent,  qui  devait  très  peu,  et 
qui  avait  en  fonds  de  terre,  en  maisons,  et  en  effets  de  son  commerce,  trente 
fois  plus  de  bien  qu'il  ne  fallait  pour  acquitter  ses  dettes.  Il  n'est^pas  douteux 
que  cette  créance  de  1,000  livres  valait  1,000  livres, et  quej'ai  commis  envers 
vous  une  injustice  criante,  en  l'acheiant  pour  une  somme  de  500  livres,  moitié 
de  sa  valeur,  qui  m'a  dès  lors  obligé  envers  vous  à  la  réparation  de  cette  injus- 
tice. Mais  il  est  arrivé,  peu  après  le  contrat,  et  avant  l'expiration  du  terme 
auquel  cette  créance  éiait  payable,  que,  par  des  accidents  qu'on  ne  pouvait  pas 
prévoir,  ce  débiteur  qui  était,"  lors  du  contrat,  si  opulent,  est  devenu  insolvable. 
Il  est  survenu  une  inondation  qui  a  ensablé  toutes  ses  terres  ;  le  feu  du  ciel  est 
tombé  la  nuit  sur  les  maisons  qu'il  avait  en  ville,  et  les  a  brûlées  avec  plus  de 
cent  mille  écus  de  marchandises  de  prix  qui  y  étaient  renfermées  ;  de  manière 
que  de  la  créance  de  1,000  livres  que  j'ai  acbetée  500  livres,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'espérer  d'en  retirer  plus  de  trois  ou  cpiatre  cents  livres. 

On  demande  si,  dans  ce  cas,  je  cesse  d'être  obligé  envers  vous  à  restitution? 

La  raison  de  douter  est,  que,  par  cet  événement,  le  marché  quej'ai  fait  avec 
vous  ne  vous  a  fait  aucun  tort  ;  il  vous  a  même  été  avantageux,  puisque,  si  vous 
ne  m'aviez  pas  vendu  votre  créance,  vous  en  retireriez  moins  que  le  prix  que 
je  vous  en  ai  donné. 

La  raison  de  décider  au  contraire  que,  nonobstant  ces  événements,  mon 
obligation  de  restiluercontinue,estque,  parle  marché  que  nous  avons  fait  eri- 
semble,  et  dans  le  temps  de  ce  marché,  vous  avez  soult'ert  un  tort  réel  et  vé- 
ritable, et  une  diminution  dans  votre  patrimoine,  en  aliénant  pour  une  somme 
de  500  livres  un  effet  qui  valait  alors  î  ,000  livres.  J'ai  dès  lors  contracté  envers 
vous  l'obligation  de  réparer  ce  tort;  et  ayant  dès  lors  contracté  cette  obliga- 
tion, je  ne  puis  en  être  libéré  que  par  le  paiement,  ou  par  les  autres  manières 
dont  s'éteignent  les  obligations  :  les  événements  imprévus  qui  sont  survenus 
depuis  le  contrat  ne  peuvent  m'en  libérer.  Si  celte  créance,  qui  était  bonne 
lorsque  je  l'ai  acquise,  est  depuis  devenue  mauvaise,  c'est  une  perte  qui  doit 
tomber  sur  moi,  et  non  sur  vous;  puisque,  ayant  acquis  cet  effet,  en  étant  de- 
venu le  propriétaire,  il  est  à  mes  risques. 

11  reste  à  savoir  en  quoi  doit  consister,  dans  cette  espèce,  la  restitution  à 
laquelle  je  suis  obligé  envers  vous.  Il  semble  d'abord  que  je  sois  obligé  à  vous 
restituer  une  somme  de  500  livres,  qui  est  ce  qui  manque  au  juste  prix  de  cette 
créance,  au-dessous  duquel  il  n'était  pas  permis  de  l'acheter. 

On  pourrait  néanmoins  soutenir  qu'il  devrait  suffire  en  ce  cas  que  je  vous 
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restituasse  la  moitié  de  cette  créance  en  nature,  pour,  par  vous,  retirer  la  moi- 
tié de  ce  qu'on  en  pourra  retirer. 

En  voici  la  raison.  En  faisant  le  marché  inique  que  j'ai  fait  avec  vous,  j'ai 
contracté  l'obligation  de  réparer  l'injustice  que  j'ai  commise,  et  le  tort  que  je 
vous  ai  fait  par  ce  marché.  Cette  réparation  pouvait  dès  lors  se  faire  de  deux 
manières;  ou  en  vous  payant  500  livres  pour  le  supplément  du  juste  prix  de 
la  créance  que  vous  m'avez  vendue,  que  je  ne  pouvais  licitement  acheter  tout 
entière  pour  moins  que  la  sonmie  de  1,000  livres,  qui  était  sa  juste  valeur;  ou 
en  vous  rétrocédant  la  moitié  de  cette  créance  en  nature,  que  je  n'ai  pu  ache- 
ter licitement  que  pour  la  moitié  au  prix  de  500  livres,  ce  prix  n'étant  que  le 
prix  de  la  moitié.  Il  est  évident  que  je  pouvais,  aussitôt  après  le  contrai ,  ré- 
parer mon  injustice  de  cette  seconde  manière,  aussi  bien  que  de  la  première. 
L'obligation  de  réparer  mon  injustice,  que  j'ai  contractée  en  faisant  le  marché 
injusteque  j'ai  fait  avec  vous,  consistait  donc  dans  l'alternative  de  deux  choses, 
ou  de  vous  payer  une  somme  de  500  livres,  ou  de  vous  rétrocéder  en  nature  la 
moitié  de  la  créance  que  vous  m'avez  vendue.  Or,  c'est  un  principe,  en  fait 
d'obligations  allcrnatives,  qu'il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  l'une  des  deux 
choses  qu'il  voudra,  quoique,  depuis  l'obligation  contractée,  l'une  desdites 
choses  ait  été  considérablement  détériorée,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  par  le 
fait  ou  la  faute  du  débiteur  :  il  doit  donc,  en  ce  cas,  m'élre  permis  de  m'acquit- 
ter  de  mon  obligation  envers  vous,  en  vous  rendant  en  nature  la  moitié  de  votre 
créance,  quoiqu'elle  soit  devenue  mauvaise. 

Cela  doit  néanmoins  souffrir  une  limitation  qui  dépend  de  deux  principes. 

Le  premier  est, que,  lorsque  la  perte  ou  la  détérioration  est  survenue  depuis 
la  demeure  du  débiteur,  le  débiteur  en  doit  dédommager  le  créancier  dans  le 
cas  auquel  le  créancier  ne  l'eût  pas  soufferte,  si  le  débiteur  n'eût  pas  été  en 
demeure,  sires  non  fuissetœquè  apud  credilorem perilura. 

Le  second,  c'est  que,  dans  le  for  de  la  conscience,  celui  qui  est  obligé  h  la  ré- 
paration d'un  tort  qu'il  a  fait  à  quelqu'un,  est  toujours  réputé  en  demeure. 

Suivant  ces  principes,  il  ne  doit  m'étre  permis  de  m'acqnilter  envers  vous, 
en  vous  rétrocédant  en  nature  la  moitié  de  la  créance  que  j'ai  achetée  de 
vous,  que  dans  le  cas  auquel  vous  n'auriez  pas  eu  occasion  de  vous  en  dé- 
faire à  de  meilleures  conditions;  autrement,  je  dois  vous  faire  raison  de  ce 
que  vous  en  auriez  pu  avoir  d'un  autre  avant  le  dérangement  de  la  fortune 
Ju  débiteur,  et  je  dois  sur  cela  m'en  rapporter  h  voire  déclaration  ('). 

G16.  La  distinction  que  nous  avons  faite  du  cas  auquel  la  solvabilité  du 
débiteur  est  connue  parfaitement  à  l'acheteur  de  la  dette,  et  du  cas  auquel 
elle  est  douteuse,  n'est  pas  admise  dans  le  for  extérieur  :  elle  y  serait  sujette  à 
trop  de  discussions  et  d'inconvénients  ;  et  il  suffit,  dans  le  for  extérieur. 


(ï)  Foilà  une  longue  discussion  qui 
n'aboutit  qu'à  défendre  à  tout  homme 
consciencieux  d'acheter  des  créances. 
Pourquoi  donc  y  aurait-il  iniquité  à 
acheter  une  créance  pour  un  prix  in- 
férieur à  la  valeur  nominale  de  cette 
(  iéance  ?  Quoique  le  débiteur  soit  ac- 
tuellement très  solvable,  est-il  impos- 
sible qu'il  devienne  insolvable  ? 

Irus  et  est  subito  qui  modo  Crœsus 
erat. 

L'objet  du  contrat  renferme  par  sa 
nature  un  aléatoire  auquel  les  parties 
EC  soumettent  vuloniaircment.  Avec  de 


semblables  règles  de  conduite,  le  com- 
merce serait  impossible  sans  iniquité. 
Ajoutons  que  c'est  mal  h  propos  je- 
ter sur  les  lois  une  grande  délaveur, 
que  de  les  présenter  continuellement 
comme  étant  contraires  à  la  conscien- 
ce, et  consacrant  l'injustice.  11  n'eu 
est  point  ainsi  :  les  lois  civiles,  fonde- 
ment de  la  société,  entrent  évidem- 
ment dans  les  vues  de  la  Providence, 
et  lorsqu'elles  sont  loyalement  enten- 
dues et  observées ,  elles  sont  pour 
l'honnête  homme  un  guide  sûr,  même 
pour  la  conscience. 
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qu'une  créance  soit  vendue  sans  la  clause  de  garantie  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur, pour  qu'elle  puisse  être  licitement  achetée  pour  un  prix  moindre  ({ue  la 
somme  due. 

3t'3'.  Lorsque  le  vendeur  d'une  créance  la  garantit  ôie/i  payaôf^,  elle  ne 
peut,  en  ce  cas,  dans  le  for  intérieur  ni  dans  le  for  extérieur,  être  licitement 
achetée  pour  un  prix  moindre  que  la  somme  due.  Un  tel  achat  ne  doit  pas 
être  plus  licite  qu'un  prêt  usuraire;  car,  lorsque  je  vous  vends  pour  900  livres 
tine  créance  de  1,000  livres,  que  je  m'engage  d'acquitter  moi-même,  si  le 
débiteur  ne  la  paie  pas  ;  il  est  évident  que  c'est  la  même  chose  que  si  vous 
me  prêtiez  900  livres,  à  la  charge  de  m'en  rendre  1,000  au  bout  d'un  certain 
temps  ('). 

Néanmoins,  si  la  créance  vendue  était  payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  où 
le  contrat  s'est  passé,  et  où  le  prix  a  été  compté  ;  el  que,  lors  du  contrat,  les  let- 
tres de  change  sur  le  lieu  perdissent  quehiue  chose,  suivant  le  cours  de  la  place, 
l'achat  de  la  créance  pour  quelque  chose  de  moins  que  la  somme  due,  pourrait 
être  licite,  pourvu  que  ce  moins  n'excédât  pas  ce  que  lesdites  lettres  de  changes 
perdraient  vis-à-vis  de  l'argent  au  cours  de  la  place. 

5  11.  Si  l'onpcul  acheter  licitement  une  rente  pour  un  moindre  prix  que  son 

principal. 

57H.  Il  n'est  pas  douteux,  dans  le  for  extérieur,  que,  lorsqu'une  rente  est 
vendue  sans  la  clause  de  la  fournir  et  faire  valoir,  elle  peut  être  achetée  pour 
une  somme  moindre  que  son  principal,  quoiqu'elle  soit  au  fur  du  denier  vingt, 
qui  est  le  fur  le  plus  cher  auquel  on  puisse  cousliluer  les  rentes. 

Il  ne  faudrait  pas  toujours  décider  de  même  dans  le  for  de  la  conscience  ;  car 
une  rente  due  au  fur  du  denier  vingt  par  un  bon  débiteur,  et  accompagnée  de 
bonnes  hypothèques,  étant  une  rente  qui  est  certainement  de  'a  valeur  de  son 
principal,  c'est  pêcher  contre  la  bonne  foi,  qui  ne  permet  pas  d'acheter  les 
choses  au-dessous  de  leur  véritable  valeur,  que  de  l'acheter  pour  une  somme 
moindre  que  son  principal  (^). 

579.  Losque  le  vendeur,  en  vendant  une  rente  créée  au  fur  du  deniervingt, 
promet  de  la  fournir  et  faire  valoir  bien  payable  à  toujours,  la  rente  ne  peut 
cire  achetée  licilement,  même  dans  le  tor  extérieur,  pour  une  somme  moindre 
que  son  principal. — Par  exemple,  lorsqu'une  renie  de  50  livres,  au  principal  de 
1,000  livres,  est  vendue  avec  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  elle  ne  peut 
pas  être  licilement  achetée  pour  800  livres. 

La  raison  est  que,  par  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  le  vendeur  de  la 
rente  s'en  constitue  lui-môme  le  débiteur,  conjointement  avec  le  débiteur  de 
la  rente  par  lui  vendue.  C'est  donc  vuie  constiiution  de  renie  de  50  livres  qu'il 
fait  sur  lui  pour  une  somme  de  800  livres  qu'il  reçoit  :  or,  celle  constitulion 
de  renie  excède  le  taux  de  la  loi;  elle  est  par  conséquent  usuraire,  ainsi  que  le 
contrat  de  vente  qui  la  renferme. 

De  là,  il  suit  que  le  vendeur  qui,  en  vendant  une  rente  due  au  denier  vingt 
pour  une  somme  moindre  que  son  principal,  a  promis  de  la  fournir  et  faire 
valoir,  a  droit  de  demander  à  reprendre  sa  rente,  rendant  à  l'acheteur  la  somme 
que  cet  acheteur  lui  a  payée,  et  qu'il  peut  même  imputer  sur  le  principal  tous 
les  arrérages  que  l'acheteur  en  a  reçus. 

5^0.  Lorsque  la  renie  est  à  un  fur  plus  bas  que  celui  de  rordonnance,pu<rt ^ 
au  fur  du  denier  quarante,  du  denier  trente,  du  denier  vingt-cinq,  elc  ;  quoi- 
qu'elle soit  vendue  avec  la  clause  de  fournir  el  faire  valoir,  elle  peut  être 


(')  La  difficulié  disparaît  en  appli-l  (*)  Même  observation  que  ci-dcs- 
quaiit  l'art.  1694,  Cod.  civ.  (F.  ci-  sus.  F.  nos  remarques  sur  le  n°  575, 
dessus,  p.  218,  note  3).  i  infine  pag.  228,  nule  1. 
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achetée  pour  un  prix  moindre  que  son  principal,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne 
soit  pas  aii-dcssous  de  la  somme  qui  ferait  le  principal  d'une  pareille  rente  qui 
aurait  élé  créée  au  denier  vingt. 

Par  exemple,  si  l'on  vend  une  rente  de  quarante  livres,  au  principal  de 
mille  livres,  qui  est  le  fur  du  denier  vingt-cinq;  quoiqu'elle  soit  vendue  avec  la 
clause  de  fournir  et  faire  valoir,  elle  peut  être  achetée  pour  une  somme  moin- 
dre que  son  principal  de  1,000  livres;  pulà ,  pour  le  prix  de  900  livres. 
Mais  elle  ne  pourrait  pas  être  liciteineut  achetée  pour  un  prix  au-dessous  de 
800  cents  livres,  qui  est  la  somme  à  laquelle  se  monte  le  principal  d'une  rente 
de  quarante  livres,  lorsqu'elles  est  créée  au  fur  de  l'ordonnance. 

581.  Observez  que,  lorsque  quelqu'un  a  vendu  une  rente  dont  le  fnr  est 
bas,  pour  une  somme  moindre  que  son  principal,  avec  la  clause  de  la  fournir 
et  faire  valoir,  il  lui  doit  élre  permis  de  la  racheter  et  de  la  reprendre  quand 
bon  lui  semblera,  en  rendant  à  l'acheteur  la  somme  qu'il  a  reçue  de  lui  pour 
le  prix  de  celle  rente,  si  mieux  n'aime  l'acheteur  garder  la  rente  en  le  déchar- 
geant de  la  garantie  qui  résulte  de  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir. 

La  raison  est  que  la  rente  dont  le  vendeur  se  constitue  débiteur  envers 
l'acheteur  par  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  est  une  rente  consliiuée  pour 
le  prix  de  la  somme  d'argent  qu'il  reçoit,  et  qu'il  est  de  la  nature  de  toutes  les 
renies  constituées  pour  le  prix  d'une  somme  d'argent,  que  le  débiteur  puisse 
s'en  libérer  en  rendant  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix. 

Suivant  ce  principe,  quand  même  la  rente  que  j'ai  vendue  avec  la  clause  de 
fournir  et  faire  valoir,  serait  une  rente  foncière  non  rachelable,  il  doit  tou- 
jours m'étre  permis  de  la  racheter  et  de  la  reprendre,  en  rendant  à  l'acheteur 
la  somme  que  j'ai  reçue  de  lui  pour  le  prix ,  si  mieux  il  n'aime  me  décharger  de 
l'obligation  qui  résulte  de  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  ;  car,  quoique  cette 
renie,  vis-à-vis  du  débiteur  principal,  soit  une  l'enle  foncière  et  non  racheta- 
bie,  elle  est  vis  à-vis  de  moi,  qui  m'en  suis  constitué  débiteur  avec  le  débiteur 
principal,  une  rente  constituée  à  prix  d'argent,  dont  je  puis  par  conséquent  me 
libérer,  en  rendant  la  somme  que  j'ai  reçue  pour  le  prix. 

S§^.  Lorsqu'une  rente  à  un  fur  bas  a  été  vendue  avec  la  clause  de  la  four- 
nir et  faire  valoir  pour  une  somme  moindre  que  son  principal,  et  que,  depuis, 
l'acheteur,  par  le  rachat  que  le  débiteur  en  a  fait,  a  reçu  le  principal  entier  de 
cette  rente,  l'acheteur  est-il  obligé  de  faire  raison  au  vendeur  de  ce  qu'il  a 
reçu  de  plus  que  le  prix  qu'il  a  payé  au  vendeur  ? 

Je  pense  qu'il  faut  distinguer  si  le  prix  pour  lequel  la  rente  a  été  vendue 
avec  la  clause  de  la  fournir  et  faire  valoir,  n'excède  pas  le  principal  d'une  pa- 
reille rente  qui  aurait  été  créée  au  fur  de  l'ordonnance.  Par  exemple,  si  une 
rente  de  100  liv.  au  denier  cinquante,  au  principal  de  5,000  liv.,  n'a  élé  ache- 
tée que  2,000  liv.,  qui  est  le  principal  d'une  rente  de  100  liv.  au  denier  vingt, 
je  pense  que,  en  ce  cas,  l'acheleur  à  qui  celle  renie  a  élé  remboursée  par  le 
débiteur,  doit  rendre  au  vendeur  ce  qu'il  a  l'cçu  de  plus  que  le  prix  qu'il  a 
payé  pour  le  jirix  de  celle  rente. 

Mais  jo  pense  qu'il  en  doit  èlre  autrement,  si  la  rente  a  été  vendue  pour  un 
prix  (lui  est,  à  la  vérité,  au-dessous  de  sou  principal,  mais  qui  est  néanmoins 
de  beaucoup  |)lus  fort  que  n'est  celui  d'une  pareille  rente  qui  aurait  été  créée 
au  fur  de  l'ordonnance. 

Par  exemple,  si  ipielqu'un  a  acheté  pour  3,500  liv.  une  rente  de  100  liv.au 
principal  de  5,000  liv.,  je  pense  (jue  si,  contre  toute  attente,  il  a  reçu  le  rem- 
boursemenl  de  ce  principal  de  5,000  liv.,  il  n'est  pas  obligé  de  rendre  au  ven- 
deur 1500  liv.  qu'il  a  reçues  de  plus  que  les  3,500  liv.  qu'il  a  données  pour  le 
prix  de  celte  rente. 

La  raison  est,  que  l'avantage  que  l'acholeur  relire  de  ce  remboursement, 
q  li  dépendait  d'un  événetnenl  liés  incertain,  a  élé  suffisamment  paye  par 
ie  désavantage    que  l'acheteur  soulfrait  eu  n'acquérant  qu'une   rente  de 
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JOOliv.  pour  une  somme  de  3,500  liv.  qui,  au  taux  de  l'ordonnance,  aurait  pu 
produire  une  rente  de  175  liv. 

Mais,  dans  le  premier  cas,  l'acheteur  n'ayant  donné,  pour  acquérir  une 
rente  de  100  liv.  que  le  vendeur  s'est  obligé  de  fournir  et  îaire  valoir,  qu'une 
somme  de  2,000  liv.,  qui  est  le  plus  bas  prix  pour  lequel  on  puisse  acquérir 
une  rente  de  100  liv.;  l'avantage  qu'il  retirerait  par  le  remboursement  de  la 
rente,  en  recevant  3,000  liv.  de  plus  que  le  prix  qu'il  a  payé  pour  cette  rente, 
est  un  avantage  qu'il  n'a  point  payé  au  vendeur,  et  dont,  par  conséquent,  il 
doit  lui  faire  raison  ('), 

AaT.  TII.  —  De  la  veate  des  créances  litigieases,  et  autres  droits  liti- 
gieux. 

§  I^^  De  la  nature  de  ce  contrat,  et  des  obligations  de  ce  contrat. 

553.  On  appelle  créances  litigieuses,  celles  qui  sont  contestées,  ou  peuvent 
Tétre  en  total  ou  pour  partie,  par  celui  qu'on  en  prétend  le  débiteur,  soit  que 
le  procès  soit  déjà  commencé,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas  encore,  mais  qu'il  y  ait 
lieu  de  l'appréhender  (^). 

Lorsqu'une  créance  de  celte  nature  est  vendue  à  quelqu'un  pour  un  certain 
prix,  pour  que  l'acheteur  la  fasse  valoir  à  ses  risques  et  à  ses  frais,  et  sans 
•lu'on  la  lui  garantisse,  c'est  ce  qu'on  appelle  une  vente  de  droits  litigieux  Ofi 
de  créance  litigieuse. 

Par  cette  vente,  ce  n'est  pas  tant  la  créance  elle-même  qu'on  vend,  que 
l'événement  incertain  du  procès  entrepris  ou  à  entreprendre  par  rapport  à 
cette  prétendue  créance  :  Yendilur  dubius  lilis  evcnlus.  C'est  pour  cela  que 
les  acheteurs  de  droits  litigieux  sont  appelés  litium  redemptores. 

554.  Delà  naît  celte  diflérence  entre  ces  ventes  et  les  ventes  ordinaires 
de  créances.  Dans  celles-ci  le  vendeur  est  tenu  de  garantir  que  la  créance 
((u'il  vend,  existe  et  lui  appi^rtient;  que  la  chose  ou  la  somme  lui  est  effective- 
ment due;  débet  prœstare  emptori  debitum  subesse.  Dans  celles-là  le  vendeur 
ne  garantit  point  que  la  créance  existe;  il  vend  ses  prétentions  telles  qu'elles 
sont,  bien  ou  mal  fondées  :  Non  tenetur  prœstare  emptori  debitum  subesse, 
tenclur  tanlùm  prœstare  bonam  fidem. 

585.  Celte  bonne  foi  l'oblige  non-seulement  à  remettre  à  l'acheteur  tous 
les  titres  et  papiers  qu'il  a,  concernant  la  créance  qu'il  lui  vend,  mais  à  lui 
donner  toutes  les  instructions  qu'il  peut  lui  donner  concernant  cette  créance. 

La  bonne  foi  l'oblige  aussi  à  ne  lui  rien  dissimuler  de  tout  ce  qu'il  peut  sa- 
voir au  désavantage  de  la  prétendue  créance,  et  qui  pourrait  détourner  l'ache- 
teur de  l'acheter,  ou  de  l'acheter  pour  un  aussi  grand  prix. 

5SB.  La  bonne  foi  que  le  vendeur  doit  apporter  à  ce  contrat,  n'exige  pas 
qu'il  soit  certain  et  pleinement  persu:ulé  que  son  droit  qu'il  vend  est  bien 
fondé;  car  il  ne  le  vend  que  comme  douteux  et  incerlain.  Il  suffit  donc  qu'il 
soit  incertain  sur  la  justice  ou  Tiujuslice  de  sa  prélenlion,  pour  qu'il  puisse 
licitement  la  vendre  :  mais  s'il  savait  que  son  droit  est  mal  londé,  il  nepourrait 
pas  le  vendre  sans  blesser  la  bonne  foi. 

58*.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  dol  que  commet  le  vendeur  en  vendant 


(')  Los  principes    fort  clairs    des  ■  inutiles  toutes  ces  distinctions  de  Po- 


art.  1693.  169'(-.(r.  ci-dessus,  p.  218, 
note  3,  et  1G95,  Cod.  civ.,  p.  222, 
noie  1),  qu'on  peut  appliquer  à  la  vente 
même  d'une  rente,  et  que  l'on  peut  sui- 
vre très  consciencieusement,  rendent 


thitr. 

{')  V.  art.  1700,  Cod.  civ. 

Art.  1700  :  «  La  chose  est  censée 
«  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  con- 
«  lestation  sur  le  fond  du  droit.  » 
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sa  préieniion  qu'il  sait  être  mal  fondée,  l'oblige,  dans  le  for  de  la  conscience, 
envers  l'acheteur,  à  la  restitution  du  prix  qu'il  a  reçu;  car  une  prétention  mal 
fondée,  connue  pour  telle,  est  de  nulle  valeur  :  le  vendeur  n'a  donc  pu,  sans 
injustice,  rien  stipuler  ni  recevoir  pour  le  prix  d'une  telle  prétention  (*). 

Ce  dol  du  vendeur  l'oblige-t-il,  en  outre,  dans  le  for  de  la  conscience,  à  resti- 
tuer à  l'acheteur  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  soutenir  le  procès  dans  lequel 
il  a  succombé  ? 

Je  pense  que  ,  si  le  vendeur  a  simplement  exposé  à  l'acheteur  quelle 
était  sa  prétention,  sans  lui  rien  cacher  de  ce  qui  la  concernait,  et  sans 
employer  aucun  artifice  ni  aucuns  discours  pour  lui  persuader  qu'elle  était 
bonne;  quoiqu'il  ait  commis  un  dol  en  lui  vendant  une  prétention  qu'il  savait 
mau\a  se,  néanmoins  il  n'est  pas  obligé  à  le  dédommager  de  ce  que  lui  a  coûté 
le  procès. 

La  raison  est  que,  par  la  nature  du  contrat  de  vente  d'une  prétention  qui 
est  vendue  comme  douteuse,  il  est  laissé  à  l'examen  de  l'acheteur  s'il  soutien- 
dra le  procès  ou  non.  C'est  sur  son  propre  examen  que  l'acheteur  s'est  déter- 
miné à  le  soutenir;  c'est  donc  lui-même  qui  s'est  causé  le  dommage  qu'il  a 
souffert  de  ce  procès,  lorsqu'il  y  a  succombé;  c'est  à  lui-même  qu'il  doit  s'en 
prendre,  et  il  n'a,  par  conséquent,  aucun  droit  d'en  être  dédommagé  par  le 
vendeur. 

Mais  si  le  vendeur,  en  vendant  sa  prétention  qu'il  savait  mauvaise,  avait, 
par  ses  discours,  persuadé  à  l'acheteur  qu'elle  était  soutenable,  ce  dol  l'oblige- 
l'ait  à  la  réparation  du  tort  qu'il  aurait  causé  à  l'acheteur  qui  aurait  suivi  son 
conseil,  et  par  conséquent  à  l'indemniser  de  ce  qu'il  lui  en  aurait  coûté  pour 
soutenir  le  procès.  Cette  décision  est  fondée  sur  la  loi  47,  ff.  de  Reg.jur. 
Consilii  non  fraudulend nulla  obligalio  est;  ccelerùm  si  dolus  et  caUiditas 
intercessit,  de  dolo  aclio  compelit. 

Si  le  vendeur,  touché  de  repentir,  avait  depuis  déclaré  à  l'acheteur  qu'il  se 
dédit  de  tout  ce  qu'il  lui  a  dit  pour  lui  persuatler  que  la  prétention  qu"il  lui  a 
vendue  est  bonne,  et  qu'il  lui  olfre  la  restitution  du  prix  pour  lequel  il  la  lui  a 
vendue,  même  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  pu  coûter,  au  cas  que  le  procès  fût 
déjà  commencé:  et  que  l'acheteur  s'obstinàl  à  suivre  le  procès,  le  vendeur  ne 
serait  pas  tenu  d'indemniser  l'acheteur  de  ce  qu'il  pourrait  lui  en  coûter  par 
la  suite. 

588.  Nous  observons,  par  forme  de  digression,  que  le  vendeur  qui  vend  à 
un  tiers  une  prétention  qu'il  a  contre  moi,  et  qu'il  sait  être  mal  fondée,  con- 
tracte aussi  ex  deliclo,  dans  le  for  de  la  conscience,  une  obligation  envers  moi, 
par  laquelle  il  est  tenu  solidairement  avec  son  cessionnairea  la  réparation  de 
tout  le  dommage  que  j'ai  souffert  du  procès  injuste  que  m'a  fait  ce  cession- 
iiaire,  et  qu'il  m'a  suscité  en  lui  faisant  celte  cession.  11  en  est  tenu,  soit  que 
le  procès  soit  demeuré  indécis,  soit  que  je  l'aie  gagné,  et  que  par  l'insolvabilité 
du  cessionnaire  je  n'aie  pu  être  payé  des  dépens  auxquels  il  a  été  condamné 
envers  moi;  soit  que,  par  l'injustice  du  juge,  j'aie  perdu  mon  procès. 

580.  Nous  avons  vu  quelles  étaient  les  obligations  du  vendeur:  celles  de 
l'acheteur  sont  : 

1°  De  payer  le  prix  convenu,  de  même  que  dans  les  autres  contrats  de  vente. 

Si  la  créance  vendue  n'est  pas  une  créance  de  nature  à  produire  des  inté- 
rêts, l'acheteur  ne  doit  les  intérêts  du  prix  que  du  jour  de  la  demande  du  ven- 
deur. Si  elle  est  de  nature  à  en  produire,  il  les  doit  du  jour  que,  suivant  la 
loi  de  la  cession,  ceux  de  la  créance  vendue  ont  dû  courir  l\  son  profit. 


(')  En  supposant  que  le  vendeur 
connaissait  positivement  que  sa  pré- 
tention n'était  pas  fondée,  il  y  aurait 


dol  de  sa  partj  il  serait  obli^so  non- 1  contre  lui. 


seulement  dans  le  for  de  sa  conscien- 
ce, mais  encore  juridiquement,  à  in- 
demniser l'acheteur.  Il  y  aurait  action 


i 
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2°  L'acheteur  est  obligé,  au  moins  dans  le  for  de  la  conscience,  à  ne  rien 
dissimuler  de  tout  ce  qu'il  sait  à  l'avantage  de  la  créance  qu'on  lui  cède,  qui 
aurait  pu  porter  le  vendeur  à  la  vendre  plus  cher. 

§  II.  De  V effet  de  la  cession  des  droits  litigieux  contre  le  débiteur. 

o90.  Les  lois,  pour  mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  acheteurs  de  droits 
litigieux,  et  pour  arrêter  les  procès,  ont  ordonné  que  les  acheteurs  de  droits 
litigieux  ne  pussent  exiger  du  d-ébiteur  plus  que  ce  qu'ils  ont  donné  pour  le 
prix  de  la  cession,  avec  les  intérêts,  et  que  le  débiteur  fût  quille  du  reste. 

C'est  ce  qui  a  étéélabli  par  l'empereur  Anaslase,  en  la  \oi  per  diversas,  21, 
Cod.  mand.,  et  confirmé  par  Jusiinien,  en  la  loi  ab  Ànastasio,  fin.  eod.  lit. 

L'équité  de  ces  lois,  qui  est  évidente,  les  a  fait  adopter  même  dans  la  partie 
du  royaume  qui  n'est  pas  soumise  au  droit  romain.  C'est  ce  qu'atteste  Mornac 
sur  lesdites  lois  :  il  cite  un  arrêt  de  1586,  prononcé  en  robes  rouges,  qui  a 
fixé  la  jurisprudence  à  cet  égard  (M. 

5t>l.  Anastase  n'a  porté  cette  loi  que  contre  les  cessions  de  droits  litigieux 
qui  sont  faites  à  titre  de  vente.  11  déclare  expressément  qu'il  n'entend  donner 
aucune  attiente  à  celles  qui  sont  faites  à  litre  de  donation.  C'est  pourquoi  le 
donataire  d'une  créance;,  quoique  litigieuse,  peut  exiger  du  débiteur  tout  ce 
que  son  cédant  en  aurait  pu  exiger  (^). 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  donation  soit  sincère  et  véritable. 

Quid,  si  l'acte  de  cession  de  la  créance  litigieuse  portait  «  que  le  créancier  a 
vendu  à  un  tel  sa  créance  jusqu'à  la  concurrence  d'une  certaine  somme  pour 
ladite  somme,  et  qu'il  lui  en  fait  donation  pour  le  surplus  ?« 

Jusiinien,  en  la  loi  ab  Anastasio,  veut  qu'en  ce  cas  la  donation  soit  présu- 
mée simulée  et  faite  en  fraude  de  la  loi,  et  qu'en  conséquence,  sans  y  avoir 
égard,  le  cessionnaire  ne  puisse  exiger  du  débiteur  plus  que  la  somme  qu'il  a 
donnée  pour  le  prix  de  la  cession.  Cela  est  très  juste;  autrement  on  éluderait 
toujours  la  loi,  et  la  clause  de  donation  du  surplus  serait  de  pur  style.  Jusii- 
nien veut  que  cela  ait  lieu,  soit  que  celte  prétendue  donation  du  surplus  soit 
faite  h  l'acheteur,  soit  qu'elle  soit  faite  à  une  personne  par  lui  supposée;  eâd.  L. 

oO'S.  Si  l'acte  de  cession  paraissait  contenir  une  donation  pour  le  total  de 
la  créance  litigieuse,  et  qu'il  fût  justifié  d'ailleurs  que  le  cédant  aurait  reçu  se- 
(  rèlement  quelque  chose  du  cessionnaire  pour  le  prix  de  la  cession,  la  doiia- 
!;oa  serait  pareillement,  en  ce  cas,  déclarée  faite  en  fraude  de  la  loi,  et  le 
I  rssionnaire  serait,  en  conséquence,  réduit  à  ne  pouvoir  exiger  du  débiteur 
rien  au  delà  de  ce  qu'il  a  payé  au  cédant;  eâd.  L. 

593.  L'empereur  Anastase  avait  encore  excepté,  en  certains  cas,  de  la 
peine  portée  par  sa  loi,  les  cessions  de  droits  litigieux,  quoiqu'elles  ne  fussent 
pas  faites  à  titre  gratuit;  savoir  : 

i°  Celles  qui  sont  faites  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  par  ses  cohéritiers 
ou  copropriétaires,  d'un  droit  litigieux  qui  est  commun  entre  eux; 

2°  L'orsqu'un  créancier  reçoit  de  son  débiteur,  en  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû,  quelque  droit  de  créance  litigieuse,  ou  autre  droit  litigieux  que  son 
débiteur  a  contre  un  tiers; 


C)  V.  art.  1699,  Cod.  civ. 

Art.  1699  :  «  Celui  contre  lequel  on 
«  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en 
«  faite  tenir  quille  par  le  cessionnaire 
«  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de 
'!  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux 
«  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter 


'(  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le 
<:  prix  de  la  cession  à  lui  faite.  » 

(■-)  C'est  aussi  ce  que  suppose  l'art. 
1699  (F.  la  note  précédente),  car  il 
veut  que  le  tiers  rembourse  le  prix 
réel  de  la  cession  ;  il  n'y  aurait  pas 
de  prix,  si  c'était  une  donation. 
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3»  Lorsqu'un  légataire  reçoit  de  l'héritier,  en  paiement  de  son  legs,  quelque 
droit  litigieux  de  la  succession; 

4"  Lorsque  le  possesseur  d'un  héritage  se  fait  céder  quelque  droit  litigieux 
dans  cet  héritage,  qui  lui  est  nécessaire  pour  s'en  assurer  une  libre  jouissance. 

Justinien  ,  par  un  constitution  grecque ,  qui  n'est  pas  dans  les  éditions  du 
corps  de  droit,  mais  qvii  se  trouve  dans  les  Basiliques,  et  que  Cujas  a  rappor- 
tée au  liv.  16  de  ses  Observations,  art.  16,  abroge  en  ce  point  la  constitution 
d'Anastase,  et  ordonne  qu'en  quelque  cas  que  ce  soit,  si  ce  n'est  que  la  ces- 
sion fût  à  titre  entièrement  gratuite,  le  cessionnaire  des  droits  litigieux  ne 
pourra  rien  prétendre  du  débiteur  au  delà  de  ce  qu'il  a  donné  pour  le  prix  de 
la  cession. 

Cette  constitution  de  Justinien  n'est  pas  équitable,  et  ne  doit  pas  être  sui- 
vie. 

La  loi  d'Anastase,  qui  réduit  les  cessionnaires  de  droits  litigieux  à  ne  pou- 
voir rien  exiger  au  delà  de  ce  qu'ils  ont  payé  pour  le  prix  de  la  cession,  n'est 
fondée  que  sur  la  haine  que  méritent  les  acheteurs  de  procès,  qui  ne  paraissent 
pas  avoir  eu  d'autre  motif  que  l'amour  des  procès,  pour  acquérir  les  droits  li- 
tigieux qu'ils  se  sont  fait  céder  :  donc  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  la  peine  por- 
tée par  cette  loi ,  toutes  les  fois  que  la  cession  des  droits  litigieux  s'est  faite 
pour  une  juste  cause  ('). 

Lorsqu'un  héritier  ou  autre  qui  a  déjà  de  son  chef  une  part  dans  une  créance 
litigieuse  ou  autre  droit  litigieux  ,  acquiert  à  prix  d'argent  les  parts  de  ses 
cohéritiers  ou  copropriétaires,  il  est  évident  que  celte  cession  se  fait  par  une 
juste  cause  ,  qui  est  celle  de  sortir  de  communauté.  Le  cessionnaire  ne  peut 
donc  passer  dans  ce  cas  pour  un  acheteur  de  procès,  et  il  doit  être  admis  à 
faire  valoir  dans  toute  leur  étendue  les  droits  qui  ont  fait  l'objet  de  la  cession. 
Mornac,  au  lieu  ci-dessus  cité,  dit  que  c'était  l'avis  des  plus  habiles  avocats  de 
son  temps. 

Lorsqu'un  créancier,  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  se  fait  céder  une 
créance  litigieuse  que  son  débiteur  avait  contre  un  tiers ,  on  peut  distinguer 
deux  cas. 

Si  ce  créancier  pouvait  facilement  se  faire  payer  de  ce  qui  lui  était  dû , 
autrement  que  par  cette  cession  ,  je  pense  qu'il  pourrait  être  sujet  à  la 
peine  de  la  loi,  et  regardé  comme  acheteur  de  procès. 

Mais  s'il  paraît  qu'il  ne  pouvait  guère  se  faire  payer  autrement ,  et  qu'il  a 
été  obligé  de  prendre  en  paiement  cette  créance  litigieuse  que  son  débiteur 
lui  offrait,  la  cession  ,  en  ce  cas ,  a  une  juste  cause,  qui  empêche  de  pouvoir 
regarderie  cessionnaire  comme  un  acheteur  de  procès  :  c'est  pourquoi  il  doit, 
en  ce  cas,  être  admis  à  faire  valoir  dans  toute  sou  étendue  la  créance  litigieuse 
qui  lui  a  été  céilée  (-). 

Lorsque  le  possesseur  d'im  héritage ,  poursuivi  par  un  prétondu  créancier 
hypothécaire  du  vendeur  de  rhérilage,  achète  celte  créance  pour  un  prix  au- 


0)  F.  art  1701,  Cod.  civ. 

Art.  1701  :  «  La  disiiosilion  portée 
«  en  l'an.  1699  (  V.  ci-dessus,  p.  233, 
«  note  1),  cosse  :  — l"Daus  lo  cas  où  la 
«  cession  a  été  faite  à  uu  coliérilier  nu 
«  copropriétaire  du  droit  cédé;  —  2" 
'>  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier 

pour  le  désintéresser  des  sommes 
a  qui  lui  étaient  duos-,-3°  Lorsqu'elle 
«  a  été  faite   au  possesseur  de  l'hé- 


«  ritase  sujet  au  droit  lilisicux.  » 
(2) 'L'art.  1701,  §  2"  {F.' la  note 
précédente)  ne  reproduit  point  cette 
distinction,  et  avec  raison,  car  à  quoi 
bon  rechercher  si  le  créancier  aurait 
pu  facileuienl  se  faire  payer  par  le  cé- 
dant ou  non?  il  suffit  qu'il  soit  con- 
stant que  la  cession  a  été  faite  en  paie- 
ment, pour  qu'il  y  ait  une  juste  cause, 
et  surtout  préalable. 


Vl' PARTIE.    CHAP.   IV.    DE    LA    VENTE    DES    CRÉANCES.    235 

dessous  de  la  somme  qui  en  fait  l'objet,  il  faut  aussi  distinguer  si  ce  possesseur 
avait  un  bon  garant,  et  qu'au  lieu  de  l'assigner  pour  qu'il  le  défendît  contre 
ce  prétendu  créancier,  il  achète  à  bas  prix  la  créance ,  pour  faire  ensuite  un 
procès  à  son  vendeur  :  je  pense  qu'il  est  dans  le  cas  de  la  loi,  et  qu'il  ne  peut 
rien  exiger  au  delà  du  prix  qu'il  a  payé  pour  cette  créance. 

Mais  si  ce  possesseur  avait  un  mauvais  garant  qui  n'eût  pu  le  défendre,  et 
qu'il  eût  acheté  cette  créance  pour  se  conserver  la  possession  de  cet  héri- 
tage ;  je  pense  que  la  cession  ayant  en  ce  cas  une  juste  cause,  il  pourrait,  s'il 
était  poursuivi  par  des  créanciers  postérieurs,  la  faire  valoir  contre  eux  dans 
toute  son  étendue  (J). 

594.  On  peut  encore  concevoir  d'autres  cas  auxquels  la  cession  de  droits 
litigieux  doit  paraître  avoir  été  faite  pour  une  juste  cause,  et  n'être  pas  sujette 
à  la  disposition  de  ces  lois. 

En  voici  un  qui  est  rapporté  par  Brunnemann.  ad  has  lerjes;  savoir,  lorsque 
cette  cession  est  faite  à  quelqu'un  à  cause  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite  de 
quelque  autre  chose,  in  corne quenliam  alterius  rei  venditœ. 

Par  exemple  ,  vous  m'avez  vendu  une  terre  avec  toutes  les  créances  que 
vous  aviez  contre  les  fermiers  des  différentes  métairies  qui  en  dépendent; 
quoique  parmi  ces  créances,  il  y  en  eût  une  litigieuse  qui  m'a  été  vendue  en 
même  temps  que  la  terre,  mais  pour  un  prix  séparé,  et  beaucoup  inférieur  à 
la  somme  qui  fait  l'objet  de  cette  créance  litigieuse,  cette  cession  ne  doit  pas 
être  sujette  à  la  disposition  de  la  loi  per  dtversas;  car  on  ne  peut,  en  ce  cas, 
me  soupçonner  d'avoir  recherché  l'acquisition  d'un  procès. 

Si  j"ai  acquis  cotte  créance  litigieuse,  c'est  par  une  suite  de  l'acquisition  de 
la  terre,  et  parce  que  le  vendeur,  en  me  vendant  sa  terre,  n'a  rien  voulu  ré- 
server de  tout  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  par  ses  fermiers  ("-). 

Il  faudrait  décider  autrement ,  si  la  terre  m'ayant  été  vendue  sans  celte 
créance  litigieuse, après  un  certain  intervalle  de  temps,j'achetais  cette  créance; 
parce  qu'en  ce  cas  rien  ne  m'obligeait  de  l'acheter. 

o95.  Un  autre  cas ,  suivant  Brunnemann,  qui  cite  les  docteurs  ad  has  le- 
ges,  c'est  lorsque  le  droit  qui  a  été  vendu  comme  litigieux,  a  été  vendu  en  jus- 
lice,  si  nomen  sub  hastâ  venditum. 

Putà ,  si  une  rente  pour  laquelle  j'avais  procès  avec  mon  débiteur  qui  la 
soutenait  prescrite,  et  que  je  soutenais  au  contraire  ne  l'être  pas,  a  été  licitée 
entre  mes  héritiers  et  adjugée  à  un  étranger,  à  la  charge  que  l'ajudicataire  se 
chargera  de  l'événement  du  procès  :  quoique  cette  adjudication  renferme  une 
vente  d'un  droit  litigieux  faite  à  un  étranger,  néanmoins  elle  ne  sera  pas  su- 
jette à  la  d  sposition  de  la  loi  per  dtversas ,  parce  que  l'adjudicataire  ne  peut, 
en  ce  cas,  être  regardé  comme  un  odieux  acheteur  de  procès,  qui  a  recherché 
l'acquisition  d'un  dVoil  litigieux,  ayant  été.  par  l'aflicheetles  proclamations,  in- 
vité en  quelque  façon  par  la  justice  à  l'acqiiérir  (';. 

50«.  Hors  ces  cas,  il  y  a  lieu  à  la  disiiosition  de  la  loi,  sans  qu'on  doive 
avoir  égard  à  la  qualité  ou  dignité  de  la  personne  de  l'acheteur  pour  l'eu 
exempter,  comme  l'avait  pensé  J.  Faber  ,  dont  Moruac,  avec  raison  ,  rejette 
l'opinion. 

Il  n'iuiporte  pas  non  plus  que  la  cess'on  des  droits  litigieux  ait  été  faite 
pour  de  l'argent  ou  pour  quelque  autre  chose.  Le  cessionnaire  n'est  pas  reyu 


(')  Il  faudra  donc  un  procès  préa- 
lable pour  vérifier  si  ce  prétendu 
créancier  hypothécaire  était  on  non 
valablement  garanti  ?  Le  Code  a  bien 
fait  de  supprimer  cette  distinction. 

('")    Quoique  l'art.  1701,  Cod.  civ. 


(F.  ci-dessus,  p.  23 't,  note  1),  ne  men- 
tionne pas  cette  exception,  elle  paraît 
trop  bien  fondée  pour  la  rejeter. 

i^)  Nous  ferons  ici  la  même  remar- 
que que  sur  le  n»  594.  V,  la  noie  pré- 
cédente. 
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à  exiger  plus  que  la  valeur  des  choses  qu'il  a  données  pour  cette  cession  ; 
Brunneman,  ad  easdem  leges. 

11  n'importe  pas  non  plus  que  les  droits  litigieux  soient  poursuivis  contre  le 
débiteur  sous  le  nom  du  cessionnaire  ou  sous  le  nom  du  cédant.  Le  débiteur, 
en  ce  dernier  cas,  en  justifiant  par  le  rapport  de  la  cession,  que  le  céilani  ne 
fait  que  prêter  son  nom  à  son  cessionnaire,  doit  être  reçu  à  demander  à  être 
renvoyé  de  la  demande,  en  offrant  par  lui  de  payer  le  prix  de  la  cession. 

Même  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  rapporter  la  cession,  il  peut  déférer  à  cet 
égard  le  serment  au  demandeur. 

599 .  Le  droit  qui  est  accordé  par  ces  lois  au  débiteur  de  la  dette  litigieuse 
cédée  à  un  tiers,  est  une  espèce  de  droit  de  retrait  de  la  dette  litigieuse,  (pii  lui 
est  accordé  sur  le  cessionnaire.  Le  débiteur,  en  remboursant  le  cessionnaire, 
est  admis  à  prendre  son  marché.  L'achat  que  le  cessionnaire  avait  fait  de  la 
dette  litigieuse,  est  détruit  en  la  personne  de  ce  cessionnaire,  et  passe  en  celle 
du  débiteur,  qui  est  censé  avoir  lui  même  racheté  sa  dette  du  créancier,  et  en 
avoir  transigé  avec  lui  pour  la  somme  portée  en  la  cession. 

Ce  retrait  est  très  équitable.  Le  bien  de  la  paix  exige  que  le  débiteur  qui , 
en  prenant  pour  lui  le  marché,  éteint  le  procès  auquel  la  dette  litigieuse  de- 
vait donner  lieu  ,  soit  préféré  pour  ce  marché  à  un  odieux  acheteur  de 
procès. 

Le  débiteur,  pour  exercer  ce  retrait,  doit  rembourser  au  cessionnaire  la 
somme  que  le  cessionnaire  a  payée  au  créancier  pour  le  prix  de  la  cession,  et 
lui  apporter  acquit  ou  décharge  de  celle  qu'il  se  serait  obligé  de  payer,  et  qu'il 
n'aurait  pas  encore  payée  :  il  doit  aussi  les  intérêts  des  sommes  payées  par  le 
cessionnaire. 

La  loi  per  diversas  s'en  explique  formellement  :  Usque  ad  ipsam  lanlum- 
modà  solutarum  pccuniarum  quanlitatem  et  usurarum  ejus  acliones  exercere 
penniilalur.  iMais  ces  intérêts  ne  peuvent  être  prétendus  par  le  cessionnaire 
que  depuis  qu'il  a  fait  signer  son  transport  au  débiteur,  qui  peut  dire  que,  s'il 
lui  en  eût  donné  connaissance  plus  tôt,  il  l'eût  remboursé  plus  tôt,  et  eût  empê- 
ché les  inlérêts  de  courir  ('). 

Enfin  ,  le  débiteur  doit  rembourser  le  cessionnaire  des  frais  du  transport , 
de  la  signification  et  de  la  demande;  car  c'est  un  principe  commun  à  toutes 
les  espèces  de  retrait,  que  le  retravant  doit  indemniser  celui  sur  qui  le  retrait 
s'exerce. 

Le  débiteur  est  admis  à  ce  retrait,  et  à  offrir  au  cessionnaire  le  rembourse- 
ment du  prix  de  la  cession,  même  après  que  la  cause  sur  la  demande  du  ces- 
sionnaire a  été  contestée.  C'est  l'avis  de  Brunneman,  ad.  easd.  L. 

Néanmoins  si  le  cessionnaire,  après  une  longue  insiruclion,  et  après  avoir, 
par  ses  soins  et  par  ses  découvertes,  levé  tous  les  doutes  sur  la  légitimité  de  la 
créance  à  lui  cédée,  avait  mis  le  procès  en  état  d'être  jugé,  je  ne  crois  pas  que 
le  débiteur,  à  la  veille  du  jugement,  et  à  la  veille  de  succomber,  dût  être  admis 
à  ce  retrait,  et  à  offrir  en  conséquence  le  remboursement  du  prix  de  la  cession; 
car  la  chose  n'est  plus  entière. 

Les  dettes  dont  les  lois  accordent  le  retrait  au  débiteur  sur  le  cessionnaire, 
sont  celles  qui  souffrent  difficulté,  et  qui  donnent  lieu  à  un  procès;  mais  lors- 
que le  cessionnaire  a  ,  par  l'instruction  du  procès,  levé  et  éclairci  toutes  les 
difficultés  qu'il  y  avait  sur  la  légitimité  de  la  dette,  elle  n'est  plus  dans  le  cas 
de  celles  dont  les  lois  accordent  ce  retrait. 


(>)  L'art.  1699,  Cod.  civ.  (  V.  ci- 
dessus,  p.  233,  note  1),  n'exige  point 
celle  notification  pour  faire  courir  les 
intérêts  au  profit  du  cessionnaire  ;  ils 
lui  sont  dus  i>ar  le  débiteur  (jui  exerce 


le  retrait,  à  compter  du  jour  du  paie- 
ment fait  par  le  cessionnaire  au 
cédant;  autrement  le  cessionnaire 
ne  serait  pas  complètement  indem- 
nisé. 
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D'ailleurs,  les  lois  n'accordent  le  reirait  au  débiteur  que  pour  empêcher  le 
procès  auquel  la  dette  devait  donner  lieu  :  il  est  contre  l'esprit  des  lois  que 
le  débiteur  qui  a  voulu  soutenir  le  procès  jusqu'à  la  fin  ,  soit  admis  ,  à  la 
veille  du  jugement,  à  exercer  ce  retrait,  surtout  si  le  jugement  qui  devait  in- 
tervenir, était  un  jugement  en  dernier  ressort,  qui  dût  mettre  entièrement  fin 
au  procès  ('). 

SO^.  Le  débiteur,  en  remboursant  au  cessionnaire  le  prix  de  la  cession,  ne 
s'acquitte  pas,  dans  le  for  delà  conscience,  du  surplus  de  la  somme  due,  lors- 
qu'il sait  devoir,  ou  lorsque  c'est  la  cupidité  qui  lui  fait  illusion  pour  se  le  dis- 
simuler. Le  débiteur,  parce  retrait,  qui  le  met  au  lieu  et  place  du  cessionnaire, 
est  censé  avoir  lui-même  acheté  de  son  créancier  sa  dette  pour  la  somme  por- 
tée par  l'acte  de  cession.  Mais  un  débiteur  qui  compose  avec  son  créancier  d'une 
dette  litigieuse  pour  une  certaine  somme,  n'est  pas  quitte,  dans  le  for  de  la 
conscience,  envers  lui  du  surplus,  lorsqu'il  sait  devoir  (*). 

Le  débiteur  qui  sait  devoir  la  dette  eu  entier,  ne  fait  pas  de  tort  au  cession- 
naire en  le  remboursant  seulement  du  prix  de  la  cession;  car  le  cessionnaire 
n'a  acquis  qu'à  la  charge  de  ce  retrait  que  la  loi  accorde  au  débiteur.  Le  débi- 
teur a  un  grand  intérêt  de  l'exercer;  car,  s'il  avait  payé  la  dette  en  entier  au 
cessionnaire,  il  ne  laisserait  pas  de  demeurer,  dans  le  for  de  la  conscience  , 
obligé  envers  le  créancier  à  la  réparation  du  tort  qu'il  lui  a  causé,  en  l'obli- 
geant de  vendre  sa  créance  à  perle,  par  le  refus  injuste  qu'il  lui  a  fait  de  le 
payer. 

599.  Observez  aussi  que  ces  lois  sont  faites  en  faveur  du  débiteur,  et  non 
en  faveur  du  (îédant,  qui  ne  serait  pas  recevable  à  répéter  la  créance  qu'il  a 
vendue ,  en  offrant  au  cessionnaire  le  remboursement  du  prix  qu'il  a  reçu  ; 
Despeisses,  p.  1,  lit.  1,  §  2. 


(')  Le  motif  de  la  loi  cesse  alors 
complètement, 

(*)  Il  faut  supposer,  comme  le  fait 
Poihier,  la  mauvaise  foi  de  la  part  du 
débiteur;  le  droit  du  cédant  n'est  de- 
venu litigieux  que  par  l'injuste  refus 


du  débiteur,  refus  qui  a  lieu  de  sa  part 
en  parfaite  connaissance  de  cause;  car, 
pour  peu  que  le  droit  soit  sérieusement 
et  de  bonne  foi  litigieux,  l'observation 
dé  Pothier  n'a  aucun  fondement, même 
dans  le  for  de  la  conscience. 


238         TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  VENTE. 


SEPTIEME  PARTIE. 


DES  ACTES  ET  CONTRATS  RESSEMBLANT  AU  CONTRAT  DE  VENTE. 


Les  actes  et  contrats  qui  ressemblent  au  contrat  de  vente,  quoiqu'ils  soient 
néanmoins  différents  de  ce  contrat,  sont  la  dation  en  jjaiement,  la  donation 
rémunératoire,  la  donation  onéreuse,  la  donation  à  rente  viagère,  le  contrat 
d'échange,  les  partages  et  licitaiions  ,  la  transaction. 

Nous  en  traiterons  dans  des  articles  séparés,  et  nous  remarquerons  leur 
différence  avec  le  contrat  de  vente. 

ABT.  I''.  —  De  la  dation  en  paiement. 

600.  La  dation  en  paiement  est  un  acte  par  lequel  un  débiteur  donne  cine 
chose  à  son  créancier,  qui  veut  bien  la  recevoir  à  la  place  et  en  paiement 
d'une  somme  d'argent  ou  de  quelque  autre  chose  qui  lui  est  due. 

Cet  acte  est  fort  ressemblant  an  contrat  de  vente.  La  ciiose  qui  est  donnée 
en  paiement,  tient  lieu  de  la  chose  vendue;  et  la  somuie  en  paiement  de  la- 
quelle elle  est  donnée,  tient  lieu  du  prix  :  c'est  pourquoi  la  loi  4,  Cod.  de 
Evict.  dit  que  :   Dare  in  solulum,  est  vendere. 

Néanmoins  la  dation  en  paiement  n'est  pas  tout  à  fait  un  contrat  de  vente; 
et  ce  n'est  pas  la  même  chose  qu'un  débiteur  convienne  avec  son  créancier 
qu'il  lui  vend  une  certaine  chose  pour  'a  somme  de  tant,  qui  viendra  en  com- 
pensation de  celle  qu'il  lui  doit;  ou  qu'il  soit  dit  que  le  débiteur  donne  à  son 
créancier  une  telle  chose  en  paiement  d'une  telle  somme  qu'il  lui  doit. 

60B.  i°  Le  contrat  de  vente  est  un  contrat  consensuel,  qui  est  parfait  par 
le  seul  consentement  des  parties,  avant  aucune  tradition.  La  dation  en  paie- 
ment ne  se  fait  que  par  la  tradition,  et  même  par  la  translation  de  la  propriété 
de  la  chose  donnée  en  paiement. 

C09.  2°  Lorsque  j'ai  vendu  une  chose  pour  la  somme  de  tant,  qui  viendrait 
en  compensation  de  pareille  somme  que  je  croyais  vous  devoir;  si  je  viens  à 
découvrir  que  je  ne  vous  la  devais  pas,  ou  que  je  ne  vous  devais  pas  tanv%  je 
ne  puis  répéter  la  chose  que  je  vous  ai  vendue;  mais  je  puis  seulement  répéter 
de  vous  le  prix  que  j'ai,  par  erreur,  compensé  avec  une  somme  que  je  ne  vous 
devais  pas.  L'action  que  j'ai  contre  vous  est  l'action  ex  vendito,  quœ  datur  ad 
prelium  consequendum  ('). 

Au  contraire,  lorsque  je  vous  ai  donné  une  chose  en  paiement  d'une  somme 
que  je  croyais  par  erreur  vous  devoir,  c'est  la  chose  même  que  j'ai  droit  de 
répéter  de  vous;  car  mon  action,  en  ce  cas,  est  ce. le  qu'on  appelle  condictio 
indebiti  per  errorem  soluti,  ou  condictio  sine  causa,  lesquelles  actions  ont 
pour  objet  la  répétition  de  la  chose  qui  a  été  payée. 

Pareillement,  lorsque  je  vous  ai  donné  une  chose  en  paiement  d'une  somme 
de  200  liv.  que  je  croyais  vous  devoir,  quoique  je  ne  vous  dusse  que  100  liv.; 
ce  ne  sont  pas  les  100  liv.  que  je  puis  répéter,  mais  la  chose  :  et  je  la  dois  ré* 

C)  Les  parties  restent  sous  l'em-  j  payé  le  prix,  puisqu'il  n'y  avait  rien  à 
pire  de  la  vente;  l'acheteur  n'a  point  1  compenser,  donc  il  le  doit  encore. 
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péter  entière,  aux  oflVesde  vous  payer  les  100  liv,  que  je  vous  devais;  car  je  ne 
puis  vous  obliger  à  avoir  en  commun  avec  moi  cette  chose  que  vous  n'eussiez 
pas  reçue  en  paiement,  si  vous  n^eussiez  cru  l'avoir  entière  :  Condictio  rei 
integrœ  manet  et  obligalio  incornipla;  ager  autem  retinebilur,  donec  débita 
pecunia  solvalur;  L.  26,  §4,  condict.indeb. 

Quid,  si  vous  vouliez  retenir  la  chose  en  me  rendant  les  100  liv.  que  je  ne 
vous  devais  pas? 

Dumoulin,  deContr.usur.,  quest.  14,  n°  182,  décide  que  je  pourrais  pareille- 
ment vous  obliger  à  la  restitution  de  la  chose,  aux  offres  de  vous  payer^  parce 
que  je  ne  l'eusse  pas  non  plus  donnée  en  paiement,  si  j'eusse  su  ne  devoir  que 
partie  de  la  somme.  Dumoulin,  ibid.,  excepte  le  cas  auquel  je  l'aurais  exposée 
en  vente  (')• 

603.  3"  Celui  qui  a  vendu  une  chose  de  bonne  foi,  s'en  croyant  le  proprié- 
taire, n'est  pas  précisérTient  obligé  d'en  transférer  la  propriété  à  l'acheteur, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n"  1;  et  l'acheteur,  tant  que  personne  ne  le 
trouble  dans  la  possession  de  la  chose,  ne  peut  pas  prétendre  que  le  vendeur 
n'ait  pas  rempli  ses  obligations  (*);  L.  30,  §  1,  de  Act.  empt. 

Au  contraire,  la  dation  en  paiement  n'est  valable  qu'autant  que  le  débiteur 
transfère  au  créancier  la  propriété  de  la  chose  que  le  créancier  a  consenti  de 
recevoir  en  paiement  de  la  somme  qui  lui  était  due;  car  il  n'y  a  pas  de  vrai 
paiement  sans  translation  de  propriété,  suivant  cette  règle  de  droit  :  Non  vi- 
dentur  data  quœ  eotempore,  quo  danlur,  accipienlis  non  fiunt;L.  167,  ff.  de 
Reg.jur.  C'est  pourquoi  si  le  créancier  qui  a  reçu  une  chose  en  paiement  de 
la  somme  d'argent  qui  lui  était  due,  vient  à  découvrir  que  son  débiteur  n'en 
était  pas  le  propriétaire,  et  conséquemment  qu'il  ne  lui  en  a  pas  transféré  la 
propriété;  quoiqu'il  n'ait  encore  souffert  aucun  trouble  de  la  part  du  véritable 
propriétaire,  il  peut  demander  à  son  débiteur  la  somme  qui  lui  est  due,  en 
offrant  de  lui  rendre  la  chose  qu'il  avait  reçue  en  paiement;  un  tel  paiement 
étant  nul,  et  n'ayantpu  libérer  le  débiteur.  Voy.  notre  Traité  des  Obligations, 
part.  3,  ch.  1,  an.  3,  §  3. 

604.  Nonobstant  la  différence  que  nous  venons  de  rapporter,  il  faut  con- 
venir que  la  dation  en  paiement  a  beaucoup  de  ressemblance  avec  le  contrat 
de  vente.  C'est  en  conséquence  de  cette  ressemblance  que  le  créancier, 
lorsqu'il  est  évincé  d'une  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  paiement,  a  une  action 
contre  le  débiteur  qui  la  lui  a  donnée  en  paiement,  ad  instar  de  celle  qu'a 
un  acheteur  contre  son  vendeur,  utilem  actionem  ex  emplo;  et  de  môme  que 
l'acheteur,  en  cas  d'éviction,  conclut  contre  le  vendeur  à  la  restitution  du 
prix,  et  en  ses  dommages  et  intérêts,  si  quid  suprà  pretium  ejus  intersit  rem 
habere  îicere;  comme  nous  l'avons  vu,  part.  2,  n°^  68  et  130,  de  môme  le 
créancier  conclut  par  cette  action  contre  son  débiteur,  à  ce  qu'il  soit  tenu  de 
lui  payer  la  somme  en  paiement  de  laquelle  la  chose  dont  il  a  été  évincé,  lui 
avait  été  donnée;  le  paiement  de  cette  somme  étant  comme  la  restitution  du 
prix  de  la  cession;  et  de  plus,  à  ce  qu'il  soit  condamné  en  ses  dommages  et 
intérêts,  si  quid  suprà  liane  summan  ejus  intersit  rem  habere  Iicere.  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  loi  2i,  ïï.de  Pignorit.  act.,  et  de  la  loi  4,  Cod.  de  Evicl.,qni 
donnent  expressément,  dans  ce  cas,  utilem  actionem  ex  emplo. 

Observez  qu'outre  cette  action  utilem  ex  empto,  le  créancier,  en  cas  d'é- 
viction de  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  paiement,  a  aussi  l'action  qui  naît 
de  sa  créance,  de  laquelle  le  débiteur  n'a  pu  être  libéré  par  un  paiement  qui 


(')  Il  est  alors  à  présumer  que  les 
parties  ont  voulu  faire  une  vente,  la- 
quelle a  été  appelée  celeritalis  causa, 
dation  en  paiementr 


(')  Nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
fait  observer  que  le  droit  nouveau  avait 
à  cet  égard  changé  les  anciens  prin- 
cipes. 
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se  trouve  inefficace;  L.  98,1"  f.  de  Solul.  Mais  l'action  vtilis  ex  empto  lui  est 
souvent  plus  avantageuse,  parce  qu'elle  comprend  ses  dommages  et  inté- 
rêts (*),  si  quid  suprà  intersit. 


(')  Poihicr  accorde  très  formelle- 
ment au  créancier  qui  a  souffert  l'é- 
viction de  la  chose  reçue  en  paiement, 
le  choix  entre  l'action  utile  ex  emplo, 
et  la  primitive  action  qu'il  aval»,  en 
qualité  de  créancier;  il  fait  remarquer 
que  la  première  lui  sera  souvent  plus 
utile,  parce  qu'elle  comprend  les  dom- 
mages-intérêts, si  quid  suprà  intersit; 
mais  il  pourrait  aussi  y  avoir  plus  d'u- 
tilité dans  l'action  qui  naît  de  la 
créance  en  raison  de  ses  accessoires, 
de  ses  privilèges  ou  hypotlièques. 

Polhier  fonde  sa  aécision  sur  trois 
lois  romaines,  dont  une  au  Code  et 
deux  au  Digeste. 

La  loi  4,  Cod.  de  Evictionibus, 
garde  le  silence  sur  l'ancienne  action  ; 
elle  dit  seulement  :  Ulilis  tibi  actio 
contra  debitorem  competit  :  nam  hu- 
'Jusmodi  conlractus  vicem  vendilionis 
obtinel. 

Le  silence  de  ce  rescrit  au  sujet  de 
l'action  primitive  ne  peut  s'interpréter 
que  négativement  ;  d'ailleurs,  le  motif 
de  la  décision  semble  restreindre  les 
droits  des  créances  à  ceux  d'un  ache- 
teur évincé  :  Vicem  vendilionis  ob- 
tinet. 

La  loi  2'*-,  ff.  de  Pign.  actione,  est 
bien  plus  expresse.  Ulpien,  traitant  la 
question  qui  nous  occupe,  dit  positi- 
vement :  Et  videtur  finita  esse  pigno- 
ris  obligatio,  et  à  conlractu  reces- 
sum;imô  utilis  ex  empto  accommo- 
data  est,  quemadmodum  si  pro  solulo 
ei  rcs  data  fuerit,  ut  in  quanlitatem 
debili  ei  satisfiat,  vel  in  quantum  ejus 
interest. 

D'un  autre  côté,  la  loi  98,  ff.  de  So- 
luiionibus,  i^^rSiU  conserver  l'ancienne 
action,  en  subordonnant  son  extinc- 
tion à  l'acquisition  perpétuelle  et  irré- 
vocable pour  le  créancier,  des  choses 
à  lui  données  en  paiement.  Harum 
enim  rerum  solutio  non  potest,  nisi 
ex  eventu,  liberare  ;  scilicet,  quo  casu 
certum  erit  rémunère  eas. 

Il  est  probable  que  les  jurisconsul- 
tes romains  n'étaient  pas  parfaitement 


d'accord  sur  cette  question.  Les  uns 
voyaient  dans  la  dation  en  paiement, 
l'extinction  des  premières  obligations, 
un  nouveau  contrat  qui  seul  devait 
régler  les  droits  des  parties  ;  en  un 
mot,  ils  admettaient  une  espèce  d'in- 
novation. Les  autres  disaient,  au  con- 
traire :  Puisque  la  dation  en  paiement 
n'a  pas  transféré  la  propriété,  elle  n'a 
pas  produit  l'effet  qu'on  attendait;  il 
n'y  a  pas  libération  de  l'obligation 
primitive,  donc  elle  continue  de  sub- 
sister. Mais  nous  croyons  qu'aucun 
d'eux  n'aurait  accordé  au  créancier 
évincé  le  choix  entre  les  deux  actions 
dont  parle  Pothier. 

L'art.  2038,  Cod.  civ.,  paraît  adop- 
ter l'opinion  d'Ulpien  en  la  loi  24-,  ff. 
de  Pign.  actione,  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'acceptation  volontaire  que  le 
«  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou 
«  d'un  effet  quelconque  en  paiement 
«  de  la  dette  principale,  décharge  la 
«  caution  ,  encore  que  le  créancier 
«  vienne  à  en  être  évincé.  » 

Si  la  caution  est  déchargée,  le  créan- 
cier ne  conserve  donc  pas  ses  droits 
primitifs. 

Mais  on  pourrait  répondre  qu'il  y  a 
une  raison  particulière  d'équité  pour 
ne  plus  inquiéter  la  caution  :  elle  s'est 
crue  libérée,  elle  n'a  plus  surveillé  le 
débiteur;  cette  nouvelle  situation  , 
cette  sécurité  apparente  est  l'œuvre 
du  créancier  qui  a  reçu  un  immeuble 
en  paiement,  et  a  ainsi  fait  croire  à 
l'extinction  de  la  dette,  et  par  consé- 
quent du  cautionnement.  Il  y  aurait 
moinsderaisonspour  refuser  au  créan- 
cier les  hypothèquesanciennes,  lorsque 
l'inscription  n'aurait  pas  été  rayée.  Le 
motif  de  la  loi  98,  ff.  de  SolutionibiiSf 
n'est  point  à  dédaigner;  il  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  des  parties,  et 
surtout  du  créancier  qui  recevait  une 
chose  en  paiement,  on  ne  peut  lui 
supposer  une  autre  intention.  Oui,  il 
entend  ne  libérer  qu'autant  que  les 
choses  qu'il  reçoit  lui  resteront.  Quo 
casu  certum  erit  remanere  cas, 
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60o.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  le  cas  de  l'éviction,  que  celui  qui  donne 
une  chose  en  paiement  à  son  créancier,  contracte  envers  lui  la  même  obliga- 
tion de  garantie  que  contracte  un  vendeur;  il  en  est  de  même  des  autres  cas 
de  garantie.  Il  est  pareillement  tenu,  ulili  aclione  ex  emplo,  de  garantir  celui 
à  qui  il  a  donné  une  chose  en  paiement  des  charges  réelles  qu'il  ne  lui  aurait 
]jas  déclarées,  et  des  vices  vedhibitoires  dont  cette  chose  se  trouverait  enta- 
chée, de  la  même  manière  qu'un  vendeur  en  est  tenu. 

Il  est  aussi  tenu,  de  même  qu'un  vendeur,  ulili  aclione  ex  emplo,  des 
dommages  et  intérêts  de  son  créancier  à  qui  il  a  donné  une  chose  en  paie- 
ment, lorsqu'elle  n'a  pas  toute  la  contenance  ni  toutes  les  qualités  qu'il  lui  a 
déclaré  qu'elle  avait. 

600.  Enfin  la  bonne  foi  impose  aux  parties,  dans  la  dation  en  paiement, 
les  mêmes  obligations  qu'elle  impose  dans  le  contrat  de  vente.  Celui  qui  donne 
une  chose  en  paiement,  non-seulement  ne  doit  faire  aucun  mensonge  pour 
porter  le  créancier  à  l'accepter;  il  ne  doit  même  user  d'aucune  réticence  des 
défauts  de  celte  chose,  qui  pourraient  empêcher  son  créancier  de  l'accepter 
on  paiement.  Il  ne  doit  pas  non  plus  la  donner  en  paiement  pour  un  prix  plus 
considérable  que  son  juste  prix,  à  moins  que  le  créancier,  ayant  connaissance 
(lu  juste  prix,  ne  consente,  par  libéralité,  à  la  prendre  pour  un  prix  plus 
cher  qu'elle  ne  vaut. 

Vice  versa,  le  créancier,  de  son  côté,  ne  doit  pas  prendre  la  chose  en  paie- 
ment pour  un  prix  moindre  qu'elle  ne  vaut.  Lorsque,  de  part  ou  d'autre,  la 
lésion  est  d'outre  moitié,  on  accorde  à  la  partie  lésée  la  même  action  resci- 
soire  qui  a  lieu  dans  le  contrat  de  vente. 

C'est  aussi  en  conséquence  de  la  ressemblance  qu'a  la  dation  en  paiement 
avec  le  contrat  de  vente,  qu'elle  donne  lieu  au  profit  de  vente  et  au  retrait  ('). 

ART.  II.  --  De  la  donation  rémanératoire. 

609.  Lorsqu'une  donation  rémunératoire  est  faite  pour  récompense  de  ser- 
vices mercenaires  appréciables  à  |>rix  d'argent,  et  pour  lesquels  celui  qui  les 
a  rendus  aurait  action,  afin  d'en  obtenir  la  récompense  ;  si  la  valeur  des  choses 
données  n'excède  pas  celle  des  services,  une  telle  donation,  quoique  qualifiée 
du  nom  de  donation  par  l'acte  qui  en  a  été  passé,  n'a  de  donation  que  le  nom  ; 
cl  c'est  une  véritable  dation  en  paiement,  à  l'égard  de  laquelle  tout  ce  que 
nous  avons  dit  au  paragraphe  précédent,  de  la  dation  en  paiement,  reçoit  ap- 
plication (*). 

fiOS.  Lorsque  la  valeur  des  choses  données  excède  celle  des  services,  la 
donation  faite  en  récompense  de  ces  services,  est  en  ce  cas  un  acte  d'une  na- 
ture mixte  :  elle  est  dation  en  paiement,  et  tient  de  la  vente  jusqu'à  concur 
rence  de  la  valeur  des  services  :  elle  est  donation  pour  ce  que  les  choses  don^ 
nées  valent  de  plus. 

e09.  De  là,  il  suit  que,  si  je  vous  ai  donné  un  héritage  de  valeur  de 
.30,000  livres  en  récompense  de  services  de  valeur  de  20,000  livres,  l'acte 
étant  dation  en  i>aiemenl,  etconséquemment  tenant  de  la  vente  pour  les  deux 
tiers,  et  étant  vraie  donation  pour  l'autre  tiers;  si  vous  souffrez  éviction  de 
cet  héritage,  comme  vendeur  pour  les  deux  tiers  de  cet  héritage,  je  serai 


(')  On  voit  que  Polhier  rappelle  ici 
sommairement  presque  toutes  les  obli- 
gations résultant  de  la  vente  pour  les 
appliquer  avec  raison  à  la  dation  en 

paiement. 


(»)  Il  faut  bien  remarquer  que  Po- 
thicr  suppose  que  celui  qui  a  rendu 
les  services  aurait  une  action,  cequi 
suppose  un  droit  positif;  il  était  donc 
créancier. 
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tenu  pour  les  deux  tiers  de  l'éviclion,  et  des  dommages  et  intérêts  qui  en  ré- 
sultent. 

Si  vous  n'avez  souffert  éviction  que  du  tiers  ow  d'une  moindic  portion,  je 
ne  serai  point  tenu  envers  vous  de  celte  éviction  ;  car,  n'étant  réputé  vendeur 
qne  des  deux  tiers  de  l'Iiériiage,  tant  que  vous  avez  les  deux  tiers,  mon  obli- 
gation est  remplie  :  vous  pouvez  seulement,  en  ce  cas,  demander  que  je  sois 
tenu  de  reprendre  les  deux  tiers  qui  vous  restent  de  l'héritage,  et  de  vous  payer 
vos  services;  parce  que  vraisemblablemeul  vous  n'avez  pas  voulu  acquérir  un 
héritage  pour  partie,  et  que  vous  n'avez  consenti  à  prendre  ces  deux  tiers  en 
paiement  de  vos  services,  qu'autant  que  vous  auriez  l'autre  tiers  à  titre  de 
donation.  C'est  le  cas  de  l'action  qu'on  appelle  en  droit  condictio  causa  data, 
causa  non  sccudl. 

^BO.  Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  auquel  vous  souffririez  éviction  d'un 
morceau  de  terre  qui  est  une  des  parties  intégrantes  de  cet  héritage.  Quoique 
ce  morceau  de  terre  ne  soit  tout  au  plus  que  le  tiers,  ou  soit  même  une  por- 
tion beaucoup  moindre  que  le  tiers  du  total  de  Théritage;  stricto  jure, ']e  dois 
être  tenu  envers  vous  pour  les  deux  tiers  de  cette  éviction  et  des  dommages  et 
intérêts  qui  en  résultent  ;  car  dans  la  donation  rémunératoire  que  je  vous  ai 
faite  de  cet  héritage,  n'ayant  pas  distingué  quelles  parties  intégrantes  de  cet 
héritage  je  donnais  en  paiement  de  vos  services,  et  quelles  autres  parties  je 
vous  donnais,  outre  le  paiement  de  vos  services,  je  suis  censé  être  vendeur, 
pour  les  deux  tiers,  et  donateur  pour  l'autre  tiers,  de  chacune  des  parties  inté- 
grantes qui  composent  l'héritage,  de  même  que  du  total  de  l'héritage;  et  par 
conséquent  je  suis,  comme  vendeur,  tenu  pour  les  deux  tiers  de  l'éviction  de 
chacune  desdites  parties.  Il  faut  néanmoins  avouer  que  l'équité  semble,  en  ce 
cas,  résister  à  la  rigueur  du  principe  (')• 

@I  B .  Lorsque  la  donation  rémunératoire  est  faite  en  récompense  de  ser- 
vices (pii  ne  sont  pas  de  nature  à  être  appréciés  à  prix  d'argent,  pour  lesquels 
celui  qui  les  a  rendus  n'aurait  pas  d'action  pour  en  demander  la  récompense, 
et  pour  lesquels  celui  qui  les  a  reçus  n'est  obligé  qu'aux  devoirs  de  la  recon- 
naissance, la  donation  faite  en  récompense  de  ses  services,  quelque  impor- 
tants qu'ils  soient,  est  une  pure  donation  qui  ne  tient  rien  du  contrat  de 
vente  ('). 

ABT.  III.  —  Des  donations  onéreuses. 

6iS.  La  donation  onéreuse  est  la  donation  d'une  chose  qui  est  faite  sous 
certaines  charges  que  le  donateur  impose  au  donataire. 

Si  ces  charges  sont  appréciables  à  prix  d'argent,  et  qu'elles  égalent  la  valeur 
de  la  chose  donnée,  une  telle  donation  n'a  de  donation  que  le  nom,  et  elle 
lient  du  contrat  de  vente.  Le  donateur  est  comme  un  vendeur,  et  il  contracte 
envers  l'autre  partie  les  iiicmes  obligations  qu'un  vendeur  contracte  envers  uk 
acheteur  ;  et  le  donataire,  de  son  côté,  contracte  l'obligation  d'acquitter  les 
charges  qui  lui  sont  imposées.  Celte  donation  donne,  de  même  que  le  contrat 
de  vente,  ouverture  au  retrait,  et  aux  profits  seigneuriaux. 

GIS.  Si  les  charges  sont,  àla  vérité, appréciables  à  prix  d'argent,  mnis  d'une 
moindre  valeur  que  la  chose  donnée  ;  par  exemple,  si  je  vous  ai  donné  un  hé- 


(')  Surtout  si  ce  morceau  de  terre  j  verit,  inque  eam  magnos  sumpius  fe- 
a  peu  d'importance  relativement  au  j  cero ,  et  sic  evincalur,  nullam  mihi 
tout.  I  aclionem  contra  donatorem   compe- 

(*)  Et  par  conséquent  elle  n'oblige  1ère  :  plané  de  dolo  posse  me  adver- 
point  le  donateur  à  garantir.  Labeo\  sus  eumhabere  aclionem,  si  dolo  feciU 
ail,  si  quis  mihi  rem  alienam  dona-  \V.  L.  18,  §  3,  ff.  de  Donat, 
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ritage  de  la  valeur  de  3,000  livres,  sous  des  charges  appréciables  à 2,000  livres, 
l'acie  sera  d'une  nalure  mixte  :  il  tiendra  de  la  vente  pour  les  deux  tiers,  et 
de  la  donation  pour  un  tiers  ;  et  en  conséquence  le  donateur  sera  tenu  pour 
les  deux  tiers  des  obligations  d'un  vendeur,  comme  nous  l'avons  expliqué  à  l'é- 
gard de  la  donation  rémunératoire. 

©14.  Lorsque  les  charges  ne  sont  pas  appréciables  à  prix  d'argent,  l'acte 
est  une  vraie  donation  qui  ne  tient  en  rien  du  contrat  de  vente.  Le  donataire, 
en  cas  d'éviction,  n'a  aucun  recours  contre  le  donateur;  il  est  seulement 
quitte  des  charges,  s'il  ne  lésa  pas  acquittées  encore;  s'il  les  a  acquittées,  il 
n'en  peut  prétendre  aucune  récompense. 

ART.  IV.  —  Des  donations  à  rente  viagère. 

CI 5.  On  doit  distinguer  h  l'égard  de  cet  acte,  si  la  rente  viagère  est  une 
rente  qui  excède  noiablement  le  revenu  de  l'héritage,  ou  si  elle  ne  l'excède 
pas. 

Lorsqu'elle  excède  notablement  le  revenu  de  l'héritage,  de  manière  qu'elle 
peut  paraître  renfermer  le  prix  de  l'héritage,  l'acte  n'a  en  ce  cas  que  le  nom 
de  donation.  C'est  un  contrat  semblable  au  contrat  de  vente,  qui  produit  les 
mêmes  obligations,  et  qui  donne  pareillement  lieu  au  retrait  et  aux  profils 
seigneuriaux  (*). 

Lorsque  la  rente  viagère  est  à  peu  près  égale  au  revenu  de  l'héritage,  la  do- 
nation à  rente  viagère,  en  ce  cas,  est  une  vraie  donation;  la  rente  viagère  pa- 
raissant être  plutôt  le  prix  de  la  jouissance  de  l'héritage  que  le  donateur  pou- 
vait se  réserver  par  la  donation;  que  le  prix  de  l'héritage  même.  C'est  pour-- 
quoi  le  donateur,  en  cas  d'éviction,  ne  peut  prétendre  autre  chose  que  d'être 
quitte  à  l'avenir  de  la  rente,  ou  pour  le  total,  ou  pour  partie,  suivant  que  l'é- 
viction est  du  total  ou  d'une  partie;  et  il  ne  peut  prétendre  aucuns  dommages, 
et  intérêts  contre  le  donateur. 

GiC  Par  l'édit  du  mois  d'août  1661,  Sa  Majesté,  pour  réprimer  l'avidité 
des  gens  d'église,  et  empêcher  qu'ils  ne  dépouillassent  les  familles,  a  défendu 
de  donner  aux  gens  de  main-morte  des  héritages  ou  rentes  pour  une  rente 
viagère  plus  forte  que  n'est  le  revenu  des  choses  données;  même  de  donner 
de  l'argent  pour  une  rente  viagère  plus  forte  que  le  taux  de  l'ordonnance;  h 
peine  de  nullité  des  contrats,  confiscation  des  choses  données,  et  mille  écus 
d'amende  contre  les  communautés,  le  tout  applicable  pour  un  tiers  au  dénon- 
ciateur, et  pour  le  surplus,  aux  hôpitaux  de  Paris. 

Les  hôpitaux  de  Paris  avaient  été,  par  l'édit,  exceptés  de  cette  défense.  Mais 
par  un  autre  édit  du  mois  de  janvier  1690,  ils  y  ont  été  assujettis.  V.  sur  les 
rentes  viagères  (^),  ce  que  nous  dirons  dans  notre  Traité  du  Contrai  de 
Constitution  de  Rente. 


(')  La  vente  avec  réserve  d'usufruit 
ou  à  charge  d'une  pension  viagère 
faite  h  l'un  des  successibles  en  ligne 
directe,  est  considérée  par  la  loi  comme 
une  donation  avec  dispense  de  rap- 
port. V.  art.  918,  Cod.  civ. 

Art.  918  :  -i  La  valeur  en  pleine 
«  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à 
«  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds 
«  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à 
«  l'un  des  successibles  en  ligne  di- 
«  recte,  sera  imputée  sur  la  portion 


«  disponible;  et  l'excédant,  s'il  y  en 
«  a,  sera  rapporté  à  la  masse.  Celte 
«  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront 
«  être  demandés  par  ceux  des  autres 
(t  successibles  en  ligne  directe  qui  au- 
(!  raient  consenti  à  ces  aliénations,  ni, 
«  dans  aucun  cas,  par  les  successibles 
«  en  Ugne  collatérale.  « 

(^)  «  Ne  pourront  être  présentées 

«  à  notre  autorisation   les  donations 

«  qui  seraient  faites  à  des  établisse- 

'(  ments  ecclésiastiques  ou   religieux 

16' 
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ABT.  V.  —  Du  contrat  d'échange,  et  des  actes  qui  y  ont  rapport 

GI5.  Le  contrai  d'échange  est  un  conlral  par  lequel  l'un  des  conlraclanis 
s'oblige  à  donner  une  chose  à  l'aulre,  à  la  place  immédiatement  d'une  autre 
chose,  que  l'aulre  contractant  s'(tblige  de  sa  part  de  lui  donner. 

J'ai  dit  immédiatement;  car,  si  nous  convenions  ensemble  que  je  vous  don- 
nerai telle  chose  pour  un  certain  prix,  en  paiement  duquel  vous  me  donnerez 
de  votre  côlé  une  aulrechose,  celte  convention  n'est  pas  un  contrat  d'échange, 
mais  elle  renlerme  une  vente  (jue  j'ai  faite  de  ma  chose,  et  une  dation  de  la 
vôtre  que  vous  me  faites  en  paiement  du  prix  de  la  mienne. 

G5S.  11  faut  aussi,  pour  le  contrat  d'échange,  que  chacun  des  contractants 
compare  la  valeur  de  la  chose  qu'il  donne,  à  celle  de  la  chose  qu'il  reçoit,  et 
qu'il  ait  intention  d'acquérir  à  peu  près  autant  qu'il  donne.  Mais  si  deux  amis 
se  donnent  mutuellement  l'un  une  chose,  et  l'autre  une  autre  chose, sans  égard 
à  leur  valeur,  c'est  une  donation  mutuelle  qu'ils  se  font;  ce  n'est  pas  un  con- 
trai d'échange  ('). 

©19.  Le  contrat  d'échange  a  de  la  ressemblance  avec  le  contrat  de  vente. 
Jl  tenait  lieu  du  contrat  de  vente  dans  les  premiers  âges  du  monde,  avant  qu'on 
eût  inventé  Tusage  de  la  monnaie,  qui  a  donné  naissance  au  contrat  de  vente  : 
c'est  pourquoi  les  Sabiniens  pensaient  que  l'échange  était  un  vrai  contrat  de 
vente;  L.  1,  ff.  de  Contrah.  empt. 

L'opinion  des  Proculéiens,  qui  décidentque  le  contrat  d'échange  est  diffé- 
rent du  contrat  de  vente,  est  plus  véritable.  La  principale  diflérence  est  que, 
dans  le  contrat  de  vente,  on  distingue  la  chose  et  le  prix;  on  distingue  entre 
les  contractants,  le  vendeur  et  l'acheteur.  Au  contraire,  dans  le  contrat  d'é- 
change, chacune  des  choses  est  tout  à  la  fois  la  chose  et  le  prix  ;  chacun  des 
contractants  est  tout  à  la  fois  vendeur  et  acheteur;  eâd.  L.  1,  §  1  ;  L.  1,  de 
Pc  r  mu  t. 

G'iO.  Quoique  le  contrat  d'échange  soit  différent  du  contrat  de  vente,  néan- 
moins, comme  il  produit  dans  chacun  des  contractants  les  mêmes  obligations 
de  garantie  que  le  contrat  de  vente  produit  dans  le  vendeur,  on  ne  peut  dis- 
convenir que  le  contrat  d'échange  ne  soit  un  contrat  ressemblant  au  contrat  de 
vente,  et  tenant  de  la  nature  de  ce  contrat  :  Permutalionem  vicem  emptoris 
oblinere  non  est  juris  incognili;  L.  2,  Cod.  de  Rer.  permut.  Permulatio  vi- 
cina  est  cmptioni;  L.  2^  ff.  de  Permut. 

6*1.  Selon  les  principes  du  droit  romain,  l'échange  n'était  pas  un  contrat 
purement  consensuel. 

La  simple  convention  d'échange  par  laquelle  deux  personnes  étaient  conve- 
nues d'échanger  une  chose  contre  une  autre,  tant  qu'elle  n'avait  pas  encore  été 
exécutée  de  la  part  de  l'une  des  parties,  n'élait  qu'un  simple  pacte,  nudum 
pactum,  (pii,  selon  les  principes  du  droit  romain,  ne  produisait  aucune  obliga- 
tion civile  ;  car  il  n'y  avaitqu'un  certain  nombre  de  conventions  qui,  sans  avoir 
reçu  encore  aucune  exécution,  et  sans  être  revêtues  de  la  forme  de  la  stipula- 


'(  avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du 
«  donateur.  »  Ordonnance  du  14  jan- 
vier 1831,  art.  4. 

Il  y  a  même  motif  pour  les  rentes 
viagères.  II  est  étonnant  que  le  légis- 
lateur soit  obligé  d'établir  de  pareilles 
prohibitions  pour  réprimer,  comme  dit 
Polhier,  Vaviditc  des  gens  d'église. 

(')  Lçs  donations  niuluelles  doivent 


être  soigneusement  distinguées  du  con- 
trat d'échange  :  dans  les  donations 
mutuelles  il  y  a  deux  opérations,  deux 
donations  distinctes  ,  ayant  chacune 
leur  cause  séparée.  Au  contraire,  dans 
réchange,  l'obligation  de  l'un  des  co- 
permutanls  a  immédiatement  pouf 
cause  l'obligation  de  l'autre  :  il  n'y  a 
qu'une  seule  opération. 
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lion,  produisissent  une  obligation  civile;  le  droit  civil  leur  avait  attribué  des 
actions  qui  leur  étaient  propres,  à  cause  desquelles  on  appelait  ces  conventions 
contrais  nommés. 

La  vente  était  du  nombre  do  ces  contrats  nommes;  mais  l'échange  étant, 
selon  le  sentiment  des  Proculéiens,  qui  avait  prévalu,  une  convention  difl'é- 
renlc  de  la  vente,  n'était  qu'un  simple  |>acle,  qui,  n'étant  pas  revêtu  de  la  (orme 
de  la  stipulation,  ne  produisait  pas  d'obligation  civile.  Néanmoins  si,  en  exé- 
cution de  cette  convention  d'échange,  l'une  des  parties  avait  donné  à  l'autre 
la  chose  qu'elle  avait  promis  de  lui  donner  en  échange,  la  convention,  par  ce 
commencement  d'exécution,  devenait  un  contrat  innommé,  do  ul  des,  d'où 
naissait  une  action  qu'on  appelait  prœscriplis  verbis,  par  laquelle  celle  des 
parties  qui  avait  exécuté  de  sa  part  la  convention,  pouvait  contraindre  l'autre  à 
l'exécution  de  la  sienne.  C'est  pourquoi,  suivant  le  droit  rom.aiîi,  le  contrat 
d'écbange  était  un  contrat  réel;L.  1,  §  2,  ff.  de  Permul.;  L.  3,  Coil.  eod.  lit. 

Cette  distinction  entre  les  contrats  et  les  simples  pactes,  n'ayant  aucun  fon- 
dement dans  la  raison  et  l'équité  naturelle,  cl  étant  une  pure  invention  de  la 
politique  des  patriciens  pour  rendre  difricile  la  pratique  du  droit  civil,  et  tenir 
par  là  le  peuple  dans  leur  dépendance  (^),  a  été,  avec  raison,  rejclée  dans 
notre  droit,  comme  nous  l'avons  déjà  observé  en  notre  Traité  des  Obliga- 
tions. C'est  pourquoi,  parmi  nous,  la  convention  d'échange,  dès  avant  qu'elle 
ait  reçu  aucune  exécution,  et  aussitôt  que  le  consentement  des  parties  est 
intervenu,  produit  de  part  et  d'autre  une  obligation  civile,  et  elle  est  un  con- 
trat consensuel,  de  même  que  le  contrat  de  vente  (^). 

Les  jurisconsultes  romains  ont  observé  une  autre  différence  entre  le  contrai 
de  vente  et  le  contrat  d'échange,  qui,  paraissant  avoir  son  fondement  dans  la 
nature  de  ces  contrats,  peut  être  admise  dans  notre  droit.  Dans  le  contrat  de 
vente,  il  n'y  a  que  l'acheteur  qui  soit  obligé  précisément  à  transférer  au  ve:î- 
deur  la  propriété  de  l'argent  qui  (ait  le  prix  de  vente  :  Emplor  nnmmos  vendi- 
loris  facere  cogitur;  L.  11,  5  "-,  (f.  Ad.  empt.  Mais  le  vendeur,  lorsqu'il  a  ven- 
du une  chose  qu'il  croyait  de  bonne  foi  lui  appartenir,  n'est  pas  obligé  préci- 
sément à  transiérer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue;  il  s'oblige 
seulement  à  le  délendre,  lorsqu'il  sera  troublé:  Hactcnùs  tenelur  ut  emptori 
rem  habcre  liceat,  non  eliam  ut  cjus  facial;  L.  30,  §  1,  f(.  eod.  Ut. 

Au  contraire,  comme,  dans  le  contrat  d'échange,  chaque  chose  est  tout  h  la 
fuis  et  la  chose  et  le  prix,  et  chacun  des  contractants  est  vendeur  et  acheteur, 
chacun  d'eux  est  obligé  précisément  à  transférer  à  l'autre  la  propriété  de  la 
chose  qu'il  lui  donne.  C'est  pourquoi  celui  des  contractants  qui  a  reçu  la  chose 
qui  lui  a  été  donnée  en  échange,  quoiqu'il  n'ait  encore  souflert  aucun  trouble 
dans  la  possession  de  cette  chose,  n'est  pas  obligé,  de  son  côté,  de  donner 
celle  qu'il  a  promise,  s'il  a  découvert  que  la  propriété  de  celle  qu'il  a  reçue  ne 
lui  a  pas  été  transférée,  et  qu'elle  n'appartient  pas  à  celui  qui  la  lui  a  donnée. 
Tout  ce  que  celui-ci  peut  prétendre,  c'est  qu'on  lui  rende  celle  qu'il  a  don- 


(')  On  pourrait  alléguer  une  autre 
raison  :  l'obligation  produisant  un  lien 
civil,  pouvant  amener  une  exécution 
forcée,  il  est  raisonnable  d'exiger  un 
mode  de  formation  de  cette  obligation, 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'inten- 
tion sérieuse  de  s'obliger  :  or,  la  for- 
mule interrogative,  la  stipulation,  était 
éminemment  convenable  pour  con- 
centrer l'attention  de  celui  qui  allait 
s'obliger  :  dans  les  autres  cas,  l'obliga- 


tion naissant  re  ou  litteris,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  de  doute. 

H  V.  art.  1702  et  1703,  C.  civ.,  qui 
donnent  les  mêmes  définitions. 

Art.  1702  :  «  L'échange  est  un  con- 
fc  tratpar  lequel  les  parties  se  donnent 
«  respectivement  une  chose  pour  une 
((  autre.  » 

Art.  1703  :  «  L'échange  s'opère  par 
«  le  seul  consentement  de  la  même 
"  m;>nicre  que  la  vente.  » 
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née;  L.  1,  §  i,  ff.  de  Permut.  (').  C'est  en  ce  sens  que  Pedius  ait  alienaifii 
rem  dantem  nullam  conlrahere  pernmlalionem ; eâd.  L.  1,  §  3. 

Qv'i'i.  Dans  le  contrat  d'échange,  chacun  des  contractants  ou  permutants 
s'oblige  envers  l'autre  à  lui  livrer  la  chose  qu'il  a  promis  de  lui  donner  en 
écliange,  à  le  garantir  des  évictions  aussi  bien  que  des  charges  réelles,  et  des 
vices  redhibiloires;  et  s'il  ne  satisfait  pas  à  son  obligation,  il  est  tenu  envers 
lui  des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution,  de  même  que,  dans 
le  contrat  de  vente,  le  vendeur  en  est  tenu  envers  l'acheteur. 

S^S.  Le  copcrmutant  à  qui  je  manque  de  livrer  la  chose,  ou  à  ([ui  je  dé- 
faux de  garantie,  a  le  choix  ou  de  conclure  contre  moi  à  la  condamnation  de 
ses  dommages  et  intérêts,  aclione  ulili  ex  emplo,  ou  de  répéter  la  chose  qu'il 
m'a  donnée  en  contre-échange  (^);  L.  1,  Cod.  de  Rer.  permut. 

Cette  loi  faisait  néanmoins  à  cet  égard  une  distinction  qui  ne  paraît  fondée 
sur  aucune  raison  solide;  c'est  pourquoi  je  pense  que  ce  choix  doit  être  ac- 
cordé indislinctement  à  la  partie  évincée. 

C»®-4.  Tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  du  contrat  de  vente,  touchant  les  obli- 
gations qui  naissent  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ce  contrat,  et  celles 
qui  naissent  des  clauses  sur  la  contenance  ou  la  qualité  des  choses  vendues, 
le  lieu  ou  le  teiups  de  leur  tradition,  reçoit  une  entière  application  au  contrai 
d'échange  (^), 

(^'55.  La  chose  que  chacun  des  contractants  a  promis  de  donner  en  échange 
à  l'autre,  est  aux  risques  de  celui  à  qui  on  a  promis  de  la  donner,  de  même 
que  la  chose  vendue  est  aux  risques  de  l'acheteur  dans  le  contrat  de  vente;  et 
si  ('Ile  vient  à  périr  sans  le  fait  ni  la  faute  de  celui  qui  l'a  promise,  et  avant 
qu'il  ait  été  constitué  en  demeure  de  ladonner,il  est  libéré  de  son  obligation, 
sans  que  celui  à  qui  elle  a  été  promise,  puisse  répéter  celle  qu'il  a  donnée 
de  sa  part;  et  sans  même  qu'il  puisse  être  déchargé  de  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée de  la  donner,  s'il  n'y  a  pas  encore  satisfait;  de  même  que,  dans  le  con- 
trat de  vente,  l'acheteur  ne  peut  pas,  en  ce  cas,  répéter  le  prix  qu'il  a  payé,  ni 
eu  éviter  le  paiement,  s'il  ne  l'a  pas  encore  payé. 

Les  raisons  sur  lesquelles  nous  avons  établi  ce  principe  à  l'égard  du  contrat 
de  vente,  suprà,  part.  4,  militent  également  à  l'égard  du  contrat  d'échange. 
Les  limitations  que  nous  y  avons  apportées  reçoivent  aussi  leur  application 
à  l'égard  du  contrat  d'échange. 

ôS'^âl.  Celuiquiadonné  des  meublesenéchanged'autrechose,nepeutattaquer 
le  contrat,  quelque  lésion  qu'il  prétende  avoir  soufferte  dans  l'estimation  des- 
dils  meubles  :  car  la  règle  de  notre  droit  français,  rapportée  en  l'art.  4i5  de 
noire  coutume  d'Orléans,  qui  rejette  le  bénéfice  de  restitution  en  aliénation  de 
meubles,  est  une  règle  générale  qui  renferme  l'échange  aussi  bien  que  la  vente. 
Mais  celui  qui  a  donné  un  immeuble  en  échange  contre  des  choses  dont  la 

i.»^ — —  ■ 

(')  F.  art.  170'(-,  C.  civ.  I  ci-dessus,  p.  1,  note  2  ) ,  que  le  ven- 

Art.  ITOi-  :  «  Si  Tun  des  copermu- j  deur  t-sl  tenu  de  transiércr  la  propriété 
lanls  a  déjà  reçu  la  chose  h  lui  don-   à  l'acheteur. 


«  née  en  écbiuige,  et  qu'il  prouve  en 

K  suite  que   l'autre  coniraclaiit  n'est 

«  jias  propriétaire  de  celle  chose,  il  ne 

«  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  j  «  échange,  a  le  choix"  de  conclure  à 


(^)  V.  an.  1705,  C.  civ. 

Art.  1705  :  «  Le  copernuitantqui  est 

(  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en 


«  a  promise  on  coiilre-écbange,  mais  I  «  des  (b)minages  et  intérêts,  ou  de  ré- 


«  seulement  à   rendre   celle   qu'il   a 
«  reçue.  » 

Cette  différence  est  peu  sensible  au- 
jourd'hui si  l'on  admei,  comme  seiii- 
b!e  le  décider  l'art.  1599,  C.  civ.,  {V . 


«  peler  sa  chose.  » 

(^)  F.  art.  1707,  C.  civ. 

Art.  1707  :  «  Toutes  les  autres  règles 
(t  prescrites  pour  le  contrat  de  vente 
'(  s'appliquenl  d'ailleurs  à  l'échange.  » 
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valeur  est  au-dessous  de  la  moitié  du  juste  prix  de  cet  iinnicuble,  doit,  de  même 
(]u'un  vendeur,  être  admis  à  den»ander  la  rescision  du  contrat,  si  mieux  n'aime 
l'autre  copernuilant  suppléer  ce  qui  manque  au  juste  prix  ('). 

S*».  Il  nous  reste  à  observer  au  sujet  du  contrat  d'échange,  que,  lorsqu'il 
est  d'un  immeuble  contre  un  autre  immeuble,  et  qu'il  est  fait  Lui  à  but,  et 
sans  aucun  retour  en  deniers  ou  en  autres  choses  mobilières,  il  n'est  sujet 
jKir  les  coutumes  ni  aux  profits  de  vente,  ni  au  retrait.  S'il  y  a  un  retour, 
celui  des  copermuttants  qui  a  acquis  moyennant  ce  retour,  doit  !e  prolit  de 
vente  pour  ce  retour,  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  retour  (2)  ;  Oilcaus,  13 
et  110. 

A  l'égard  du  retrait,  suivant  le  droit  le  plus  commun,  le  retour  en  deniers 
ou  autres  choses  mobilières,  n'y  rend  le  contrat  d'échange  sujet  que  lorsque 
le  retour  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  pour  lequel  on  a  donné 
ce  retour.  11  y  a  néanmoins  à  cet  égard  une  grande  variété  dans  les  coutumes. 
Voy.  notre  Traité  des  retraits,  qui  sert  d'appendice  à  celui-ci,  part,  l^*, 
chap.  4,  art.  3,  §  1. 

BS8.  Lorsque  l'échange  est  d'un  héritage  contre  des  meubles,  il  donne,  de 
même  que  le  contrat  de  vente,  ouverture  aux  profits  seigneuriaux  et  au  re- 
trait :  il  est  à  cet  égard  réputé  contrat  équipollent  à  vente;  autrement  rien 
ne  serait  plus  facile  que  de  déguiser  tous  les  contrats  de  vente  sous  l'apparence 
de  tels  échanges,  en  Iraude  des  seigneurs  et  des  lignagers. 

6S9. 11"  ne  faut  pas  omettre  \m  des  principaux  effets  de  l'échange  ;  c'est 
(|ue  la  chose  que  je  reçois  en  échange  de  celle  que  j'ai  donnée,  se  subroge  de 
plein  droit  à  celle  que  j'ai  aliénée,  et  elle  prend  à  sa  place  les  qualités  extrin- 
sèques que  celle-ci  avait,  et  qu'elle  a  perdues  par  l'aliénation  que  j'en  ai  faite. 
De  lii  celle  règle  :  Subrogatum  capit  naturam  subrogati  ('). 


(')  Le  droit  est  changea  cet  égard. 
F.  art.  1706,  C.  civ. 

Art.  1706  :  «  La  rescision  pour  cause 
«  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat 
«  d'échange.  » 

Cette  doctrine  est  plus  rationnelle 
que  l'ancienne  :  car,  dans  l'échange, 
chaque  partie  joue  réciproquement  le 
rôle  de  vendeur  et  d'acheteur;  or,  la 
rescision  n'a  jamais  lieu  au  profit  de 
l'acheteur  que  rien  ne  forçait  à  ache- 
ter :  tandis  que  la  loi  a  pu  éiiuilable- 
inent  prendre  en  considération  la  po- 
sition malheureuse  duvendeur  :  Vcndi- 
lio  sapil  egestatcm. 

Ajoutons  une  considération  qui  n'est 
pas  sans  valeur  :  c'est  qu'il  serait  assez 
difficile  d'apprécier  la  lésion,  attendu 
que  le  copcrmulaul  a  pu  attacher  un 
prix  d'af  ection  à  l'objet  par  lui  reçu  en 
contre-échange,  tandis  que  le  vendeur 
ne  peut  avoir  ce  prix  d'affection  pour 
ce  qu'il  reçoit,  ce  sont  des  quantités, 
une  sounne  d'argent,  et  non  pas  des 
corps  certains,  des  individualités. 

Cependant  il  ne  serait  pas  impossible 
que  les  tribunaux,  en  appréciant  les 


faits,  vissent  une  vente  dans  un  acte 
qualifié  d'échange  :  surtout,  lorsque 
d'une  part  il  y  aurait  abandon  d'un  im- 
meuble ;  et  de  l'autre  ,  abandon  de 
quantité,  de  denrées,  qui  sans  être 
somme  d'argent,  sont  cependant  des- 
tinées évidemment  à  être  vendues.  Il 
serait,  sans  cela,  fort  h  craindre  qu'une 
des  parties  n'abusât  de  la  position  de 
l'autre,  et  que,  par  une  qualification 
mensongère,  elle  ne  la  privât  encore 
de  la  ressource  de  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion. 

(^)  «  Les  échanges  de  biens  immeu- 
«  blcs(deux  francs  cinquante  centimes 
«  par  cent  francs.  Loi  du  16  juin  1821^, 
«  art.  2).  Le  droit  sera  p(;rçu  sur  la 
«  valeur  d'une  des  paits,  lorsqu'il  n'y 
«  aura  aucun  retour.  S'il  y  a  retour,  le 
'<  droit  sera  payé  à  raison  de  deux 
«  francs  par  cent  francs,  sur  la  moin- 
«  dre  portion,  et  comme  pour  vente 
'<  sur  le  retour  ou  la  plus  value.  »  (Loi 
du  22  frinsaire  an  7,  til.  10,  §  5,  n°  3.) 

(3)  Y.  art.  1407,  C.  civ. 

Art.  1407  :  <' L'immeuble  acquis 
«  pendant  le  mariage  à  titre  d'échange 
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Observez  néanmoins  qu'il  faut  pour  cela  que  la  chose  que  je  reçois  en 
échange  soit  de  nature  à  être  susceptible  des  qualités  de  celle  que  j'ai  aliénée. 
Par  exemple,  si  je  reçois  une  renie  constiluée  en  échange  d'un  héritage  qui 
était  un  de  mes  propres  paternels,  cette  rente  acquerra  bien  par  la  subroga- 
tion la  qualité  de  propre  paternel  de  succession  qu'avait  l'héritage  que  j'ai 
aliéné,  parce  qu'il  suffit  que  cette  rente  soit  immeuble (')  pour  être  susceptible 
de  la  qualité  de  propre  de  succession;  mais  elle  n'acquerra  pas  la  qualité  do 
propre  de  reirait  qu'avait  l'héritage  que  j'ai  aliéné,  parce  que  les  rentes 
constituées  ne  sont  pas  susceptibles  de  celte  qualité.  Si  c'est  contre  des 
meubles  que  j'ai  échangé  mon  héritage  propre  paternel,  ces  meubles  n'acquer- 
ront pas  la  qualité  de  propres  de  succession,  ni  de  propres  de  retrait  qu'avait 
mon  héritage,  des  meubles  n'étant  susceptibles  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de 
ces  qualités. 

Il  est  évident  que  îa  chose  que  je  reçois  en  échange  de  celle  que  j'ai  don- 
née, ne  peut  recevoir  par  celle  subrogation  d'autres  qualités  que  celles  que 
celle  chose  avait,  et  telles  qu'elle  les  avait.  C'est  pourquoi  si  j'ai  acquis  un  hé- 
ritage en  échange  d'une  rente  constituée,  qui  était  un  de  mes  propres  pater- 
nels, cet  héritage  aura  bien  la  qualité  de  propre  paternel  de  succession  qu'a- 
vait celte  rente;  mais  il  n'aura  pas  la  qualité  de  propre  paternel  de  retrait, 
quoiqu'il  soit  de  nature  à  être  capable  de  celle  qualité;  car,  étant  subrogé  à 
une  rente  constituée,  il  ne  peut  pas  acquérir  la  qualité  de  propre  de  retrait, 
que  la  rente  n'avait  pas  et  ne  pouvait  avoir. 

Il  est  encore  évident  que  la  chose  que  je  reçois  en  échange  ne  peut  acqué- 
rir par  la  subrogation  que  les  qualités  extrinsèques  qu'avait  la  chose  que  j'ai 
donnée,  et  qu'elle  perd  par  l'aliénation  que  j'en  fais;  telles  que  sont  les  qua- 
lités de  propre  d'une  telle  ou  d'une  telle  ligne.  Mais  la  subrogation  ne  peut 
faire  passer  les  qualités  de  féodal  et  de  censuel  {^)  qu'avait  l'héritage  que  j'ai 
aliéné,  à  celui  que  j'ai  reçu  h  la  place;  car  ce  sont  des  qualités  intrinsèques, 
qui  ne  peuvent  passer  d'un  héritage  à  l'autre. 

Il  en  est  de  même  des  charges  d'hypothèque,  de  substitution,  et  autres 
semblables  qui  seraient  sur  l'un  des  héritages  échangés  :  elles  demeurent  sur 
cet  héritage,  nonobstant  l'aliénation  que  j'en  ai  faite,  et  elles  ne  passent  pas 
à  celui  qui  m'est  donné  en  contre-échange.  Si  celui-ci  devient  aussi  hypothé- 
qué à  ntes  créanciers,  c'est  par  une  autre  raison,  qui  est  que  je  leur  ai  hypo- 
théqué tous  mes  biens  présents  et  à  venir  ('). 

Art.  VI.  —  Des  partagées. 

<ê30.  Selon  les  principes  du  droit  romain,  différents  en  cela  des  principes 
de  noire  droit,  le  partage  entre  cohéritiers  ou  entre  tous  autres  copropriétai- 
res, était  regardé  comme  une  espèce  de  contrat  d'échange,  par  lequel  j'étais 
censé  échanger  la  portion  indivise  que  j'avais  dans  les  choses  qui  tombaient 
dans  voire  lot,  contre  celle  que  vous  aviez  dans  les  choses  qui  tombaient  dans 
le  mien.  C'est  pourquoi  le  partage  est  appelé  permulalio,  en  la  loi  77,  §  18,  ff. 


«  contre  l'immeuWe  appartenant  à  l'un 
«  des  deux  époux,  n'entre  point  en 
«  communauté,  et  est  subrogé  au  lieu 
«  et  place  de  celui  qui  a  élé  aliéné; 
«  sauf  la  récompense  s'il  y  a  soulte.  » 
(')  Aujourd'hui  les  rentes  sont  meu- 
bles; notre  loi  ne  reconnaît  plus  de 
propres  de  succession  (V.  art.  732, 
C.  civ.,  ci-dessus,  p.  176,  note  3)  ;  elle 


n'admet  pas  le  retrait,  d'où  il  suit  que 
la  plupart  des  conséquences  que 
signale  ici  Polhier  sont  actuellement 
sans  application. 

(^)  Nous  n'avons  plus  d'immeubles 
féodaux  ni  censuels. 

(')  Cela  n'aurait  lieu  que  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  d'hypothèques  géné- 
rales, légales  ou  judiciaires. 
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de  Leg.  2°;  cl  il  dit  en  la  loi  1,  Cod.  comm.  utriusq.  judic.  que  viccm 
cmplionis  obtinel. 

C'est  sur  ce  principe  qu'Ulpien  décide  en  la  loi  6,  5  8,  ff.  comm.  divid., 
que  mon  créancier  conserve  son  hypothèque  sur  la  pari  que  j'avais  avant  par- 
tage, dans  les  choses  qui  sont  tombées  en  votre  lot  ;  parce  que,  éiaut  censé  te- 
ni^i'  de  moi  celte  part,  et  l'avoir  acquise  de  moi  par  le  partage,  vous  ne  pouvez 
l'avoir  acquise  que  telle  que  je  l'avais,  et  avec  la  charge  des  hypothèques  de 
mes  créanciers. 

Selon  les  principes  de  notre  droit  rançais,  très  opposés  à  ceux  du  droit  ro- 
tiain,  les  partages  n'ont  aucun  rapport  avec  le  contrai  d'échange  :  ce  ne  sont 
pas  des  actes  par  lesquels  les  copartageanls  acquièrent,  ni  soient  censés  ac- 
»]uérir  rien  les  uns  des  autres.  Un  partage,  suivant  nos  principes,  n'est  autre 
chose  qu'un  acte  qui  détermine  la  pari  indéterminée  qu'avait  avant  le  partage 
chaque  cohéritier  dans  la  niasse  qui  a  été  partagée,  aux  seules  choses  qui  tojn- 
bent  dans  son  lot. 

Avant  le  partage,  chacun  des  copartageanls  a  une  part  ou  une  moitié  dans 
la  masse  qui  est  à  partager,  qui  n'a  rien  de  certain  ni  de  déterminé  par  rap- 
port à  ce  dont  celle  part  doit  être  composée  :  ce  n'est  que  par  le  partage  qu'elle 
est  déterminée  aux  choses  qui  lui  sont  assignées  ;  elle  est  censée  avoir  élé 
composée  de  ces  choses  dès  le  commencement,  et  n'avoir  jamais  compris  rien 
de  ce  qui  est  tombé  dans  les  autres  lots  '. 

Par  exemple,  lorsque  des  cohéritiers  partagent  ensemble  les  biens  d'une 
succession,  le  partage  détermine  tellement  la  part  de  chacun  des  héritiers 
dans  la  succession  aux  choses  qui  tombent  dans  son  lot,  que  chacun  desdils 
héritiers  est  censé  avoir  succédé  au  défunt,  dès  l'instant  de  sa  mort,  auxdites 
choses  pour  le  total,  et  n'avoir  succédé  à  rien  de  ce  qui  est  tombé  dans  les  au- 
tres lots. 

Pareillement,  lorsque  plusieurs  personnes  ont  élé  conjointement  légataires 
d'un  hérilage,  ou  lorsqu'elles  l'ont  acheté  en  commun,  et  que  par  la  suite 
elles  le  panagent,  chacun  est  censé  avoir  été  seul  légataire  ou  seul  acheteur 
de  ce  qui  est  tombé  dans  son  lot,  et  n'avoir  été  légataire  ni  acheteur  de  rien 
de  ce  qui  est  tombé  dans  les  autres  lois. 

Cela  a  lieu  quoique  le  partage  ait  élé  fait  avec  retour  en  deniers  ou  en 
rente.  Celui  h  qui  est  tombé  le  lot  le  plus  fort,  est  censé  avoir  élé  héritier, 
ou  légataire,  ou  acheteur  du  total  de  ce  qui  y  est  contenu,  à  la  charge  du  re- 
tour ;"'et  celui  à  qui  est  tombé  le  plus  faible  lot,  est  censé  n'avoir  élé  héritier, 
ou  légataire,  ou  acheteur  que  des  choses  qui  y  sont  tombées,  au  moyen  du  re- 
tour que  lui  font  ses  copartageanls. 

Il  est  évident,  suivant  ces  principes,  que  le  partage  est  un  acte  qui  n'a  au- 
cun rapport  avec  le  contrat  d'échani;e,  ni  encore  moins  avec  le  contrat  de 
vente,  soit  qu'il  soit  fait  sans  retour,  soit  avec  retour  en  deniers;  car,  suivant 
ces  principes,  le  partage  n'est  point  un  titre  d'acquisition  :  je  n'acquiers  pro- 
])rement  rien  par  le  partage  que  je  fais  avec  mes  cohéritiers  ou  autres  copro- 
priétaires; et  tout  l'effet  du  partage  se  réduit  à  rendre  déterminé  à  de  certai- 
nes choses  le  droit  que  j'avais,  qui  était  auparavant  indéterminé. 

631.  C'est  en  conséquence  de  ce  principe  que  notre  coutume  d'Orléans, 
art.  15,  observée  à  cet  égard  dans  celles  qui  n'ont  pas  de  disposition  contraire, 
décide  qu'il  n'est  dû  aucun  profit  de  fief  pour  partage,  quoiqu'il  y  ail  tournes. 
L'art.  113  ne  contient  rien  de  contraire,  quoiqu'il  soit  dit  à  la  fin  de  cet 
art.  113,  qu'entre  autres  personnes  que  cohéritiers,  est  dû  profit  pour  les 
tournes  ;  car  par  ces  mois,  autres  personnes,  on  doit  entendre  un  tiers  qui 


(>j  F.  art.  883,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  203,  note  1. 
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aurait  acheté  la  paît  de  l'un  des  héritiers,  ei  en  celle  qualité  de  cessionnaire, 
aurait  partagé  avec  les  autres  héritiers.  Ce  tiers  doit  prolit  pour  les  tournes 
dont  le  lot  qui  lui  est  tombé  par  le  partage  est  chargé;  mais  il  ne  doit  pas  ce 
profit  pour  les  tournes  à  raison  du  partage,  qui,  n'étant  pas  considéré  comme 
iiii  titre  d'acquisition,  ne  peut  donner  lieu  à  des  profits;  mais  il  le  doit  pour 
raison  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite  de  la  part  de  ce  coliéritier,  ces  tournes 
élant  une  augmenlalion  du  prix  de  celte  part  dont  il  doit  le  profit  (').  Voy. 
nos  notes  sur  l'art.  15  de  la  coutume,  où  cela  est  éclairci  par  un  exemple. 

Iï?5^.  Les  coparlageants  contractent  par  le  partage  l'obligation  de  se  ga- 
rantir réciproquement  les  choses  qui  tombent  dans  leurs  lots  respectifs;  mais 
cette  obligation  est  différente  de  celle  qu'un  vendeur  contracte  avec  l'acheteur, 
el  tout  autre  cédant  envers  le  cessionnaire.  L'e  vendeur  ou  autre  cédant  à 
titre  onéreux,  en  conséquence  de  l'obligation  qu'il  contracte  prœsiare  emptori 
rein  habere  liccre,  est  tenu  envers  l'aclieteur,  en  cas  d'éviction,  non-seule- 
ment à  la  restitution  du  prix,  mais  à  tous  les  dommages  et  intérêts  que  l'a- 
cIk  leur  souffre  de  l'éviction  au-delà  du  prix,  à  cause  des  augmentations  intrin- 
sèques ou  extrinsèques  survenues  à  la  chose,  in  id  omne  qiiod  suprà  prelium 
cmploris  intcresl  rem  habere  Ucere,  comme  nous  l'avons  vu,  pari.  2,  n"  l'(5. 

Au  contraire,  lorsqu'un  cohéritier  ou  autre  copartageant  a  souffert  éviction 
d'u!ie  chose  tombée  en  son  lot,  ses  coparlageants  sont  seulement  tenus  de  lui 
faire  raison  de  la  somme  pour  laquelle  cette  chose  lui  a  été  donnée  en  partage, 
laquelle  raison  ils  sont  tenus  de  lui  faire  chacun  pour  leur  part,  la  sienne  de- 
nicnrant  confuse;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  des  dommages  et  intérêts  résultant 
de  l'éviction  par  rapport  à  l'augmentation  survenue  depuis  le  partage  en  la 
chose  évincée  (-).  C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  en  son  Traité  de  eo  quod 
inleresl,  w^i'iù  elscq. 


(')  «  Les  partages  de  biens  meubles 
«  el  immeubles  entre  co-propriétaires, 
«  à  quelque  litre  que  ce  soit,  pourvu 
«  qu'il  en  soit  justifié  (cinq  francs,  art. 
«  45,  n»  3,  loi  du  28  avril  1816);  s'il  y 
«  a  retour ,  le  droit  sur  ce  qui  en  sera 
"  l'objet  sera  perçu  au  taux  réglé  pour 
«  !a  vente.  »  Loi  du  22  frimaire  an  7, 
lit.  10,  §3,  n"  2. 

{')  V.  art.  88'!-  et  885,  C.  civ. 

Art. 884:  «  L(  scohéritiersdeineurent 
'I  respectivement  garants,  les  uns  en- 
«  vers  les  autres,  des  troubles  et  évic- 
"  lions  seulement  qui  procèdent  d'une 
«  cause  antérieure  au  partage.  —  La 
«  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'é- 
«  viciion  soufferte  a  été  exceptée  par 
«  une  clause  particulière  el  expresse  de 
«  Tacte  de  partage;  elle  cesse,  si  c'est 
«  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre 
«  l'éviction.  » 

Art.  885  :  «  Chacun  des  cohéritiers 
«  est  personnellcmenl  ob  igé,  en  pro- 
«  jjortion  de  sa  part  héréditaire,  d'in- 
«  <lemniscr  son  cohcrilier  de  la  i>erte 
'(  que  lui  a  causée  l'éviction. — Si  l'un 
Il  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable, 


«  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être 
«  également  répartie  entre  le  garanti 
«  et  tous  les  cohéritiers  solvables.  » 

Voilà  les  seules  règles  du  Code  rela- 
tives à  la  garantie  entre  les  cohéritiers. 
Ce  laconisme  laisse  beaucoup  à  dési- 
rer. Que  signifient  ces  expressions  de 
l'art.  885,  indemniser  son  cohéritier  de 
LA  PERTE  que  lui  a  causée  l'éviction  ? 
Comment  se  calculera  celte  perte  ?  est- 
ce  la  perle  actuelle  au  moment  de  l'é- 
viction? ou  faut-il  se  reportera  la  va- 
leur (les  objets  h  l'époque  du  partage? 

Dumoulin,  et  après  lui  Polliier,  dé- 
cident (pie  les  coparlageants  sont  seu- 
lemeiit  tenus  de  faire  raison  à  l'évincé 
de  la  somme  pour  laquelle  celle  chose 
lui  a  été  donnée  en  partage,  en  faisant 
confusion  de  sa  propre  part  :  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  estimer  la  chose  ce 
(pi'elle  valait  au  temps  du  partage,  et 
non  pas  au  jour  de  l'éviction. 

Voici  lepass;ige  de  Dumoulin  :  «  Non 
«  obslal  quod  dtvisio  prcediorum  per- 
«  mulationi  similis  est  :  quia  verum 
a  est  quoad  quœdani  :  sed  in  leciirsu 
«  eviclionis  muUum  dif/crt.  Vendens 
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P.u'cstMnpIe,  si  nous  sommes  quatre  liériliers  qui  ayons  partagé  un  palri- 
moine  de  iOO,000  livres,  et  que  j'aie  soiilTert  éviclion  d'une  maison  qui  m'a  été 


«  enim    aul     permnfans    iolam   rem  \ 
«  snam  asseril,  elsi  sil  aliéna,    sohis  \ 
«  in  lolum  allerum  decipit,   et  tene-  j 
«  lur  ad  solidam  eviclionem  aclione  '■ 
«  ex  emplo  vel  prœscn'plisverbis  :  eu-  , 
«jus  opposilum  est  inler  dividenlps  \ 
«  prœdia,    quœ    piUant    communia  :  ' 
«  neuler  enim  magis  asseril  aut  dec'- 
«  pil  quam  aller  :  undè  si  res   divisa  ' 
«  sit  aliéna,  resliluliGnisubjeclanev- 
«  ter  dicilur  in    culpà,    imô  dicilur 
c<  evinci  facto  vel  culpâ  communi,  ex  \ 
«  quo  sit  fado,  vel  defectu  juris  de-  i 
«  fccli,  c'jjus  facfum  censetur  factum  ' 
<c  hceredum,  et  sic  nulla  débet  esse  in- 
<.  ter  eos  oùligalio  in  id  quod  exlrin-  i 
«  secùs  interesl,sed  in  mutuo  compen-  \ 
«  sent,  quamvis   infinitis  modis  con- 
«  tingere  possit  eliam  pluris,    quam 
«  res  sit  intéresse.  » 

Ce  qui  revient  à  dire  que  d'avoir 
mal  à  propos  compris  dans  la  niasse  à 
partager  la  chose  d'aulrui,  c'est  une 
faute  commune,  dont  les  cohéritiers 
sont  réciproquement  tenus,  et  que  ces 
obligations  réciproques  se  compensent 
et  se  détruisent  mutuellement. 

Il  suffit  donc  de  rétablir  l'égalité  : 
aussi  Dumoulin  en  tire-t-il  une  autre 
eouséquence  dont  Polhier  ne  parle 
pas  :  «  Eviclionem  passus  non  débet 
'■-  cogi  prelium  accipere,  sicut  in  cm- 
■■■  ptione,  sed  si  opus  sit  eliam  ad  no- 
i<  vam  divisionem  admilli,  ut  parlcm 
<'  suam  habeat  in  corporibus  hœredi- 
i<  lariis  :  alioquin  cogerelur  vendere, 
"  velpreliumparlissuœ  accipere,  quod 
<(  est  iniquum,  si  commode  ruràùs  di- 
«  vidi  possit.  »  V.  Tract,  de  eo  quod 
interest,  i\°  143. 

Quelque  équitable  que  soit  celte  der- 
nière décision,  lesréilacteurs  du  Code 
ne  paraissent  pas  l'avoir  aduiise,  ils 
ont  distingué  le  recours  en  garantie  des 
causes  de  rescision  du  partage  ;  ils  sem- 
blent réduire  la  garantie  à  une  action 
en  indemnité  ;  V .  art.  885,  C.  civ.,  ci- 
dessus),  et  par  consétpient  exclure  un 
nouveau  partage,  opération  qui  n'est 
pas  dans  le  vœu  de  la  loi  nouvelle, 
car  elle  enlraîneiail  de  trop  nombreux 
inconvénients.  (Dumoulin  n'admettait 


pas  la  rescision  du  partage  en  règle 
générale,  F.  n"  146,  mais  il  l'autorise 
ici  en  raison  de  la  circonstance,  si 
commode  rursus  dividi  possit). 

Mais  aussi  il  n'est  pas  certain  que 
l'an.  885  reproduise  la  doctrine  de 
Dumoulin  et  de  fothier.  Ces  expres- 
sions tt  Indemniser  son  cohéritier  de  la 
<t  perte  que  lui  a  causée  l'éviction  » 
peuvent  très  bien  se  référer  à  la  perte 
actuelle,  et  par  conséquent  com|irendre 
la  valeur  de  la  chose  au  jour  de  l'évic- 
tion. En  effet,  les  autres  cohéritiers 
profitent  de  l^'augmentation  qui  a  pu 
survenir  aux  objets  qui  composent  leur 
lot,  comme  ils  en  supportent  la  dété- 
rioration ou  déiiréciation.  Puisque  le 
partage  est  maintenu,  dès  lors,  n'esl-il 
pas  juste  que  l'évincé  jouisse  du  même 
avantage  et  subisse  les  mêmes  chances? 

Ce  système  laisserait  subsister  une  diC- 
férence  entre  la  garantie  entre  cohéri- 
tiers et  celle  pour  cause  de  vente,  dans 
le  cas  où  la  chose  a  diminué  de  valeur; 
dans  le  partage,  ce  ^erait  toujours  la 
valeur  au  jour  de  l'éviction  ,  tandis  que 
dans  ia  vente,  c'est  l;i  valeur  au  jour  de 
la  vente,  ]'.  art.  1631,  C.  civ. 

Ce  paraiîraiihe  est  très  exprès  :  Divi- 
sione  inler  cohœredes  factà, si  procura- 
lor  absentis  inlerfuileldominus  ralum 
habuil:  cciclis  prœdiis,  in doniinumac- 
liodabilur,quœdaretur  in  eumquine- 
gotiuniabsenlis  gessit,  ut,  quanti  sud 
interest,  actor  consequatur  :  scilicei 
ut  melioris,  aut  delerioris  agri  facli 
causa,  finein  preliiquo  fuerat  lemporc 
divisionis  œstimaiUd,  diminuât  vel  ex- 
ccdat.  il  estdinieiiede  s'exi>rinier()lus 
roi'mellement.  Pothier,  dans  les  Pan- 
decles,  ajiprouve  celte  décision.  V. 
[il.  de  Rerum  permutation.,  lib.  19. 
lit.  4.  n»  6. 

Cujas,  en  son  commentaire  sur  Pa- 
pinieii,  s'exprime  ainsi  :  compclil  aU' 
Icm  'jijec  aclio  in  id  quod  inlcresl, 
lia  scilicei,  ut  si  posl  divisionem  dé- 
tériora fada  sinl  prœdia,  minualur 
quanlilascviclionis,el  speclclur  quan- 
ti sinl  prœdia  evicHonis  tempore-  non 
quanti  fuerint  divisionis  tempore,  et 
relrà  si  meliora  fada  sint  prœdia,  ut 
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donnée  en  partage  pour  8,000  livres,  cliacuii  do  mes  cohéritiers  sera  tenu  de 
me  faire  raison  seulement  de  2,000  livres,  quoique  la  maison,  lors  de  l'éviction, 
se  trouvât  de  valeur  de  12,000  livres,  parce  que  le  quartier  où  elle  est  située, 
est  devenu  beaucoup  plus  marchand  qu'il  ne  l'était  lors  du  partage.  En  cela 
ces  cohéritiers  sont  différents  d'un  vendeur,  ou  antre  cédant  à  litre  onéreux  ; 
car,  si  quelqu'un  m'avait  vendu  une  maison  pour  8,0:)0  livres,  et  que  le  prix 
de  cette  maison  fût  monté  à  12,000  livres,  il  serait  tenu,  en  cas  d'éviction, 
en  mes  donmiages  et  intérêts  montant  à  4,000  livres  au-delà  du  prix  de  8,000 
qu'il  doit  me  restituer,  comme  nous  avons  vu,  part.  2,  n°  132. 

La  raison  de  différence  est  que  mes  cohéritiers  ou  autres  copartageanls  ne 
peuvent  être  considérés  conmie  mes  cédants  par  rapport  à  la  chose  dont  je 
souffre  éviction,  puisque,  suivant  nos  principes,  les  copartageanls,  par  les 
partages,  ne  se  cèdent  rien,  et  ne  tiennent  rien  les  uns  des  autres.  La  seule 
raison  sur  laquelle  est  fondée  la  garantie  des  copartageanls,  est  que  l'égalité 
qui  doit  régner  dans  les  partages,  se  trouvant  blessée  par  l'éviction  que  souffre 
l'un  des  partageants  dans  quelqu'une  des  choses  tombées  dans  son  lot,  la  loi 
qui  exige  cette  égalité,  oblige  chacun  des  copartageanls  à  la  rétablir.  Or,  il 
suffit  pour  cela  qu'ils  lui  fassent  raison,  chacun  pour  leur  part,  de  la  somme 
ponr  laquelle  la  chose  évincée  lui  a  été  donnée  en  partage.  Par  exemple,  dans 
i'hypotiièse  ci-dessus  proposée,  lorsque  je  souffre  éviction  d'une  maison  que 
j'ai  eue  dans  mon  lot  pour  8,000  livres,  alin  de  rétablir  l'égalité,  il  suflit  que 
chacun  de  mes  trois  cohéritiers  me  fasse  raison  de  2,01)0  livres.  Par-là  mon  lot 
de  25,000  livres,  qui,  par  l'éviclion,  avait  été  réduit  à  17,000  livres,  se  trou- 
vera rétabli  à  23,000  livres,  et  égal  par  conséquent  à  ceux  de  mes  coparta- 
geanls, qui,  au  moyen  delà  somme  de  2,000  livres  qu'ils  m'ont  fournie  cha- 
cun, se  sont  pareillement  trouvés  réduits  à  23,000  livres. 

Dumoulin  va  plus  loin,  et  il  pense  que,  même  dans  les  principes  du  droit 
romain,  suivant  lesquels  mes  copartageanls  étaient  regardés  comme  les  cédants 
de  leur  portion  dans  les  choses  tombées  dans  mon  lot,  ils  n'étaient  tenus  de 
l'éviclion  des  choses  qui  y  étaient  lombccs,  que  pour  raison  de  la  somme  pour 
laquelle  elles  m'avaient  été  données  en  partage,  et  non  pour  raison  des  dora- 
mages  et  intérêts  que  je  pouvais  souffrir  au-delà,  par  rapport  à  l'augmentaliou 
survenue  dans  lesdiles  choses  depuis  le  partage. 

La  raison  sur  laquelle  il  se  fonde  est,  qu'un  vendeur  ou  autre  cédant  à  titre 
onéreux,  qui  vend,  quoique  de  bonne  foi,  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
est  le  seul  qui  a  induit  l'acheteur  en  erreur,  et  qui  par  conséquent  doit  être 
tenu  des  dommages  et  intérêts  que  l'acheteur  souffre  de  l'éviction  :  Solus  to- 
tam  rem  suam  asserit,  solus  autem  in  (olum  dccipil;  au  lieu  iiue,  d;ms  le 
partage,  ce  n'est  pas  plus  par  le  fait  de  mescopartageanls  que  par  le  mien,  que 
la  chose  tombée  dans  mon  lot,  et  dont  j'ai  souffert  l'éviction,  a  élé  mise  mal  à 
propos  dans  la  masse  des  biens  qui  étaient  à  partager  entre  nous.  Je  ne  puis 
rien  leur  imputer  que  jt  ne  puisse  m'impuler  à  moi-même,  ei  par  conséquent 
je  ne  dois  pas  êlre  reçu  à  prétendre  contre  eux  des  dommages  et  intérêts  : 
Neuler  inagis  asseril,  neuler  magis  decipit  quàm  aller;  immà  dicilur  rcs 
evinci  fado  vel  culpd  communi,  et  sic  nulla  débet  esse  inter  eos  obligatio  in 
id  (juod  exlrinsecùs  inleresl;  sed  ut  muluà  compensent;  Molin.,  ibid.,  n**  145. 

La  loi  6(>,  §  ^n.  deEvict.,  paraît  contraire  à  ce  sentiment  (').  Dumoulin  y  ré- 
pond en  restreignant  ce  texte  au  cas  auquel  j'aurais  souffert  éviction,  par  le  fait 
particulier  de  mon  copartageant,  de  la  part  de  ses  créancière  hypothécaires. 
Celle  question  qu'agile  Dumoulin,  esteuperflue  dans  notre  jurisprudence,  par 
les  raisons  ci-dessus  expliquées. 


augealur  obligatio  cvictionis,  et  om- 
ne  liicrum  et  commodum  sit  emptoris 
noii  venditor-s, 


(1)  L'explication  de  Dumoulin  est, 
il  faut  en  convenir,  un  peu  divina- 
toire. 
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De  ce  que  la  garantie  qui  est  due  à  un  copartageant  pour  l'éviction  de  quel- 
qu'un des  effets  lombes  dans  son  lot ,  se  borne  au  rétablissement  de  l'égalité 
qui  se  trouve  blessée  par  cette  éviction  ,  Dumoulin  en  conclut  que  si  mon 
cohéritier  a  souffert  éviction  d'un  héritage  qui  lui  a  été  donné  en  partagé 
pour  une  certaine  somme,  puià,  de  3,000  livres,  et  que  j'aie  souffert  par  le 
l'eu  du  ciel,  ou  par  quelque  autre  force  majeure,  une  perle  de  pareille  somme 
de  3,000  livres,  dans  les  héritages  tombés  dans  mon  lot  ;  quoique  celle  perte 
ne  me  donne  aucune  action  de  garantie  contre  lui ,  parce  que  les  héritages 
qui  lombenl  par  le  partage  à  un  copartageant,  sont  depuis  le  partage  à  ses 
risques,  néanmoins  je  pourrai  lui  opposer  cette  perte  par  forme  de  compen- 
sation, et  d'exception  contre  l'action  de  garantie,  résult;»nt  de  l'éviction  qu'ils 
soufferte  ;  parce  que  ne  me  restant  pas  ])lus  dans  mon  loi  qu'il  ne  lui  en  reste 
dans  le  sien  ,  il  ne  peut  pas  conclure  au  rétablissement  de  l'égalité  : 

Quinla  quœslio,  dit-il,  si  cohœres  qui  nunc  convenilur  de  evictione  vel  ad 
snpplemenlum,  possil  deducere  quod  sibi  inler'im  de  rébus  in  suam  partem 
adjudicalis  casu  forluilo  dcpcriit ,  nt  sic  licct  non  possil  agere  de  casu  for- 
luilo ,  possil  lamen  cxciperc  ? 

Et  il  répond  :  Ad  quinlam  quod  sic,  ne  ad  summum  in  plus  teneatur  quàm 
ad  novam  de  intcgro  divisionem.  TracL  de  eo  quod  inleresl ,  n"  146. 

Cette  décision  de  Dumoulin  peut  souffrir  quelque  difiiculté.  En  l'admettant, 
elle  forme  une  seconde  différence  entre  la  garantie  des  partages,  et  la  garantie 
qui  a  lieu  dans  les  contrats;  car,  par  exemple,  si  dans  un  contrat  d'échange, 
mon  coperumiant  a  souffert  éviction  de  quelqu'une  des  choses  que  je  lui  ai 
données  en  échange,  je  ne  puis  pas  opposer  contre  l'action  de  garantie  qu'il  a 
contre  moi,  la  compensation  de  la  i)erte  que  j'ai  soufferte  par  quelque  cas  for- 
tuit dans  les  choses  que  j'ai  reçues  en  échange  de  lui  ('). 

fiSS.  Il  y  a  une  troisième  différence  entre  la  garantie  des  copartageants  et 
celle  d'un  vendeur. 

Lorsiiu'une  renie  est  vendue,  la  garantie  du  vendeur  ne  consiste  qu'à  dé- 
fendre l'acheteur  des  évictions  des  tiers  qui  prétendraient  que  la  rente  leur 
appartient  ou  leur  est  hypothéquée;  mais  le  vendeur  n'est  pas  garant  de  l'in- 
solvabilité du  débiteur  de  la  rente,  surtout  lorsqu'elle  n'est  survenue  que  de- 
puis le  contrat,  à  moins  qu'il  ne  s'y  fût  expressément  obligé  par  la  clause  de 
fournir  el  faire  valoir  (^)  ;  suprà,  part.  6. 

Au  contraire,  les  copartageants  sont  garants  entre  eux  de  l'insolvabilité  des 
débiteurs  des  renies  tombées  dans  leurs  lots  respectifs,  lanl  que  la  rente  sub- 
siste ,  quand  même  celle  insolvabilité  ne  surviendrait  que  plus  de  cent  ans 
après  le  partage. 

Par  exemple,  si  nous  sommes  quatre  héritiers  qui  avons  partagé  une  suc- 
cession, et  qu'il  soit  tombé  dans  mon  lot  une  rente  de  40  livres  au  principal 
de  800  livresdue  par  Pierre  ;  quelque  bonne  qu'ait  été  la  rente  au  temps  du 
partage,  si  par  la  suite  elle  devient  caduque  par  l'insolvabilité  de  Pierre  , 
pourvu  que  celle  caducité  ne  soit  pas  arrivée  par  ma  faute  ,  pulà,  en  laissant 
j)rescrire  les  hypothèques  de  cette  rente  ,  ou  en  les  laissant  purger  par  des 
décrets  auxquels  je  ne  me  serais  point  opposé  ;  je  pourrai,  en  faisant  consta- 
ter celte  caducité  par  la  discussion  des  biens  de  Pierre,  si  mes  copartageants 


(')  Dumoulin  est  assez  d'accord  avec 
lui-même,  car  on  aperçoit  facilement 
qu'il  ne  voit  dans  l'éviction  qu'une  rec- 
tification à  faire  au  partage,  et  quoi- 
qu'il n'autorise  pas,  dans  tous  les  cas 
d'éviction,  la  demande  d'un  nouveau 


partage,  il  ne  veut  cependant  pas  que 
les  cohéritiers  soient  tenus  à  plus  qu'à 
souffrir  celte  nouvelle  division. 

(^)  Le  cédant  doit  garantir  l'exis- 
tence du  droit  cédé,  mais  non  la  sol- 
vabilité, même  actuelle,  du  débiteur. 
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m'y  obligent ,  exiger  d'eux  qu'ils  me  continuent ,  chacun  pour  leur  quart , 
10  livres  de  rente  à  la  place  de  la  rente  de  40  livres,  de  la  caducité  de  laquelle 
ils  me  sont  garants. 

La  grande  cgalilé  qui  doit  régner  dans  les  partages ,  est  le  fondement  de 
cette  garantie.  Une  rente  est  un  être  successif  dont  la  réalité  consiste  dans 
lous  les  arrérages  qui  en  courront  jusqu'au  rachat  qui  en  sera  fait  :  c'est  pour- 
quoi, lorsque,  par  Tinsolvabililé  du  débiteur,  je  cesse  de  pouvoir  percevoir  les 
arrérages  d'une  renie  tombée  dans  mon  lot,  je  suis  censé  n'avoir  pas  encore 
reçu  toute  la  chose  qui  est  tombée  dans  mon  lot,  et  n'être  pas  égal  à  mes  co- 
partageants,  qui  ont  reçu  tout  ce  qui  est  tombé  dans  le  leur;  d'où  il  suit  que, 
pour  rétablir  l'égalité,  ils  doivent  me  la  parfournir  (*). 

G34.  Il  y  a  une  quatrième  différence  entre  l'obligation  qui  naît  des  contrats 
de  vente  ou  d'échange,  et  celle  qui  naît  des  partages. 

Lorsque  plusieurs  m'ont  vendu  ou  échangé  une  chose,  chacun  d'eux  n'est 
tenu  envers  moi  de  la  garantie,  en  cas  d'éviction,  que  pour  sa  part;  et  il  n'est 
aucunement  tenu  de  l'insolvabilité  de  ses  covendeurs,  à  moins  que,  par  une 
clause  particulière,  ils  ne  se  fussent  obligés  solidairement  à  la  garantie. 

Il  en  est  autrement  entre  copariageanls.  Si  nous  sommes  quatre  qui  avons 
partagé  une  succession,  que  j'aie  souffert  une  éviction  d'un  effet  de  la  valeur 
de  12,000  livres,  et  qu'un  de  mes  copariageanls  soit  insolvable,  la  perte  que  je 
.souffre  de  son  insolvabilité  se  répartira  sur  les  deux  qui  sonl  solvables  et  sur 
moi  :  c'est  pourquoi  chacun  des  deux  solvables,  outre  la  somme  de  3,000  liv. 
qu'il  me  doit  de  son  chef  pour  son  quart  de  l'éviction  de  12,000  liv.  que  j'ai 
soufferte,  me  devra  encore  1,000  liv.  pour  son  tiers  de  3,000  liv.  dont  était 
lenu  envers  moi  cel  insolvable,  et  que  son  insolvabilité  me  fait  perdre  ;  celte 
perte  devant  être  soufferte  par  mes  deux  copariageanls  solvables  et  moi. 


(')  Ce  droit  esl  enlièrement  changé 
par  le  Code.  F.  art.  886. 

Art.  886  :  «  La  garantie  de  la  solva- 
«  bilitédu  débiteur  d'une  rente  ne  peut 
"  être  exercée  que  dans  les  cinfj  ans 
«  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas 
«  lieu  h  garantie  à  raison  de  l'insolva- 
«  bilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est 
«  survenue  que  depuis  le  partage  con- 
«  sommé.  » 

Il  résulte  de  cet  article  deux  cho- 
ses :  i°  Il  suffit  que  le  débiteur  de  la 
rente  ait  été  solvable  au  temps  du  par- 
tage, pour  que  l'action  en  garantie  ne 
soit  pas  fondée;  toutes  les  insolvabi- 
lités postérieures  sont  pour  le  compte 
du  cohéritier  dans  le  lot  duquel  est  la 
rente  :  ce  droit  esl  à  ses  risques  cl  pé- 
rils. Les  cohéritiers  sonl,  pour  l'ave- 
nir, dans  la  même  position  que  le  cé- 
dant à  l'égard  du  cessionnaire  :  ils  dif- 
fèrent en  ce  que  le  cédant  ne  garantit 
pas  même  la  solvabilité  actuelhîdu  dé- 
biteur, tandis  que  les  cohéritiers  ga- 
rantissent de  droit  au  cohéritier  dans 
le  lot  duquel  est  la  créance,  la  solva- 
bililé  actuelle  du  débiteur,  et  cela  par 


la  raison  que  le  cohéritier  qui  va  de- 
venir créancier  unique  n'a  pas  voulu, 
comme  le  cessionnaire,  faire  une  spé- 
culation lucrative;  la  cession  à  lui  faite 
des  paris  des  autres  cohéritiers  de 
cette  rente,  n'a  eu  lieu  que  dans  l'in- 
térêt commun ,  et  pour  faciliter  les 
opérations  du  partage  ;  il  serait  donc 
inique  de  le  traiter  avec  la  même  dé- 
faveur qui  s'attache  à  la  qualité  d'avide 
spéculateur; 

2"  Que  la  durée  de  l'action  en  garan- 
tie pour  insolvabilité  du  débiteur,  an- 
térieure au  partage,  ne  dure  que  cinq 
ans.  On  ne  voit  pas  clairement  le  motii 
de  celle  limitation,  à  moins  qu'on  ne 
dise  que,  dans  ce  recours  en  garantie, 
la  question  à  vérifier  et  h  juger  est  un 
fait  d'autant  plus  difficile  à  constater 
qu'on  s'éloigne  davantage  de  son  ac- 
complissement; car  il  s'agit  de  savoif 
si  le  débiteur  de  la  rente  était  solvable 
ou  insolvable  au  temps  du  partage  : 
or  les  éléments  de  preuve  de  la  solva- 
bilité ou  de  l'insolvabilité  d'une  per- 
sonne  sont  assez  fugitifs  et  exigent  una 
prompte  constatation. 
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Cela  est  fondé  sur  l'égalilé  qui  doit  être  entre  copartageanls,  laquelle  sans  cela 
serait  blessée  ('). 

es».  Il  nous  reste  à  observer  une  dernière  différence  entre  les  partages,  et 
les  contrats  de  vente,  d'échange  et  autres  semblables. 

Dans  ceux-ci,  la  lésion  n'est  pas  une  cause  suffisante  pour  en  faire  prononcer 
la  rescision,  si  cette  lésion  n'excède  pas  lu  moitié. 

Par  exemple,  celui  qui  a  vendu  un  héritage  de  la  valeur  de  20,000  liv.,  ne 
peut  se  plaindre  de  la  lésion  que  lorsque  le  prix  pour  lequel  ri  l'a  vendu,  es' 
au-dessous  de  10,000  liv.;  mais  dans  les  partages  on  requiert  une  égaillé  plus 
exacte  et  plus  scrupuleuse,  et  il  suffit  que  l'un  des  copartageanls  ail  été  lésé 
au  delà  du  quart  de  ce  qui  lui  devait  revenir,  pour  qu'il  soit  admis  à  deman- 
der la  rescision  du  partage. 

Par  exemple,  si,  dans  les  biens  communs,  la  part  qui  me  revenait  devait 
être  de  la  valeur  de  20,000  livres ,  il  suffit ,  pour  que  je  puisse  faire  res- 
cinder le  partage ,  que  ce  qu'on  m'a  donné  pour  ma  part  ne  vaille  pas 
15,000  livres  {'). 

G3G.  Au  surplus ,  la  garantie  qui  a  lieu  dans  les  partages  ,  a  cela  de  com- 
mun avec  celle  qui  a  lieu  dans  le  contrat  de  vente,  que  la  seule  crainte  d'une 
éviction  n'y  donne  pas  lieu.  C'est  ce  que  décide  Dumoulin, pod.  n°  116  :  Sc- 
cunda  quœslio  an  in  divisione  possit  agi  de  evictione  anle  rem  cviclam  .-  et  il 
répond  :  Ad  secundam  quôd  non,  nisi  res  tempore  divisionis  csset  ab  extra- 
neo  possessa. 

AHT.  VU.  —  Des  Hcitntioas  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires. 

639.  Liciialion  vient  du  terme  latin  liceri,  qui  signifie  mettre  à  prix  une 
chose,  porter  une  enchère  à  une  chose  exposée  en  vente,  et  de  son  verbe  fré- 
quentatif l'cilari,  qui  signifie  porter  plusieurs  enchères  les  unes  au-dessus  des 
autres;  Kalvin  et  Calepin,  in  verb.  liceri  et  licitari. 

Nous  entendons  par  licilalion,  un  acte  par  lequel  des  cohéritiers  ou  autres 
copropriétaires  par  indivis  d'une  chose,  la  mettent  entre  eux  à  renchère,  pour 
être  adjugée  et  appartenir  en  entier  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à 
la  charge  par  lui  de  payer  à  chacun  de  ses  copropriétaires  une  part  dans  le 
prix,  pareille  à  la  part  indivise  que  chacun  desdits  copropriétaires  avait  dans 
l'héritage  licite,  avant  l'adjudication. 

63S.  Lorsque  c'est  l'un  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  entre  lesquels  la 
licitation  se  fait,  qui  est  adjudicataire,  la  licitatiou,  quoiqu'elle  ait  l'apparence 
d'un  contrat  de  vente,  n'est  pas  néanmoins  contrat  de  vente. 

Cette  licitation  tient  lieu  de  partage  ,  et  n'est  autre  chose,  de  même  que  le 
partage,  qu'un  acte  dissolutif  de  communauté  (^). 


(')  T'.  art.  885,  2*  alinéa,  ci-des- 
sus, p.  250,  noie  2. 

(*)  L'action  en  lésion  n'a  pas  lieu 
en  maiière  d'échange  {V.  Cod.  civ 


si  le  partage  avait  été  exactement  fait. 

Art.  887  :  «  Les  partages  peuvent 

«  être  rescindés  pour  cause  de  violence 

<f  ou  de  dol. —  Il  peut  aussi  y  avoir  lieu 


art.  1706,  ci-dessus,  p.  140,  note  2);  ;:  h  rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers 
dans  la  vente,  elle  n'est  fondée  (lu'au-]  «  établit,  h  son  préjudice,  une  lésion 
tant  que  la  lésion  est  de  plus  des  sept  j  «  du  plus  du  quart.  La  simple  omission 
douzièmes  (Cod.  civ.,  art.  1674.  F.  {«  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne 
ci-dessus,  p.  10,  note  1);  et  dans  le  j  «  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision, 
partage  ,  il  suffit  qu'elle  dépasse  le  «  mais  seulement  à  un  supplément  à 
quart  (Cod.  civ.,  art.  887,  2'  alinéa.  «  l'acte  de  partage.» 
F.  ci-après),  c'est-à-dire  si  l'un  des  co-  (')  F.  art.  SS3  :«  Ou  à  lui  échus 
partageants  n'a  pas  dans  son  lot  les'  «  sur  licitation.  »  F. ci-dessus, p.  203, 
trois  quarts  de  ce  qu'il  aurait  dû  avoir  j  note  1. 
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De  même  que,  dans  un  partage,  quoique  fait  avec  un  retour  en  deniers  on 
rentes,  le  cohéritier  auquel  est  tombé  le  lot  le  plus  fort,  chargé  desdits  re- 
tours, est  censé  avoir  succédé  à  tout  ce  qui  est  tombé  dans  son  lot,  à  la  charge 
(lu  retour,  et  n'en  rien  tenir  de  ses  copartageants  ;  de  même,  dans  les  licita- 
lions,  le  cohéritier  est  censé  avoir  été  seul  saisi  par  le  défimt,da  total  de  l'hé- 
litagc  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  par  la  licitation,  et  n'en  tenir  aucune 
partde  ses  cohéritiers,  envers  lesquels  la  loi  qui  les  appelait  avec  lui  à  la  suc- 
cession, l'a  seulement  chargé  de  leur  payer,  dans  la  somme  à  laquelle  l'héritage 
a  été  porté  par  la  licitation,  une  part  pareille  à  celle  pour  laquelle  lesdits  co- 
héritiers étaient  appelés  avec  lui  à  la  succession. 

Celle  somme,  pour  la  part  que  l'héritier  adjudicataire  en  doit  à  chacun  de 
ses  cohéritiers,  est  comme  un  retour  de  partage  dont  il  est  chargé  envers  cha- 
cun d'eux  ;  et  c'est  à  celte  somme  que ,  par  la  licitation,  s'est  déterminée  la 
part  pour  laquelle  chacun  d'eux  a  été  appelé  avec  lui  h  la  succession,  de  ma- 
nière qu'ils  sont  censés  n'avoir  pas  été  saisis  d'autre  chose. 

Il  en  est  de  même  des  autres  copropriétaires.  Lorsque  plusieurs  légataires 
ou  plusieurs  acquéreurs  licitent  entre  eux  un  héritage  qui  leur  a  été  légué  en 
commun,  ou  qu'ils  ont  acquis  en  commun  ,  celui  d'entre  eux  qui  s'en  rend  adju- 
dicataire, est  censé  avoir  été  directement  légataire  ou  acquéreur  du  total  de 
l'héritage,  à  la  charge  seulement  de  faire  raison  à  ses  colégataires  ou  coacqué- 
reurs de  leur  part  dans  le  prix  auquel  l'héritage  serait  porte  par  la  licitation  qui 
en  serait  faite  entre  eux. 

GS9. 11  suit  de  ces  principes,  que  la  licitation  entre  cohéritiers  ou  autres  co- 
Iiropriéiaires,  n'est  pas,  dans  notre  droit,  un  contrat  de  vente  que  les  parties 
licitantes  fassent  de  leur  part  dans  l'héritage  licite,  à  celui  d'entre  eux  qui  s'en 
rend  adjudicataire  ;  puisque,  suivant  les  susdits  principes,  l'adjudicataire  n'ac- 
quiert proprement  rien  de  ses  cohéritiers  ou  copropriétaires. 

C40.  De  là  il  suit  :  1°  que  ces  licitations  ne  donnent  aucune  ouverture  aux 
profits  de  vente  (*).  Voy.  nos  notes  sur  l'art.  16  de  la  coutume  d'Orléans. 

Il  suit  :  2°  qu'elles  ne  donnent  pas  ouverture  au  retrait. 

11  suit  :  3°  que  l'adjudicataire  n'est  pas  tenu  des  hypothèques  des  créanciers 
particuliers  de  ses  colicitants.  Les  créanciers  particuliers  de  chacune  des  par- 
ties licitantes  peuvent  seulement  intervenir  à  la  licitation,  et  saisir  le  droit  de 
leur  débiteur,  à  l'effet  de  toucher  en  sa  place  la  part  qui  lui  reviendra  dans  le 
prix  de  la  licitation;  mais  s'ils  l'ont  laissé  toucher  à  leur  débiteur,  ils  ne  peu- 


(')  Une  licitation  entre  coproprié- 
taire n'est  autre  chose  qu'un  mode  de 
partage  ;  si  les  biens  sont  vendus  à  des 
étrangers,  le  droit  de  mutation  est  exi- 
gible sur  le  prix  exprimé  ;  car,  à  leur 
égard,  il  n'y  a  pas  licitation,  mais  vente 
pure  et  simple.  Si  l'un  des  coproprié- 
taires se  rend  adjudicataire,  il  est  évi- 
dent que  le  droit  à  percevoir  sera 
moindre,  puisque  l'adjudicataire  était 
déjà  propriétaire  d'une  portion  de  l'ob- 
jet licite;  il  n'a  acquis,  rigoureuse- 
ment parlant,  que  les  parts  des  autres. 
Aussi  l'art.  69,  §  7,  n°^  4  et  5  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  porte  :  «  Les  parts 
«  et  portions  indivises  de  biens  im- 
«  meubles  acquises  par  licitation,  et 
«  les  retours  de  partage  de  biens  de 


«  même  nature,  sont  passibles  du  droit 
<(  proportionnel  de  4  pour  cent  (ce  qui 
«  était  le  droit  pour  les  ventes).  » 

La  loi  du  28  avril  1816,  qui  a  élevé 
le  droit  de  vente  d'immeubles  de  4 
pour  cent  à  5  et  demi  pour  cent,  ne 
parle  pas  des  licitations;  seulement 
elle  veut,  par  l'art.  54,  que,  dans  tous 
les  cas  oi!i  les  actes  seront  de  nature  à 
èire  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques, le  droit  soit  augmenté  d'un  et 
demi  pour  cent.  Il  en  résulte  que  le 
droit  sur  les  licitations  d'immeubles 
n'est  pas  nécessairement  de  5  et  demi 
pour  cent,  et  que  ce  droit  reste  sur 
l'ancien  pied  de  4  pour  cent  toutes  les 
fois  que  l'acte  de  licitation  n'est  pas  de 
nature  à  être  transcrit. 
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vent  rien  demander  à  l'adjudicalaire ,  qui  n'est  pas  censé  avoir  rien  acquis  de 
ses  colicitants. 

641.  Il  suit  :  4"  que  les  colicitants  de  l'adjudicataire  n'étant  point  propre- 
ment vendeurs  de  leur  part,  ilsne  sont  pas  tenusde  la  même  garantie  dont  un 
vendeur  est  tenu  envers  un  acheteur  ;  mais  ils  sont  seulement  tenus  envers 
lui  de  la  garantie  dont  sont  tenus  entre  eux  des  coparlageants ,  laquelle  ne 
doit  consister  que  dans  la  restitution  de  ce  que  chacun  des  colicitants  a 
louché  du  prix  de  la  licitalion  ,  soit  pour  le  total,  si  l'adjudicataire  a  souffert 
éviction  du  total ,  soit  pour  partie,  s'il  n'a  souffert  éviction  que  d'une  partie 
de  l'héritage  ('). 

£43.  Celte  décision  doit  avoir  lieu  quand  même  la  licitation  contiendrait 
une  clause  expresse  de  garantie;  car  la  clause  ne  doit,  en  ce  cas,  s'entendre  que 
de  l'espèce  de  garantie  qui  convient  à  la  nature  de  l'acte,  c'est-à-dire  de  la  ga- 
rantie qui  a  lieu  entre  les  copartageants  dans  les  partages,  la  licitalion  étant 
im  acte  qui  en  lient  lieu. 

643.  Lorsque,  sans  licitalion,  il  se  passe  un  acte  entre  deux  héritiers  ou 
autres  copropriétaires  qui  ont  un  titre  commun,  par  lequel  il  est  dit  en  termes 
exprès  et  formels,  «  que  l'un  d'eux  a  vendu  à  l'autre  pour  un  certain  prix  sa 
part  dans  la  succession,  ou  dans  un  certain  héritage  indivis  entre  eux,»  il  sem- 
blerait qu'il  ne  devrait  pas  être  douteux  qu'un  tel  acte  fût  un  contrat  de  vente. 

Néanmoins,  comme  dans  les  actes  on  ne  doit  pas  tant  s'arrêter  aux  termes, 
que  rechercher  la  volonté  des  parties,  et  quel  est  l'acte  qu'elles  ont  eu  inten- 
tion de  faire;  la  jurisprudence  a  établi  que,  nonobstant  les  termes  de  vente 
('ans  lesquels  cet  acle  est  conçu ,  il  ne  devait  pas  être  considéré  comme  un 
contrat  de  vente,  mais  comme  un  acle  tenant  lieu  de  partage,  et  dissolutif  de 
la  communauté  qui  était  entre  les  parties  ;  parce  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que 
la  principale  intention  qu'ont  eue  les  parties  en  faisant  cet  acte,  a  éié  de  sortir 
de  communauté.  C'est  pourquoi  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  à  l'égard  de  la 
licitalion,  reçoit  applicaiiou  à  l'égard  de  cet  acte;  il  ne  donne  lieu  ni  au  profit 
de  vente,  ni  au  reliait.  Voy.  nos  noies  sur  l'art.  16  de  la  coutume  d'Orléans; 
les  arrêts  du  15  décembre  1648,  au  Journal  des  Audiences,  et  du  29 février, 
au  Journal  du  Palais  (*). 

644.  Celui  des  cohéritiers  ou  des  copropriétaires  à  qui  il  est  dit,  par  l'acte, 
que  l'autre  cohéritier  a  vendu  sa  part,  n'est  pas  censé  l'avoir  véritablement 
achetée  et  acquise  de  son  cohéritier  ;  mais  le  total  est  censé  lui  demeurer  par 
forme  de  partage,  à  la  charge  du  retour  de  la  somme  convenue.  C'est  pour- 
quoi, de  même  que,  dans  la  licitation,  l'adjudicalaire  n'est  pas  leuu  des  hypo- 
thèques des  créanciers  particuliers  de  son  cohéritier,  il  n'en  doit  pas  non  plus 
être  tenu  par  cet  acte,  qui  n'est  pas  différent  d'une  licitation. 

Enfin,  cet  acle  ne  doit  pas  donner  lieu  à  la  garantie  dont  est  tenu  un  ven- 
deur, mais  à  celle  dont  sont  tenus  entre  eux  les  coparlageants. 

ABT.  VIII.  —  Des  transactions  qui  ont  quelque  rapport  au  contrat  de 

vente. 

645.  Lorsque  par  une  transaction  ,  pour  vous  faire  désister  d'une  de- 
mande que  vous  aviez  formée,  ou  ([ue  vous  deviez  former  contre  moi,  je  vous 


(')  Ce  que  nous  avons  dit  ci-devant 
à  l'occasion  de  l'art. 885,  Cod.  civ,  (F. 
ci-dessus,  p.  250,  note  2),  doit  s'appli- 
quer à  la  licitation ,  en  cas  d'évic- 
lion. 

{*)  V.  art.  888,  1"  alinéa,  Cod. 
civ.,  ci-dessus,  p.  143,  note  3. 

Néanmoins,  pour  concilier  cette  dis- 
position avec  l'art.  889  (F.  ci-dessus, 
TOii.  m. 


p.  143,  note  3),  il  faut  soigneusement 
distinguer  la  vente  d'une  part,  dans 
tel  objet,  ou  telle  classe  de  biens,  de 
la  vente  des  droits  successifs.  La  pre- 
mière vente  n'impose  point  à  l'ache- 
teur l'obligation  de  payer  la  part  du 
vendeur  dans  les  délies  de  la  succes- 
sion ;  il  en  est  autrement  de  la  vente 
des  droits  successifs. 
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ai  donné  une  certaine  chose,  ce  contrat  est  différent  du  contrat  de  vente.  Il 
est  de  la  classe  des  contrats  do  ut  facias;  au  lieu  que  le  contrat  de  vente  est  de 
la  classe  des  contrats  do  ut  des. 

Néanmoins,  ce  contrat  a  rapport  en  quelque  chose  au  contrat  de  vente  :  le 
vendeur  reçoit  de  l'acheteur  un  prix  qui  est  l'équivalent  de  la  chose  qu'il  lui 
vend  ;  et  en  conséquence  de  cet  équivalent  qu'il  reçoit,  il  s'ohlige  envers  l'a- 
cheteur à  la  garantie. 

De  même, "dans  celte  transaction,  je  reçoisde  celui  avec  qui  je  transige,  l'é- 
quivalent de  la  chose  que  je  lui  donne,  savoir,  le  désistement  de  la  demande 
qu'il  avait  formée,  ou  qu'il  devait  former  contre  moi,  lequel  désistement,  que 
j'avais  intérêt  d'avoir,  est  quelque  chose  d'appréciable,  et  s'est  effectivement 
apprécié  entre  nous  par  la  transaction ,  à  la  valeur  de  la  chose  que  je  lui  ai 
donnée  pour  l'avoir.  Je  dois  donc  contracter  par  cette  transaction  la  même 
obligation  de  garantie  envers  celui  à  qui  j'ai  donné  celte  chose,  que  contracte 
un  v^endeur  envers  un  acheteur.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  33,  Cod.  de 
Transact. 

646.  Il  en  serait  autrement,  si  par  une  transaction  je  vous  avais,  moyen- 
nant une  somme  que  j'ai  reçue  de  vous,  laissé  la  chose  même  qui  faisait  l'objet 
du  procès  entre  nous,  en  me  désistant ,  moyennant  cette  somme ,  de  la  de- 
mande que  j'avais  donnée  contre  vous  pour  celle  chose. 

Je  ne  suis  point,  en  ce  cas,  obligé  envers  vous  à  la  garantie  de  cette  chose; 
et  si  vous  en  souffrez  éviction,  vous  ne  pouvez  me  rien  demander,  pas  même 
la  restitution  de  la  somme  que  vous  m'avez  donnée  :  car,  par  cette  transac- 
tion ,  je  ne  vous  ai  point  cédé  celte  chose,  je  vous  l'ai  laissée  telle  que  vous 
l'aviez  ;  je  me  suis  seulement  désisté  des  prétentions  incertaines  que  javais 
sur  celle  chose,  et  de  la  demande  que  j'avais  formée  contre  vous  ;  l'argent  que 
j'ai  reçu  de  vous  n'est  pas  le  prix  de  cette  chose,  mais  le  prix  de  mon  désiste- 
ment (').  C'est  ce  qui  est  décidé  pareillement  en  la  loi  33  ,  Cod.  de  Transact. 

Pareillement ,  dans  le  cas  inverse,  si  vous  m'avez  délaissé  la  chose  que  je 
revendiquais,  moyennant  une  somme  que  je  vous  ai  donnée,  vous  n'êtes  pas 
obligé  envers  moi  à  la  garantie  de  celte  chose  ;  et  si  j'en  suis  évincé,  je  ne 
pourrai  pas  répéter  de  vous  la  somme  que  je  vous  ai  donnée;  car  vous  n'avez 
pas  entendu  me  céder  cette  chose,  mais  seulement  vous  désister  de  vos  pré- 
tentions incertaines  sur  cette  chose. 

©4'3'.  Mais  si  par  l'acte  il  était  dit»  que  j'ai  reconnu  que  la  chose  qui  faisait 
l'objet  de  noire  contestation  vous  appartenait;  néanmoins  qu'il  était  convenu 
entre  nous  que  vous  me  la  cédiez  pour  une  certaine  somme;  »il  n'est  pas  dou- 
leux,  en  ce  cas,  que  cette  convention  serait  un  vrai  contrat  de  vente,  qui  vous 
obligerait  h  la  garantie. 

Nous  n'avons  parlé  ici  que  de  ce  qui  peut  se  trouver  dans  une  transaction 
qui  ait  quelque  rapport  avec  le  contrat  de  vente  :  nous  traiterons  séparément 
ailleurs  de  cette  espèce  de  convention. 


(')  Il  ne  sera  probablement  pas  inu- 
lile  de  meilre  sous  les  yeux  du  lecteur 
le  texte  même  de  ce  rescrit  : 

n  Siprofundo  qucm  pctebas,  prse- 
«  dium  certis  fmibus  liberum  dari, 
«  transaciionis  causa  placuit  ,  nec 
«  eo  Icmpore  minor  annis  viginli 
>' quinque  fuisli ,  licet  hoc  prœ- 
«  dium  obligatum  posl ,  vel  alie- 
«  num  pro   parte  fuerit  probatum  , 


«  inslaurari  decisam  lilem  prohibent 
«  jura.  Ex  slipulalione  sanè,  si  placita 
«  servari,  secula  est  :  vel,  si  non  in- 
«  terccsserit,  prœscriptis  verbis  ac- 
«  tione  civili  subdila,  apud  reclorem 
«  provinciœ  agere  potes.  Si  tamen  res 
«  ipsns  apud  te  conslilulas,  ob  qua- 
«  rum  quœslionem  Ulis  interccssit  de- 
«  cisio,  fiscus  vel  alius  à  te  vindica- 
«  vit  :  nihil  petere  potes.  » 
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TRAITÉ 


DES  RETRAITS 


ARTICLE     PRELZMINAIRZl. 


Le  traité  des  retraits  est  une  suite  et  un  appendice  de  celui  du  contrat  de 
vente,  puisque  c'est  le  contrat  de  vente  qui  donne  ouverture  au  retrait. 

1.  Le  droit  de  retrait  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  prendre  le  marché 
d'un  autre,  et  de  se  rendre  acheteur  à  sa  place. 

Il  ne  tend  pas  à  rescinder  et  détruire  le  contrat,  mais  à  subroger,  en  tous 
les  droits  résultant  du  contrat,  la  personne  du  retrayanl  à  celle  de  l'acheteur 
sur  qui  le  retrait  est  exercé  ('). 

II  y  a  trois  espèces  principales  de  retrait;  le  lignager,  le  seigneurial  ou  féo- 
dal, et  le  conventionnel. 

Nous  traiterons  principalement  du  lignager  dans  la  première  partie  de  ce 
traité  :  nous  dirons  quelque  chose  des  deux  autres  dans  la  seconde  (*). 

^.  Il  y  a  quelques  autres  espèces  de  retraits,  tels  que  celui  que  quelques 
coutumes  accordent  aux  propriétaires  par  indivis  d'une  chose,  lorsque  l'un 
d'entre  eux  vend  sa  part  indivise  à  un  étranger  ('). 

Cotte  espèce  de  retrait  a  eu  lieu  quelque  temps  chez  les  Romains,  suivant 
qu'il  paraît  par  la  loi  14,  Cod.  de  Conlr.  empt.,  qui  l'a  abrogé. 

Nous  n'en  traiterons  pas;  l'objet  que  nous  nous  sommes  proposé  dans  nos 
traités  étant  borné  à  y  exposer  le  droit  commun,  et  surtout  celui  qui  s'observe 
dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans. 


(')  Ua  pareil  droit  doit  être  très  ex- 
ceptionnel dans  une  législation  qui 
attache  une  certaine  imp'orlance  à  la 
stabilité  des  conventions,  et  qui,  dési- 
rant que  la  circulation  des  biens  soit 
libre,  s'occupe  peu  de  leur  origine. 

(*)  Nos  lois  nouvelles  n'admettent 
ni  le  retrait  lignager,  ni  le  retrait  sei- 
gneurial. 

(')  Cette  espèce  de  retrait  a  lieu  chez 


nous  au  cas  prévu  par  l'art.  841,  C.  civ. 
(le  retrait  successoral). 

Art.  841  :  «  Toute  personne,  même 
«  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son 
«  successible,  et  à  laquelle  un  cohéri- 
«  tier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succes- 
«  sion  ,  peut  être  écartée  du  partage  , 
«  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par 
«  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix 
«  de  la  cession.  » 

M* 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


DU     UETRAIÏ     LIGNAGER. 


3.  Le  droit  de  reirait  lignager  est  le  droit  que  la  loi  accorde  aux  parents 
«lu  vendeur  d'un  héritage,  lorsqu'il  est  vendu  h  un  étranger,  de  s'en  rendre 
aclieteurs  à  sa  place,  et  en  conséquence  de  l'obliger  à  le  leur  délaisser,  à  la 
charge  de  le  rembourser  et  indemniser  du  prix,  et  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a 
coûté  pour  l'acquisition. 

Il  est  appelé  retrait  lignager,  parce  que  la  loi  l'accorde  aux  lignagers, 
c'est-à-dire,  aux  parents  de  la  ligne  ou  famille  dont  l'héritage  est  advenu  au 
vendeur. 

Nous  distribuerons  celte  matière  en  treize  chapitres. 

Dans  le  premier,  nous  traiterons  des  lois  qui  ont  établi  le  droit  de  retrait 
lignager;  de  la  nature  de  ce  droit,  et  de  l'aiiention  qu'ont  eue  les  lois  pour 
qu'il  ne  reçût  aucune  atteinte. 

Nous  parlerons  dans  le  second,  de  la  nature  de  l'action  qui  naît  du  droit  de 
retrait  lignager; 

Dans  le  troisième,  des  choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  du  retrait 
lignager;  .,  , 

Dans  le  quatrième,  des  contrats  et  actes  qui  donnent  ou  ne  donnent  pas 
ouverture  à  ce  retrait,  et  nous  examinerons  de  quand  ils  y  donnent  ou- 
verture ; 

Dans  le  cinquième,  nous  verrons  à  qui  le  retrait  est  accordé  ;  par  qui,  et  sur 
oui  il  peut  être  exercé  ; 

Dans  le  sixième,  comment  il  doit  être  exercé,  et  s'il  peut  l'être  pour  partie 
de  ce  qui  est  compris  au  marché  ; 

Dans  le  septième,  nous  verrons  dans  quel  temps  le  retrait  doit  s'exercer. 

Nous  traiterons,  dans  le  huitième,  de  la  forme  dans  laquelle  il  doit 
s'exercer; 

Dans  le  neuvième,  des  obUgations  du  retrayant,  lorsque  le  retrait  a  été  re- 
connu ou  adjugé; 

Dans  le  dixième,  de  celles  de  l'acquéreur  qui  a  reconnu  le  retrait,  ou  sur  qui 
il  a  été  adjugé  ; 

Dans  le  onzième,  de  l'effet  du  retrait  lignager  exécuté; 

Dans  le  douzième,  des  manières  dont  le  droit  de  retrait  lignager  s'éteint- 

Dams  le  tieizième,  nous  traiterons  du  retrait  de  mi-denier. 
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CHAPITRE  PREMlEii. 

Des  lois  gui  ont  établi  le  droit  de  retrait  lifpiager ^  de  la 
nature  de  ce  droit,  et  de  V attention  des  lois  h  ce  qu'il  n'y 
soit  donné  aucune  atteinte. 

§  I".  Des  lois  qui  ont  établi  le  droit  de  retrait  lignager. 

4.  Le  retrait  lignager  ne  nous  est  pas  venu  du  droit  romain.  Il  est  vni 
qu'il  avait  été  établi  dans  l'empire  par  une  constitution  dont  on  ne  connaît  pas 
l'auteur,  et  que  Jacques  Godelroy,  ad  L.  6,  Cod.  Theod.  de  Contrah.  empt., 
pense  être  de  Constantin,  ou  de  'quelqu'u"n  de  ses  enfants;  mais  cette  consti- 
tution a  été  abrogée  par  une  constitution  des  empereurs  Valenlinien  et  Théo- 
dose, rapportée  en  la  loi  6,  ci-dessus  citée  du  Code  Théodosien,  et  en  la  loi  li, 
eod.  lit.  du  Code  de  Justinien. 

Le  retrait  lignager  est  donc  de  pur  droit  français. 

Presque  toutes  nos  coutumes  traitent  de  ce  droit  :  il  est  même  établi  par 
quelques  coutumes  particulières  des  provinces  régies  par  le  droit  écrit,  telles 
que  celles  de  Bordeaux,  Acqs,  etc.  La  coutume  locale  de  la  châtellenie  d'is- 
soudun,  et  un  très  petit  nombre  d'autres  coutumes  locales  l'ont  rejeté. 

5.  Henri  III,  par  son  édit  du  mois  de  novembre  1381,  avait  ordonné  que 
le  droit  de  retrait  lignager  aurait  lieu  dans  tout  le  royaume,  même  dans  les 
pays  régis  par  le  droit  écrit,  et  que  l'année  accordée  pour  l'intenter,  ne  cour- 
rait que  du  jour  de  la  notification  du  contrat,  qui  serait  laite  au  greffe  des  no- 
tifications; et,  par  une  déclaration  du  mois  suivant,  il  avait  créé  par  tous  les 
sièges  royaux  des  offices  de  greffier  de  ces  notifications. 

11  paraît  que  cet  édit  n'a  pas  été  exécuté,  même  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Paris,  où  il  a  été  enregistré  ;  car  Autone,  ad  L.  14,  Cod.  de  Contrah. 
empt.,  rapporte  un  arrêt  confirmalif  d'une  sentence  du  siège  de  Mont-Brison, 
du  16  janvier  1609,  qui  a  jugé  que  le  retrait  lignager  n'avait  pas  lieu  dans  les 
pays  régis  par  le  droit  ècrit.Bretonnier  sur  Henrys,  t.  1,  p.  168,  atteste  aussi 
que  le  retrait  lignager  n'est  pas  en  usage  dans  le  Lyonnais,  Forez  et  Baujolais; 
mais  qu'il  va  lieu  dans  le  Maçonnais,  et  dans  la  partie  de  l'Auvergne  qui  est 
régie  par  le  droit  écrit.  Cet  édit  a  passé  pour  un  édit  bursal,  donné  pour  faire 
valoir  la  vente  de  ces  offices  de  greflier  des  notifications. 

6.  Le  droit  de  retrait  lignager  a  son  fondement  dans  l'attachement  qu'avaient 
nos  pères  aux  biens  qui  leur  étaient  venus  de  leurs  ancêtres.  C'est  cet  attache- 
ment qui  a  fait  naître  plusieurs  de  nos  lois  coutumières,  dont  la  fin  principale 
est  de  conserver  ces  biens  dans  les  familles,  telles  que  sont  celles  qui  restrei- 
gnent la  faculté  de  disposer  de  ces  biens  par  testament,  et  même  dans  quelques 
provinces,  par  donations  entre-vifs;  celles  qui  en  attribuent  la  succession  aux 
parents  de  la  famille  dont  ils  sont  provenus,  à  l'exclusion  des  plus  proches  pa- 
rents du  défunt,  qui  ne  seraient  pas  de  cette  famille  (*). 

'9.  Ces  lois  coutumières  qui  ont  établi  le  retrait  lignager,  ayant  pour  objet 
de  leur  disposition  les  héritages  ou  autres  immeubles  qu'ils  assujetissent  au  re- 


(')  Nos  lois  nouvelles,  empreintes 
d'idées  démocratiques  ,  ont  rejeté  ces 
motifs;  ainsi  nous  ne  reconnaissons 
plus  de  propres  de  succession  ;  la  <ino- 


tité  disponible  est  la  môme  par  tes- 
lamerkts  que  par  donations  entre- 
vifs, et  le  retrait  lignager  n'est  point 
admis. 
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tiail  liguager,  lorsqu'ils  sont  vendus  à  un  étranger  de  la  famille,  elles  sont  par 
conséquent  de  la  classe  de  celles  qu'on  appelle  statuts  réels.  11  est  de  la  nature 
de  ces  statuts  réels,  qu'ils  n'exercent  leur  empire  que  sur  les  héritages  ou  au- 
tres immeubles  qui  sont  situés  ou  réputés  situés  dans  l'étendue  de  leur  terri- 
toire, et  qu'ils  l'exercent  par  rapport  à  quelques  personnes  que  ce  soit,  quoique 
domiciliées  hors  du  territoire  ;  Introduction  générale  à  la  coutume  d'Or- 
léans, n°  22. 

De  là  il  suit,  1"  qu'il  n'y  a  que  les  héritages  ou  autres  immeubles  qui  sont 
situés  ou  réputés  situés  dans  une  province  dont  les  lois  admettent  le  retrait 
lignager,  qui  soient  sujets  à  ce  retrait,  et  qu'ils  y  sont  sujets,  quand  même  le 
vendeur  et  l'acquéreur  auraient  leur  domicile  en  quelques  provinces  du  droit 
écrit,  qui  n'admet  pas  le  retrait;  Tiraqueau. 

De  là  il  suit,  2°  que  c'est  la  coutume  où  l'héritage  est  situé,  qui  doit  régler 
tout  ce  qui  concerne  le  retrait  lignager  de  cet  héritage ,  putà,  quelles  sont  les 
j.ersonnes  qui  y  sont  appelées,  dans  quel  ordre;  quels  sont  les  titres  qui  y 
donnent  ouverture;  dans  quel  temps  et  sous  quelles  conditions  il  doit  être 
exercé,  etc. 

§  II.  De  la  nature  du  droit  de  retrait  lignager,  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'y 

donner  atteinte. 

8.  Le  droit  de  retrait  lignager  est  un  droit  que  les  parents  lignagers  du 
vendeur  ne  tiennent  que  de  la  pure  grâce  et  du  pur  bénéfice  de  la  loi  munici- 
pale, qui  le  leur  a  accordé  dans  la  vue  de  perpétuer  les  biens  dans  les  familles. 
En  cela,  il  diffère  du  retrait  féodal  et  du  retrait  conventionnel,  qui  proviennent 
d'un  droit  retenu  dans  la  chose,  lorsqu'elle  a  été  inféodée  ou  aliénée  sous  cette 
charge  expresse  ou  implicite.  De  cette  différence,  il  en  résulte  d'autres,  que 
nous  remarquerons  dans  la  suite  de  ce  traité. 

9.  Le  droit  de  retrait  lignager  étant  une  pure  grâce  que  la  loi  n'accorde  aux 
lignagers  du  vendeur  que  pour  conserver  l'hériiage  dans  la  famille,  c'est  une 
conséquence  que  ces  lignagers  ne  peuvent  le  céder  à  un  étranger. 

iO.  Le  droit  de  retrait  étant  un  droit  que  la  famille  du  vendeur  tient  unique- 
ment de  la  loi  qui  le  lui  a  accordé,  elle  n'en  peut  être  privée  par  aucune  clause 
du  contrat  de  vente. C'est  pourquoi, s'il  était  porté  par  le  contrat  «  que  le  vendeur 
vend  un  tel  héritage,  à  la  charge  qu'i7  ne  pourra  être  relire  par  sa  famille,  à 
laquelle  il  interdit  le  retrait,  dérogeant  à  cet  effet  à  la  coutume,»  il  n'est  pas 
douteux  qu'une  telle  clause  serait  nulle,  le  vendeur  ne  pouvant  pas  priver  sa 
famille  d'un  droit  qu'elle  ne  tient  pas  de  lui,  mais  de  la  loi. 

1 1 .  Par  la  même  raison,  si  l'acheteur  déclarait  par  le  contrat,  «  qu'il  entend 
que  l'héritage  par  lui  acquis,  quelque  long  temps  qu'il  demeure  par  la  suite  dans 
sa  famille,  ne  soit  pas  sujet  au  droit  de  retrait  lignager,  lorsqu'il  plaira  à  celui 
de  ses  descendants  qui  s'en  trouvera  en  possession,  de  l'aliéner  hors  de  la  fa- 
mille,» une  telle  déclaration  serait  de  nul  effet;  c'est  le  cas  de  celte  règle  de 
droit  :  Privalorum  convenliojuriplublico  non  derogat;  L.  45, §  ff.  de  Reg.  jur. 

1^.  Non-seulement  les  clauses  qui  rejetteraient  directement  et  expressé- 
ment le  droit  de  retrait  sont  nulles;  il  en  est  de  même  de  celles  qui  y  donne- 
raient indirectement  atteinte,  et  n'auraient  d'autre  objet  que  de  l'éluder. 

On  demande  à  ce  sujet  si  la  clause  dans  un  contrat  de  vente,  par  laquelle 
on  est  convenu  qu'cft  cas  de  retrait  la  vente  serait  nulle,  est  valable  ' 

Tiraqueau  et  Grimaudet  décident  qu'elle  est  valable,  s'il  n'y  a  fraude,  c'est- 
à-dire,  pourvu  que  l'intention  des  parties  ait  été  que  le  vendeur,  dans  le  cas 
d'une  demande  en  retrait,  rentrerait  dans  l'héritage  alin  de  le  garder  pour  lui, 
et  non  pas  dans  le  dessein  de  le  rendre  un  jour  à  l'acquéreur;  mais  Malhéus, 
de  Afflictis,  décide  au  contraire  que  cette  clause  est  nulle,  comme  n'ayant 
d'autre  objet  que  d'empêcher  le  droit  de  retrait,  et  de  s'opposer  à  la  loi  qui  l'ac- 
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corde.  Son  opinion,  qui  est  suivie  par  Dussaut,  sur  les  usances  de  Saintes,  et 
par  Vaslin,  sur  la  coutume  de  La  Rochelle,  me  paraît  raisonnable. 

13.  Quelques  auteurs  portent  si  loin  la  règle  qu'on  ne  peut  donner  aucune 
atteinte  au  droit  de  retrait,  qu'ils  regardent  comme  nulle  la  clause  par  laquelle 
le  vendeur  se  rerait  fait  fort  envers  l'acheteur  que  sa  famille  n'exercerait  pas 
le  retrait,  et  se  serait  soumis  à  une  peine  au  cas  qu'il  fût  exercé.  C'est  l'avis 
des  annotateurs  de  Diqjlessis  ,  qui  citent  pour  leur  opinion  un  arrêt  rap- 
porté par  Charondas.  Mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  cette  clause  serait  nulle. 
Cette  clause  ne  donne  aucune  atteinte  au  droit  de  retrait  qu'a  la  famille  :  elle 
n'empêche  pas  les  parents  d'exercer  le  retrait.  Quoique  le  vendeur,  en  pro- 
mettant que  sa  famille  n'exercera  pas  le  retrait,  promette  une  chose  qui  n'est 
pas  en  son  pouvoir,  il  ne  laisse  pas  de  contracter  par  cette  clause  une  obliga- 
tion valable;  de  même  que  le  vendeur  qui  se  fait  fort  que  le  propriéiaire  de 
la  chose  consentira  à  la  vente,  contracte  une  obligation  valable,  quoique  ce 
consentement  ne  soit  pas  en  son  pouvoir.  Pour  qu'une  obligation  soit  valable, 
il  suffit  que  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  un  fait  possible  en  soi,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  au  pouvoir  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation.  Voy.  notre  Traité  des  Obli- 
gations, n°  136. 

14.  Non-seulement  les  clauses  (pii  tendent  à  donner  atteinte  au  droit  de 
retrait  lignager  sont  nulles,  mais  les  coutumes  ,  pour  assurer  ce  droit  aux  fa- 
milles, se  sont  appliquées  à  la  recherche  des  fraudes  qui  pourraient  être  con- 
certées entre  le  vendeur  et  l'acheteur  pour  en  exclure  les  lignagers,  ou  pour 
le  leur  rendre  plus  onéreux  qu'il  ne  doit  être,  et  ont  prononcé  des  peines  contre 
ces  fraudes. 

Ces  fraudes  consistent,  ou  a  déguiser  le  contrat  de  vente  que  les  parties  ont 
eu  intention  de  faire,  sous  la  fausse  apparence  d'un  autre  contrat;  ou  à  tenir 
le  contrat  caché  pendant  le  temps  accordé  pour  exercer  le  reirait,  ou  à  faire 
paraître  le  prix  et  les  conditions  du  marché  plus  onéreuses  qu'elles  ne  sont , 
pour  détourner  la  famille  d'exercer  le  retrait. 

Nous  avons  un  exemple  de  l'application  des  coutumes  à  rechercher  ces 
fraudes,  dans  l'art.  386  de  notre  coutume  d'Orléans. 

Plusieurs  coutumes  ont  prononcé  des  peines  sévères  contre  ces  fraudes  ; 
celle  de  Tours,  art.  173  et  174,  punit  par  amende  la  fraude  de  l'acquéreur  qui 
a  nié  faussement  avoir  acquis;  et  elle  veut  qu'au  prolit  du  lignager,  il  soit 
déchu  de  la  restitution  du  prix.  Elle  punit  pareillement  par  amende  la  fraude 
de  l'acheteur  qui  a  dit  avoir  acheté  plus  cher  qu'il  n'avait  acquis ,  et  elle  le 
condamne  h  restituer  au  double  au  retrayant  ce  qu'il  a  reçu  de  lui  de  trop  par 
celte  fraude.  Celle  de  Lodunois,  tilre  des  Retraits,  art.  16,  a  même  disposi- 
tion; elle  punit  aussi  par  la  restilulion  du  double  des  deniers  indûment  reçus, 
la  fraude  de  l'acquéreur  qui  a  fait  paraître  un  prix  plus  fort  que  celui  qui  a  élc 
convenu  :  celle  de  Châieauneuf  punit  louies  les  fraudes  par  la  confiscation  du 
prix  au  profit  du  seigneur  en  la  justice  duquel  la  fraude  est  avérée,  etc. 

Les  lignagers  sont  admis  à  la  preuve,  même  testimoniale,  de  ces  fraudes;  ils 
peuvent  aussi  déférer  le  serment  à  l'acquéreur  sur  la  sincérité  du  contrat  ('). 

15.  Tout  ceci  sert  à  décider  la  question  autrefois  si  agitée  entre  les  an- 


(»)  Ces  observations  pourraient  être 
appliquées  aux  cas  prévus  par  les  art. 
811  {V.  ci-dessus,  p.  259  ,  note  3) ,  et 
1699,  C.  civ.,  où  les  mêmes  fraudes  se 
pratiquent  souvent  (le  retrait  succes- 
soral et  le  retrait  litigieux). 

Art.  1699  :  «  Celui  contre  lequel  on 


«  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en 
«  faire  tenir  quille  par  le  cessionnaire, 
«  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la 
«  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûls, 
«  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour 
«  oià  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de 
«  la  cession  à  lui  faite.  » 
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ciens  docteurs,  si  le  droit  de  retrait  lignager  est  un  droit  favorable  ou  un  droit 
odieux  ? 

Il  faut  décider  qu'il  est  favorable.  Sa  fin,  qui  est  celle  de  conserveries  hé- 
ritages dans  les  familles,  est  une  fin  qui,  suivant  nos  anciennes  mœurs,  est 
exirêmement  favorable. 

L'attention  que  les  coutumes  ont  eue  à  rechercher  et  à  punir  les  fraudes 
))ar  lesquelles  on  pourrait  donner  atteinte  à  ce  droit ,  est  encore  une  preuve 
de  la  faveur  de  ce  droit  ;  mais  quoique  favorable  ,  il  est  en  même  temgs  ri- 
goureux, parce  que,  comme  il  gène  la  liberté  naturelle  de  vendre  et  d'acheter, 
la  loi  ne  l'a  accordé  que  sous  certaines  conditions  qu'elle  veut  être  observées 
dans  la  dernière  rigueur  ;  mais  pourvu  que  les  lignagers  y  satisfassent,  la  loi 
leur  accorde  toute  sa  protection  pour  les  faire  jouir  de  leur  droit. 

1 6.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  for  extérieur  qu'il  est  défendu  de  donner 
atteinte  au  droit  de  retrait  lignager  ;  il  n'est  pas  douteux  que  dans  le  for  de  la 
conscience  le  vendeur  et  l'a^cheteur  se  rendent  coupables  d'injustice  ,  lors- 
qu'ils pratiquent  quelqu'une  de  ces  fraudes  ci-dessus  rapportées  :  car  le  droit 
de  retrait  lignager  étant  un  droit  très  légitime  qui  appartient  à  la  famille  du 
vendeur,  et  qu'elle  tient  de  la  loi ,  on  ne  peut  l'en  priver  sans  blesser  ce  pre- 
mier précepte  de  la  loi  naturelle,  qui  ordonne  de  rendre  à  chacun  ce  qui  hii 

appartient  :  Juris  prœcepta  sunt  hœc suum  cuique  tribuere ;  Instit.  lit.  de 

Jusliliâ  el  jure. 

L'injustice  consistant  à  priver  par  cette  fraude  les  lignagers  d'exercer  le  re- 
trait sur  le  contrat  de  vente  qui  leur  a  été  déguisé  ou  caché,  la  réparation  de 
cette  injustice  doit  consister  à  leur  restituer  ce  pouvoir.  L'acheteur  peut  faire 
cette  restitution  en  les  avertissant  de  sa  fraude,  et  en  leur  promettant  de  pas- 
.scr  contrat  de  vente  de  l'héritage  par  lui  acquis,  à  celui  d'entre  eux  qui,  dans 
l'année  depuis  cet  avertissement,  se  présentera  le  premier  pour  l'acheter  au 
prix  et  aux  mêmes  conditions  qu'il  aurait  eu  droit  d  en  exercer  le  retrait,  si  le 
contrat  n'avait  pas  été  déguisé  ou  caché.  Il  peut  leur  donner  cet  avertissement, 
ou  en  allant  les  trouver,  ou  par  quelque  acte  public  qui  puisse  parvenir  h  la 
connaissance  de  toute  la  famille. 

Observez  que  la  vente  que  l'acheteur  fera  en  ce  cas  à  un  lignager,  devant 
donner  lieu  à  un  nouveau  profit ,  et  à  des  loyaux  coûts,  auxquels  il  n'eût 
pas  été  sujet,  s'il  n'eût  pas  été  empêché  ,  par  la  fraude  de  l'acheteur,  d'exer- 
cer le  retrait ,  ce  lignager  doit  en  récompense  être  déchargé  envers  l'ache- 
teur de  la  restitution  du  profit  dû  pour  la  nremière  vente,  et  de  celle  des 
loyaux  coûts. 


CHAPITRE  II. 

De  la  nature  de  l'action  de  retrait  liqnaqer, 

ly.  Du  droit  de  retrait  lignager,  lorsqu'il  y  a  ouverture  à  ce  droit,  naîi 
l'action  de  retrait  lignager.  Cette  action  est  ■personnelle  réelle. 

Elle  est  personnelle;  car  elle  naît  de  l'obligation  que  l'acheteur  étranger 
contracte,  en  acquérant .  de  délaisser  l'héritage  qu'on  lui  vend,  à  celui  de 
la  famille  du  vendeur  qui  voudra  prendre  le  marché  aux  conditions  portées 
par  la  coutume. 

C'est  la  loi  municipale  qui  forme  cette  obligation  en  la  personne  de  l'ache- 
teur; c'est  pourquoi  cette  action  est  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  con- 
dtclio  ex  leye. 

Elle  est  personnelle  réelle  ;  car  la  loi,  en  formant  celte  obligation  en  la  per- 
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sonne  de  l'acheteur  étranger,  affecte  en  même  temps  l'héritage  par  lui  acquis, 
à  l'accomplissement  de  celte  obligation.  La  propriété  de  cet  hèriiage  ne  lui  est 
transférée  que  sous  la  charge  du  retrait,  et  il  ne  peut  par  conséquent  le  trans- 
férer à  d'autres  que  sous  celle  charge,  suivant  cette  règle  :  Ncmo  plusjuris  in 
alium  transferre  potest  quàm  ipse  haberet  ;  L.  54,  ff.  de  Reg.  jur. 

C'est  pourquoi  cette  action,  tant  que  le  temps  du  retrait  dure,  peut  être  in- 
tentée par  les  lignagers,  non-seulement  contre  celui  qui  a  acheté  de  leur  pa- 
rent, mais  contre  ceux  à  qui  l'héritage  a  pu  passer  depuis,  et  qui  s'en  trouvent 
en  possession, 

18.  L'action  de  retrait  lignager,  surtout  dans  les  coutumes  qui,  comme 
celles  de  Paris  et  d'Orléans,  accordent  le  retrait  lignager  à  celui  de  la  famille 
qui  est  le  plus  diligent,  tient  de  la  nature  de  celles  qu'on  appelle  chez  les 
Romains,  populares  actiones.  Cette  action ,  avant  qu'elle  soit  intentée  ,  n'ap- 
partient à  aucune  personne  déterminée  de  la  famille  du  vendeur,  mais  plu- 
tôt à  la  famille  indélerminément  ;  ce  n'est  qu'en  l'intentant ,  que  celui  de  la 
famille  qui  est  le  plus  diligent,  s'approprie  cette  action,  jwre  quodam  occupa- 
tionis  (*). 

lO.  L'action  de  retrait  lignager  n'est  pas  transmissible  aux  héritiers  du  li- 
gnager, avant  qu'il  l'ait  intentée  ;  car  le  droit  de  retrait  lignager  est  accordé  à 
la  qualité  de  lignagers,  qui  est  une  qualité  personnelle.  Cela  surtout  doit  avoir 
lieu  dans  nos  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  qui  accordent  le  droit  de  retrait 
plutôt  à  la  famille  indélerminément,  qu'à  aucun  de  la  famille  déterminément; 
car,  suivant  ce  principe,  l'action  de  reirait  n'est  pas  encore  in  bonis  d'aucun 
particulier  de  la  famille  ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  la  soit  appropriée  en  l'intentant , 
et  en  prévenant  les  autres  lignagers,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  la  trans- 
mettre. 

«O.  Mais,  lorsque  le  lignager  a  intenté  la  demande,  son  action  de  retrait 
lignager  devient  transmissible  à  ses  héritiers,  qui,  en  celte  qualité,  peuvent 
reprendre  en  sa  place  l'instance  de  retrait  lignager,  suivant  cette  règle  de  droit: 
Omnes  actiones  quœ  morte  aut  tempore  pereunt,  semel  inclusœ  judicio,  sahce 
permanent;  de  Reg.  jur. 

^B.  Celle  action  passe  dans  la  succession  du  parent  qui  l'a  intentée  à  ses 
héritiers  aux  propres  de  la  ligne  d'où  l'héritage  procède,  suivant  qu'il  résulte 
de  l'art.  139  de  la  coutume  de  Paris,  et  de  l'art.  385  de  celle  d'Orléans;  car 
c'est  jure  hujus  familiœ,  qu'elle  lui  a  été  acquise. 

S'il  ne  se  trouvait  aucun  parent  de  cette  ligne  qui  accepiâl  la  succession 
aux  propres  du  défunt  qui  est  mort  après  avoir  intenté  l'action  du  retrait  li- 
gnager, celte  action  appartiendrait  à  ses  héritiers  aux  acquêts,  quoique  étran- 
gers de  celte  ligne,  qui  pourraient  la  reprendre  en  leur  qualité  d'héritiers  de 
ce  parent;  car  cette  action,  par  la  demande  qu'il  a  formée ,  est  devenue  in 
bonis  de  ce  parent,  et  a  passé  dans  sa  succession. 


(*)  Pourrait-on  raisonner  ainsi  au 
cas  de  l'art.  841  (F.  ci-dessus,  p.  259, 
note  3)?  le  retrait  successoral  est-il 
aussi  le  prix  de  la  course,  celui  des  co- 
héritiers qui  l'a  exercé  peut-il  en  reii- 
rer  seul  le  profit ,  peut-il  se  l'appro- 
prier jure  quodam  occupationis? 

INous  ne  pouvons  croire  que  telle  ait 
été  la  pensée  du  législateur.  Celte  dis- 
position de  l'art.  841  a  été  évidem- 
ment introduite  pour  facililer  les  opé- 
rations du  partage  ,  pour  écarter  un 


avide  acheteur  qui  s"est  proposé  de 
spéculer ,  et  qui  est  disposé  plutôt  à 
élever  des  difficultés  qu'à  faire  des  sa- 
crifices dans  un  esprit  de  conciliation. 
Ne  serait-ce  pas  aller  directement  con- 
tre l'esprit  de  cet  article  ,  et  jeter  un 
brandon  de  discorde  entre  les  cohéri- 
tiers que  de  laisser  le  relrayant  profi- 
ter seul  du  profil  du  retrait,  surtout  si 
les  autres  cohéritiers  n'ont  manifesté 
ni  expressément  ni  tacitement  une  vo- 
lonté contraire? 
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Il  est  vrai  qu'elle  y  passe  comme  un  propre  ;  mais,  suivant  le  droit  commun, 
h  défaut  d'héritiers  de  la  ligne  qui  veuillent  accepter  la  succession  aux  propres, 
l'héritier  aux  acquêts,  quoique  étranger,  succède  aux  propres,  comme  à  tous 
les  autres  biens  du  défunt. 

Il  en  serait  autrement  si  la  succession  aux  propres  avait  été  acceptée  par 
des  héritiers  de  la  ligne,  quoique  ces  héritiers  refusassent  de  reprendre  l'ac- 
tion de  reirait  :  l'héritier  aux  acquêts  n'aurait  pas  le  droit  de  la  reprendre  à 
leur  refus  ;  car,  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  l'héritier  aux  acquêts  qui  y  a  succédé, 
ce  sont  les  héritiers  aux  propres,  et  ils  sont  les  maîtres  de  ne  pas  user  de  leur 
droit. 

On  m'a  fait  cette  objection  :  Quoiqu'il  y  ait  un  héritier  aux  propres ,  à  son 
refus  5  l'héritier  aux  ac(iuêts  succède  à  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager, 
faute  par  cet  héritier  aux  propres  de  le  rembourser  dans  l'année  du  prix  qu'il 
a  coûté  au  défunt  :  donc  pareillement  l'héritier  doit  succéder  à  l'action  de  re- 
trait lignager  intentée  par  le  défunt,  quoiqu'il  y  ait  un  héritier  aux  propres, 
lorsque  l'héritier  aux  propres  refuse  d'exercer  cette  action. 

Je  réponds  qu'il  y  a  une  très  grande  différence  entre  les  deux  cas.  L'héri- 
tage retiré  par  retrait  lignager  est  proprement  un  acquêt  du  défunt  qui  en  a 
exercé  le  reirait,  quoiqu'il  tienne  aussi  quelque  chose  de  la  qualité  de  propre  : 
le  défunt  en  était  propriétaire  à  litre  d'achat,  le  retrait  l'en  ayant  rendu  ache- 
teur à  la  place  de  celui  sur  qui  il  a  exercé  le  retrait  :  c'est  le  contrat  de  vente 
de  cet  héritage  qui  est  son  titre ,  et  la  cause  prochaine  et  immédiate  de  son 
acquisition  ;  son  droit  de  retrait  lignager,  qui  lui  a  seulement  donné  la  préfé- 
rence sur  l'acheteur  étranger,  n'est  que  causa  remota. 

C'est  pourquoi  l'héritier  aux  acquêts  en  est  l'hériter  naturel,  et  doit  y  suc- 
céder, lorsque  rhéritier  aux  propres  ne  satisfait  pas  à  la  condition  sous  laquelle 
la  succession  lui  en  était  déférée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'action  de  retrait  lignager  que  le  défunt  a  in- 
tentée :  cette  action  est  un  propre  du  défunt ,  qui  ne  tient  rien  de  la  qualité 
d'acquêt;  ce  n'est  necprelio,  nec  merito,  nec  dono  fortunœ,  mais  c'est  solo 
jure  sangtiinis  et  familiœ,  que  le  défunt  en  était  propriétaire  :  la  succession 
de  cette  action  est  déférée  absolument  et  sans  aucune  condition  h  l'héritier  aux 
propres  de  la  ligne  d'où  cette  action  procède.  C'est  pourquoi  lorsqu'il  y  a  un 
héritier  de  cette  ligne  qui  a  accepté  la  succession ,  l'héritier  aux  acquêts  ,  qui 
n'en  est  pas,  n'y  peut  pas  succéder. 

^?.  Quoique  l'action  de  retrait  lignager  devienne  m  bonis  du  retrayant  par 
la  demande  qu'il  forme  ,  néanmoins  il  ne  peut  pas,  même  depuis  cette  de- 
mande, la  céder  à  un  étranger. 

La  raison  est  qu'il  est  censé,  en  ce  cas,  n'avoir  pas  acquis  cette  action  ;  carie 
retrait  n'étant  accordé  aux  lignagers  du  vendeur  que  pour  conserver  l'héritage 
à  la  famille,  l'aciion  de  retraU  ne  peut  être  acquise  au  lignager  par  la  demande 
qu'il  en  forme,  qu'autant  qu'il  la  forme  dans  la  vue  delà  coutume,  pour  con- 
server l'héritage  à  la  famille;  et  il  ne  peut  paraître  la  former  dans  cette  vue 
qu'autant  qu'il  la  forme  pour  son  compte,  ou  pour  le  compte  de  quelqu'un  de 
la  famille  ;  mais  lorsque,  après  avoir  intenté  la  demande,  il  cède  son  droit  à  un 
étranger ,  il  est  présumé  n'avoir  fait  que  prêter  son  nom  à  cet  étranger,  et 
n'avoir  pas  donné  la  demande  dans  la  vue  de  la  coutume,  et  par  conséquent 
n'avoir  point  acquis  le  droit  de  reirait  en  la  donnant. 

^3.  Dans  les  coutumes  qui  défèrent  le  retrait  lignager  aux  parents  du  ven- 
deur, selon  l'ordre  du  degré  de  parenté  dont  ils  le  louchent ,  le  parent  le  plus 
prochain  ne  peut  pas,  au  préjudice  de  ceux  du  degré  suivant,  céder  son  droit 
à  un  parent  plus  éloigné  ;  et  si  ceux  du  degré  suivant,  veulent  exercer  le  re- 
trait, ils  doivent  cire  préférés  à  ce  cessionnaire;  Grimaudet,  1,  6. 

^8.  Ces  décisions  n'ont  pas  lieu  vis-à-vis  des  successeurs  universels  ;  c'est 
["onrquoi  je  pense  que  le  lignager  étant  mort  pendant  le  cours  de  l'instance  de 
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retrait,  son  légataire  universel ,  quoique  étranger,  peut  reprendre  l'instance  , 
sauf  les  réserves  coulumicres  de  l'héritier  aux  propres. 

Quelques  auteurs  néaniuoins  ont  prétendu  que  cette  action,  quoique  inten- 
tée, ne  passait  point  à  un  héritier  testamentaire  étranger,  ni,  par  la  mémo 
raison ,  à  un  légataire  universel  étranger,  quoiqu'elle  passe  à  un  héritier  ad 
intestat  étranger.  Ils  se  fondent  sur  ce  qu'il  est  décidé  que  celui  à  qui  un  hé- 
ritage a  été  légué  à  la  charge  qu'il  ne  l'aliénerait  pas  hors  de  la  famille,  pou- 
vait bien  le  transmettre  dans  sa  succession  à  un  héritier  ab  intestat,  quoique 
étranger  (L.  77,  §  28,  de  Leg.  2");  mais  non  à  un  héritier  leslamenlaire  étran- 
ger. Je  nie  la  conséquence. 

La  raison  de  différence  est  que,  lorsqu'une  fois  le  lignager  a  exercé  de  bonne 
foi  pour  son  compte  le  droit  de  retrait,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  lui  défende  d'alié- 
ner l'héritage  hors  de  la  famille.  La  loi  veut  seulement  que  les  lignagers 
exercent  le  retrait  pour  leur  compte,  et  qu'ils  ne  servent  pas  de  prête-nom  à 
des  étrangers  pour  l'exercer.  Il  y  a  lieu  à  la  présomption  qu'un  lignager  n'est 
qu'un  prête-nom,  et  qu'il  n'avait  pas  intention  d'exercer  l'action  pour  son 
compte,  lorsque,  après  l'avoir  intentée,  il  en  fait  cession  à  titre  singulier  à  un 
étranger  :  mais  il  ne  résulte  aucune  présomption  de  fraude  de  ce  que  cette  ac- 
tion se  trouve  passer  à  un  étranger  dans  sa  succession  testamentaire,  ou  dans 
un  legs  universel. 

!55.  L'action  de  retrait  lignager  ayant  pour  objet  l'héritage  vendu,  qui  est 
une  chose  divisible,  soit  en  parties  réelles,  soit  au  moins  en  parties  intellec- 
tuelles, est  une  action  divisible;  Traité  des  Obligations,  n"  287. 

C'est  pourquoi  si  plusieurs  ont  acheté  ensemble  un  héritage,  chacun  n'est 
temi  de  celte  action  que  pour  la  part  divisée  ou  indivisée  qu'il  y  a. 

Cela  a  lieu  quand  même  ils  auraient  acheté  solidairement. 

Mais  en  ce  cas  le  retrayant  doit,  pour  l'indemnité  de  celui  des  acheteurs  sur 
qui  il  exerce  le  retrait,  lui  rapporter  quittance  ou  décharge  du  vendeur,  du 
total  du  prix  auquel  cet  acheteur  est  obligé  ;  sauf  au  retrayant  à  répéter  contre 
les  autres  acheteurs  sur  lesquels  il  ne  juge  pas  à  propos  d'exercer  le  retrait,  la 
part,  dont  ils  sont  tenus,  de  ce  prix. 

Pareillement,  lorsque  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux 
n'est  tenu  de  cette  action  que  pour  la  part  à  laquelle  il  a  succédé  à  l'héritage. 

«®.  Néanmoins  comme  l'action  de  retrait  lignager  n'est  pas  simplement 
personnelle,  mais  personnelle  réelle,  et  in  rem  scripta,  et  qu'elle  suit  le  pos- 
sesseur; si  l'un  de  ces  acheteurs  ou  de  ces  cohéritiers  se  trouvait  possesseur 
de  l'héritage  pour  le  total,  il  serait  tenu  de  l'action  de  retrait  pour  le  total. 

Vice  versa,  si  le  lignager,  après  avoir  intenté  l'action,  meurt  et  laisse  plu- 
sieurs héritiers,  chacun  de  ces  héritiers  ne  succède  à  l'action,  et  n'a  droit,  en 
sa  qualité  d'héritier,  de  reprendre  l'instance  que  pour  la  part  dont  il  est  héri- 
tier :  mais  l'acquéreur  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  l'obliger  à  retirer  le  tout; 
parce  que  autrement  cet  acquéreur,  qui  n'aurait  pas  voulu  acquérir  s'il  n'eût 
cru  avoir  le  total,  ne  serait  pas  indemne. 

Au  reste,  il  n'est  pas  douteux  que  si  cet  héritier  était  lui-même  de  la  famille, 
et  qu'il  fût  encore  dans  l'année  du  retrait,  il  pourrait,  au  lieu  de  reprendre, 
en  sa  qualité  d'héritier,  la  demande  donnée  par  le  défunt,  qu'il  ne  peut  repren- 
dre que  pour  sa  part,  donner  de  son  chef  une  nouvelle  deniande  pour  le  total. 
Mais  si  les  cohéritiers  voulaient  reprendre  la  demande  donnée  par  le  défunt,  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  demande,  qui  a  la  priorité,  l'emporterait  sur  celle 
qu'il  aurait  donnée  de  son  chef. 
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CHAPITRE  III. 

Des  choses  qui  sont  sujettes  au  retrait  lignager. 

9V.  La  plupart  des  coutumes,  en  accordant  le  retrait  à  la  famille  du  ven- 
deur, s'expriment  en  ces  termes  :  Quand  aucun  a  vendu  son  héritage.  Ce  son  t 
les  termes  de  la  coutume  de  Paris,  art.  129;  de  la  coutume  d'Orléans,  art.  369, 
etc.  Il  n'y  a  donc,  suivant  le  droit  le  plus  commun,  que  les  hérilagesqui  soient 
sujets  au  retrait  lignager,  et  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  propres. 

Nous  verrons  :  —  1°  Quelles  sont  les  choses  qui  sont  réputées,  ou  non,  hé- 
ritages, à  l'effet  d'être  sujettes  au  retrait;— 2°  Quels  sont  les  héritages  qui  sont, 
dans  cette  matière,  réputés  héritages  propres ,  —  3'  Si  les  choses  qui  ne  sont 
pas  par  elles-mêmes  sujettes  au  retrait,  y  deviennent  sujettes,  lorsqu'elles  sont 
vendues  conjointement  avec  des  choses  qui  y  sont  sujettes. 

ABT,I<'.  —  Qaelles  sont  les  choses  qui  sont  réputées,  ou  non,  héritages 
à  l'effet  d'être  sujettes  au  retrait. 

SS.  Le  terme  d'héritage  ne  comprend  pas  seulement  les  fonds  de  terre  cl 
maisons,  soit  de  ville,  soit  de  campagne;  il  comprend  aussi  les  droits  réels 
qvfon  y  a.  C'est  pourquoi  non-seulement  les  héritages  dont  nous  avons  un 
parfait  domaine,  sont  sujets  au  retrait,  mais  même  ceux  dont  nous  n'avons 
qu'une  espèce  de  seigneurie  utile;  car  on  ne  peut  disconvenir  que  ce  droit 
de  seigneurie  utile,  ne  soit  au  moins  un  droit  réel  que  nous  avons  dans  ces 
héritages  ('). 

Cela  a  lieu  quand  même  ce  droit  de  seigneurie  utile  n'aurait  été  accordé  que 
pour  un  certain  temps,  après  l'expiration  duquel  il  dût  se  réunir  h  la  directe. 
11  ne  laisse  pas  d'être  sujet  au  retrait,  lorscju'il  est  vendu  par  l'emphytéoie  ou 
seigneur  utile  h  qui  ce  droit  appartient,  et  à  qui  il  est  venu  de  sa  famille. 

En  vain  dirait-on  que  la  vue  qu'ont  les  coutumes,  en  accordant  le  retrait 
lignager,  étant  de  perpétuer  les  héritages  dans  les  familles;  elle  ne  peut  rece- 
voir d'application  à  l'égard  de  cette  espèce  de  droit,  qui  est  de  nature  à  ne  pou- 
voir pas  toujours  durer  dans  la  famille  de  l'emphytéote,  devant  en  sortir  néces- 
sairement par  l'expiration  du  temps  du  bail  emphytéotique. —  La  réponse  est, 
que  la  vue  des  coutumes  est  de  conserver  les  biens  dans  les  familles,  sinon  à 
toujours,  au  moins  aussi  longtemps  qu'ils  y  peuvent  être  conservés.  Notre 
décision  est  autorisée  par  l'art.  149  de  la  coutume  de  Paris,  qui  dit  :  Baux  à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  longues  années;  c'est-à-dire,  les  droits  de  sei- 
gneurie utile  résultant  desdits  baux,  sont  sujets  au  retrait,  lorsqu'ils  sont 
vendus  par  les  emphytéotes  à  qui  ils  appartiennent. 

Ces  termes  de  la  coutume,  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  doivent  s'entendre 
non  restrictive,  mais  exempli  causa;  c'est  pourquoi  elle  ajoute  :  ou  longues 


(')  La  question  principale  ,  agitée 
dans  cet  article,  ne  peut  s'élever  au- 
jourd'hui :  nous  ferons  cependant  re- 
marquer que  ces  expressions  parfait 
domaine,  seigneurie  utile,  qui  conve- 
lîaient  au  droit  ancien  ,  sont  actuelle- 
ment pour  nous  une  histoire  surannée, 
dont  on  ne  peut  faire  sortir  aucune 


conséquence,  nos  lois  ayant  détermi- 
né positivement  les  droits  qu'on  peut 
avoir  sur  les  biens,  art.  5'f3,  C.  civ. 

Art.  5i3  :  «  On  peut  avoir  sur  les 
«biens,  ou  un  droit  de  propriété,  ou 
«  un  simple  droit  de  jouissance  ,  ou 
«  seulement  des  services  fonciers  à 
«  prétendre.  )• 
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années.  Lors  donc  que  le  bail  emphytéotique  esi  pour  un  temps,  soit  plus  long, 
soit  même  plus  court  que  le  temps  de  quaire-vingl-dix-neuf  ans,  pourvu  qu'il 
soit  assez  long  pour  qu'on  puisse  dire  que  le  bail  est  à  longues  années,  le  droit 
de  seigneurie  ulile  qui  en  résulte,  est  sujet  à  retrait  lorsqu'il  est  vendu  par 
l'emphytéote. 

Quel  temps  faut-il  pour  qu'un  bail  soit  fait  à  longues  années,  et  que  le  droit 
qui  en  résulte  soit  relrayable?  La  coutume  de  Normandie,  art.  488,  veut  qu'il 
soit  fait  pour  plus  de  trente  ans  :  celle  de  Bretagne,  lit.  16,  art.  313,  se  con- 
tente qu'il  excède  neuf  ans.  Laquelle  doit-on  suivre  dans  les  coutumes  qui  ne 
s'en  sont  point  expliquées? 

On  peut  dire,  en  faveur  de  la  première,  que  l'idée  d'un  bail  à  longues  an- 
nées, présente  celle  d'un  bail  fait  pour  un  temps  qui  excède  au  moins  celui 
d'ime  génération  d'homme,  et  par  conséquent  celui  de  trente  ans.  On  peut 
dire  au  contraire  pour  celle  de  Bretagne,  que  dans  les  termes  de  droit,  de- 
cennium  est  longum  tempus.  La  prescription  de  bonne  foi,  qui  résultait  de  la 
possession  de  dix  ans  d'un  héritage,  était  appelée  prœscriplio  longi  tempouis; 
et  dans  nos  usages,  nous  regardons  comme  baux  à  longues  années  tous  ceux 
qui  excèdent  neuf  ans  (')• 

«9.  La  coutume  de  Bretagne  apporte  une  limitation  fort  équitable  au  droit 
de  retrait  de  ces  seigneuries  utiles  réversibles  :  elle  veut  que,  pour  que  ces 
droits  soient  retrayables,  il  en  reste  au  moins  six  ans  de  durée  lorsqu'ils  sont 
vendus;  car  l'intérêt  de  conserver  à  une  famille  un  héritage  pour  aussi  peu 
de  temps  que  quatre  ou  cinq  ans,  n'est  pas  assez  important  pour  qu'il  puisse 
donner  lieu  au  reirait,  et  à  troubler  un  acquéreur. 

M.  de  Lamoignon,  dans  ses  arrêtés  des  retraits,  art.  19,  voulait  que  le  temps 
qui  restait  à  courir  del'emphytéose,  excédait  dix  ans. 

30.  Le  droit  des  engagisles  est  aussi  sujet  au  retrait  lignager. 

La  coutume  de  Paris,  art.  148,  en  a  une  disposition.  Il  est  dit  :«  Loges,  bou- 
tiques, étaux,  places  publiques  achetées  du  roi  et  venans  à  succession,  sor.t 
sujettes  à  retrait,  lorsqu'elles  sont  vendues  par  Tengagiste.  » 

La  raison  de  douter  était  la  même  qu'à  l'égard  des  seigneuries  utiles  réver- 
sibles. Celui  qui  lient  à  litre  d'engagement,  soit  du  roi,  soit  de  l'Eglise,  soit  d'un 
particulier,  quelque  héritage,  tels  que  sont  ceux  mentionnés  audit  article,  n'eu 
est  pas  le  propriétaire.  Le  roi,  l'Eglise,  ou  autre  qui  les  a  engagés  pour  une  cer- 
taine somme  qu'il  a  reçue,  en  conserve  toujours  la  propriété  :  il  n'en  accorde 
à  l'engagiste  qu'une  espèce  de  seigneurie  utile,  semblable  à  celle  qui  résulte 
d'un  bail  à  longues  années,  à  cela  près  que  celle-ci  est  accordée  pour  un  temps 
rertain  et  limité,  au  lieu  que  celle  qui  est  accordée  à  l'engagisie,  lui  est  accor- 
dée pour  un  temps  illimiié,  jusqu'à  ce  qu'on  le  rembourse  de  la  somme  pour 
laquelle  l'héritage  a  été  engagé.  C'est  pourquoi  lorsque  l'engagiste  vend  l'hé- 
ritage qu'il  tient  à  titre  d'engagement,  ce  n'est  pas  proprement  cet  héritage 
qu'il  vend,  c'est  seulement  le  droit  de  seigneurie  ulile. 

La  raison  de  décider  est,  de  même  que  dans  la  question  précédente,  que  ce 
droit  de  seigneurie  utile  qu'il  vend,  est  un  droit  réel  dans  l'héritage.  Or  les 
droits  réelsdans  un  héritage  sont  compris  sous  le  terme  général  à'héritage,  et 
sont  sujets  au  retrait  lignager,  lorsqu'ils  sont  vendus  par  celui  à  qui  ils  élaienl 
venus  de  famille. 

31.  Par  la  même  raison,  les  droits  de  fief,  de  censive,  de  champart,  même 
les  simples  droits  de  rente  foncière,  sont  sujets  au  retrait  lignager,  lorsqu'ils 


(')  On  peut,  sans  difficullé ,  appeler 
baux  à  longues  années  ,  les  baux  qui 
excèdent  neuf  ans.  Mais  ils  ne  seront 
toujours, quelle  que  soit  leur  durée,  que 


des  baux  ,  et  ne  transféreront  aucune 
propriété  ni  ulile  ni  autrement:  la  du* 
rée  du  bail  ne  change  pas  la  nature  du 
contrat. 
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sont  vendus  par  celui  h  qui  ils  appartiennent,  et  à  qui  ils  sont  venus  de  fauiillc  : 
car,  quoique  ces  droits  soient  proprement  des  choses  incorporelles,  elles  sont 
néanmoins  comprises  sous  le  terme  d'hérilage;  parce  que  ce  sont  des  droits 
dans  des  héritages.  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  pour  lever  tout  h; 
doute  qu'il  aurait  pu  y  avoir  à  ce  sujet,  s'en  sont  expliquées.  Les  articles  129 
de  Paris,  et  363  d'Orléans,  disent  :  Quand  aucun  a  vendu  son  héritage  en 
rente  foncière,  etc. 

3^.  Quoique  le  droit  d'usufruit  qu'une  personne  a  dans  l'héritage  d'autrui, 
soit  un  droit  foncier, yus  in  re,  un  droit  dans  cet  héritage;  néanmons  lorsqu'un 
usufruitier  vend  son  droit  d'usufruit  à  un  tiers,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  H- 
gnager,  mêine  dans  les  coutumes  où  la  vente  des  acquêts  y  donne  lieu.  La  rai- 
son est  que  le  droit  d'usufruit  étant  un  droit  de  servitude  personnelle,  un  droit 
qui  est  attaché  à  la  personne  de  l'usufruitier,  et  qui  n'en  peut  être  détaché  ; 
lorsqu'un  usufruitier  me  vend  son  droit  d'usufruit,  c'est  plutôt  l'émolument  de 
ce  droit,  que  le  droit  même,  qu'il  me  vend  :  il  m'accorde  le  droit  de  recueillir 
en  sa  place  les  fruits  qu'il  a  droit  de  percevoir  par  lui  ou  par  un  autre,  en  vertu 
de  son  droit  d'usufruit  :  mais  ce  droit  d'usufruit,  qui  ne  peut  être  détaché  de 
sa  personne,  demeure  par-devers  lui  (Inst.  de  Usur.,  §  4);  et  par  conséquent 
il  ne  sort  pas  hors  de  sa  famille. 

33.  Lorsque  c'est  le  propriétaire  qui  vend  à  quelqu'un,  dans  son  héritage 
propre,  un  droit  d'usufruit,  il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  au  retrait  lignager.  La 
coutume  de  Paris,  art.  147,  en  a  une  disposition  précise;  et  cet  article,  quia 
été  formé  sur  la  jurisprudence,  et  ajouté  lors  de  la  réfonnation,  forme  un  droit 
commun  qui  duit  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 
La  laison  est,  (lue  les  coutumes  n'accordent  le  retraita  la  famille  du  vendeur 
que  lorsqu'il  met  son  héritage  propre  hors  de  la  famille  par  la  vente  qu'il  en 
fait;  maison  ne  peut  pas  dire  que,  par  la  vente  et  constitution  qu'il  fait  d'un 
droit  d'usufruit,  il  mette  son  héritage  propre  hors  de  la  famille,  puisqu'il  en 
demeure  le  vrai  propriétaire. 

Observez  néanmoins  que,  si  quelqu'un,  après  avoir  vendu  l'usufruit  de  son 
héritage  propre,  vendait  ensuite  h  la  même  personne  la  propriété,  il  y  aurait 
lieu  au  retrait  lignager  sur  l'une  et  l'autre  vente.  Quelques  coutumes,  comme 
IMolunet  Bourbonnais,  en  ont  des  dispositions.  La  raison  est,  qu'on  présume, 
en  ce  cas,  que  l'intention  des  parties  a  été  de  ne  faire  qu'une  seule  vente  de 
tout,  et  que  c'est  en  fraude  des  lignagers  qu'on  fait  paraître  deux  ventes. 

L'établissement  de  cette  présomption  est  nécessaire,  parce  que  sans  cela  il 
y  aurait  une  voie  ouverte  de  frauder  les  lignagers. 

Il  y  a  lieu  à  la  même  présomption  lorsque,  après  avoir  vendu  mon  héritage 
propre  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  je  vends  l'usufruit  à  la  même  personne  : 
il  y  a  lieu  au  retrait  sur  les  deux  ventes. 

Cette  présomption  de  fraude  a  lieu,  non-seulement  lorsque  c^st  à  la  même 
personne  à  qui  on  avait  vendu  ci  devant  l'usufruit,  qu'on  vend  la  propriété, 
mil  vice  versa;  elle  a  pareillement  lieu  lorsque  la  vente  est  faite  à  d'autres,  qui 
peuvent  paraître  être  par  elle  interposées;  comme  si  elle  était  faite  à  ses  en- 
fants, ou  à  ses  père  et  mère,  surtout  si  cette  personne  en  était  l'unique  héritière. 
C'est  l'avis  de  Vaslin. 

34.  11  faut  pour  cette  présomption  de  fraude,  qu'il  n'y  ait  pas  un  trop  long 
intervalle  de  temps  entre  la  vente  delà  propriété  etcellede  l'usufruit  faite  à  la 
même  personne.  Los  uns  veulent  que,  pour  que  la  fraude  puisse  se  présumer, 
il  faut  que  la  seconde  vente  intervienne  dans  l'année  de  la  première  :  d'autres 
estiment  qu'il  suffit  qu'elle  intervienne  dans  les  trois  ans.  Vaslin,  sur  la  Ro- 
chelle, se  contente  qu'elle  intervienne  dans  les  cinq  années. 

J'inclinerais  pour  la  première  opinion  :  on  peut  tirer  argument  de  l'art.  386 
de  la  coutume  d'Orléans. 
Je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'on  dût  s'y  attacher  trop  scrupuleusement,  et 
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je  pense  qu'on  pourrait  présumer  la  fraude  si  la  seconde  venlê  intervenait 
peu  de  jours  après  l'année  révolue  ;  car  il  y  a  lieu  de  présumer,  en  ce 
cas ,  que  ce  n'est  que  pour  la  couvrir  que  l'on  a  attendu  que  l'année  fût 
révolue. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  présumer  de  fraude,  lorsqu-e  le  légataire  de  la 
nue  propriété  a  acheté  de  l'héritier  l'usufruit. 

35.  Un  droit  de  justice,  quoique  droit  incorporel,  néanmoins,  par  rapport 
au  territoire  qui  en  est  le  sujet,  est  aussi  compris  sous  le  terme  d'héritage,  et 
est  sujet  au  retrait  lignager. 

Par  la  même  raison  ,  les  dîmes  inféodées  sont  comprises  sous  le  terme 
ù'hérilage,  parce  que  ce  sont  des  droits  qui  s'exercent  sur  des  hériiages  ,  et 
elles  sont  en  conséquence  susceptibles  de  la  qualité  de  propre,  et  sujettes  au 
retrait  lorsqu'elles  sont  vendues  à  un  étranger. 

Les  auteurs,  pour  la  plupart,  ont  coutume  d'excepter  le  cas  auquel  elles  au- 
raient éié  vendues  à  l'Eglise.  F.  le  vingt-quatrième  plaidoyer  de  feu  M.  le  chan- 
celier d'Aguesseau,  1. 11. 

36.  Les  droits  personnels,  c'est-à-dire  les  créances  que  nous  avons  contre 
une  personne  qui  s'est  obligée  à  nous  donner  (juclque  chose,  lorsque  cette  chose 
qui  fait  l'objet  desdites  créances  est  un  hérilage,  sont  aussi  compris  sous  le 
terme  û'hérilage,  et  sujets  au  retrait  lignager. 

Par  exemple,  si  mon  père  a  acheté  un  héritage,  et  est  mort  avant  qu'il  lui 
ait  été  livré,  la  créance  que  j'ai  contre  le  vendeur  pour  me  faire  livrer  cet  hé- 
ritage, est  sujette  au  reirait  lignager,  si  je  la  vends  à  un  étranger;  car,  quoique 
cette  créance  ne  soit  en  elle-même  qu'un  droit  incorporel  que  j'ai  contre  la 
personne  du  vendeur,  elle  est  considérée  comme  étant  déjà  par  anticipation 
l'hérilage  même  auquel  elle  doit  se  terminer  :  Aclio  judicalur  secundùm  qua- 
lilalem  rei  ad  quam  compelil;  Molin.,  in  Cons.  paris.,  §  20,  gl.  3,  n°  8.  Il  en 
est  de  même  de  l'action  de  réméré. 

39.  Quoique  la  vente  de  ces  actions  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  ventes 
et  au  retrait  féodal  ;  que,  lorsque  ces  aciions,  par  l'exercice  que  le  cessionuairc 
en  a  fait,  ont  été  converties  dans  l'héritage  même  ;  néanmoins  il  y  a  lieu  au 
reirait  lignager  de  ces  actions,  même  avant  qu'elles  aient  été  exercées  par 
celui  à  qui  ces  aciions  ont  été  vendues. 

La  raison  de  différence  est,  qu'il  n'y  a  que  la  venle  du  fief  même  qui  donne 
ouverture  au  profit  et  au  retrait  féodal,  et  que  l'action  pour  avoir  ou  pour  re- 
couvrer le  fief,  n'est  pas  le  fief  jusqu'à  ce  que,  par  l'exercice,  celte  action  ait 
été  convertie  dans  le  fief  même.  Au  contraire  ,  la  venle  d'un  droit  réputé 

Î)our  héritage,  et  qui  est  propre,  suffit  pour  donner  ouverture  au  retrait 
ignager.  C'est  l'avis  de  Tiraqueau,  art.  1,  gl,  7,  n°  31;  arrêtés  de  Lamoi- 
gnon,  art.  30;  Livonière,  p.  428;  annot.  de  Duplessis,  chap,  6. 

Dumoulin  éiablit  celte  différence  entre  le  retrait  lignager  et  le  féodal,  îh 
Cons.  par.,  §  20,  gl.  4,  n"  6. 

38.  Si  l'on  avait  fait  don  à  un  tiers  d'une  action  de  réméré;  comme  ce 
don  ne  devient  une  aliénation  à  prix  d'argent  que  par  l'exercice  de  l'action 
qui  oblige  le  cessionnaire  de  débourser  le  prix,  en  ce  cas,  il  n'y  a  que  l'exer- 
cice de  l'action  qui  donne  ouverture  au  retrait.  C'est  ce  qu'a  remarqué  fort 
judicieusement  Vaslin,  eod.  loco. 

3®.  Les  rentes  constituées,  suivant  le  droit  commun,  ne  sont  pas  sujettes 
au  retrait  lignager,  même  dans  les  coutumes  qui  les  réputeut  immeubles. 
Notre  coutume  d'Orléans  ,  qui  les  répute  telles  (art.  191  et  351) ,  dit  en  l'ar- 
ticle 399  :  Renies  consliiuées  spécialement  ou  généralement  ne  sont  sujettes 
au  retrait. 

La  raison  est  que  le  retrait  n'a  été  établi  qu'à  l'égard  des  héritages  :  or  une 
rente  constituée  n'est  héritage  sous  aucun  respect ,  n'étant  ni  im  droit  dans 
un  hérilage ,  ni  un  droit  à  un  héritage.  L'hypothèque ,  dont  une  rente  est 
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accompagnée,  est  bien  un  droit  dans  les  héritages  sujets  à  l'hypothèque;  mais 
l'hypothèque  n'est  que  l'accessoire  de  la  rente  ,  qui  en  soi  n'est  qu'un  droit 
contre  la  personne,  et  qui  ne  tend  qu'à  avoir  de  l'argent,  et  non  à  avoir  au- 
cun héritage.  Il  est  vrai  que  les  renies  sont  réputées  immeubles;  mais  ce  n'est 
que  par  une  fiction  qui  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  la  matière  du  retrait,  qui 
est  de  rigueur. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  qui  semblent  assujettir  au  retrait  li- 
gnager  les  rentes  constituées  ;  comme  Sens,  art.  32 ,  qui  dit  qu'il  y  a  lieu  au 
reirait  quand  aucun  a  propres  héritages  et  choses  immeubles,  ou  censées  pour 
immeubles....  et  il  Ui  vend,  etc. 

44>.  Les  offices  élant  réputés  immeubles ,  sont-ils  sujets  au  retrait  dans  les 
coutumes  qui,  comme  Sens,  assujettissent  expressément  au  retrait  les  choses 
censées  immeubles? 

Loyseau,  Traité  des  Offices,  tient  l'affirmative;  et  cette  opinion  a  été  con- 
firmée par  un  arrêt  du  22  février  1676 ,  au  quatrième  tome  du  Journal.  Mais, 
hors  de  ces  coutumes,  les  offices,  même  domaniaux,  ne  sont  sujets  au  retrait; 
arrêt  cité  parles  annotateurs  de  Duplessis  pour  un  greffe.  Dans  les  coutumes 
où  ils  sont  sujets  au  reirait ,  ce  ne  peut  èire  que  pendant  que  l'acheteur  de 
l'office  n'en  a  pas  encore  été  pourvu.  Lorsque  l'acheteur  a  éié  une  fois  pour- 
vu, il  ne  peut  plus  être  sujet  au  retrait  :  tenant  son  office  du  roi ,  il  ne  peut 
plus  en  être  dépossédé,  et  le  sceau  de  ses  provisions  purge  tous  les  droits  que 
des  tiers  peuvent  avoir  par  rapport  à  l'office. 

41.  Même  dans  ces  coutumes  ,  les  créances  de  sommes  d'argent ,  quoique 
immobilisées,  par  des  stipulations  de  propre  à  l'un  des  futurs  ,  et  à  ceux  de 
son  côté  et  ligne,  portées  par  des  contrats  de  mariage,  ne  sont  pas  sujettes  au 
retrait;  car  les  fictions  résultant  des  conventions,  n'ayant  d'effet  que  pour  le 
cas  pour  lequel  elles  ont  été  faites,  ces  stipulations  de  preuve  ne  peuvent  faire 
regarder  ces  créances  comme  immeubles  et  comme  propres  pour  le  cas  de  re- 
trait lignager,  n'ayant  point  été  faites  pour  ce  cas. 

i'i.  Quelque  précieux  que  soient  les  meubles,  ils  ne  sont  pas  sujets  au  re- 
trait lignager  ;  Ordonnance  de  la  Marine,  t.  10,  art.  1. 

43.  Quoiqu'une  universalité  de  meubles  tienne  quelque  chose  de  la  nature 
des  immeubles ,  suivant  cette  règle  :  Universitas  mobilium  sapil  quid  immo- 
bile ;  néanmoins  des  droits  successifs,  lorsque  la  succession  est  toute  mobi- 
lière, ne  sont  pas  sujets  au  retrait  lignager,  lorsqu'ils  sont  vendus.  La  coutume 
de  Sedan,  qui  les  y  assujettit,  est  exorbitante  du  droit  commun. 

Mais  s'il  y  avait  des  héritages  dans  la  succession  dont  les  droits  sont  vendus 
à  un  étranger,  il  y  aurait  lieu  au  retrait  pour  ces  héritages.  Grimaudet,  iv,  21 
prétend  même  que  les  héritages  attirent  en  ce  cas  les  meubles,  et  que  tout  est 
sujet  au  retrait;  ce  que  je  ne  crois  pas. 

Au  contraire  ,  la  coutume  d'Auvergne  dit  indistinctement ,  qu'il  n'y  a  pas 
retrait  en  vente  de  succession.  L'art.  23  du  titre  23,  s'exprime  ainsi  :  En  choses 
meubles,  noms,  dettes  et  actions,  retenue  n'a  point  lieu,  ne  aussi  envendilion 
de  succession  universelle. 

La  vente  de  droits  successifs  élant  sujette  au  retrait  pour  raison  des  immeu- 
bles de  la  succession  ;  lorsque  l'un  des  héritiers  a  vendu  à  un  étranger  ses 
droits  successifs ,  ou  le  retrait  s'exerce  avant  le  partage,  ou  après.  Lorscju'il 
s'exerce  après  le  partage,  le  retrait  est  des  immeubles  échus  au  lot  de  cet  ac- 
quéreur étranger,  à  la  charge  du  remboursement  du  prix  de  la  cession,  et  des 
retours  dont  ledit  lot  serait  chargé  envers  les  autres  lots,  au  prorata  de  ce  que 
les  immeubles  compris  audit  lot  en  doivent  porter,  pourquoi  ventilation  doit 
être  faite  du  prix  desdits  meubles  sujets  au  retrait,  et  de  celui  des  meubles  com- 
pris audit  lot,  lesquels  n'y  sont  pas  sujets.  Lorsque  le  retrait  s'exerce  avant  lo 
partage,  on  doit  surseoir  a  y  faire  droit  jusqu'après  le  partage,  auquel  partage  It; 
retrayanl  doit  être  appelé. 
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44.  Quoique  des  bois  qui  sont  encore  sur  pied,  et  des  fruits  qui  sont  encore 
pendants  par  les  racines  sur  mon  héritage,  en  fassent  partie;  néanmoins  la 
vente  que  je  fais  de  ces  bois  à  un  marchand  pour  les  abattre,  de  même  que  la 
vente  que  je  fais  de  ces  fruits  pendants  par  les  racines,  ne  peut  passer  pour 
une  vente  àliérilage  ,  qui  puisse  donner  lieu  au  reirait  lignager,  parce  que 
l'aclieteur  ne  pouvant ,  par  celle  vente  ,  devenir  propriétaire  de  ces  bois  ou 
de  ces  fruits  que  je  lui  ai  vendus,  qu'après  qu'il  les  aura  séparés  de  la  terre , 
et  qu'ils  seront  devenus  meubles,  cette  vente  ne  fait  passser  hors  de  ma  fa- 
mille que  des  meubles  ;  elle  n'est  qu'une  vente  de  meubles,  qui  ne  peut  don- 
ner lieu  au  reirait. 

La  coutume  de  Sens,  art.  65,  en  a  une  disposition.  La  coutume  de  Norman- 
die s'est  écartée  de  ces  principes,  et  elle  assujettit  au  retrait  la  vente  d'un  bois 
de  haute  fulaie,  quoique  vendu  pour  être  coupé,  pourvu  que,  lors  de  la  cla- 
meur, c'est-à-dire  de  la  demande  en  retrait,  il  soit  encore  sur  pied;  mais  celle 
disposition  étant  contre  les  principes  généraux,  ne  doit  pas  avoir  lieu  hors  du 
territoire. 

Par  la  même  raison,  on  doit  rejeter  l'opinion  de  Lhoste,  qui,  dans  son  com- 
mentaire sur  la  coutume  de  Monlargis  ,  prétend  que  les  héritiers  présomptifs 
du  vendeur  doivent  être  admis  au  retrait  d'une  vente  de  fulaie  sur  pied,  eti 
s'obligeant  de  ne  la  pas  abattre  ;  car  ou  cette  futaie  est  considérée  comme  de- 
vant être  abattue ,  et  en  ce  cas  ce  n'est  que  la  vente  d'un  meuble ,  qui  ne 
donne  pas  lieu  au  retrait  ;  ou  on  la  considère  comme  devant  rester  sur  pied, 
et,  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  ce  qui  a  été  vendu,  puisque  ce  n'est  que  la  coupe 
qui  devait  s'en  faire  qui  a  éié  vendue  ;  d'ailleurs  ce  reirait  contient  une  espèce 
d'attente  de  la  succession  du  vendeur,  qui  est  indécente  et  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

45.  Il  y  a  lieu  dans  cette  espèce  aux  mêmes  présomptions  de  fraude  que 
dans  celle  du  n°  33 ,  suprà.  C'est  pourquoi ,  si,  après  la  vente  de  la  coupe  de 
bois  sur  pied,  ou  des  fruits  pendants,  on  vendait,  pendant  que  les  bois  ou  les 
fruits  sont  sur  pied,  l'héritage  à  la  même  personne,  ou  à  une  autre  qui  peut 
paraître  être  par  elle  interposée,  les  deux  ventes  seraient  censées  n'en  être 
qu'une  ;  et  il  y  aurait  lieu  au  retrait,  tant  de  l'héritage  que  des  fruits. 

Abt,  II.  ~  Quelle  qaalité  doivent  avoir  les  héritages  pour  être  sujets 
au  retrait  lignager. 

4C.  Le  plus  grand  nombre  des  coutumes  s'expliquent  sur  la  qualité  de  propre 
que  doivent  avoir  les  héritages  dont  elle  accorde  le  retrait  à  la  famille  du  ven- 
deur :  de  ce  nombre  sont  celles  de  Paris  et  d'Orléans. 

Quelques  coutumes  accordent  en  termes  exprès  à  la  famille  du  vendeur  le 
retrait  même  des  acquêts;  telle  est  celle  de  Normandie. 

On  fait  cette  question  dans  les  coulmiies  qui  ne  disent  pas  si  ^'héritage  doit 
êire  propre,  et  si  le  reirait  a  lieu  même  pour  les  acquêts;  les  acquêts  sont-ils 
sujets  au  retrait  ? 

On  peut  dire  pour  la  négative ,  que  le  grand  nombre  des  coutumes  qui 
n  accordent  le  retrait  que  des  propres  ,  paraissent  former  un  droit  commun 
qui  doit  être  observé  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 

D'un  autre  côté,  pour  l'affirmative,  on  peut  dire  qu'on  ne  doit  rien  suppléer 
aux  coutumes;  qu'on  ne  doit  pas  par  conséquent  exiger  que  les  héritages  dont 
elles  accordent  le  retrait  soient  des  propres,  lorsqu'il  ne  paraît  pas  par  le  texte 
de  la  coutume  qu'elle  ait  exigé  qu'ils  eussent  cette  qualité  :  c'est  l'avis  de  Gri- 
maudet.  On  doil,  sur  ces  questions,  s'informer  de  l'usage  qui  s'observe  dans  la 
province  :  Oplima  legum  interpres  consuetudo. 

49.  Dans  cette  matière  de  retrait  lignager,  le  terme  de  propre  a  une  signi- 
fication bien  plus  étendue  que  dans  les  autres  matières. 
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On  n'entend  ordinairement  par  hêiilages  propres ,  que  ceux  qui  nous  sont 
advenus  par  succession  directe  ou  collatérale,  ou  par  donation  de  quelqu'un  de 
nos  ascendants.  Ces  donations  éiant  réputées  tenir  lieu  de  la  succession,  les  hé- 
ritages que  nous  tenons  à  titre  de  donation  ou  de  legs,  d'autres  que  de  nos  as- 
cendants, même  ceux  que  nous  tenons  de  nos  ascendants  h  litre  de  vente,  sont 
acqt(éts  en  notre  personne,  quoiqu'ils  fussent  propres  en  la  personne  de  celui 
qui  nous  les  a  vendus  ou  donnés;  nous  en  piiuvons  disposer  comme  de  tout 
autre  acquêt,  et  c'est  notre  héritier  aux  acquêts  qui  y  succède. 

Mais  il  en  est  autrement  en  matière  de  retrait  lignager.  Quand  un  héritage 
a  une  fois  lait  souche  dans  une  famille,  il  continue  d'être  regardé  comme  un 
héritage  propre,  et  sujet  au  retrait,  lorsque  je  le  revends,  tant  qu'il  n'est  pas 
sorti  de  la  lamille,  quoiqu'il  soit  passé  à  une  personne  de  la  famille  à  un  titre 
qui  fait  des  acciucls ,  conune  lorst|ue"je  l'ai  acheté  d'un  de  mes  parents. 

La  coutume  de  Paris,  art.  1-23,  eu  a  une  disimsilioti  précise;  elle  dit  :  «  5i 
«  aucune  personyie  acquiert  un  héritage  propre  de  son  parent,  du  côté  et  ligne 
«  dont  il  est  parent,  et  il  vend  ledit  héritage,  tel  héritage  chet  en  reirait.  »  La 
raison  est,  que  l'héritage  ayant  une  fois  fait  souche  dans  la  famille,  et  ayant 
été  affecté  envers  la  famille  au  droit  de  retrait  lignager,  lors(iu'il  sortirait  de 
la  famille  par  vente  ;  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  quelqu'un  de  la  famille, 
en  acquérant  cet  héritage,  de  dépouiller  la  famille  de  ce  droit  de  retrait  ligna- 
ger qui  lui  a  été  acquis.  C'est  pourquoi,  bien  que  cet  héritage,  quant  à  toute 
autre  matière,  devienne  acquêt  en  la  personne  de  ce  parent,  il  demeure  tou- 
jo\irs  sujet  au  droit  de  retrait  lignager  envers  la  famille,  lorsque  lui  ou  ses  suc- 
cesseurs de  la  famille  l'en  feront  sortir  à  titre  de  vente. 

'SS.  Il  n'importe  à  quel  titre  j'ai  acquis  de  mon  parent  un  héritage  propre. 
Lorsqu'il  m'a  été  donné  ou  légué,  de  même  que  lorsque  je  l'ai  aciielé,  il  est 
sujet  au  retrait  lignager,  quand  je  le  vends.  Le  terme  acquiert,  dont  se  sert 
la  coutume  de  Paris  en  l'article  ci-dessus  cité,  est  un  terme  général  qui  com- 
prend tous  les  titre?  d'acquisition,  la  donation  elles  legs,  aussi  bien  que  l'achat; 
et  il  y  a  même  raison  à  l'égard  de  tous  ces  titres.  La  coutume  de  Meaux  con- 
firme cette  interprétation  :  après  avoir  dit  en  l'art.  150  :  Le  retrait  y  est  tant 
seulement  en  héritages  propres,  et  non  pas  es  acquêts;  elle  ajoute  :  toutes  fuis 
si  père  ou  autre  lignager  donne,  ou  cède,  ou  vend  son  héritage  propre  à  «n 
lignager,  lequel  après  le  don  ou  revendication  le  vend  à  aucun  étranger,  il 
chet  en  retrait,  combien  que  ce  soit  acquêt. 

Cela  néanmoins  a  fait  difllcullé  autrefois. 

Les  annotateurs  de  Duplessis  prétendent  au  contraire,  que  l'art.  133  de  la 
coutume  de  Paris  n'a  lieu  que  lorsqu'un  lignager  revend  l'héritage  qui  lui  a 
été  vendu  par  un  de  la  famille,  et  non  lorsqu'd  vend  im  héritage  qu'il  a  acquis, 
à  la  vérité,  de  son  parent,  mais  à  un  litre  qui  n'était  pas  sujet  au  retrait,  pulà, 
à  titre  de  donation;  et  ils  citent  un  arrêt  de  1633  qui  l'a  ainsi  jugé,  lequel  ar- 
rêt est  rapporté  par  Brodeau  sur  Louet,  chap,  2,  n"  10. 

Voici  le  raisonnement  sur  lequel  ils  fondent  cette  distinction.  Lorsqu'un 
parent  vend  un  héritage  propre  de  la  famille  à  son  parent,  c'est  un  titre  qui 
donne  ouverture  au  retrait,  et  le  retrait  n'est,  en  ce  cas,  empêché  que  par 
la  qualité  de  lignager  qu'a  l'acquéreur  :  dès  que  cet  empêchement  est  ôté,  le 
droit  de  retrait  doit  renaître.  Mais  lorsque  c'est  à  titre  de  donation  qu'un  pa- 
rent a  acquis  de  son  parent  son  héritage  propre,  ce  n'est  pas  la  qualité  de  la 
personne  de  rac(iuéreur  qui  empêche  le  retrait,  mais  la  nature  du  tiire;  par 
conséquent  le  droit  de  retrait  est  perdu  pour  la  famille  pour  toujours. 

Ce  raisonnement  ne  vaut  rien.  Il  n'est  pas  vrai  que  la  vente  faiie  à  un  pa- 
rent ait  donné  ouverture  au  retrait,  qui  n'ait  été  empêché  que  par  la  qualité  de 
l'acheteur,  et  qui  doit  renaître  lorsque  cet  empêchement  est  ôté  par  la  revente 
qu'en  fait  cet  acheteur  hors  de  la  famille;  car,  lorsqu'il  le  revend,  ce  n'est  pas 
sur  la  vente  qui  en  a  été  faite  que  le  droit  de  retraita  lieu,  mais  sur  la  seconde 
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veille  qu'il  fait.  Il  est  donc  indifférent  quel  ait  été  son  titre,  puisque  ce  n'est 
pas  ce  titre,  mais  la  seconde  vente  qui  donne  ouverture  au  retrait.  C'est  pour- 
quoi, nonoiislanl  l'avis  des  annotateurs,  et  l'anét  par  eux  rapporté,  il  faut  dé- 
ciiler  indisiinclemenl  qu'il  y  a  lieu  au  retrait  lorsque  quelqu'un  vend  un  héri- 
tage ancien  de  sa  famille,  à  quelque  titre  qu'il  lui  soii  advenu.  Aussi  depuis  on 
a  jugé  par  arrêt  du  21  mars  1713,  rapporté  au  sixième  tome  du  Journal  des 
.4ucf(>nces,  qu'il  y  avait  lieu  au  retrait  d'un  héritage  qui  avait  élé  donné  au 
vendeur  par  son  parent  collatéral;  et  c'est  à  celle  dernière  jurisprudence  qu'il 
faut  s'en  tenir. 

49.  Celte  disposition  de  la  coutume  de  Paris,  qui  conserve  à  l'héritage  qui 
est  devenu  propre  d'une  famille  et  sujet  au  reirait,  celle  qualité  laut  qu'il  de- 
meure dans  cette  famille,  et  quoiqu'il  soit  passé  à  quelqu'un  de  celle  famille  à 
un  lilre  qui  fait  des  acquêts,  se  trouve  aussi  dans  quelques  autres  coutumes, 
telles  que  Péronne,  art.  253  et  25i;  Senlis,  Melun.  etc. 

La  jurisprudence  des  arrêts  l'a  étendue  aux  coulumes  qui  ne  s'en  sont  pas 
expliquées.  Il  a  élé  jugé  par  arrêt  de  1738,  rapporté  dans  nos  noies  sur  l'ar- 
ticle :>79  de  noire  coutume  d'Orléans,  qu'elle  avait  lieu  dans  notre  coutume 
d'Orléans,  quoiqu'elle  ne  se  fût  expliquée  que  sur  lecas  auquel  l'héritage  serait 
advenu  à  un  lignagcr  par  un  reirait  (pi'il  aurait  exercé,  et  qu'elle  ne  se  soit  pas 
expliquée  sur  celui  auquel  il  l'aurait  acheté  directement  de  son  parent. 

50,  Un  héritage  acquis  pendant  la  conlinuaiion  de  communauté  entre  un 
père  et  ses  enfants,  est,  pour  la  part  des  enfants,  un  acquêt  en  la  personne  de 
ses  enfants. 

.■»a.  Un  héritage  qui  était  un  pur  acquêt  en  la  personne  du  défunt,  devient 
un  héritage  propre  en  la  personne  de  son  héritier,  quand  même  il  ne  serait 
héritierque  sous  bénéfice  d'inventaire.  C'est  pourquoi  la  vente  qui  en  est  faite 
sur  lui,  est  la  vente  d'un  héritage  propre,  qui  donne  ouverture  au  retrait. 

5*.  Si  la  succession  n'était  pas  acceptée,  la  vente  de  cet  acquêt,  qui  serait 
faite  sur  un  curateur  à  la  succession  vacante,  ne  donnerait  pas  lieu  au  retrait; 
(Paris,  art.  152);  car  celle  vente  n'est  que  lavente  d'un  acquêt;  ne  s'élant  pas 
trouvé  d'héritier  en  la  personne  de  qui  l'héritage  ait  passé,  il  n'est  pas  devenu 
propre  ('). 

Mais  si  cet  héritage  était  déjà  propre  en  la  personne  du  défunt,  la  vente  qui 
en  serait  faite  sur  un  curateur  à  la  succession  vacante,  serait  la  vente  d'un  pro- 
pre qui  donnerait  lieu  au  retrait,  de  même  que  si  le  défunt  l'eût  vendu  de  son 
vivant;  car,  étant  représenté  par  sa  succession  vacante,  suivant  cette  règle  : 
Hœredilus  jacens  vicem  personœ  defuncli  suslinel;  il  est  censé  l'avoir  veiidu 
par  la  vente  qu'en  a  faite  le  curateur  de  sa  succession. 

53.  De  même  qu'un  acquêt  du  défunt  devient  propre  en  la  personne  de 
son  héritier,  de  même  un  héritage  acquêt  donné  ou  légué  à  un  enfant,  devient 
propre  à  cet  enfant,  les  donations  el  les  legs  faits  aux  enfants  étant  censés  te- 
nir lieu  de  la  succession. 

Il  n'en  est  pas  de  même  si  la  donation  on  le  legs  sont  faits  à  un  collatéral; 
l'héritage  n'est  qu'un  acquêt  du  donataire,  qui  n'est  pas  sujet  au  retrait.  Mais 
si  l'héritage  donné  élait  un  propre  du  donateur,  il  conserverait,  quant  à  la  ma- 
tière du  retrait  lignager,  sa  qualité  de  propre,  quoiqu'il  fût  passé  au  donataire 
par  un  lilre  qui  fait  des  acquêt-;,  comme  il  a  élé  vu  ci-dessus. 

o4.  Les  héritages  compris  dans  une  substitution,  qui  étaient  acquêts  en  la 
personne  de  l'auieur  de  la  substitution,  sont  propres  en  la  personne  du  substi- 
tué qui  a  recueilli  la  substitution,  quelle  qu'ait  élé  la  personne  grevée  par  le 


C'est  le  défunt,  représenté  par  la  ]  qui  est  censé  vendre; 
ision,  et  agissant  par  le  curateur,  i  qu'un  acquêt. 


(*)  C'est  le  défunt,  représenté  par  la  î  qui  est  censé  vendre;  or  il  ne  vend 
succession, 
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canal  de  laquelle  ils  lui  sont  venus,  lorsque  ce  substitué  est  un  des  descendants 
de  l'autouv  de  la  substitution;  car  ce  n'est  pas  du  degré,  mais  de  l'auteur  de 
la  substitution,  que  le  substitué  lient  les  biens  compris  en  la  substitution;  son 
tilre  est  une  donation  en  ligne  directe  qui  tient  lieu  de  succession. 

Mais  si  les  substitués  ne  sont  que  des  collatéraux  de  l'auteur  de  la  substitu- 
tion, quand  même  le  grevé,  par  le  canal  de  qui  ilsont  recueilli  la  substitution, 
serait  leur  père,  les  acquêts  de  l'auteur  de  la  substitution  ne  deviennent  pas 
propres  en  la  personne  des  substitués;  car  la  substitution  est  à  leur  égard  une 
donation  en  collatérale. 

Nec  obslai  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas,  au  profil  de  rachat,  comme  nous 
l'avons  décidé  en  notre  Jnlroduction  au  Titre  des  Fiefs  de  la  coutume  d'Or- 
léans, n°  188.  La  raison  de  différence  est,  que  ce  n'est  pas  le  litre  qui  donne 
ouverture  au  profit  de  rachat,  mais  seulement  le  fait  de  la  mutation;  au  lieu  que 
c'est  la  nature  du  titre  auquel  un  héritage  est  advenu  à  quelqu'un,  qui  règle  la 
(jualité  de  propre  ou  d'acquêt. 

55.  Un  héritage  m'est  propre  et  est  sujet  au  retrait  lignager,  non-seule- 
ment quand  c'est  cet  héritage  lui-même  qui  m'est  advenu  par  la  succession  de 
mon  parent,  mais  même  dans  le  cas  oii  je  n'ai  succédé  qu'au  droit  qu'avait  mon 
parent  de  se  le  faire  donner,  et  qu'en  vertu  de  ce  droit  j'en  suis  devenu  pro- 
priétaire; car  je  suis  censé  avoir  succédé  à  l'héritage  en  succédant  à  ce  drot, 
(jui  s'étant  depuis  déterminé  h  l'héritage,  devait  être,  par  anticipation,  consi- 
déré comme  l'héritage  même,  suivant  la  règle  :  Qui  actioncm  habet,  ipsam 
rem  habcre  videtur. 

56.  Tout  ce  qui  est  uni  par  une  union  réelle  à  un  héritage,  est  propre,  et 
sujet  au  retrait,  de  même  que  l'héritage  auquel  il  est  uni.  Tels  sont  les  édifices 
construits  sur  un  terrain  propre;  car  ces  édifices  n'étant  que  des  accessoires  du 
terrain  sur  lequel  ils  sont  construits,  et  ne  pouvant  subsister  séparément,  ils 
ne  peuvent  avoir  une  qualité  d'acquêt  qui  leur  soit  particulière;  ils  ne  peuvent 
avoir  que  les  mêmes  qualités  qu'a  la  chose  principale  dont  ils  font  partie.  Il  en 
est  de  môme  de  ce  qui  est  accru  à  mon  héritage  paralluvion;  n'en  étant  pro- 
priétaire que^ttre/înidi,  et  comme  d'un  accessoire  démon  hériiage,  il  ne  peut 
avoir  d'autres  qualités  que  celles  qu'a  mon  héritage. 

Il  en  est  autrement  lorsque  l'union  n'est  qu'une  union  civile.  Par  exemple, 
lorsque  j'ai  acquis  une  métairie  relevant  de  mon  fief  propre;  quoique  par  l'ac- 
quisition il  se  fasse  une  réunion  de  fief,  et  que  cette  métairie  ne  compose  plus 
qu'un  seul  et  même  fief,  avec  mon  fief  de  qui  elle  relevait,  néanmoins  elle 
sera  un  acquêt,  et  ne  sera  pas  sujette  au  retrait  lignager  .-  car  il  ne  se  fait  d'u- 
nion que  du  fief;  ces  héritages  n'en  sont  pas  moins  des  corps  distingués  et  sé- 
parés, dont  je  suis  propriétaire  à  des  titres  différents,  qui  peuvent,  par  consé- 
quent, avoir  des  qualités  différentes. 

On  doit  dire  la  même  chose  de  l'union  de  simple  destination.  Lorsque  j'a- 
chète un  lot  de  terre  enclavé  dans  celles  d'une  métairie  de  mon  propre,  pour 
le  réunir  h  cette  métairie,  ce  lot  déterre  n'en  sera  pas  moins  un  acquêt;  car  il 
est  aussi  distingué  et  séparé  des  autres  terres  de  ma  métairie,  qu'il  l'était  avant 
que  je  l'eusse  acquis;  et  c'est  à  un  différent  titre  que  j'en  suis  le  propriétaire. 

Sî.  Ce  qui  resled'un  héritage  propre,  conserve  sa  qualité  de  propre,  pour- 
vu qu'il  conserve  la  qualité  d'immeuble. 

r'ar  exemple,  si  ma  maison  projire  a  été  incendiée,  non-seulement  la  place 
îctient  sa  qualité  de  propre;  les  matériaux  qui  en  ont  été  détachés,  tant  qu'ils 
conservent  la  qualité  d'immeubles  par  leur  destination  h  rentrer  dans  la  recon- 
struction de  la  maison,  conservent  aussi  la  qualité  de  propres.  C'est  pourquoi 
si  je  vends  la  place  avec  les  matériaux,  ils  seront,  aussi  bien  que  la  place,  sujets 
au  retrait  lignager;  mais  si  je  les  vendais  sans  la  place,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
au  retrait,  parce  que  n'étant  plus  destinés  à  entrer  dans  la  reconstruction  de  1% 
maison,  ils  ne  sont  plus  immeubles,  ni  par  conséquent  propres. 
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58.  Tous  les  droits  que  j'ai  retenus  dans  mon  héritage  propre,  par  l'aliéna- 
tion  que  j'en  ai  faite,  sont  des  propres  de  même  nature  que  l'était  l'héritage,  et 
sont,  par  conséquent,  pareillement  sujets  au  retrait  ligiiagcr.  Par  exemple,  si 
j'ai  aliéné  mon  héritage  propre  par  bail  à  cens,  bail  àchampart,  ou  bail  à  rente 
foncière,  le  droit  de  cens,  de  champart,  ou  de  rente  l'oncièreque  je  me  suis 
retenu  dans  cet  héritage,  sera  propre  et  sujet  au  retrait  iignager,  de  même  que 
rélait  l'héritage. 

Pareillement  les  droits  que  j'ai  retenus  ou  conservés  par  rapporta  mon  hé- 
ritage propre,  lorsque  je  l'ai  aliéné,  tels  que  sont  les  droits  rescisoires,  le 
droit  de  réméré,  etc.,  sont  propres  et  sujets  au  retrait  Iignager,  comme  l'était 
l'héritage. 

5».  Enfin  les  héritages  subrogés  à  l'héritage  propre  que  j'ai  aliéné,  ont,  par 
fiction  de  la  subrogation,  la  même  qualité  de  propres  qu'avait  l'héritage  que 
j'ai  aliéné,  auquel  ils  sont  subrogés,  et  ils  sont  sujets  au  retrait  Iignager. 

Celte  subrogation  a  lieu  lorsque  j'ai  acquis  cet  héritage  immédiatement  pour 
et  à  la  place  de  mon  héritage  propre,  comme  lorsque  je  l'ai  acquis  en  échange 
de  mon  héritage  propre.  Mais  si  j'avais  vendu  mon  héritage  propre  pour  une 
certaine  somme  d'argent,  h  la  charge  de  l'employer  en  l'acquisition  d'un  autre 
héritage;  quoique,  par  l'acquisition  que  j'ai  faite  d'un  autre  héritage,  j'aie  dé- 
claré que  les  deniers  pour  lesquels  je  l'acquérais,  sont  les  mêmes  qui  |)rovien- 
nent  du  prix  de  l'héritage  propre  que  j'ai  vendu,  et  que  j'entends  acquérir 
celui-ci  pour  me  tenir  lieu  de  celui  que  j'ai  vendu,  cet  héritage  ne  laisserait 
pasd'êlre  un  acquêt  qui  ne  serait  pas  sujet  au  retrait  Iignager;  car  il  ne  me  tient 
pas  lieu  imméiliatcment  de  mon  héritage  propre  que  j'ai  vendu,  mais  plutôt 
du  prix  pour  lequel  je  l'ai  venduj  Voy.  notre  Introduction  générale  à  la  cou- 
tume d'Orléans,  n"^  85  et  suiv. 

4»0.  Lorsque  j'ai  acquis  un  héritage  en  échange  d'une  rente  propre,  quoique 
cet  héritage  acquière  par  la  subrogation  la  qualité  de  propre  de  succession  et 
»le  disposition  delà  ligne  dont  la  renie  m'était  provenue,  il  n'aura  pas  la  qua- 
lité de  propre  de  reirait,  et  n'y  sera  pas  sujet;  car  la  rente  dont  il  me  tient 
lieu  n'était  pas  sujette  au  retrait,  et  une  chose  ne  peut  acquérir  par  la  subro- 
gation d'autres  qualités  que  celles  qu'avait  la  chose  à  laquelle  elle  est  subrogée. 
C'est  l'avis  de  Laurière  sur  l'art.  113  de  Paris.  Par  la  même  raison,  lorsque  cet 
héritage  sera  passé  dans  ma  succession  à  mon  héritier,  il  deviendra,  à  la  vérité, 
sujet  au  reirait  Iignager,  mais  il  ne  sera  réputé  pour  le  retrait  que  propre 
naissant. 

Vice  versa,  lorsque  j'acquiers  une  rente  par  échange  de  mon  héritage  pro- 
pre, celte  renie  n'est  pas  sujette  au  retrait;  car  elle  ne  peut  acquérir  par  la 
subrogation  une  qualité  dont  elle  n'est  pas  susceptible. 

fil .  Lorsqu'un  héritage  propre  a  perdu  sa  qualité  de  propre  en  sortant  de  la 
famille  par  l'aliénation  que  j'en  aï  faite  à  un  étranger,  quoique  j'en  redevienne 
propriétaire  |)ar  un  nouveau  titre  d'acquisition,  jmtà,  par  la  vente  ou  par  la  do- 
nation que  m'en  ont  faite  celui  à  (jui  je  l'avais  vendu  ou  ses  successeurs;  il  ne 
reprend  pas  son  ancienne  qualité  de  propre,  mais  il  est  acquêt,  et  non  sujet 
au  retrait;  Bouguier,  lettre  R,  n"  8. 

Pareillement,  si  après  avoir  aliéné  un  propre  paternel,  j'en  redeviens  pro- 
priétaire à  titre  de  succession  d'un  parent  maternel  à  qui  il  élait  passé,  il  ne 
reprend  pas  sa  qualité  de  propre  paternel  qu'il  avait  lorsque  je  l'ai  aliéné;  il 

Iest  propre  maternel  et  sujet  au  retrait  Iignager,  en  faveur  de  ma  famille  ma- 
ternelle seulement. 
&^.  Mais,  lorsque  je  redeviens  propriétaire  de  l'héritage  propre  que  j'avais 
aliéné,  non  en  vertu  d'aucun  nouveau  litre,  mais  par  la  rescision  de  l'aliénation 
que  j'en  avais  faite,  ou  même  seulement  par  la  résolution  et  cessation  de  celte 
aliénation,  cet  héritage  me  rentre  tel  qu'il  était,  et  avec  toutes  les  qualités 
qu'il  avait  lorsque  je  l'ai  aliéné  ;  par  conséquent,  avec  celle  de  propre  et  de 
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sujet  an  retrait,  s'il  avait  lors  celte  qualité  j  IntrodiicUon  à  la  coulume  d'Or- 
léans, n°  72. 

Par  exemple,  si  je  suis  rentré  dans  un  héritage  que  j'avais  vendu,  par  des 
ictiresde  rescision  obtenues  contre  celle  vente,  ou  en  vertu  d'une  clause  de 
réméré  portée  par  le  contrat  ;  ou  lorsqu'ayant  donné  un  hérilage,  j'y  rentre 
pour  cause  de  survenance  d'cuTant;  en  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  l'hé- 
lilage  dans  lequel  je  rentre,  reprend  la  qualité  de  propre  qu'il  avait,  et  est  sujet 
au  retrait  lorsque  je  le  vendrai. 

_  ©3.  Il  pourrait  paraître  y  avoir  plus  de  difficulté  lorsque  la  résolution  du 
titre  d'aliénation  se  fait  ex  nova  causa  et  volunlariâ. 

Par  exemple,  lorsqu'après  avoir  vendu  un  hérilage,  et  en  avoir  mis  l'a- 
cheteur en  possession,  j'y  rentre  en  verlu  d'une  convention  par  laquelle  cet 
acheteur,  qui  n'avait  pas  encore  payé  le  prix,  convient  avec  moi  de  se  désister 
de  son  achat,  colle  nouvelle  convention  pourrait  paraître  un  nouveau  titre 
d'acquisition  qui  rendrait  cet  hérilage  acquêt;  néanmoins,  il  faut  décider 
que  celte  convention  n'est  pas  une  nouvelle  vente  qui  me  soit  faite  de  cet  hé- 
rilage par  celui  qui  l'avait  acheté  de  moi,  mais  une  simple  résolution  et  extinc- 
tion de  celle  que  je  lui  en  avais  faite.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  112  d'Or- 
léans, qui  décide  que  celte  convention  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau  profit; 
ce  qui  suppose  qu'elle  ne  contient  pas  une  nouvelle  vente,  mais  une  simple 
résolution  de  celle  que  j'en  avais  faite  :  d'où  il  suit  que  je  redeviens  proprié- 
taire de  l'héritage  au  même  titre  auquel  je  l'étais  lorsque  je  l'ai  aliéné,  et  que 
cet  héritage  doit  reprendre  la  même  qualité  de  propre  qu'il  avait  ('). 

6-4.  Si  c'était  un  père  qui  eût  vendu  et  aliéné  cet  hérilage,  et  que  comme 
héritier  de  mon  père,  j'y  fusse  rentré  en  verlu  de  la  convention  que  j'aurais 
eue  avec  l'acholeur  ipii  n'en  avait  pas  encore  payé  le  prix,  par  laquelle  il  se 
serait  désisté  de  son  achat;  la  vente  que  mon  père  avait  faite  de  cet  héritage, 
se  trouve  résolue  par  cette  convention  ;  l'héritage  reprend  la  qualité  qu'il  avait 
d'acquêt  démon  père,  et  devient  en  ma  personne  propre  paternel,  sujet  au  re- 
trait ;  car  les  acquêts  d'un  déhint  sont  propres  en  la  personni;  de  leurs  héritiers. 

Ou  opposera  p(!ut-élre  que  cet  héritage  ne  s'élant  ))as  trouvé  dans  la  suc- 
cession de  mon  père,  qui  l'avait  aliéné  avant  sa  mort,  je  ne  puis  être  censé  le 
tenir  de  la  succession  de  mon  père. 

La  réponse  est  que,  si  je  n'ai  pas  trouvé  l'héritage  même  dans  la  succession, 
.l'y  ai  trouvé  l'action  ex  vendilo,  qui,  n'étant  d'abord  qu'une  action  mobilière 
ad  prelium  consequendiim,  s'est,  par  la  convention  que  j'ai  faiie  avec  l'ache- 
teur, convertie  en  une  action  pour  rentrer  dans  l'héritage,  et  s'est  effective- 
ment terminée  à  l'héritage  dans  lequel  je  suis  rentré;  ce  qui  suffit  pour  que 
cet  hérilage  soit  censé  m'étre  venu  de  la  succession  de  mon  père  suprà,  n°  55. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  nier  que  je  ne  tienne  de  la  succession  de  mon  père  un 
hérilage  dans  lequel  je  ne  suis  rentré  qu'en  qualité  d'héritier  de  mon  père. 

63.  Lorsque  je  rentre  dans  tni  hérilage  propre  en  vertu  d'une  sentence  qui 
déclare  la  donation  que  j'en  avais  faite,  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  du 
donataire,  on  doit  pareillement  décider  qu'il  reprend  la  qualité  de  propre  sujet 
au  retrait;  car  je  rentre  plutôt  que  je  n'acquiers. 

f?^.  Il  en  est  autrement,  lorsquej'ai  vendu  mon  héritage  avec  la  clause  «  que 
j'aurais  le  droit  de  refus  lorsqu'il  serait  revendu  »,  et  que  j'ai  exercé  ce  droit 
sur  un  acheteur  à  qui  il  a  été  revendu  ;  car,  en  ce  cas  ce  n'est  pas  par  la  ré- 
solution de  la  vente  (pie  j'avais  faite,  que  j'en  redeviens  propriétaire,  mais  c'est 
par  un  nouveau  titre  d'acquisition,  savoir,  par  la  vente  faite  à  celui  sur  qui  j'ai 
exercé  le  droit  de  refus,  aux  droits  duquel  je  suis  subrogé. 

(*)  D'après  les  nouveaux  principes,  ]  rée  comme  une  nouvelle  vente,  et  non 
celle  convention  devrait  être  considé- 1  CQmiv,Q  la  résolution  de  la  première. 
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Voyez  plusieurs  autres  questions  sur  la  matière  des  propres,  en  noire  Inlro- 
duclion  générale  sur  la  coutume  d'Orléans. 

ART.  III.  —  Si  les  choses  qui  par  eHes-n^émaâ  ns  sont  pas  sujettes  au 
retrait,  y  deviennent  sujettes  lorsq^i'elles  sosî  vendues  par  un  Enême 
marché  avec  un  héritag^e  qui  y  est  sujet. 

e7.  Suivant  le  droit  commun,  les  choses  qui  nesontpas,  par  elles-mêmes, 
sujettes  au  retrait  lignager,  n'y  deviennent  pas  sujettes,  quoiqu'elles  soient 
vendues  par  un  même  marche  avec  un  héritage  qui  y  est  sujet.  C'est  pourquoi 
Tacquéreur  assigné  en  retrait  n'est  tenu  de  délaisser  au  retrayant  que  Théritage 
de  sa  ligne,  et  il  est  le  maître  de  retenir,  si  bon  lui  semble,  les  autres  choses, 
quoique  comprises  dans  le  même  marché.  Plusieurs  coutumes  en  ont  des  dis- 
positions, comme  Meaux,  10i;Melun,  140;  Mantes,  87;  Péronne,  2i6;  Tou- 
raine,  174,  et  plusieurs  autres. 

Ce  droit  doit  être  suivi  dans  les  autres  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expli- 
quées, non-seulemenl  parce  qu'il  est  autorisé  par  le  plus  grand  nombre  des  cou- 
tumes, mais  parce  qu'il  est  fondé  sur  une  raison  évidente,  que  le  lignager  ne 
peut  avoir  de  droit  que  sur  les  héritages  de  sa  ligne,  sur  lesquels  la  loi  le  lui  ac- 
corde, et  non  sur  les  choses  sur  lesquelles  la  loi  ne  le  lui  a  pas  accordé. 

€îS.  M''  Guyot,  Trailé  des  Fiefs,  apporte  une  exception  à  ce  principe,  à 
l'égard  des  meubles  destinés  à  l'exploitation  d'une  méta.irie,  comme  sont  les 
cuves,  les  bestiaux  et  meubles  aratoires,  il  veut  que,  lorsqu'ils  ont  été  vendus 
avec  la  métairie,  le  lignager  puisse  les  retenir  avec  la  métairie  malgré  Tacquéreur. 

Cette  opinion,  qui  est  adoptée  par  le  commentateur  de  la  Rochelle,  est 
assez  plausible.  Il  y  a  une  espèce  d'intérêt  public  que  ces  meubles  ne  soient  pas 
séparés  de  la  métairie  à  l'exploitation  de  laquelle  ils  servent;  cette  séparation 
étant  préjudiciable  à  la  culture  des  terres. 

Celte  raison  d'intérêt  public  paraît  avoir  servi  de  fondement  à  VOrdonnance 
dcsSubsliiul>ons,p.  i,  art.  6,  ei  il  peut  pareillement  servir  do  fondement  à  cette 
décision.  Ajoutez  que  l'acquéreur  n'ayant  pas  ordinairement  intérêt  de  conser- 
ver ces  meubles,  lorsiju'il  ne  conserve  pas  la  métairie,  ce  ne  sérail  que  par  une 
mauvaise  humeur  qu'il  en  refuserait  le  retrait  ('). 

«59.  A  l'égard  des  autres  meubles,  quoique  le  lignager  ne  puisse  pas  obliger 
l'acquéreur  à  lui  délaisser  ces  choses  avec  l'héritage  sujet  au  retrait,  si  l'acqué- 
leur  ne  le  veut,  l'acquéreur  ne  peut-il  pas,  pour  son  indemnité,  obliger  le  re- 
irayant  à  relirer  tout  ce  qui  est  compris  au  marché,  ou  rien  ? 

C'est  une  question  que  nous  traiterons  au  chapitre  cinquième. 

90.  Noire  coutume  d'Orléans,  art.  393,  s'est  écartée  du  droit  commun.  Elle 
donne  au  lignager  le'droit  de  relirer  tout  ce  qui  a  été  vendu  par  un  même  mar- 


(')  Ces  objets  sont  aujourd'hui  dé- 
clarés immeubles  par  destination,  art. 
524,  C.  civ. 

Art.  524  :  «  Les  objets  que  le  pro- 
«  priélaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour 
«  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
«  fonds  ,  sont  immeubles  par  destina- 
-t  tion.  —  Ainsi,  sont  immeubles  par 
«  desiination,  quand  ils  ont  été  placés 
«  par  le  propriétaire  pour  le  service  et 
«  l'exploitation  du  fonds:  -Lesanimaux 
«  attachés  à  la  culture;  —  Les  usten- 
«  silcs  aratoires; — Les  semences  don- 


«  nées  aux  fermiers  ou  colons  par- 
«  tiaires  ;  —  Les  pigeons  des  colom- 
«  biers  ; — Les  lapins  des  garennes; — 
«  Les  ruches  à  miel  ;  —  Les  poissons 
«  des  étangs  ;  —  Les  pressoirs  ,  chau- 
«  dières, alambics,  cuves  et  tonnes;— 
«  — Les  ustensiles  nécessaires  à  l'ex- 
<(  ploitation  des  forges ,  papeteries  et 
«autres  usines;  —  Les  pailles  et  en- 
(f  grais.  —  Sont  aussi  immeubles  par 
«  desiination,  tous  effets  mobiliers  que 
«  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à 
«  perpétuelle  demeure,  » 
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ché,  et  pour  un  même  prix,  avec  l'iiérilage  de  sa  ligne  :  le  droit  de  retrait  étant 
le  droit  qu'a  le  ligiiager  de  se  faire  subroger  au  marché  de  l'acquéreur  étranger, 
lorsque  l'héritage  de  sa  ligne  est  vendu,  elle  a  tiré  celle  conséquence,  que  n'y 
ayant  qu'un  marché  par  lequel  sou  héritage  était  vendu  avec  les  autres  choses, 
le  lignager  avait  droit  d'être  subrogé  à  ce  marché  tel  qu'il  est,  et  par  cotisé - 
quent  de  le  prendre  en  entier,  et  de  retirer  tout  ce  qui  y  était  compris;  voy.  le- 
dit article  395,  et  nos  notes  sur  icelui. 

'î  I .  Si  un  héritage  de  ma  ligne,  situé  à  Orléans,  a  été  vendu  pour  un  mémo 
prix  avec  un  autre  héritage  qui  n'est  pas  de  ma  ligne,  silué  sous  une  aulrc 
coutume  qui  n'a  pas  une  pareille  disposition,  puis-je,  en  exerçant  le  reirait  do 
l'héritage  qui  est  de  ma  ligne,  retirer  aussi  l'autre  héritage  que  l'acquéreur 
veut  retenir? 

Non  ;  car  les  coutumes  n'ayant  d'empire  que  sur  les  héritages  situés  dans 
leur  territoire,  notre  disposition  de  la  coutume  d'Orléans  n'a  pu  assujettir  au 
retrait  un  héritage  situé  sous  une  autre  coutume. 

Par  une  semblable  raison,  si  mon  parent  parisien  a  vendu  un  héritage  de 
ma  ligne,  situé  à  Orléans,  avec  plusieurs  effets  mobiliers,  par  un  même  mar- 
ché, je  ne  pourrai  pas,  en  exerçant  le  retrait  de  l'hérilage,  retirer  aussi  les 
meubles  (iuera(iuéreur  veut  retenir  ;  caria  coutume  d'Orléans  ne  peut  rendio 
relrayables  que  les  choses  sur  lesquelles  elle  a  empire,  ou  par  rapport  à  elles- 
mêmes,  lorstju'elles  ont  une  situation  ;  ou  par  rapport  à  la  personne  ïj  qui  elles 
appartiennent,  lorsque  ce  sont  des  choses  mobilières,  qui  n'ayant  pas  de  si- 
tuation, sont  régies  par  la  loi  qui  régit  la  personne  à  qui  elles  appartiennent; 
d'où  il  suit  que  la  coutume  d'Orléans  n'a  pu  rendre  retrayables  ces  meubles, 
qui  ont  été  vendus  par  un  parisien,  qui  n'est  pas  soumis  à  son  empire. 

Ç^.  Quid  vice  versa,  si  c'est  un  parent  Orléanais  qui  a  vendu  un  héritage 
de  ma  ligne,  silué  h  Paris,  avec  des  meubles,  et  avec  des  acquêts  situés  à  Or- 
léans? Pourrais-je,  en  ce  cas,  en  exerçant  le  retrait  de  l'héritage  de  ma  ligne, 
retirer  aussi  toutes  ces  choses? 

Non  ;  car  la  coutume  d'Orléans  n'accorde  pas  le  retrait  de  ces  choses  prin- 
cipaliier,  et  par  elles-mêmes,  mais  en  tant  qu'elles  sont  comprises  dans  un 
même  marché  avec  un  héritage  dont  elle  accorde  le  retrait.  Or,  dans  celie 
espèce-ci,  ce  n'est  pas  la  coutume  d'Orléans  qui  m'accorde  le  retrait  de  l'hé- 
ritage de  ma  ligne,  qui  est  hors  de  son  territoire;  elle  ne  m'accorde  donc  pas 
non  plus  le  retrait  du  surplus. 


GHAPÏTllE   IV. 

Des  contrais  et  actes  qui  donnent  ouverture  au  retrait  lif/na-' 
ger^  et  de  quand, 

"SS.  Les  contrats  qui  donnent  ouverture  au  retrait,  sont  le  contrai  de  vente, 
les  contrais  on  actes  équipollenls  à  vente,  ou  dans  lesquels  la  nature  du  con- 
trat de  vente  prédomine. 

ART.  I  ^  —  Da  couîrat  de  veatte. 

^4.  La  vente  d'un  héritage  donne  lieu  au  retrait,  soit  que  ce  soit  le  pro- 
priétaire de  cet  héritage  qui  ait  été  lui-même  le  vendeur,  soit  qu'il  ait  seule- 
ment consenti  à  la  vente  qui  en  a  été  faite  par  un  aulre  ;  car  quoique  vendre 
et  consentir  simplement  à  une  vente,,  soient  choses  différentes;  suivant  la 
règle:  Aliudcst  vendere,  aliud  venditioni  consentire,  en  ce  que  l'obligation  de 
garantie  n'est  contractée  que  par  le  vendeur,  et  non  par  celui  qui  n'a  fait  que 
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cousenlirà  la  vente;  néanmoins,  pour  le  cas  du  retrait  lignager,  c'est  la  même 
chose;  parce  que  celui  qui  consent  à  la  vente  de  son  héritage  faite  par  un 
auireà  un  étranger,  ne  l'aliène  pas  moins,  et  ne  le  met  pas  moins  hors  de  sa 
lamille,  par  cette  vente  à  laquelle  il  consent,  que  s'il  était  lui-même  le  vendeur; 
ce  qui  est  la  seule  chose  que  l'on  considère  en  fait  de  retrait  lignager. 

95,  Les  ventes  forcées^  aussi  bien  que  celles  qui  sont  volontaires,  donnent 
ouverture  au  retrait. 

Par  exemple  ,  si  une  personne,  par  son  testament,  a  chargé  son  héritier  de 
vendre  à  Pierre  un  certain  héritage,  la  vente  que  cet  héritier  fera  de  cet  héri- 
tage à  Pierre,  donnera  ouverture  au  retrait  lignager,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
volontaire,  l'héritier  étant  obligé  par  le  testament  à  vendre. 

Celte  décision  a  surtout  lieu  lorsque  l'iiéritage  dont  le  défunt  a  ordonné  la 
vente,  est  un  héritage  qui  lui  était  propre  ;  car  n'ayant  pu  lui-même  vendre  cet 
héritage  sans  donner  ouverture  au  retrait,  il  n'a  pas  pu,  en  le  faisant  vendre 
par  son  héritier,  frustrer  sa  famille  du  retrait. 

Il  faut  décider  la  même  chose  dans  le  cas  auquel  l'héritage  aurait  été  un  ac- 
quêt du  défunt;  car,  quoique  le  défunt  eût  pu  le  vendre  sans  donner  ouverture 
au  retrait,  cet  héritage  étant  devenu  propre  en  la  personne  de  son  héritier,  la 
vente  qu'en  fait  l'héritier,  est  la  vente  d'un  propre  qui  donne  lieu  au  retrait. 
Pour  empècherleretrait,  ileùtfallu  que  le  testateur,  au  lieu  d'ordonner  la  vente 
de  cet  héritage,  l'eût  légué  directement  au  légataire,  à  la  charge  de  donner  une 
certaine  somme  à  son  héritier. 

9  G.  On  a  douté  si  la  vente  par  décret  sur  une  saisie  réelle  est  sujette  au  retrait. 

La  coutume  de  Paris,  art.  150,  décide  qu'elle  y  est  sujette.  Un  très  grand 
nombre  de  coutumes  ont  la  même  disposition  :  Meaux,  Melun,  Sens,  Auxerre 
Etampes,  Dourdan,  Montfort,  Mantes,  Troyes,  Laon,  Reims,  duché  de  Bour- 
gogne, Nivernais,  Berry,  Auvergne,  la  Marche,  Poitou,  Angoumois  et  plusieurs 
autres. 

On  doit  décider  la  même  chose  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  ex- 
pliquées. La  raison  est,  qu'une  vente,  quoique  faite  par  décret,  est  une  vraie 
vente  par  laquelle  le  débiteur  saisi  aliène  à  l'adjudicataire  son  héritage  propre. 
11  est  vrai  qu'elle  n'est  pas  volontaire;  mais  la  loi  qui  accorde  le  retrait,  l'ayant 
indistinctement  accordé,  elle  embrasse  dans  sa  disposition  toutes  les  ventes, 
celles  qui  sont  forcées,  comme  les  volontaires  :  Ubi  lex  non  distinguit,  nec 
nos  debemus  dislinguere.  D'ailleurs  le  grand  nombre  des  coutumes  qui  ont 
décidé  en  ce  cas  pour  le  retrait,  forment  un  droit  commun,  qui  doit  être  suivi 
dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 

Il  y  a  un  très  petit  nombre  de  coutumes  qui  se  sont  écartées  du  droit  com- 
mun, et  qui  ont  excepté  de  la  loi  du  retrait  lignager  les  ventes  par  décret  : 
notre  coutume,  art.  400,  est  de  ce  nombre.  La  coutume  de  Tours,  art.  180,  a 
une  pareille  disposition;  et  Dumoulin,  en  sa  note  sur  cet  article,  dit  qu'elle  est 
Ibndée  sur  une  raison  de  commisération  pour  le  débiteur  saisi,  afin  que  l'hé- 
ritage s'en  vende  mieux. 

Cette  disposition  ne  doit  pas  être  bornée  au  seul  décret  solennel.  La  vente 
qui  est  faite  des  biens  d'un  débiteur  sur  une  affiche  et  trois  publications,  est 
Ijareillement  exceptée  du  retrait;  il  y  a  môme  raison  :  la  jurisprudence  en  est 
constante  dans  notre  coutume.  L'auteur  des  notes  de  1711  sur  notre  coutume 
d'Orléans,  rapporte  plusieurs  sentences  qui  l'ont  jugé.  Mais  cette  exception  ne 
s'étend  point  aux  adjudications  qui  se  font  en  justice  sur  des  licitations  où  les 
enchères  étrangères  sont  reçues,  et  qui  sont  faites  ii  un  étranger,  ni  à  toutes 
les  autres  ventes  forcées,  telle  qu'est  celle  dont  il  est  mention  au  n°  précédent. 

■?§.  Dans  les  coutumes  qui  portent  ({a  héritage  vendu  par  décret  n'est 
pas  sujet  à  retrait,  si  un  acheteur  fait  sur  lui  un  décret  volontaire  qui  soit 
mis  à  chef  avant  l'expiration  du  temps  du  retrait  auquel  la  vente  ([ui  lui  a  été 
faite,  a  donné  ouverlurej  l'acheteur,  quoique  adjudicataire  parce  décret,  ne 
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laisse  pas  d'êlre  sujet  au  retrait  pendant  le  temps  qui  en  reste  à  expirer  :  car, 
dans  ces  coutumes,  le  décret  ne  donne  pas,  à  la  vérité,  par  lui-même  ouveriiire 
an  retrait;  mais  il  n'empêche  pas  celui  auquel  a  donné  ouverture  une  vente 
volontaire,  dont  il  n'est  que  la  coulirmation  (Orléans,  art.  401). 

'3  fi.  Les  ventes  faites  pour  cause  d'utilité  publique,  ne  sont  pas  sujettes  au 
rclrait  lignager;  l'intérêt  de  la  famille  dans  le  retrait  n'étant  qu'un  intérêt  de 
I»articuliers,  doit  céder  h  un  intérêt  public. 

Aht.  II.  —  Quels  sont  les  contrats  qui  sont  équipollents  à  vente. 

§  I".  Du  contrat  à  rente  viagère. 

e&.  11  n'est  pas  douteux  que  le  contrat  par  lequel  on  vend  un  héritage  pour 
une  rente  viagère,  soit  un  contrat  au  moins  équipoUent  à  vente,  et  même  un 
vrai  contrat  de  vente;  la  rente  viagère  qui  a  fait  le  prix  dans  ce  contrat  étant 
un  prix  q\ii  consiste  en  argent. 

Celte  décision  a  lieu,  quand  même  le  contrat  serait  qualifié  de  donation, 
lorsque  la  rente  viagère  excède  notablement  le  revenu  de  l'héritage;  car  la 
rente,  en  ce  cas,  est  le  prix  de  l'héritage.  Mais  si  la  rente  est  à  peu  près  d'égale 
valeur  au  revenu,  la  rente  pourrait  être  regardée  comme  étant  le  prix  de  la 
jouissance  de  l'héritage,  que  le  donateur  pouvait  se  retenir  plutôt  que  le  prix 
de  l'héritage  même;  et  par  con^éguent  l'acte  pourrait  passer  pour  une  donaliou 
qui  n'est  pas  sujette  au  retrait. 

Sur  la  question,  si  le  retrait  peut  s'exercer  sur  un  contrat  à  rente  viagère, 
après  la  mort  de  celui  sur  la  tête  de  qui  la  rente  est  créée,  Voy.  notre  Intro- 
duction au  Titre  des  Fiefs,  n"  246. 

§  II,  De  l'échange  contre  des  choses  mobilières. 

80.  L'échange  d'un  héritage  contre  des  choses  mobilières  est  regardé 
comme  contrat  équipollent  à  vente;  et  Dumoulin,  in  Cons.  paris.,  §  20,  gl.  5, 
n"  49,  décide  qu'il  donne  lieu  au  retrait.  11  y  en  a  une  raison  évidente,  qui  est 
que  ces  choses,  qui  sont  d'un  commerce  journalier,  étant  facilement  conver- 
libles  en  argent,  donner  un  héritage  pour  des  choses  de  celte  espèce,  c'est 
presque  la  mêmechoseque  de  ledonnerpour  del'argentjCt  dele  vendre.  Sans 
cela  les  acheteurs  pourraient  éluder  la  loi  du  retrait  quand  bon  leur  semble- 
rait; rien  n'étant  plus  facile  que  de  donner,  au  lieu  d'argent,  des  marchan- 
dises au  vendeur,  qui  les  revendrait,  et  les  converiirait  aussitôt  en  argent. 

Dumoulin,  ibid.,  excepte  de  sa  décision  (')  l'échange  contre  quelques  meu- 
bles rares  et  précieux;  car  une  telle  chose  n'étant  pas  facilement  convertible 
en  argent,  la  raison  de  la  décision  cesse.  Mais  comme  il  peut  y  avoir  d'autres 
raisons  pour  lesquelles  la  jurisprudence  a  assujetti  au  retrait  l'échange  contre 
des  meubles,  cette  décision  de  Dumoulin  peut  souffrir  diliiculté. 

§  IlL  De  la  dation  en  paiement. 

8 S.  La  dation  en  paiement  est  un  acte  équipollent  à  vente  :  Dare  insolu- 
lum  est  vrndcre;  L.  4,  Cod.  de  jKrict.  C'est  pourquoi  lorsqu'un  débiteur  donne 
à  son  créancier  un  héritage  en  paiement  d'une  somme  d'argent  ou  d'autres 


(')  La  décision  et  l'exception  sont  à 
la  vérité  dans  le  cas  d'une  dation  en 
r)aipniont,niais  que  Dumoulin  compare 
a  l'échange,  il  dit  :  Sicut  nec  in  vcrà 
permutaiione.  Ainsi  j'ai  pu  les  appli- 
quer à  l'échange.  {Note  de  l'cdil.  de 
1772.) 

rsous  avons  déjà  fait  observer  que, 


dans  des  cas  pareils ,  les  tribunaux, 
en  appréciant  les  circonstances,  pour- 
raient très  bien  ne  voir  qu'une  vente 
dans  un  acte  qualifié  d'échange  , 
afin  de  laisser  à  celui  qui  a  aliéné  l'im- 
meuble, les  voies  que  la  loi  accorde  au 
vendeur  d'immeubles,  et  qu'ellerefuse 
au  coéchangiste. 
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choses  mobilières  qu'il  lui  doit,  il  y  a  lieu  au  reirait.  Noire  couUinie  d'Orléans, 
art.  '(97,  en  a  une  disposition. 

S9.  Il  en  est  de  même  si  j'ai  donné  un  héritage  à  mon  créancier  pour  le 
rachat  d'une  rente  consliliiée,  ou  même  pour  le  rachat  d'une  rente  foncière 
non  rachetable;  car,  en  l'un  et  en  l'autre  cas,  c'est  une  vraie  dation  en  paie- 
ment de  la  somme  d'argent  dont  la  renie  constituée  que  je  devais  était  rache- 
table, ou  de  celle  d^nt  nous  sommes  convenus  pour  le  rachat  de  la  rente  fon- 
cière; Guyot,  Traite  des  Fiefs,  lit.  du  Retrait  seign.,  ch.4,  n°  2. 

S3.  Quelque  favorable  qu'ail  été  la  cause  de  la  dol,  en  paiement  de  laquelle 
a  été  donné  l'héritage,  la  dation  en  paiement  donne  ouverlnre  au  retrait.  C'est 
pourquoi Grimaudet,  liv.l,  ch.7,  décide  iju'ily  a  lieu  au  retrait  au  profit  delà  fa- 
mille du  mari,  lorsqu'on  a  donné  à  la  fenmie  un  héritage  propre  du  mari  en 
paiement  de  ses  deniers  dotaux,  quand  même  ce  sérail  en  vertu  d'une  clause 
(lu  contrat  de  mariage,  qui  porterait  que  cel  héritage  lui  sérail  donné  en  paie- 
ment de  ses  deniers  dotaux. 

Il  en  serait  autrement  si  le  mari  avait  ameubli  et  mis  en  communauté  un  de 
ses  propres,  et  qu'après  la  dissolution  de  sa  communauté,  la  femme  le  prît  eu 
paiement  de  ses  reprises;  car  Pacte  pai  lequel  la  femme  prend  cet  héritage  en 
paiement,  n'est  pas  i)roprement  un  titre  d'acquisition.  Par  cel  acte  le  droit  de 
la  femme  dans  les  biens  de  la  communauté,  qu'elle  conserve  nonobstant  sa 
renonciation,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  à  reprendre  sur  lesdits  biens, 
se  détermine  à  cet  héritage,  qui  fait  partie  desdits  biens,  i)lulôt  qu'elle  n'est 
censée  en  faire  l'acquisition;  et  c'est  pour  cette  raison  que  cet  acte  ne  donne 
pas  ouverture  au  prolil  de  ventes  (');  Voy.  notre  Inlroduction  au  lit.  des  fiefs, 
n° 153. 

Mais  l'ameublissenient  que  le  mari  a  fait  de  ce  propre,  et  qui  est,  en  ce  cas- 
ci,  le  litre  de  la  femme,  ne  doit-il  pas  donner  lieu  au  retrait  ?  C'est  ce  que  nous 
examinerons  infrà. 

84.  La  dation  en  paiement  ne  donne  lieu  au  retrait  que  lorsque  la  chose 
due,  en  paiement  de  laquelle  l'héritage  est  donné,  est  une  somme  d'argent  ou 
quelque  chose  de  mobilier.  Il  en  serait  autrement  si  l'héritage  était  donné  on 
paiement  d'un  autre  héritage  que  je  devais  :  cet  acte  tiendrait  plutôt  de  l'é- 
change que  de  la  vente,  et  ne  donnerait  pas  lieu  au  retrait. 

§  IV.  Des  donations  rémunéraloires  ou  onéreuses. 

85.  La  donation  d'un  héritage,  qui  est  faite  pour  récompense  de  services, 
lorsque  ces  services  sont  appréciables  à  une  somme  d'argent,  pour  laquelle 
celui  a  qui  la  donation  est  faite,  aurait  eu  action  en  justice,  est  aussi  un  acte 
équipolleni  h  vente,  et  qui  donne  lieu  au  retrait;  car  une  telle  donation  est 
plutôt  dation  en  paiement  que  donation. 


(')  Cette  décision  se  comprend  assez 
facilement  au  cas  d'à  ceptation  de  la 
communauté  par  la  femme,  qui  exerce 
des  prélèvements  sur  une  niasse  dont 
elle  est  copropriétaire  ;  mais  la  raison 
est  beaucoup  moins  sensible  lorsqu'elle 
renonce  :  car  il  semble  qu'on  ne  de- 
vrait plus  voir  en  elle  qu'un  créancier 
auquel  il  serait  donné  quelque  chose 
en  paiement.  Nous  ne  comprenons  pas 
ce  que  veul  dire  Poihier  par  ces  ex- 
pressions :  «  Par  cel  article,  le  droit  de 
«  la  femme  dans  les  biens  de  la  com- 
'<  munauté  ,  qu'elle  conserve  nonob- 


«  slant  sa  renonciation  ,  jusqu'à  con- 
«  currence  de  ce  qu'elle  a  à  reprendre 
«  sur  lesdits  biens,  se  détermine  à  cet 
«  héritage,  qui  fait  partie  desdils  biens, 
<(  plutôt  qu'elle  n'est  censée  en  faire 
«  l'acquisition.  » 

Il  nous  paraît  au  contraire  que  la 
femme  en  renonçant  perd  tout  droit 
de  propriété  ou  de  copropriété  sur  les 
biens  de  la  communauté  :  il  n'y  a 
plus  que  des  biens  du  mari,  qui  reste 
débiteur  des  reprises  de  la  femme  avec 
les  garanties  hypothécaires  que  la  loi 
accorde  à  de  telles  créances. 
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Cola  a  surloiit  lieu  lorsque  la  souinie  a  laquelle  ces  services  sont  appréciables 
h  prix  d'argent,  égale  la  valeur  de  l'hcritage  donné  en  récompense  de  ces  ser- 
vices; car,  en  ce  cas,  il  faut  convenir  que  cet  acte  n'est  autre  chose  qu'une 
dation  en  paiement,  et  qu'il  n'a  de  la  donation  que  le  nom  :  il  ne  doit  pas  dé- 
pendre des  parties,  en  donnant  ce  nom  à  cet  acte,  de  la  soustraire  au  retrait 
auquel  il  est  naturellement  sujet. 

Sur  le  cas  auquel  le  prix  des  services  n'égale  pas  la  valeur  de  l'hérilagc, 
Voy.  infrà^  art.  suivant. 

86.  Il  en  est  de  même  des  donations  onéreuses,  lorsque  les  charges  impo- 
sées au  donataire  sont  quelque  chose  d'appréciable  à  une  somme  d'argent, 
surtout  lorsque  celte  somme  égale  la  valeur  de  l'héritage. 

11  faut  aussi,  pour  que  la  donation  soit  réputée  onéreuse  et  équipollente  à 
vente,  que  les  charges  imposées  au  donataire  soient  extrinsèques  à  la  chose 
donnée. 

C'est  pourquoi  la  donation  d'un  héritage  qui  serait  faite  à  la  charge  d'une 
grosse  rente  foncière  dont  cet  héritage  est  chargé,  quand  même  la  charge  de 
cette  rente  absorberait  le  prix  de  l'héritage,  n'est  pas  pour  cela  réputée  une 
donation  onéreuse;  cette  charge  n'étant  pas  proprement  une  charge  de  la  do- 
nation, mais  une  charge  de  la  chose,  qui  suit  la  chose,  et  dont  le  donataire 
serait  chargé,  quand  même  il  n'en  serait  rien  dit  parla  donation  (*}. 

§  V.  Du  bail  à  renie  rachelable. 

^y.  Le  bail  à  rente  rachetable  est  aussi  regardé  comme  un  contrat  équipol- 
lenl  à  veille,  qui  donne  lieu  au  retrait  :  Paris,  art.  137,  Orléans,  397,  et  plu- 
sieurs autres  coutumes  en  ont  des  dispositions. 

Il  semblerait  que  ce  contrat  ne  devrait  donner  ouverture  au  retrait  que  lors 
du  rachat;  car  ce  n'est  qu'en  ce  temps  qu'il  devient  équipollent  à  vente,  puis- 
que ce  n'est  que  par  le  rachat  qu'il  devient  une  aliénation  à  prix  d'argent.  Né- 
anmoins les  coutumes  ont  voulu  qu'il  y  donnât  ouverture  dans  le  temps  du 
bail;  autrement  leslignagers  se  trouveraient  toujours  frustrés  de  leurs  droits, 
ce  rachat  de  la  rente  se  faisant  ordinairement  à  leur  insu.  D'ailleurs  on  peut 
dire  que  ces  baux  à  rente  sont,  en  quelque  façon,  au  moins  dans  le  vœu  des 
contractants,  des  aliénations  à  prix  d'argent;  l'intention  de  l'acquéreur  étant 
d'acquérir  cet  héritage  pour  la  sonmie  dont  il  a  stipulé  que  la  rente  serait  ra- 
chetable, et  le  bailleur  n'ayant  retenu  une  rente  foncière  qu'en  attendant  que 
l'acquéreur  eût  payé  cetie  somme.  Néanmoins  cette  raison,  si  elle  n'était  pas 
jointe  à  la  première,  pourrait  bien  n'être  pas  suffisante. 

©8.  Livonière  a  prétendu  que  les  baux  à  rente  n'étaient  vraiment  baux  à 
rente  rachetable,  et  sujets,  en  conséquence,  au  retrait,  que  lorsque  cette  fa- 
culté était  stipulée  par  le  bail,  et  non  dans  le  cas  auquel  le  preneur  tient  cette 
faculté  (le  la  loi,  comme  dans  les  baux  à  rente  des  maisons  de  ville.  Celte  opi- 
nion n'est  pas  suivie.  Ces  baux  à  rente  ne  sont  pas  moins  baux  à  rente  rache- 
table, et  sujets  au  retrait,  que  ceux  dans  lesquels  la  faculté  de  racheter  est 
expressément  stipulée  :  on  peut  même  dire  qu'ils  le  sont  à  plus  fort  titre,  puis- 
que la  faculté  de  racheter,  qui  ne  procède  que  de  la  convention,  est  sujette  à 
prescription.  La  raison  sur  laquelle  Livonière  se  fonde,  est  de  dire  que  le  bail 
à  rente  rachelable  n'étant  réputé  équipoller  à  vente  que  parce  qu'il  est,  dans 
l'intention  des  parties,  aliénalion  à  prix  d'argcnl,  par  le  rachat  de  la  rente 
que  le  preneur  se  propose  de  faire  un  jour,  cette  intention  doit  êlre  déclarée 
par  le  bail. 


(')  Aujourd'hui  les  rentes  même 
foncières  sont  plutôt  une  dette  de  la 
personne,  qu'une  charge  de  la  chose  : 
el  le  donataire  n'en  serait  tenu  .u'au- 


tant  qu'il  y  aurait,  à  ce  sujet,  une 
clause  expresse  dans  la  donation,  sauf 
toutefoisl'action  hypothécaire,  qui  peut 
être  exercée. 
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La  réponse  est  que  si,  dans  les  baux  dans  lesquels  la  loi  accorde  au  preneur 
la  faculté  de  raclieler  la  rente,  cetîe  faculté  ne  se  trouve  pas  expressément 
stipulée,  c'est  parce  qu'il  est  inutile  de  stipuler  ce  que  la  loi  accorde  :  mais  le 
preneur  n'en  est  pas  moins  présumé  avoir  eu  l'intention  de  racheter  la  renie, 
lorsqu'il  en  aurait  la  commodité;  la  volonté  de  libérer  son  bien  quand  on  le 
peut,  étant  naturelle. 

ART.  111.  —  Des  contrats  et  actes  qui  ne  sont  pas  équipollents  à  vente, 
ni  par  conséquent  sujets  au  retrait. 

§  I^"^.  De  rechange  contre  un  autre  immeuble. 

89.  C'est  un  principe  qui  n'est  pas  contesté  ,  que  l'échange  d'un  héritage 
contre  un  autre  héritage,  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  :  plusieurs  coutumes  en 
ont  des  dispositions;  Paris,  art.  145;  Orléans,  384. 

30.  On  a  agité  la  question,  si  l'échange  d'un  héritage  contre  une  rente  con- 
stituée donnait  lien  au  retrait? 

11  faut,  sur  cette  question,  distinguer  deux  cas. 

Le  premier  cas  est,  lorsque  celui  qui  reçoit  en  échange  de  son  héritage  une 
rente  constituée,  est  soumis  à  une  coutume  qui  répute  meubles  les  rentes  coii  • 
stiluées,  et  que  la  rente  est  de  celles  qui  n'ont  pas  de  situation,  et  qui  se  ré- 
gissent par  la  loi  à  laquelle  est  soumise  la  personne  à  qui  elles  appaitienneut. 
En  ce  cas,  la  rente  qu'il  reçoit  en  échange  de  son  liérilage,  étant  en  sa  per- 
sonne un  bien  meuble,  l'échange  qu'il  a  fait  de  son  héritage  contre  cette  rente, 
est  un  échange  contre  un  meuble  qui  est  réputé  contrat  équipoUent  à  vente, et 
donne  lieu  au  reirait. 

Le  second  cas  est  celui  de  l'échange  d'un  héritage  contre  une  rente  régie 
par  une  coutume  qui  répute  les  rentes  constituées  immeubles  ;  ce  qui  arrive 
lorsque  celui  qui  la  reçoit  en  échange  de  son  héritage,  est  soumis  par  son  do- 
micile à  une  de  ces  coutumes,  ou  lo'rsque  la  rente  a  une  situation  dans  une  de 
ces  coutumes.  En  ce  cas  l'opinion  commune,  et  qui  a  prévalu  dans  l'usage,  est 
de  regarder  cet  échange  comme  un  échange  contre  un  immeuble  qui  ne  doit 
pas  donner  lieu  au  retrait. 

Les  raisons  sur  lesquelles  celte  opinion  est  fondée,  sont  les  suivantes  : 

1°  Le  droit  de  retrait  lignager  est  un  droit  rigoureux,  qui  ne  doit  avoir  lieu 
que  dans  les  cas  où  la  loi  T'a  accordé,  et  qui  ne  doit  pas  être  étendu  à  d'autres. 
La  loi  l'a  accordé  en  cas  de  vente;  il  ne  doit  pas  être  étendu  au  cas  d'échange, 
l'échange  étant  un  contrat  différent  de  celui  de  vente.  Il  est  vrai  que  la  juris- 
prudence a  étendu  le  retrait  à  l'échange  d'un  héritage  contre  des  meubles,  et 
qu'elle  a  regardé  cet  échange  comme  un  contrat  ressemblant  à  celui  de  vente, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n°  80  :  mais  celte  jurisprudence  établie  con- 
tra ralionem  juris  ,  quoique  pour  de  bonnes  raisons,  n'est  pas  susceptible 
d'extension;  et  elle  ne  peut,  sans  extension,  s'appliquer  à  l'échange  contre 
une  rente  constituée,  réputée  immeuble  ;  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
soit  un  échange  contre  un  meuble  ; 

2"  Il  y  a  une  très  grande  difïérence  entre  l'échange  contre  une  rente  réputée 
immeuble,  et  l'échange  contre  des  meubles.  Celui-ci  dépouille  entièrement  la 
famille  ;  les  meubles  que  le  parent  reçoit  en  échange  de  son  héritage  propre 
qu'il  aliène,  n'étant  aucunement  susceptibles  de  la  qualité  de  propre  qu'avait 
cet  héritage.  Au  contraire,  l'échange  contre  une  rente  réputée  immeuble,  ne 
dépouille  pas  la  famille  ;  la  rente  que  reçoit  le  parent  en  échange  de  son  hé- 
ritage, est  subrogée  à  la  qualité  de  propre  qu'avait  l'héritage  pour  le  cas  des 
successions,  et  pour  celui  des  tesîaments  et  donations. 

Ceux  qui  sont  de  l'opinion  contraire,  la  fondent  sur  les  raisons  suivantes: 
Ils  disent  que,  même  dans  les  coutumes  qui  ont  une  disposition  expresse  par 
laquelle  elles  répulent  immeubles  les  rentes  constituées,  telles  que  sont  les 
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couiunics  de  Paris  et  d'Orléans;  ces  renies  sont  bien,  en  toute  autre  matière 
que  celle  de  relrail,  répnlées  immeubles,  mais  non  en  inalière  de  reirait, 
puisque  ces  mêmes  coutumes  déclarent  que  ces  rentes  ne  sont  pas  sujelles  au 
reirait  lorsqu'elles  sont  vendues  :  d'où  il  suit  qu'en  matière  de  retrait,  l'échange 
d'un  héritage  contre  une  rente  ne  peut  passer  pour  un  échange  contre  un  im- 
meuble, mais  pour  un  échange  contre  un  meuble,  qui  doit  donner  ouverture 
au  retrait. 

Ils  ajoutent  que  si  l'échange  contre  un  autre  héritage  est  regardé  comme 
un  contrat  tout  différent  de  la  vente  ,  ot  ne  donne  pas  ouverture  au  retrait , 
c'est  parce  qu'au  moyen  de  ce  que  l'héritage  reçu  en  échange  est  subrogé  à 
celui  qui  a  éié  aliéné,  tous  les  droits  de  la  famille  sont  conservés  non-seule- 
ment en  cas  de  succession  et  de  testament,  mais  même  en  cas  d'aliénation  par 
vente  ;  ce  qui  n'est  pas  lorsque  l'échange  est  contre  une  rente  constituée,  cette 
rente  n'étant  pas  sujette  au  retrait  lorsqu'elle  sera  vendue. 

Enfin,  ils  disent  que  c'est  ouvrir  la  porte  aux  fraudes,  que  d'exclure  le  re- 
trait en  ce  cas;  rien  n'étant  plus  facile  que  de  faire  constituer  une  rente  ])ar 
une  personne  aflidée,  que  l'acheteur  paraîtra  donner  en  échange  de  l'héritage 
qu'il  veut  acheter,  et  qui  sera  remboursée  au  vendeur  aussitôt  après  le  con- 
trat. Ce  sont  les  raisons  qu'emploie  M.  Vaslin ,  en  son  commentaire  sur  l'ar- 
ticle 29  de  la  coutume  de  La  Rochelle. 

Nonobstant  ces  raisons,  quoique  très  fortes,  la  première  opinion  a  été  con- 
firmée par  un  arrêt  de  1725,  rapporté  au  Recueil  d'arrêts  de  la  quatrième  des 
enquêtes. 

On  peut  répondre  au  premier  argument  de  ceux  qui  soutiennent  l'opinion 
contraire,  que  si  les  rentes  ne  sont  pas  sujettes  h  retrait,  on  n'en  doit  pas  con- 
clure qu'en  matière  de  retrait,  elles  sont  réputées  meubles,  et  que  l'échange 
contre  une  rente  est  un  échange  contre  un  meuble.  On  doit  seulement  en 
conclure  que  la  coutume  ne  rend  pas  sujets  au  retrait  tous  les  immeubles , 
mais  seulement  les  immeubles  réels  qui  seuls  sont  compris  sous  le  terme  d'/ie- 
ritage ,  et  non  les  immeubles  fictifs,  tels  que  sont  les  rentes. 

On  répond  au  second,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  genre  d'alié- 
nation soit  exempt  de  retrait ,  que  la  famille  de  celui  qui  aliène  l'héritage 
puisse  conserver  dans  ce  qu'il  reçoit  h  la  place,  tous  les  mêmes  droits  qu'elle 
avait  dans  celui  qui  lui  a  été  aliéné.  Dans  le  cas  d'une  donation,  la  famille  est 
entièrement  dépouillée  ;  ce  genre  d'aliénation  n'en  est  pas  moins  exempt  de 
retrait. 

La  réponse  au  troisième  argument,  est  que  la  crainte  des  fraudes  n'est  pas 
une  raison  suffisante  pour  que  les  juges  assujettissent  au  retrait  un  genre  d'a- 
liénation que  les  lois  n'y  ont  pas  assujetti,  lorsque  la  fraude  n'est  pas  prouvée. 

Au  reste,  je  serais  assez  porté  à  décider  que,  si  la  rente  reçue  en  échange 
était  une  rente  qui  eût  été  constituée  à  celui  qui  l'a  donnée  en  échange,  peu 
de  jours  avant  le  contrat,  et  qu'elle  fût  rachetée  par  le  débiteur  de  la  rente 
peu  de  jours  après  ,  ou  même  dans  l'année  ,  on  devrait  présumer  le  contrat 
frauduleux  ,  et  admettre  le  retrait  du  jour  que  le  remboursement  de  la  rente 
aurait  découvert  la  fraude. 

L'échange  d'un  héritage  propre  fait  coiitre  une  rente  constituée,  ne  donnant 
pas  lieu  au  retrait,  celui  fait  contre  un  office  n'y  doit  pas  donner  lieu.  Il  y  a 
une  entière  parité  de  raisons,  les  offices  étant,  comme  les  rentes  constituées, 
des  immeubles  fictifs.  Nous  l'avons  ainsi  jugé  au  bailliage  d'Orléans,  le  30 
mars  1765,  au  profil  du  sieur  Couret,  imprimeur. 

OI.  L'échange  ne  donne  pas  lieu  au  retrait,  lorsqu'il  a  élé  fait  but  à  but,  et 
sans  aucun  retour  en  deniers ,  ou  en  autres  choses  mobilières  :  mais  il  y  a 
variété  dans  les  coutumes  à  l'égard  des  échanges  avec  retour  en  deniers  ou 
autres  choses  mobilières. 

Les  coutumes  de  Paris,  d'Orléans,  et  un  grand  nombre  d'autres,  exemptent 
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de  reirail  l'échange,  quoique  fait  avec  soulie,  c'esl-h-dire  avec  retour  en  de- 
niers ou  en  autres  choses  mobilières,  à  moins  que  lu  soulte  n'excédât  la  moitié 
tle  la  valeur  de  l'héritage  aliéné  par  ce  contrat  d'échange,  ou,  comme  s'ex- 
priment la  coutume  et  quelques  autres,  sinon  que  la  soulie  excédât  l'héritage 
baillé  avec  elle  en  contre-échange  -.  ce  qui  revient  au  même  ;  car  la  soulte  qui 
excède  la  valeur  de  l'héritage  reçu  avec  elle  par  mon  parent  en  contre-échange 
de  l'héritage  qu'il  a  aliéné,  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  cet  héritage  qu'il 
a  aliéné. 

Plusieurs  autres  coutumes  n'exigent  pas  que  la  soulle-lotirne,  ou  retour  en 
deniers  ou  autres  meubles,  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage,  pour  que 
réchange  donne  lieu  au  retrait  ;  elles  se  contentent  (jue  celle  soulte  égale  celle 
moitié,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  qu'elle  égale  la  valeur  de  l'hérilage  reçu 
avec  elle  en  contre-échange.  C'est  la  disposition  de  la  coutume  de  Melun  , 
art.  142;  de  Clermont,  tit.  2,  art.  19,  et  de  plusieurs  autres. 

La  coutume  de  Bretagne,  art.  316,  admet  le  reirait  en  échange,  lorsque  le 
retour  en  deniers  excède  le  tiers  de  la  valeur  de  l'héritage 

Au  contraire  ,  celle  de  Bordeaux,  art.  32  ,  veut  que  le  retour  en  deniers 
■vaille  deux  fois  plus  que  l'héritage  reçu  en  contre-échange  avec  ledit  retour, 
c'est-à-dire  qu'il  vaille  plus  des  deux  tiers  de  ia  valeur  de  l'héritage  dont  elle 
accorde  le  retrait. 

Celle  de  Normandie,  art,  ^6Ï,  admet  le  reirait  en  échange  fait  avec  une  soulte 
en  deniers,  quelque  petite  qu'elle  soit. 

Celle  de  Montargis,  tit.  16  ,  art.  9  ,  accorde  aussi  le  retrait,  en  cas  d'é- 
change ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  retour  en  deniers  ,  ou  choses  mobilières 
données  en  retour,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  donnés  que  par  forme  de  vin  de 
marché. 

H  en  est  de  même  dans  les  coutumes  qui  disent  indistinctement  :  Lorsqu'il  y 
a  retour  en  deniers  ou  en  meubles,  il  y  a  lieu  au  retrait  à  proportion  du  re- 
toMr,sans  s'expliquer  sur  la  quantité  de  ce  retour.  Dans  ces  coutumes  la  loi 
n'ayant  point  fait  de  distinclion  entre  un  retour  considérable  ou  modique,  on 
doit,  sans  distinguer  si  le  retour  égale,  ou  non,  la  moitié  de  la  valeur  de  l'hé- 
ritage, si  le  retour  est  considérable  ou  modique,  admettre  le  reirait  à  propor- 
tion du  retour,  quel  que  soit  le  retour,  suivant  cette  règle  :  Ubi  lex  non  dis- 
linguit,  nec  nos  dcbemus  distinguera  C'est  l'avis  de  Dupineau,  sur  la  coutume 
d'Anjou,  art.  353,  et  de  son  annotateur. 

11  y  a  quelques  coutumes  qui  s'expliquent  en  termes  négatifs ,  en  disant 
indistinctement  qu'il  n'y  a  lieu  au  reirait  en  échange  fait  but  à  but  sans 
soulie ,  sans  s'expliquer  sur  la  ([uanlité  de  la  soulie;  telle  est  la  coutume  de 
Senlis,  art.  22i.  11  semblerait  que  ces  coutumes  laissent  à  conclure  que,  dans 
le  cas  contraire  ,  lorsqu'il  y  a  retour  en  deniers ,  il  y  a  lieu  au  retrait  indis- 
tinctement, et  quel  que  soit  le  retour,  suivant  la  règle  :  Exclusio  unius ,  est 
admissio  alterius. 

Néanmoins  Ricard,  dans  son  Commentaire  sur  cet  article,  pense  qu'on  n'en 
doit  pas  tirer  cette  conséquence;  que  la  coutume  ne  s'étant  expliquée  que  sur 
un  cas  auquel  le  retrait  ne  pouvait  avoir  lieu  en  cas  d'échange,  et  ne  s'élant 
pas  expliquée  sur  ceux  auxquels  il  devrait  avoir  lieu ,  elle  en  avait  laissé  la 
décision  aux  coutumes  circonvoisines  ,  telle  que  celle  de  Clermont ,  suivant 
laquelle,  art.  19,  il  faut  que  la  soulie  excède  ou  égale  au  moins  la  moitié  de  la 
valeur  de  l'héritage,  pour  que  le  contrat  puisse  passer  pour  équipollent  à  vente, 
et  donner  lieu  au  reirait. 

Dans  les  coutumes  qui  n'ont  point  du  tout  parlé  de  l'échange,  on  n'y  admet 
le  retrait  en  échange  que  conformément  au  droit  commun,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
y  a  une  soulte  qui  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage.  M.Vaslin,  en  son 
Commentaire  sur  la  coutume  de  la  Rochelle,  qui  est  de  ce  nombre,  dit  que 
cela  a  passé  en  maxime. 
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Bt.  Il  y  a  une  autre  variété  clans  les  coutumes  pour  le  retrait  en  cas  d'é- 
cliange. 

Plusieurs  coutumes,  du  nombre  desquelles  est  celle  de  Paris,  n'admettent 
le  retrait  qu'au  prorata  de  la  soulte. 

Par  exemple,  si  j'ai  changé  mon  héritage  propre,  de  valeur  de  12,000  liv. 
contre  un  autre  héritage  de  valeur  de  4,000  liv.,  et  une  soulte  de  8,000  liv.; 
la  soulte,  en  cette  espèce  ,  montant  aux  deux  tiers  de  la  valeur  de  l'héritage, 
ma  famille  ne  doit  être  admise  au  retrait  que  des  deux  tiers  de  cet  héritage, 
qui  doit  être  partagé  entre  l'acquéreur,  qui  en  retiendra  un  tiers ,  et  le  re- 
trayant, à  qui  on  en  délivrera  les  deux  tiers. 

Les  raisons  sur  lesquelles  se  sont  fondées  ces  coutumes,  sont  celles-ci  : 

1"  Le  contrat  n'étant  pas  entièrement  contrat  de  vente,  il  ne  doit  pas  don- 
ner lieu  entièrement  au  retrait ,  mais  seulement  à  proportion  de  ce  que  ce 
contrat  participe  du  contrat  de  vente  ,  et  par  conséquent  à  proportion  de  la 
soulte  en  deniers  ; 

2°  L'héritage  que  j'ai  retiré  en  contre-échange  devenant,  par  subrogation, 
propre  de  la  même  qualité  et  de  la  même  ligne  que  celui  que  j'ai  aliéné  et  mis 
hors  de  ma  famille,  ma  famille  est  indemnisée  en  partie  de  l'aliénation  que  j'ai 
faite  ;  elle  ne  doit  donc  avoir  le  droit  de  retrait  que  pour  le  surplus  ; 

3°  L'acquéreur  qui  m'a  donné  un  fonds  avec  le  retour  en  deniers,  pour 
l'héritage  que  je  lui  ai  cédé,  doit  avoir  une  portion  dans  le  fonds  que  je  lui  ai 
cédé^  qui  lui  tienne  lieu  de  celui  qu'il  m'a  cédé;  sans  cela,  et  s'il  était  obligé 
de  recevoir  de  l'argent  pour  le  fonds  qu'il  a  donné,  il  ne  serait  pas  entière- 
ment indemne,  il  ne  serait  pas  mis  au  même  état  qu'il  était  avant  le  contrat. 
On  ne  doit  pas  l'obliger  à  recevoir  malgré  lui  de  l'argent  pour  un  fonds  qu'il 
n'a  pas  voulu  vendre,  et  qu'il  n'a  consenti  d'aliéner  qu'autant  qu'il  aurait  un 
autre  fonds  à  la  place;  c'est  lui  faire  vendre  son  héritage  malgré  lui  :  Nemo 
rem  suam  invilus  vendere  cogitur. 

L'opinion  contraire,  savoir  qu'il  y  a  lieu  au  retrait  pour  le  total  lorsque  la 
soulte  en  deniers  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage,  a  été  embrassée 
par  plusieurs  autres  coutumes,  même  en  plus  grand  nombre  ;  et  notre  coutume 
d'Orléans,  art.  384,  est  de  ce  nombre.  Les  raisons  sur  lesquelles  elles  se  sont 
fondées,  sont  que  la  nature  des  contrats  doit  se  régler  sur  ce  qui  y  prédomine. 
Donc,  lorsqu'un  héritage  est  cédé  pour  une  somme  d'argent,  et  pour  un  autre 
héritage  de  moindre  valeur  que  la  somme  d'argent,  il  doit  être  réputé  contrat 
de  vente;  car  la  somme  d'argent  est  ce  qui  prédomine.  L'héritage  est  aliéné 
principalement  pour  une  somme  d'argent,  et  par  conséquent  ce  genre  d'alié- 
nation est  une  aliénation  à  prix  d'argent,  et  une  vente  :  l'autre  héritage  qui 
est  donné  avec  la  somme  d'argent,  n'est  que  comme  un  accessoire  du  prix  qui 
consiste  principalement  en  une  somme  d'argent,  ce  qui  n'empêche  pas  que  le 
contrat  ne  soit  entièrement  et  véritablement  contrat  de  vente  ;  arg.  L.  6,  §  1, 
de  Act.  empt. 

A  l'égard  de  l'objection  tirée  de  ce  que,  suivant  la  maxime  Nemo  invilus 
vendere  cogitur,  celui  sur  qui  on  exerce  le  retrait,  ne  doit  pas  recevoir  malgré 
lui  de  l'argent  pour  son  héritage,  qu'il  n'a  pas  voulu  vendre,  et  qu'il  n'a  voulu 
aliéner  qu'autant  qu'il  aurait  un  autre  héritage  à  la  place  :  elle  est  plus  spécieuse 
que  solide.  L'acheteur  a  dû  savoir  que  le  contrat  par  lequel  il  acquérait,  étant 
un  contrat  dans  lequel  la  nature  de  vente  prédomine,  était  sujet  au  retrait.  Il 
s'est  donc  soumis  à  souffrir  le  retrait.  Il  a  pareillement  dû  savoir  et  pu  prévoir, 
lorsqu'il  a  fait  l'acquisition,  qu'en  cas  de  retrait,  il  ne  serait  pas  au  pouvoir  du 
retrayant  de  lui  rendre  l'héritage  qu'il  a  donné  pour  celui  qu'on  lui  retire  ;  et 
qu'un  retrayant  n'étant  obligé  d'indemniser  l'acquéreur  que  de  la  manière  dont 
il  est  possible  de  le  faire,  lerelrayant  ne  serait  pas  obligé,  en  cas  de  retrait,  de 
'ui  rendre  cet  héritage  en  nature,  mais  seulement  de  lui  en  rendre  le  prix  : 
étant  soumis,  en  acquérant,  à  souffrir  le  retrait,  il  s'est  soumis  à  l'exécution 
du  retrait,  et  par  conséquent  à  recevoir  le  prix  de  son  héritage  que  le  re- 
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quérant  lui  donnera.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  vend  malgré  lui  son  héritage, 
que  c'est  malgré  lui  qu'il  en  reçoit  le  prix,  puisqu'il  s'est  soumis  à  cela  "eiî 
acquérant. 

On  peut  encore  ajouter,  en  faveur  de  cette  opinion,  qu'elle  évite  les  discus- 
sions et  l'embarras  du  partage  qui  est  à  faire,  dans  la  première  opinion,  entre 
le  relrayant  et  l'aciiuéreur,  et  retranche  les  procès  auxquels  la  première  opinion 
pourrait  souvent  donner  lieu. 

Cette  dernière  opinion,  qui,  en  cas  de  soulte  excédant  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'héritage,  admet  le  retrait  pour  le  tout,  me  paraît  préférable  à  celle  em- 
brassée par  la  coutume  de  Paris,  qui  ne  l'admet  qu'à  proportion  de  la  soulte; 
elle  me  semble  par  conséquent  devoir  être  suivie  dans  les  coutumes  qui  ne 
s'en  sont  pas  expliquées.  C'était  l'avis  de  M.  Le  Camus,  en  ses  observations 
sur  le  titre  des  Relrails.  Il  pensait  que  la  coutume  de  Paris  avait  à  cet  égard 
besoin  de  réforniation.Cetait  l'avis  de  M. de  Lamoignon,  art.  18  de  ses  arrêtés. 
Néanmoins  il  faut  avouer  que  la  question  souffre  diflkuité. 

93.  Dans  les  coutumes  qui  n'accordent  le  retrait  qu'au  prorata  de  la  soulte, 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  a  que  la  lamille  de  celui  qui  a  aliéné  l'héritage 
pour  lequel  il  a  reçu  une  soulte,  qui  ait  le  droit  de  retrait;  et  que  la  famille  de 
l'autre  contractant  n'a  pas  le  droit  de  retrait  de  l'héritage  qu'il  a  aliéné,  n'ayant 
reçu  aucuns  deniers  pour  cet  héritage,  et  en  ayant  au'^conlraire  donné. 

Dans  les  coutumes  qui  regardent  le  contrat  comme  étant  entièrement  con- 
trat de  vente,  et  qui  admettent  au  retrait  pour  le  tout  la  famille  de  celui  qui  a 
reçu  la  soulte,  il  y  a  plus  de  dilficulté  sur  la  question  de  savoir  si  la  famille  de 
l'autre  contractant  doit  aussi  être  admise  au  retrait  du  sien? 

Coquille,  sur  l'art.  'lO  du  tiire  des  fiefs  de  la  coutume  du  ISivernais,  tient  la 
négative. Il  est  suivi  par  le  nouveau  commentateur  de  la  coutume  de  La  Rochelle. 

La  coutume  du  Poitou,  art.  355,  semble  avoir  suivi  cetleopinion  :  car  elle  dit  : 
Ledit  contrat  sera  censé  contrat  de  vente,  et  le  Ugnager  de  celui  qui  a  reçu 
l'argent,  reçu  au  retrait.  En  accordant  le  retrait  i\  la  famille  de  celui  quia 
reçu  l'argent,  il  semble  qu'elle  le  dénie  tac:tement  à  la  famille  de  l'autre  con- 
tractant, suivant  les  maximes  :  Qui  dicit  de  uno,  negat  de  altero  ;  Inclusio 
unius  est  exclusio  altcrius.  La  raison  pour  cette  opinion  est  que  ce  contrac- 
tant n'ayant  pas  reçu  d'argent^  on  ne  peut  pas  dire  que  le  contrat  vis-ii-vis  de  lui 
soit  un  contrat  d'aliénation  à  prix  d'argent,  ni  par  conséquent  un  contrat  de 
vente  qui  puisse  donner  lieu  au  retrait. 

Notre  coutume  d'Orléans  a  embrassé  l'opinion  contraire.  Elle  décide,  art.  38i, 
qu'en  cas  d'échange  fait  avec  une  souiteen  argent  qui  excède  la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'un  des  héritages,  l'un  et  l'autre  héritages  sont  sujets  au  retrait. 

Par  exemple,  si  j'ai  échangé  avecvousmon  héritage  delà  valeur  del2,0001iv., 
contre  le  vôtre  de  la  valeur  de  3,000  liv.,  avec  un  retour  de  9,000  liv.  en  de- 
niers, elle  veut  que  votre  famille  ait  le  droit  de  retirer  sur  moi  l'héritage  de 
3,000  liv.,  en  me  rendant  3,000  liv.  et  les  loyaux  coûts;  de  même  que  la 
mienne  a  droit  de  retirer  sur  vous  l'héritase  de  12,000  liv.,  en  vous  rendant 
12,000  liv. 

La  raison  sur  laquelle  elle  se  fonde,  est  qu'un  seul  et  même  contrat  ne  doit 
avoir  qu'une  seule  et  même  nature,  qui  se  règle  par  ce  qui  y  prédomine.  Il 
répugne  qu'il  soit  contrat  de  vente  par  rapport  à  l'un  des  contractants,  et  con- 
trat d'échange  par  rapport  à  l'autre.  Lorsque  la  soulte  en  deniers  excède  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  l'un  des  héritages,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus  proposée, 
le  contrat  doit,  suivant  ce  qui  prédomine,  être  réputé  contrat  de  vente.  On  doit 
])résumer  que  l'intention  des  parties  a  été,  savoir  de  ma  part,  de  vous  vendre 
l'héritage  de  12,000  liv.,  et  de  votre  part,  de  l'acheter;  et  que  c'est  en  paie- 
ment de  la  somme  de  3,000  liv.  qui  vous  manquait  pour  achever  le  paiement 
du  prix  de  l'héritage  que  je  vous  ai  vendu,  que  vous  m'avez  donné  le  vôtre. 
H  doit  par  conséquent  être  sujet  à  retrait  ;  car  tous  conviennent  que  ce  qui  est 
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donné  en  paiement  y  est  sujet.  Ceci  répond  à  l'argument  employé  ci-dessus 
pour  la  première  opinion,  qui  consiste  à  dire,  que  n'ayant  reçu  aucuns  deniers 
pour  volrc  héritage  de  3,000  liv.,  l'aliénation  que  vous  en  avez  faite  n'est  pas 
une  aliénation  à  prix  d'argent,  et  ne  peut  par  conséquent  passer  pour  une 
vente,  ni  être  sujette  au  retrait;  crir  la  réponse  est,  que  vous  avez  reçu  pour 
le  prix  de  votre  héritage  de  3,000  liv.,  la  libération  de  pareille  somme  de 
3,000  liv.  qui  vous  resl.ait  à  payer  pour  le  prix  de  la  vente  que  je  vous  ai  faite 
de  mon  héritage  de  12,000  liv., "laquelle  libération  est  quelque  chose  d'équipol- 
lent  à  deniers. 

Cette  opinion  que  notre  coutume  a  embrassée,  me  paraît  préférable  h  la 
première,  et  plus  "conséquente  au  principe  des  coutumes  qui  répulenl  contrat 
de  vente  en  entier  le  contrat  d'é'hange,  dans  lequel  la  soulte  en  deniers  ou 
choses  mobilières  excède  la  valeur  de  la  moitié  de  l'un  des  héritages. 

»4^  Lorsque  les  parties  contractantes  ont  déguisé  sous  la  fausse  apparence 
d'un  contrat  d'échange  un  contrat  de  vente,  et  que  la  fraude  est  découverte, 
le  contrat  donne  lieu  au  retrait. 

C'est  pourquoi,  si  les  lignagers  justifiaient  qu'il  y  a  eu  convention  que  celui 
qui  a  acquis  l'héritage  propre  de  leur  parent,  rachetterait  pour  une  certaine 
somme  celui  qu'il  lui  a  donné  en  contre-échange;  le  contrat  étant  moins  en  ce 
cas  échange,  qu'un  contrat  de  vente  déguisé  sous  la  fausse  apparence  d'échange, 
donnerait  lieu  au  relr;,it.  Cette  convention  peut  se  prouver  non-seulement  par 
le  rîipport  de  la  contre-lettre  qui  la  contient,  mais  même  par  témoins;  car 
c'est  une  fraude  faite  aux  lignagers,  au  pouvoir  desquels  il  n'a  pas  été  de  s'en 
procurer  une  preuve  par  écrit;  Trailé  des  Obligations,  n"  810. 

Les  lignagers  peuvent  aussi  être  admis  à  déférer  le  serment  à  l'acquéreur 
sur  le  fait  de  cette  convention  qu'ils  prétendent  être  intervenue,  et  dont  ils 
n'ont  pas  la  preuve.  Plusieurs  coutumes,  comme  Bourgogne,  ISivernois,  etc., 
en  ont  des  dispositions. 

Il  y  a  un  cas  ou  il  n'est  pas  besoin  de  justifier  celte  fraude,  et  où  elle  se  pré- 
sume; c'est  lorsque  l'héritage  donné  par  l'acquéreur  en  contre-échange,  lui  a 
été  revendu  dans  l'an  du  contrat.  Orléans,  art.  386,  et  plusieurs  autres  cou- 
tumes en  ont  des  dispositions,  qui  étant  fondées  en  grande  raison,  doivent 
avoir  lieu  dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 

05.  C'est  aussi  une  présomption  de  fraude,  lorsque  celui  qui  a  acquis  par 
échange  l'héritage,  est  demeuré  en  possession  de  celui  qu'il  avait  donné  en 
contre-échange.  C'est  l'avisde  Tiraqueau,  de  Lalande,  etc  ;  Bourbonnais, 
art.  459,  en  aune  disposition;  elle  dit  :  «  Contrat  do  permutation  est  présumé 
«  simulé,  si  le  permutant  est  trouvé  saisi,  possesseur  et  délenteur  de  la  chose 
<(  qu'il  aurait  donnée  par  permutation,  dedans  l'an  après  ledit  contrat.  » 

S6.  L'échange  doit  passer  pour  frauduleux,  et  pour  une  vente  déguisée, 
soit  que  vous  vous  soyez  obligé  de  racheter  vous-même  pour  une  certaine 
somme  d'argent  l'héritage  ou  la  rente  que  vous  m'avez  donné  en  contre-échange, 
soit  que  vous  vous  soyez  obligé  de  les  faire  racheter  par  d'autres.  La  coutume 
d'Anj(m,  art.  35i,  ena  une  disposition.  Elle  dit  qu'il  y  a  fraude  si  l'acheteur 
promet  acheter  ou  faire  acheter  le  contre-échange,  en  bailler  ou  faire  bailler 
deniers,  en  manière  que  par  le  moyen  d'icelle  promesse,  le  conlre-échang«  ne 
demeurât  es  mains  de  celui  à  qui  il  a  été  baillé. 

Néanmoins  Lalande  cite  un  arrêt  qui  a  jugé  que  l'héritage  échangé  contre 
une  rente,  ne  donnait  pas  lieu  au  retrait,  quoique  par  le  contrat  l'acquéreur 
de  l'héritage  se  fût  obligé  de  faire  racheter  la  rente  par  un  tiers.  Mais  je  ne 
puis  approuver  la  décision  de  cet  arrêt,  étant  évident  que  celui  qui  échange 
avec  celte  paclion,  dans  la  vérité  a  intention  de  vendre  et  non  d'échanger,  et 
n'a  pris  celte  tournure  que  pour  déguiser  le  contrat  de  vente. 

O'ï.  Le  contrat  d'échange  d'un  héritage  contre  une  rente,  n'en  est  pas  moins 
vn  vrai  contrat  d'échange,  et  ne  donne   pas  'ieu  au  retrait,  quoique  l'acqué- 
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reur  de  l'héritage  s'oblige  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente  qu'il  donne  en 
conire-écliange. 

98.  Lorsque  j'ccliange  mon  héritage  contre  le  vôtre,  sous  la  condition  que 
vous  pourrez  r;iclieter  le  vôtre  pour  une  certaine  somme,  y  a-t-il  lieu  au  re- 
trait de  mon  héritage  que  je  vous  ai  échangé  sons  celte  clause  ? 

Peut-on  tirer  argument  du  bail  à  rente  qui  donne  lieu  au  retrait,  lorsque  par 
le  bail  la  faculté  est  accordée  à  l'acquéreur  de  racheter  la  rente  ? 

Les  espèces  sont  très  diflerentes. 

Lorsque  je  donne  mou  héritage  à  rente,  je  ne  reçois  rien  à  la  place,  mais 
je  m'y  reliens  un  droit  de  rente.  Le  bail  et  le  rachat  de  la  rente  qui  est  fait 
un  vertu  d'une  clause  du  bail,  et  en  osl  par  consé  luent  l'exéculion,  sont  deux 
actes  qui  composent  ensemble  l'aliénation  de  mou  héritage  pour  la  somme 
d'argent  que  je  reçois  pour  le  rachat  de  la  rente. 

Au  contraire,  lorsque  j'échange  mon  héritage  contre  le  vôtre,  sous  la  con- 
dition que  pourrez  racheter  le  vôtre,  j'aliène,  par  cet  échange,  tout  le  droit 
que  j'avais  dans  n)on  héritage;  et  je  l'aliène,  non  à  prix  d'argent,  mais  pour 
l'héritage  que  je  reçois  de  vous  en  contre-échange.  La  somme  d'argent  que 
je  reçois  depuis,  lors  du  rachat  de  votre  héritage,  je  ne  la  reçois  pas  pour  mon 
héritage  que  je  vous  ai  échangé,  puisque  je  n'y  avais  retenu  aucun  droit,  mais 
Je  la  reçois  pour  le  rachat  du  vôtre.  Il  faut  néanmoins  convenir  qu'il  y  a  quel- 
que raison  pour  soutenir  qu'il  peut  y  avoir  lieu  au  retrait  de  mon  héritage,  non 
lors  du  contrat  d'échange,  mais  lors  du  rachat  que  vous  me  faites  de  votre  hé- 
ritage, en  exécution  de  la  clause  du  contrat.  Cette  raison  est  que  le  rachat  que 
vous  faites  de  votre  liérilage,  se  faisant  en  exécution  d'une  clause  du  contrat 
d'échange,  vous  rentrez  dans  votre  héritage  plutôt  que  vous  ne  l'acquérez  de 
nouveau.  Le  rachat  que  vous  en  faites,  n'est  pas  un  nouveau  titre  d'acquisi- 
tion, mais  c'est  la  résolution  de  l'aliénation  que  vous  en  aviez  faite,  et  de  l'é- 
change que  vous  en  aviez  fait  contre  le  mien.  Cette  soumieque  vous  me  don- 
nez pour  ce  rachat,  est  une  somme  que  vous  me  donnez  h  la  place  de  votre 
héritage  pour  le  prix  du  mien  :  l'échange  que  j'ai  fait  de  mon  héritage  contre 
le  vôtre,  se  convertit  donc,  par  ce  rachat  que  vous  faites  du  vôtre  en  exécu- 
tion de  notre  contrat,  en  une  véritable  aliénation  h  prix  d'argent,  qui  doit 
donner  lieu  au  retrait  dans  Tannée  du  jour  de  l'insinuation  de  l'acte  de  ra- 
chat, qui  a  opéré  cette  conversion  de  l'échange  en  une  aliénation  à  prix  d'ar- 
gent. Je  n'oserais  pas  néanmoins  assurer  cette  décision,  n'étant  pas  fondé  en 
autorité,  et  ne  me  souvenant  pas  d'avoir  vu  nulle  part  celte  question  traitée. 

§  IL  Du  bail  à  renie  non  rachclable. 

09.  Le  bail  à  rente  non  rachetable  est  aussi  un  contrat  qui  n'est  pas  équi- 
poUent  à  vente. 

Il  en  est  tout  différent.  Le  prix  en  argent  qu'un  acheteur  s'oblige  de  payer, 
fait  le  caractère  du  contrat  de  vente  ;  au  contraire,  par  le  bail  h  rente  il  n'y  a 
pas  proprement  de  prix  :  la  rente  que  le  preneur  s'oblige  de  payer  pour  l'hé- 
ritage, est  un  droit  que  le  bailleur  relient  dans  l'héritage  ;  c'est  une  charge  de 
l'héritage,  plutôt  qu'une  dette  de  la  personne  du  preneur  ('). 

Par  ces  raisons,  la  plupart  des  coutumes  décident  que  le  bail  à  rente  non 
rachetable  ne  donne  pas  lieu  au  retrait. 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  188,  en  a  une  disposition.  Celle  de  Paris,  en 
•déclarant,  art.  137,  le  bail  à  rente  rachetable  sujet  au  retrait,  fait  assez  en- 
tendre que  le  bail  à  renie  fait  sans  celle  faculté,  n'y  est  pas  sujet. 

lOO.  Le  bail  à  rente  n'étant  exempt  du  retrait  qu'autant  qu'il  est  bail  à 
rente  non  rachetable;  quoique  le  bail  n'exprime  aucune  faculté  de  racheter, 

(')  On  ne  pourrait  plus  raisonner  i  complètement  changé  de  nature  :  et 
ainsi   aujourd'hui;   les    renies  ayant  1  étant  essentiellement  rachotables. 
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si  les  lignagers  peuvent  justifier ,  ou  par  écrit ,  ou  même  par  témoins ,  que 
celle  facnlié  a  été  accordée  par  une  clause  secrète  ,  le  bail  donnera  lieu  au 
retrait  :  ils  peuvent  même,  sur  la  vérilé  de  ce  fait,  déférer  le  serment  à  l'ac- 
quéreur. 

lOI,  Lorsque  le  rachat  de  la  rente  a  élé  fait  dans  l'an  du  bail ,  le  bail  est 
réputé  frauduleux,  et  en  conséquence  donne  lieu  au  retrait.  La  couUime  de 
Sedan,  art.  227,  en  a  une  disposition  ;  elle  dit  :  «  Sont  relrayablesles  héritages 
«'  baillés  à  rente,  si  la  rente  est  rachetée  dans  l'an,  parce  qu'en  ce  cas  ils  sont 
«  réputés  baillés  à  rente  rachetable,  encore  que  cela  ne  soit  porté  par  le  contrat.» 

Quelques  autres  coutumes  disent  aussi  (ju'en  ce  cas  il  doit  y  avoir  lieu  au 
retrait  de  l'héritage  et  de  la  rente.  Je  pense  que  ces  décisions,  comme  très 
équitables,  doivent  être  suivies  dans  notre  coutume  d'Orléans,  et  qu'on  peut 
tirer  argument  de  ce  qu'elle  a  décidé,  art.  386,  pour  le  cas  de  l'échange. 

tO«.  Plusieurs  coutumes  exigent  aussi ,  pour  que  le  bail  à  rente  non  ra- 
chetable ne  donne  pas  lieu  au  retrait,  que  par  le  bail  il  n'y  ait  pas  bourse  dé- 
lit'e,  qu'il  n'y  ait  \)!is  argent  baillé,  ou  promis  bailler;  Meiun,  Sens,  Château- 
neuf,  etc.  Notre  coutume  ,  art.  389,  décide  aussi  qu'il  y  a  lieu  au  retrait  :  «  Si 
«  par  le  bail  il  y  a  quelque  somme  de  deniers  ou  somme  mobilière  baillée,  ou 
«  promise  bailler.  » 

Nous  avons  établi,  dans  nos  notes  sur  cet  article,  qu'il  fallait  pour  cela,  au 
moins  dans  notre  coutume,  que  cette  somme  excédât  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'héritage. 

§  III.  Du  contrat  de  société,  et  de  l'ameublissement. 

103.  Le  contrat  de  société  est  un  contrat  qui  n'est  ni  équipollent  ni  res- 
semblant au  contrat  de  vente.  C'est  poun]uoi,  lorsque  j'ai  contracté  une  société 
(!e  biens  avec  un  étranger,  dans  laquelle  j'ai  fait  entrer  un  héritage  propre,  e* 
que  depuis ,  par  le  partage  qui  se  fait  des  biens  de  la  société ,  cet  héritage  est 
tombé  au  lot  de  mon  associé;  quoique  ce  contrat  de  société,  et  le  partage  dont 
il  a  élé  suivi,  renferment  de  ma  part  une  aliénation  que  j'ai  faite  de  mon  héri- 
tage propre  hors  de  ma  famille,  il  n'y  aura  pas  ouverture  au  retrait  lignager, 
parce  que  le  contrat  de  société,  qui  est  le  titre  de  cette  aliénation,  n'est  pas 
im  contrat  équipollent  à  vente. 

Suivant  ce  principe,  il  me  semble  qu'on  doit  décider,  que,  lorsque  l'un  des 
conjoints  par  mariage  a  ameubli  ses  héritages  propres,  ses  lignagers  ne  peuvent 
exercer  le  retrait  lignager  sur  l'autre  conjoint,  au  lot  duquel  lesdils  héritages 
seraient  tombés  dans  le  partage  de  la  counnnnauté. 

En  vain  oppose-t-on  que  l'héritage  ameubli  par  l'un  des  conjoints,  conserve 
toujours,  nonobstant  l'ameublissement,  sa  ([ualilé  de  propre.  Je  réponds  :  cela 
est  vrai  ,  jus(iu'à  ce  qu'il  soit  passé  à  l'autre  conjoint  par  le  partage  de  com- 
munauté; mais,  en  ce  cas,  il  perd  sa  qualité  de  propre  :  le  titre  en  vertu  du- 
quel l'autre  conjoint  en  devient  propriétaire  ,  est  la  convention  d'ameublisse- 
ment;  convention  qui  fait  partie  d'un  contrat  de  société,  et  ne  peut  donner 
ouverture  au  retrait,  parce  que  le  contrat  de  société  n'est  pas  un  contrat  res- 
semblant et  équipollent  au  contrat  de  vente  ('). 

§  IV.  De  la  donation. 

104.  Il  est  évident  que  la  donation  n'est  pas  un  acte  équipollent  à  vente, 
rien  ne  pouvant  y  être  plus  opposé  :  ainsi  elle  ne  donne  pas  lieu  au  retrait. 

Il  y  a  encore  d'autres  raisons. 


(^)  Le  Code  conserve  au  conjoint 
qui  a  ameubli  un  héritage,  la  faculté 
de  le  reprendre  en  le  précomptant  sur 
sa  part.  V.  art.  1509,  C.  civ. 

Arl.  1509  :  «  L'époux  qui  a  ameu- 


'(  bli  un  héritage,  a,  lors  du  pailage, 
«  la  faculté  de  le  retenir  en  le  pré- 
«  comptant  sur  sa  part  pour  le  prix 
«  qu'il  vaut  alors;  et  ses  héritiers  ont 
«  le  même  droit.  >» 
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Le  reliait  étant  le  droit  de  prendre  le  marché  d'un  autre,  la  donation,  qui 
n'est  pas  un  marché,  n'en  peut  être  susceptible  ;  d'ailleurs  la  liberté  naturelle 
que  chacun  doit  avoir  de  disposer  comme  bon  lui  semble  de  sa  chose,  recevrait 
une  1res  grande  atteinte  si  le  retrait  était  accordé  contre  la  donation,  le  do- 
nateur ayant  voulu  fiire  passer  sa  chose  à  la  personne  du  donataire,  par  une 
considération  personnelle  pour  lui  :  au  lieii  que,  dans  le  contrat  de  vente,  le 
vendeur  est  présumé  n'avoir  d'autre  intention  que  d'avoir  le  prix  qu'il  s'est 
proposé  d'avoir  ;  il  n'y  entre  aucune  considération  personnelle  pour  la  personne 
de  l'acheteur  :  pourvu  que  le  vendeur  ait  ce  prix,  il  ne  lui  importe  pas  que  ce 
soit  à  l'acheteur  ou  au  lignager  que  son  héritage  passe;  il  doit  même  être  plus 
content  qu'il  passe  au  lignager,  et  reste  dans  sa  famille. 

105.  Pour  que  la  donation  ne  donne  pas  lieu  au  retrait,  il  faut,  de  mémo 
que  pour  l'échange  et  le  bail  à  rente,  que  l'acte  de  donation  ne  soit  pas  telle- 
ment mêlé  de  vente,  que  la  nature  de  la  vente  y  prédomine  ;  ce  qui  arrive  lors- 
que la  donation  est  laite  pour  récompense  de  services  ou  à  des  charges,  et  que 
ces  services  et  ces  charges  sont  appréciables  à  une  somme  d'argent  qui  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  donation.  C'est  en  ce 
sens  que  notre  coutume  d'Orléans,  art.  387,  dit  :  En  donation  pure  et  simple, 
n'y  a  retrait. 

lOO.  Il  n'y  a  que  ces  donations  que  la  coutume  entend  exclure  de  sa  dispo- 
sition, par  ces  termes  :  pure  et  simple.  Une  donation,  quoique  faite  pour  ré- 
compense de  services  ou  à  des  charges,  n'est  pas  pour  cela  sujette  à  retrait , 
lorsque  les  services  ou  les  charges  ne  sont  pas  appréciables  à  prix  d'argent,  ou 
lorsque  la  somme  à  laquelle  ils  sont  appréciables,  n'excède  pas  la  moitié  de  la 
valeur  de  l'héritage. 

iOÎ.  Une  donation  d'héritages,  quoique  mutuelle  ,  faite  au  survivant  des 
deux  donateurs,  n'est  pas  non  plus  sujette  au  retrait. 

Mais  si  le  donataire  d'un  héritage,  fait  dans  le  môme  temps,  de  son  côté,  au 
donateur  donation  d'une  somme  d'argent ,  ou  de  choses  mobilières  excédant 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  donné  ,  la  présomption  est  que  ces  deux 
donations  ne  sont  faites  que  pour  déguisnr  la  vente  de  l'héritage  pour  ladite 
somme  d'argent  ou  lesdiles  choses  mobilières;  c'est  pourquoi  il  doit  y  avoir 
lieu  en  ce  cas  au  retrait  (^). 

108.  Observez  que  la  règle  que  nous  avons  établie,  «que  dans  les  contrats 
mixtes  on  s'attache,  pour  juger  de  la  nature  de  l'acte  ,  moins  au  nom  qu'on  a 
donné  à  l'acte,  qu'à  ce  qui  y  prédomine  ,  »  est  une  règle  qui  a  lieu  lorsqu'on  a 
donné  à  l'acte  le  nom  d'un  contrat  non  sujet  au  retrait,  comme  d'échange,  de 
bail  ii  renie  ou  de  donation. 

Celte  règle  est  nécessaire  dans  ces  cas ,  pour  empêcher  les  fraudes  qu'on 
pourrait  commettre  contre  le  droit  des  lignagers,  en  travestissant  un  contrat 
de  vente  sous  le  nom  de  ces  contrats.  Mais  celte  règle  n'a  pas  lieu  dans  le  cas 
inverse  lorsqu'on  a  vendu  un  héritage  pour  une  certaine  somme ,  et  que  par 
le  contrat  on  a  fait  remise  à  l'acheteur  de  la  plus  grande  partie  de  cette 
somme  ;  quoique  la  nature  de  la  donation  paraisse  prédominer  dans  ce 
contrat ,  ou  s'en  tient  au  nom  qu'on  a  donné  à  l'acte ,  et  il  y  a  lieu  au 
retrait. 

La  raison  de  différence  est,  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  aucune  fraude  h  craindre  : 
il  y  a  lieu  de  croire  que  celui  qui  a  disposé  de  celle  manière ,  a  voulu  dispo- 
ser par  vente,  à  dessein  de  conserver  le  droit  de  reirait  lignager  à  sa  famille; 
en  quoi  il  ne  commet  aucune  fraude,  étant  le  maître  de  faire,  de  telle  manière 


(')  C'est  que,  d'après  les  circon- 
stances, les  juges  auront  décidé  que 
l'acte  est  une  vente,  et  qu'il  n'y  a  pas 


deux  donations  d'après  la  maxime  : 
Magis  quodactnm,  quàm  qitod  scrip" 
tvm  inspicilur. 
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ei  à  telle  charge  que  bon  lui  semble,  l'avantage  qu'il  veut  faire  par  cet  acte  h 
l'acquéreur. 

Sur  la  question,  si  le  relrayant  doit  en  ce  cas  payer  à  l'acheteur  tout  le  prix, 
même  pour  la  part  dont  on  lui  a  fait  remise  ;  Voyez  infrà,  ch.  9. 

B09.  Si  le  contrat  qualifié  de  contrat  de  vente,  portait  une  remise  entière 
du  prix,  il  est  évident,  eu  ce  cas,  que  ce  contrat  serait  une  vraie  donation,  et 
ne  serait  point  un  contrat  de  vente;  car  il  est  de  l'essence  de  la  vente  qu'il  y 
ait  un  prix  qne  l'acheteur  s'oblige  de  payer;  c'est  pourquoi  l'acte  ne  pourrait 
donner  ouverture  au  reirait. 

Il  en  serait  autrement  si  ce  n'était  pas  par  l'acte  même,  mais  ex  inlervallo  , 
que  la  remise  du  prix  eût  été  faite.  Cela  n'empêcherait  pas  le  retrait  ;  car  il 
suffit,  pour  qu'il  y  ait  eu  contrat  de  vente,  et  ouverture  au  retrait,  qu'il  y  ait 
eu  une  obligaiionde  payer  le  prix,  quoiqu'elle  ail  été  depuis  éteinte  par  là  re- 
mise que  le  vendeur  en  a  bien  voulu  faire. 

§  V.  De  la  transaction. 

I  BO.  On  a  demandé  si  la  transaction  par  laquelle  l'une  des  parties  qui  se 
dispuiaient  la  propriété  d'un  héritage,  laisse  cet  héritage  à  l'autre,  moyennant 
une  certaine  sounne  qu'il  reçoit  d'elle,  était  un  acte  équipoUent  à  vente,  qui 
donnât  lieu  au  retrait  lignayer? 

Quelques  docteurs  ont  pensé  que  la  transaction  n'y  donne  pas  lieu,  lorsque 
l'héritage  demeure  à  celui  qui  en  était  déjà  en  possession  ;  mais  qu'elle  v 
donne  lieu  lorsque  par  la  transaction  le  possesseur  de  l'héritage  le  cède  a 
l'autre  partie,  moyennant  une  certaine  somme  d'argent  qu'il  reçoit  d'elle.  La 
coutume  d'Anjou  ,  art.  361,  a  embrassé  ce  sentiment.  Quelques  autres  cou- 
tumes, commje  le  Maine  ,  art.  370,  Clerniont,  art.  29,  ont  embrassé  l'opinion 
contraire  ,  qui  me  paraît  prélérable  ;  cl  elles  décident  indistinctement  que  la 
transaction  ne  donne  pas  lieu  au  reirait,  s'il  n'y  a  fraude. 

La  raison  est,  que  la  transaciion  étant  par  sa  nature  de  re  incertâ  et  dubiâ, 
il  demeure  incertain  si  la  partie  qui ,  par  la  transaction  ,  délaisse  l'Iiéritage  à 
l'autre  moyennant  une  sounne  d'argent  qu'elle  a  reçue  d'elle,  en  était  proprié- 
taire, plutôt  que  la  partie  à  qui  elle  l'a  délaissé;  et  par  conséquent  il  est  incer- 
tain si  cette  transaction  renferme  une  aliénation  qui  puisse  donner  lieu  au  re- 
irait. C'est  le  raisonnement  qu'emploie  Dumoulin,  in  Cons.  par.,  §  33  ,  gl.  1, 
nos  g^  gj  g7^  g,,,,  jjj  qiiésiioii  de  savoir  si  la  iransaclion  donne  ouverture  aux 
droits  seigneuriaux,  question  qui  est  semblable  à  celle-ci  ('). 

111.  Les  coutumes  qui  disent  que  la  transaction  ne  donne  pas  lieu  au  re- 
trait, ajoutent,  s'il  n'y  a  fraude,  c'est-à-dire  si  ce  n'est  pas  pour  déguiser  une 
vente  que  le  propriétaire  de  l'héritage  voulait  faire,  qu'on  a  leint  une  contesta- 
tion sur  la  propriété  de  l'héritage  entre  les  parties,  ei  Uiie  iransaclion  sur  celte 
contestation.  Celte  fraude  se  présume  lorsque  la  partie,  à  qui  l'hériiage  de- 
meure, ou  est  délaissé  par  l'acte  qualifié  de  transaction,  donne  une  somme  à 
peu  près  équivalente  à  la  valeur  de  Ihéritage.  La  coutume  du  Maine  en  l'ar- 
ticle ci-dessus  cité,  en  a  une  disposition. 

5  \'I.  De  la  licilalion  entre  les  copropriétaires. 

11*.  Lorsqu'un  héritage  appartient  en  commun,  et  en  verlu  d'un  tilre  com- 
mun ,  à  deux  propriétaires  de  différente  famille  ,  comme  lors(iu'un  héritage 
acquis  durant  la  communauté  d'un  mari  et  d'une  femme,  se  trouve  commun 
entre  l'héritier  du  mari  et  celui  de  la  femme  ;  la  licilalion  par  laquelle  l'un  d'eux 


(')  Et  clarum  est,  dit  Dmnoulin, 
quod  nullum  dominixim  transleititr, 
■ace  novum  jus,  nec  novus  lituhis  in 
re  acqiiirilnr,  sed  sola  liberalio  con- 


troversiœ.  Ce  motif  étranger  aux  re- 
traits qui  ne  sont  plus  admis  aujour- 
d'hui, reçoit  cependant  de  fréquentes 
applications  sous  d'autres  rapports. 
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se  rend  adjudicataire  du  total, ne  donne  pas  ouverture  au  retrait  lignagcrdela 
portion  de  son  copropriétaire. 

La  raison  est,  qu'un  tel  acte  lient  lieu  du  partage  qui  était  à  faire  entre  ces 
copropriétaires,  et  par  conséquent  ce  n'est  pas  vente  ;  ce  iicitant  adjudicataire 
n'est  pas  censé  acquérir  quelque  chose  de  son  copropriétaire. 

La  jurisprudence  ayant  décidé  que  la  vente  faite  par  un  des  copropriétaires, 
de  sa  portion  à  l'autre  copropriétaire,  ne  passait  pas  pour  une  véritable  vente' 
mais  était  réputée  acte  tenant  lieu  de  partage,  de  même  que  la  lieitatiun,  et 
qu'ainsi  elle  ne  donnait  aucune  ouverture  aux  droits  seigneuriaux;  c'est  une 
conséquence  qu'elle  ne  doit  pas  non  plus  donner  lieu  au  retrait. 

Le  principe  ([ue  nous  venons  d'établir,  «que  les  licitalions  ne  donnent  pas 
lieu  au  retrait  lorsque  l'un  des  licitantscsi  adjudicataire,  >'  a  lieu  même  dans  la 
coutume  de  Paris,  quoiqu'elle  paraisse  décider  forniellemeut  le  conli'aire  en 
l'article  154,  où  elle  dit  :  Portion  (Vhèrilage  vendue  -par  licilalion  qui  ne  se 
peut  bailler  à  devis,  est  sujelle  àrclrait. 

M.  Le  Camus,  en  ses  observations  sur  cet  article,  a  pensé  qu'il  s'était  glissé 
une  erreur  danc  le  texte,  et  ([u'il  fallait  n'est  au  lieu  de  est.  11  tire  argunient 
de  ce  que  dans  la  coutume  de  Calais,  presque  entièrement  copiée  sur  celle  de 
Paris,  cet  article  se  trouve  en  l'art.  iBS,  avec  la  négation. 

Les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris,  en  conservant  le  texte,  y  ont 
donné  ditférenies  interprétations.  Celle  qui  paraît  la  plus  plausible  est  celle  de 
Guérin,  adoptée  par  Lemaistre.  11  pense  que,  dans  l'espèce  de  cet  article,  on 
doit  supposer  les  enchères  étrangères  admises,  l'adjudication  faite  à  un  tiers 
étranger,  et  qu'il  n'y  avait  que  la  portion  de  l'un  des  licilanls  qui  fût  propre. 
On  avait  douté  si  les  parents  de  ce  iicitant  devaient  être  admis  au  retrait  de 
celle  portion  conlre  l'adjudiealaire.  La  raison  pour  les  en  exclure,  était  qu'en 
les  y  admettant,  on  donnait  lieu  à  une  nouvelle  licilation  ;  qu'il  y  avait  d'autant 
plus  de  raison  d'éviter  cet  embarras,  et  de  les  en  exclure,  qu'ils  devaient  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  enchéri,  n'ayant  tenu  qu'à  eux. 

Nonobstant  ces  raisons,  l'article  décide  qu'il  y  a  lieu  au  retrait.  Quel  que 
puisse  eue  le  sens  de  cet  article,  tous  conviennent  qu'il  ne  doit  pas  être  en- 
tendu en  ce  sens  :  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  au  retrait  lorsque  l'un  des  licilanls 
«  si  adjudicataire;  et  on  rapporte  un  arrêt  de  1654,  qui  l'a  jugé  dans  la  coutume 
de  Paris. 

lis.  Cette  décision  a  lieu  lorsque  la  licitation  se  (ait  entre  parties  ([ui  sont 
lopropriélaires  en  vertu  d'un  litre  commun.  A-t-elle  pareillement  lieu  lors- 
(ju'elle  se  fait  avec  un  tiers  acquéreur  qui  a  acquis  la  part  de  l'ua  des  copro- 
priétaires, et  que  ce  tiers  est  adjudicataire  ? 

Pour  bien  faire  entendre  cette  question,  faisons  deux  suppositions. 

Supposons:  1°  qu'un  mari  et  une  fem.me  aient  acquis  encommunautéun  hé- 
ritage; qu'après  la  mort  de  l'un  et  de  l'autre,  cet  héritage  soit  licite  entre  les 
lîénliers  du  mari  et  ceux  de  la  femme,  et  l'un  des  héritiers  de  la  lenmie  soit 
adjudicataire.  On  convient  que  cette  adjudication  ne  donne  pas  à  la  famille  du 
mari  le  droit  de  retrait  delà  portion  du  mari  dans  cet  héritage. 

Supposons  en  second  lieu, que  lalicitation  se  fait  entre  les  héritiersdu  mari, 
et  un  tiers  qui  a  acquis  ;i  titre  singulier  les  droits  successifs  de  l'un  des  héri- 
tiers de  la  femme,  et  que  ce  tiers  se  rende  adjudicataire  de  l'héritage  entier.  La 
famille  du  mari  sera-t-elle  mieux  fondée  que  dans  l'espèce  précédente,  à  pré- 
tendre le  droit  de  retrait  lignager  ? 

La  raison  de  douter  est,  qu'il  semble  que  cette  seconde  espèce  est  diflérenle 
de  la  ])remière. 

On  décide  dans  celte  seconde  espèce,  que  l'adjudication  donne  lieu  au  profit 
de  lodset  ventes,  quoiqu'elle  n'y  donne  pas  lieu  dans  l'espèct^  précédente  :  d'où 
il  semble  qu'on  pourrait  conclure  que,  dans  cette  espèce,  l'adjudication  devrait 
donner  lieu  au  retrait  lignager,  quoiqu'elle  n'y  donne  pas  lieu  dans  la  précé- 
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dénie.  Néanmoins  il  faut  décider  que,  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  espèce,  il 
n'yalieu  au  retrait  lignager  au  prolil  de  la  famille  du  mari.  La  raison  est  que, 
ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  espèce,  la  licitation  ne  peut  passer  pour  une  véri- 
table vente  que  les  héritiers  du  mari  lassent  de  leur  portion.  Si,  dans  la  se- 
conde espèce,  il  v  a  lieu  au  profit  de  lods  et  ventes  pour  les  portions  que  ce 
tiers  acquiert  par  la  licitation,  ce  n'est  |.as  qu'il  acquière  ces  paris  des  héritiers 
du  mari,  que  la  licitation  soit  un  vrai  tilre  d'acciuisilio.i;  mais  c'est  par  une  rai- 
son particulière;  savoir,  que  la  part  que  ce  tiers  a  acquise  de  l'un  des  héritiers 
de  la  femme,  qui,  jusqu'à  la  hcitaiion,  n'était  qu'une  part  indéterminée  de 
l'héritage,  est  déterminée  par  la  licitation  du  total  de  l'héritage;  et  par  consé- 
quent là  vente  de  cette  part,  qui,  avant  la  licitation,  n'était  que  la  vente  d'une 
part  indéterminée,  et  ne  donnait  ouverture  au  profit  que  pour  une  part,  de- 
vient, par  la  licitation,  la  vente  du  total  de  l'héritage,  et  doit,  par  conséquent, 
donner  ouverture  à  un  profit  entier  qui  est  dû  au  seigneur,  sous  la  déduction 
de  ce  qu'il  a  déjà  reçu  lors  de  la  vente  de  celte  part. 

§  VII.  Des  actes  qui  contiennent  la  résolution  d'une  vente,  pîulôl  qu'une 

vente. 

114.  Les  actes  qui  contiennent  la  résolution  d'une  vente  plutôt  qu'une 
nouvelle  vente,  ne  doivent  pas  non  plus  donner  lieu  au  retrait,  de  même  qu'ils 
ne  donnent  pas  lieu  aux  droits  seigneuriaux.  Par  exemple,  si  iiion  père  étant 
mort  avant  que  de  payer  le  prix  d'un  héritage  qu'il  avait  acheté,  j'ai  conven- 
tion avec  le  vendeur  qu'il  rentrera  dans  son  héritage,  et  qu'il  me  tiendra  quitte 
du  prix;  mes  parents  ne  pourront  prétendre  droit  de  retrait  lignager  contre 
ce  vendeur,  cet  acte  n'étant  pas  une  nouvelle  vente  que  je  lui  en  ai  faite,  mais 
une  simple  résolution  de  celle  qu'il  avait  faite  à  mon  père;  Voy.  l'art.  112  de 
h  Coutume  d  Orléans,  et  l'explication  que  nous  en  avons  donnée  en  notre  In- 
troduction au  Titre  des  fiefs,  n"-  131  elsuiv.  ('). 

11».  Par  la  même  raison,  si  mon  père  avait  acheté  un  héritage  sous  faculté 
de  réméré  portée  par  le  contrat  de  vente,  le  réméré  qu'on  exercerait  sur  moi, 
ne  donnerait  pas  à  mes  parents  droit  de  retrait  lignager  contre  le  vendeur  ou 
autre  ayant  ses  droits,  qui  exercerait  le  réméré;  carce réméré  que  je  souffre 
n'est  pas  une  nouvelle  vente  que  je  fais  de  cet  héritage,  mais  l'exécution  d'une 
clause  résolutoire  portée  au  contrat  de  vente  qui  m'en  avait  été  faite;  Voy. 
l'art.  12  de  la  Coutume  d'Orléans,  et  nos  notes. 

Il  en  serait  autrement,  si  mon  père  ayant  acheté  de  vous  purement  et  sim- 
plement l'héritage  auquel  j'ai  succédé,  je  vous  avais,  par  une  convention  que 
nous  avons  eue  ensemble,  accordé  le  droit  de  réméré.  Celte  faculté  que  je  vous 
ai  accordée,  et  l'exercice  que  vous  faites  de  cette  faculté,  ne  peuveiit  passer 
pour  une  simple  résolution  de  la  vente  que  vous  aviez  faite  à  mon  père;  c'est 
une  véritable  vente  que  je  vous  fais  d'un  héritage  propre,  laquelle  donne  lieu 
au  retrait. 

Il  y  aurait  plus  de  difficulté,  si  c'était  mon  père  qui,  par  une  convention  pos- 
térieure au  contrat,  vous  eût  accordé  la  faculté  de  réméré;  et  que  ce  fût  sur 
moi,  devenu  son  héritier,  que  le  réméré  fût  exercé.  Il  semble  qu'en  ce  cas 
vous  pourriez  opposer  contre  l'action  en  retrait  de  mes  lignagers,  que  le  ré- 
méré vous  a  été  accordé  dans  un  temps  auquel  l'héritage  était  un  acquêt  de 
mon  père,  et  n'était  pas  encore  sujet  au  retrait;  que  mon  père  a  pu,  en  consé- 
quence, vous  accorder  une  faculté  de  rémérer  cet  héritage,  qui  ne  fût  pas  su- 


(')  Nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
remarqué,  qu'il  est  moins  facile  au- 
jourd'hui, qu'autrefois,  de  ne  voir 
qu'une  simple  résolution   de  la  pre- 


mière vente,  et  non  une  nouvelle 
vente,  dans  la  conventîon  dont  parle 
Pothier  dans  cet  alintîa.  V.  ci-dessus, 
p.  22,  noie  1. 
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jette  au  retrait,  et  que  l'héritage  m'ayant  passé  avec  celte  charge,  vous  pouviez 
exercer  contre  moi  le  réméré  sans  être  sujet  au  retrait. 

Il  faut,  nonobstant  ces  raisons,  décider  que  vous  êtes  sujet  au  retrait  ligna- 
ger.  La  faculté  de  réméré  qui  vous  a  été  accordée  par  la  convention  intervenue 
entre  mon  père  et  vous  depuis  le  contrat,  n'était  pas  encore  la  vente  de  l'hé- 
rilage;  ce  n'était  qu'une  promesse  de  vous  le  vendre,  si  vous  vouliez  l'ache- 
ter (*;:  la  vente  ne  s'est  faite  que  lors  de  l'exercice  du  réméré,  et  dans  ua 
temps  où  l'héritage  était  devenu  propre  paternel;  la  qualité  de  propre  q\i'il  a 
lors  de  la  vente,  le  rend  sujet  au  retrait.  Vous  ne  pouvez  prétendre  que  l'héri- 
tage ne  m'a  passé  qu'à  la  charge  du  réméré;  car  il  n'a  jamais  été  affecté  à  celte 
charge.  Il  le  serait  sans  doute  si  la  faculté  eût  été  accordée  par  le  contrat  de 
vente,  parce  qu'elle  serait,  en  ce  cas,  une  condition  de  l'aliénation  :  mais 
lorsqu'elle  est  accordée  par  une  convention  postérieure  à  l'aliénation,  elle  ne 
peut  produire  qu'une  simple  action  personnelle  :  car  on  ne  peut  par  de  sem- 
ples  conventions,  nudis  convenlionibus,  acquérir  aucun  droit  d'affectation,  ni 
aucun  droit  dans  une  chose  (-). 

lie.  Lorsqu'une  rente  foncière  créée  sous  la  faculté  de  rachat,  est  rachetée 
par  le  débiteur  en  vertu  de  cette  faculté,  ce  rachat  n'est  qu'une  rés  'luliou  et 
extinction  de  cette  rente,  faite  en  exécution  d'une  clause  souslaquelle  elle  avait 
été  créée,  qui  ne  donne  pas,  par  conséquent,  ouverture  au  retrait  lignager. 

11  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  le  créancier  d'une  rente  foncière  non  rache- 
table,  en  reçoit  volontairement  du  débiteur  le  rachat,  il  semble  que,  même  eu 
ce  cas,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  au  retrait  :  —  1»  (]et  acte  était  plutôt  une 
libération  de  l'héritage,  qui  était  chargé  de  celte  rente,  qu'une  acquisition  do 
celte  rente;  —  '2°  Par  ce  rachat  la  rente  est  éteinte,  et  on  ne  peut  pas  exer- 
cer le  retrait  de  ce  qui  n'existe  plus. 

Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin,  5  20,  gl.  5,  q.  15,  n"  58,  décide  qu'il  y 
a  lieu  au  retrait  féodal,  et  il  y  a  même  raison  de  le  décider  pour  le  retrait  li- 
gnager. La  raison  est,  que  la  rente  n'étant  pas  rachetable,  le  rachat  que  le 
créancier  permet  au  débiteur  de  faire,  est  une  véritable  vente  volontaire  qu'il 
lui  fait  de  celle  rente,  semblable  à  celle  qu'il  ferait  à  des  tiers,  et  qui  doit  don- 
ner ouverture  au  rachat, 

A  l'égard  des  objections,  on  oppose  que  le  rachat  est  une  libération  plutôt 
qu'une  acquisition. 

Je  réponds,  en  niant  le  principe  :  le  débiteur,  par  ce  rachat  que  le  créancier 
lui  permet  de  faire,  acquiert  véritablement  la  rente.  Il  acquiert  un  plus  grand 
droit  dans  l'héritage  que  celui  qu'il  avait,  puisqu'il  n'en  était  propriétaire  que 
sous  la  déduction  de  la  rente  dont  cet  héritage  était  chargé,  et  qu'il  acquiert 
ce  qui  manquait  à  la  plénitude  de  sa  propriété.  La  libération  de  l'héritage  et 
l'extinction  de  la  rente  ne  sont  que  des  effets  qu'auraient  l'achat  et  l'acquisi- 
tion que  ce  débiteur  a  faits  de  la  rente,  si  cet  achat  et  celte  acquisition  subsis- 
taient perpétuellement  en  sa  personne  :  mais  cet  achat  et  cette  acquisition 
n'étant  que  momentanés,  au  moyen  du  retrait,  soit  féodal,  soit  lignager,  qui 
fait  passer  l'achat  de  cette  rente  en  la  personne  du  retrayant,  ils  ne  peuvent 
opérer  une  libération  et  une  extinction  perpétuelle  de  la  rente;  une  cause 
momentanée  ne  pouvant  produire  qu'un  effet  momentané.  L'héritage  n'est 
donc,  par  ce  rachat,  libéré  de  la  rente  que  tant  que  l'achat  de  celle  rente  sub- 
siste en  la  personne  du  débiteur  propriétaire  de  l'héritage  qui  l'a  rachetée, 
c'est-à-dire,  jusqu'au  temps  du  retrait  :  la  rente  est,  jusqu'à  ce  temps,  plutôt 
suspendue  qu'éteinte  :  ce  qui  sert  de  réponse  à  la  seconde  objection. 


(')  Pourquoi  ne  dirait-on  pas  que 
c'est  une  vente  conditionnelle,  mais 
sous    une    condition    purement    po- 


testaiive  de    la 

(*)  Ce    principe 
changé  aujourd'hui 


part  de    l'acheteur, 
est    entièrement 
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On  m'a  fait  cette  objection  :  le  racliat  volontaire  de  la  rente  foncière  que 
le  propriétaire  de  cette  rente  a  permis  qu'on  lui  lit,  éteint,  par  l'extinction  de 
la  rente  que  ce  rachat  opère,  les  hy[ioil)è(iues  des  créanciers  du  propriétaire  de 
cette  rente:  doncildoit  pareillement  éti^indre  le  droit  de  retraitdeses  lignagers. 

Je  réponds  qu'il  n'y  apas  même  raison.  Le  droit  de  retrait  consiste,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  faire  passer  en  la  uarsonne  du  relrayant,  l'achat  de  l'acqui- 
sition de  la  vente  qu'avait  faite  le  déhileur,  ceciui  empêche  l'exlinclion  de  la 
rente.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  d'hypothèque  des  créanciers  :  ce  droit 
n'empêche  pas  que  l'achat  que  fait  un  tiers  d'une  chose  hypothéquée  ne  sub- 
siste en  sa  personne  :  les  créanciers  ont  seulement  le  droit  d'exercer  leurs 
hypothèques  sur  cette  chose,  tant  qu'elle  subsiste;  mais  lorsque  la  chose  qui 
Jeur  a  été  hypothéquée,  est  une  rente  qui  leur  a  été  rachetée  par  le  débiteur, 
cette  rente  ayant  été  éteinte  par  l'achat  qu'en  a  fait  le  débiteur,  et  qui  sub- 
siste en  sa  personne,  les  créanciers  n'ont  plus  d'hypothèque  sur  une  chose 
v]ui  n'existe  plus. 

Si  la  rente  rachetée  par  le  débiteur,  avait  été  retirée  sur  lui  par  retrait  li- 
gnager,  l'achat  de  cette  rente  ne  subsistant  pas,  en  ce  cas,  en  la  personne  de 
ce  débiteur,  et  ne  s'étant  fait,  par  conséquent,  aucune  confusion  ni  extinction 
de  la  rente,  les  hypothèques  subsisteraient,  et  pourraient  être  exercées  contre 
le  lignager  qui  en  a  exercé  le  reirait. 

§  VlII.  Des  ventes  nulles  et  des  ventes  simulées. 

11 'S.  Les  docteurs  ont  assez  inulillement  agité  la  question,  si  les  ventes 
nulles  et  les  ventes  simulées  donnaientlieu  au  retrait  ? 

Il  est  clair  que  ces  ventes,  en  tant  qu'on  les  considère  comme  nulles  ou 
comme  simulées,  ne  peuvent  donner  lieu  au  retrait,  puisqu'elles  ne  sont  pas 
de  véritables  ventes;  mais  l'acheteur  n'étant  pas  rccevableà  opposer  hii-mème 
la  nullité  on  la  simulation  de  son  titre  d'acquisition,  ne  peut  éviter  de  délaisser 
l'héritage  sur  la  demande  en  retrait  des  lignagers  du  vendeur.  Ces  lignagers 
prendront  le  marché  tel  qu'il  est.  Si  c'est  une  vente  nulle  ou  simulée,  qui  ne 
donnait  à  l'acheieur  sur  qui  ils  ont  exercé  le  retrait,  aucun  droit  dans  l'héri- 
tage, ils  n'acquerront  par  le  retrait  pas  plus  de  droit  que  n'en  avait  l'acheteur 
sur  qui  ils  l'ont  exercé,  et  ils  seront  sujets  aux  mêmes  actions  auxquelles  au- 
rait été  sujet  l'acheteur,  de  la  part  du  vendeur  ou  de  ses  héritiers  ou  succes- 
seurs, aux  lins  de  faire  prononcer  la  nullité  du  contrat  ou  la  simulation. 

IIS.  Observez  que,  pour  que  le  vendeur  puisse  justifier  contre  le  lignager 
la  simulation  du  contrat,  il  faut  qu'il  rapporte  une  contre-lettre  pardevant 
notaire,  de  niéaie  date  que  le  contrat,  ou  d'une  date  antérieure.  Une  contre- 
lettre  sous  signature  privée  ne  suifit  pas;  car  ces  actes  pouvant  être  antidatés, 
ne  font  pas  foi  de  leur  date  contre  les  tiers  Oj  Voy.  notre  Traité  des  Obliga- 
tions, n°  7i9. 

1 19.  Le  relrayant  majeur  qui  a  exercé  le  retrait  pour  un  marché  nul  et 
sujet  à  rescision,  venant  à  être  évincé  par  le  vendeur  de  l'héritage  qui  l'a  re- 
tiré, n'a  aucun  recours  contre  l'acheteur  sur  qui  il  a  exercé  le  retrait,  il  doit 
s'imputer  d'avoir  voulu  prendre  pour  son  compte  le  marché.  Néanmoins  s'il 
avait  été  trompé  par  cet  acheteur  qui  lui  aurait  caché  le  vice  de  son  marché, 


(')F.  art.  13-28  et  1321,  C.  civ.,qui 
consacrent  le  même  principe. 

Art.  1328  :  «  Les  actes  sous  seing 
«  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers 
«  que  du  jour  oiî  ils  sont  enregistrés, 
'(  (lu  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de 
«  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits, 
n  ou  du  jour  où  leur   substance  est 


«  constatée  dans  des  actes  dressés 
«  par  des  ofliciers  publics,  tels  que 
«  procès-verbaux  de  scellés  ou  d'in- 
«  venta  ire.  » 

Art.  1321  :  »  Les  contre-lettres  ne 
«  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les 
«  parties  contractantes  :  elles  n'ont 
«  point  d'effet  contre  les  tiers.  » 
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dont  ledit  acheteur  avait  connaissance,  il  pourrait  se  faire  restituer,  ex  causd 
doli,  contre  le  retrait  qu'il  a  exercé,  et  en  conséquence  faire  condamner  cet 
acheteur  à  lui  rendr  '  tout  ce  qu'il  lui  a  payé  pour  la  cause  dudit  reirail,  sou3 
la  déduction  de  ce  qu'il  aurait  reçu  du  vendeur  par  qui  il  a  été  évincé. 

Par  ia  même  raison,  lorsque  le  marclié  est  simulé,  le  relrayant  majeur  est 
restituable  ex  causa  doli,  contre  le  reliait  qu'il  a  exercé  sur  l'acheteur  qui  ne 
l'a  pas  averti  de  la  simulation  qu'il  ne  pouvait  ignorer. 

l^O.  Le  retrayant  peut  aussi,  par  la  seule  cause  de  sa  minorité,  se  faire 
restituer  contre  le  retrait  qu'il  a  exercé,  quoiqu'il  ne  soit  intervenu  aucun  do 
de  la  part  de  l'acheteur  sur  qui  il  a  l'exercé;  ïiraqueau,  ad  finem  lit.,  n"  51; 
Grimaudel,  liv.  4,  ch.  34,  35. 

Art.  IV.— De  quaod  les  contrats  qu!  som  sujets  an  re-.rait;  y  âotameat-ils 

ouverture  ? 

B*-îi.  C'est  une  question,  si  la  vente  faite  à  un  étranger  donne  ouverture 
au  retrait  lignager  aussitôt  qu'elle  est  parfaite  parle  consentement  des  parties, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  consommée  par  la  tradition  ? 

Dumoulin,  in  Cons.  par.,  §  20,  gl.  3,  n»  10,  lient  l'affirmative.  La  raison 
est,  que  le  droit  de  retrait  lignager  étant  le  droit  qu'ont  les  lignagers  d'être 
préférés  aux  étrangers,  et  de  prendre  leur  marché,  lorsqu'un  héritage  de  leur 
famille  est  vendu;  il  suffit  qu'il  y  ait  un  marché  parfait  et  conclu,  pour  que  le 
droit  de  retrait  soit  ouverl.  Si  l'on  ne  peut  retirer  sur  l'acheteur  l'héritage 
même  avant  qu'il  en  ait  été  mis  en  possession  par  la  tradition,  on  peut  retirer 
sur  lui  l'action  ex  cmplo  qu'il  a  pour  se  le  faire  délaisser.  L'acheteur  dont  le 
lignager  veut  prendre  le  marché  par  le  retrait  qu'il  exerce  sur  lui,  n'a  aucun 
intérêt  d'opposer  contre  la  demande  du  lignager  le  défaut  de  tradition  de  l'hé- 
ritage; car  cela  est  indifférent  à  cet  acheteur,  qui  n'a  d'autre  intérêt  que  d'ê- 
tre indemnisé. 

Quant  à  l'objection  qu'on  fait,  que  l'héritage,  quoique  vendu  à  un  étranger  ; 
étant  encore  dans  la  famille  jusqu'à  la  tradition,  il  ne  peut  y  avoir  encore  lieu 
au  retrait,  qui  n'est  établi  que  pour  y  faire  rentrer  les  héritages  qii'on  en  a  fait 
sortir;  la  réponse  est,  que  cette  objection  suppose  ce  qui  est  en  quesiiou.  Le 
reirait  ligisager  est  établi  pour  la  conservation  des  héritages  dans  les  faniilles. 
11  parvient  à  cette  fin,  soit  qu'il  s'exerce  après  la  tradition,  en  faisant  rentrer 
dans  ia  famille  l'héritage  que  l'exécution  de  la  vente  faite  à  l'étranger  en  avait 
fait  sortir;  soit  qu'il  s'exerce  avant  la  tradition,  en  empêchant  que  celte  vente 
ne  l'en  fasse  sortir. 

On  peut  encore,  contre  la  décision  de  Dumoulin,  tirer  argument  des  termes 
de  l'art.  129,  de  la  coutume  de  Paris  :  Quand  aucun  a  vendu  el  transporté, 
pour  soutenir  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'héritage  ait  été  vendu,  et  qu'il  faut  en- 
core ([ue  la  tradition  soit  intervenue. 

Dumoulin  répond  à  cette  objection  en  disant  qu'il  ne  faut  pas  trop  presser 
les  termes  des  coutumes;  que  ces  termes  :  et  transporté,  ne  doivent  pas  être 
entendus  d'une  m-Amcvc  restrictive,  m^\'i  énonciative,  parce  qu'ordinairement 
c'est  par  la  tradition  qui  transporte  à  l'acheteur  étranger  l'héritage,  que  la 
vente  est  connue,  et  qu'elle  donne  lieu  an  retrait.  La  question  souffre  difficulté. 

l^S.  Lorsque  la  vente  a  été  contractée  sous  cette  condition  suspensive,  y 
a-t-il  lieu  au  retrait  avant  l'accomplissement  de  la  condition  ? 

On  pourrait  peut-être  dire  qu'il  suffit  qu'il  y  ail  eu  un  marché,  quoique 
fait  sous  une  condition,  pour  que  le  lignager  doive  être  admis  à  prendre  pour 
son  compte  ce  marché  tel  qu'il  est,  el  à  la  charge  de  la  condition  sous  laquelle 
il  a  été  contracté.  Néanmoins  je  pense  qu'on  doit  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
au  retrait  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition,  parce  qu'il  n'y  a  pas  en- 
core de  vente,  et  que  c'est  la  vente  qui  produit  le  reirait.  C'est  ce  que  décide 
Dumoulin,  eod.  §  20,  gl.  5,  n"  23, 
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Loisijne  la  condition  n'est  que  résolutoire,  la  vente  étant,  en  ce  cas,  par- 
faite, il  n'est  pas  douteux  qu'elle  donne  ouverture  au  retrait. 

t%3.  Lorsque  la  vente  a  été  faite  par  un  autre  que  par  le  propriétaire, 
quoique  la  tradition  soit  intervenue,  ce  n'est  que  du  jour  du  consentement 
donné  à  la  vente  par  ce  propriétaire,  qu'il  y  a  ouverture  au  reirait,  au  prolît 
de  la  famille  de  ce  propriétaire;  car  ce  n'est  que  par  ce  consentement  qu'il  est 
censé  vendre,  et  que  l'héritage  est  mis  hors  de  la  famille. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'on  a  vendu  l'héritage  de  quelqu'un  en  vertu  de 
sa  procuration,  quoiqu'on  ait  promis  de  rapporter,  pour  plus  grande  sûreté,  une 
ratification  :  l'action  en  retrait  est  ouverte  par  le  contrat,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attendre  la  ratification,  qui  est  sup(îrflue. 

1^-1.  Pareillement  lorsqu'un  mineur  a  vendu  son  héritage  propre,  et  que, 
devenu  majeur,  il  ratifie,  c'est  du  jour  du  contrat  de  vente  que  le  retrait  est 
ouvert;  car  la  nullité  de  l'aliénation  des  héritages  des  mineurs  n'est  pas  une 
nullité  absolue,  mais  relative,  et  en  faveur  du  mineur  seulement.  L'acte  n'est 
nul  que  dans  le  cas  auquel  le  mineur,  ou  ceux  qui  succèdent  h  ses  droits,  ju- 
geraient à  propos  de  s'en  plaindre,  et  d'avoir  recours  aux  lettres  de  rescision. 
L'acte  par  lequel  il  ratifie  en  majorité,  est  un  acte  par  le(|uel  il  renonce  à  s'en 
plaindre;  mais  ce  n'est  pas  par  cet  acte,  c'est  par  la  vente  qu'il  a  faite  de  son 
héritage,  qu'il  l'a  mis  hors  de  sa  fuiiille,  et  c'est  cette  vente  qui  donne  ouver- 
ture au  retrait,  et  non  la  ratification. 

B  *5.  Il  semble  qu'il  en  doit  être  autrement  d'une  vente  qu'une  femme  sous 
puissance  de  mari  aurait  faite  sans  être  autorisée,  et  qu'elle  aurait  ratifiée  en 
viduité:  l'acte  qu'elle  a  fait  étant  sous  puissance  de  mari,  est  un  acte  absolu- 
ment nul  ;  la  ratification  qu'elle  en  a  faite  en  viduité,  n'est  pas  proprement 
une  ratification;  ce  qui  est  nul  ne  pouvant  être  confirmé;  c'est  un  vrai  contrat 
de  vente  qu'elle  a  fait  de  nouveau,  par  lequel  elle  a  mis  son  héritago  propre 
hors  de  sa  famille.  La  vente  qu'elle  en  avait  faite  lorsqu'elle  était  sous  puis- 
sance de  mari,  ne  l'en  a  pas  fait  sortir,  puisque  cette  vente,  étant  un  acte 
absolument  nul,  ne  pouvait  avoir  aucun  effet  ('). 

1^6.  Il  y  a  certaines  causes  qui  arrêtent  l'ouverture  du  droit  de  retrait, 
telles  que  sont  :  —  1"  la  communauté  de  biens  en  laquelle  est  l'acquéreur 
étranger  conjoint  par  mariage  avec  une  personne  lignagère;  tant  que  celle 
communauté  dure; — 2»  les  enfants  lignagers  de  l'acquéreur  étranger,  tant 
qu'il  y  a  espérance  qu'ils  succéderont  à  l'héritage.  Voy.  sur  ces  deux  causes 
qui  arrêtent  l'ouverture  du  retrait,  le  chapitre  suivant,  art.  3. 


CHAPITRE  V. 

j^  qui  le  retrait  lignager  est-il  accordé;  par  qui,  et  sur  qui 

peut- il  être  exercé  ? 

AHT.  I".  —  A  qui  le  retrait  est-il  accordé. 

197.  Le  retrait  lignageresl  accordé  par  les  coutumes  à  la  famille  du  ven- 
deur. 


(^)  Cette  différence  entre  la  nullité 
de  l'acte  fait  par  le  mineur  et  celui  fait 
par  la  femme  n'existe  plus  actuelle- 
ment. Ces  actes  ne  sont,  d'après  la  loi 
nouvelle,  que  sujets  à  l'annulation  , 


pendant  un  certain  temps  seulement, 
et  l'action  n'appartient  qu'à  certaines 
personnes  déterminées;  en  un  mot,  il 
n'y  a,  dans  le  deux  cas,  qu'une  nullité 
relative. 
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De  là  deux  questions. 

La  première  :  Qui  est,  dans  cette  matière,  réputé  le  vendeur,  à  la  famille 
duquel  le  droit  de  retrait  lignager  est  accordé  ? 
2°  Quelle  est  la  famille  du  vendeur  à  qui  ce  droit  est  accordé  ? 

5  l".  Qui  est  réputé  le  vendeur;  à  la  famille  duquel  le  retrait  lignager  est 

accordé. 

1S8.  Le  vendeur,  dans  cette  matière,  est  celui  qui  aliène  son  héritage  à 
titre  de  vente,  ou  à  quehiue  autre  titre  éciuipollenl  à  vente,  soit  que  ce  soit 
lui-même  qui  l'ait  vendu,  soit  qu'il  ait  seulement  consenti,  ou  qu'il  ait  été 
forcé  de  consentir  à  la  vente  qui  en  a  été  faite  par  un  autre. 

Suivant  ce  principe,  lorsque  c'est  le  mari  qui  a  vendu  en  son  nom  l'héritage 
propre  de  sa  femme,  etquela  femme  a  seulement  consenti  à  la  vente,  c'est  la 
!emme,qui  dans  cette  matière  de  retrait  lignager,  est  censée  la  venderesse,  et 
c'est  au  profit  de  la  famille  de  la  femme  que  le  retrait  lignager  est  ouvert;  car 
c'est  la  femme  qui,  par  le  consentement  qu'elle  a  donné  à  cette  vente,  aaliéné 
cet  héritage,  et  l'a  mis  hors  de  sa  famille  (';. 

1^9.  Dans  les  coutumes  qui  accordent  le  retrait  des  acquêts,  lorsqu'un 
mari  vend  un  héritage  conquèt  de  sa  communauté,  la  famille  de  la  femme  a-t- 
t'ile  droit  de  retrait  lignager  ?  ou  ce  droit  appariienl-il  pour  le  total  à  celle  du 
mari  ? 

On  peut  dire  pour  la  famille  de  la  femme,  que  le  mari  n'est  seigneur  et  pro- 
priétaire des  conquèts  qu'en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté  :  ce  n'est 
qu'en  cette  qualité  qu'il  les  vend  :  d'où  il  semble  suivre  que  la  femme  est  cen- 
sée les  vendre  conjointement  avec  lui,  ejus  organo,  et  pour  la  part  qu'elle  y  a 
au  moins  habilu;  et  conséquemment  que  le  droit  de  retrait  doit  être  ouvert  au 
profit  de  sa  famille  pour  cette  part. 

iSonobsiant  ces  raisons,  Tiraqueau,  art.  32,  n°  100,  décide  que  le  droit  de 
retrait  appartient  pour  le  total  de  l'héritage  à  la  famille  du  mari,  et  que  celle 
de  la  femme  n'y  peut  prétendre  aucune  part.  La  raison  est,  que,  pendant  que 
la  comnmnauté  dure,  le  mari,  suivanlnoire  droit  coutumier,  est  réputé  seul 
seigneur  fonnaliier  des  acquêts  qu'il  a  faits  durant  la  comnmnauté  ;  le  droit 
([u'y  a  la  lemrae  n'est  qu'un  droit  in  spe  et  in  habilu,  qui  se  termine  à  celui 
de  "prendre  part  aux  biens  dont  la  communauté  se  trouvera  composée  lors  de 
la  dissolution.  La  condition  d'où  dépend  tout  le  droit  qu'elle  y  peut  prétendre, 
venant  à  défaillir  par  l'aliénai  ion  même  qui  en  est  faite,  elle  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  ayant  véritablement  une  part  dans  les  conquèts  que  son  mari 
vend  durant  la  communauté,  et  conséquemment  sa  famille  n'en  peut  prétendre 
le  retrait.- 

Tiraqueau  apporte  une  exception  à  sa  décision,  et  il  dit  que  si  la  femme  a 
été  venderesse  du  coufiuêt  avec  son  mari,  la  famille  de  la  femme  aura  part  au 
retrait  pour  moitié;  et  il  est  suivi  par  Grimaudet,  liv.4,  ch.  11,  Je  pense  que, 
même  en  ce  cas,  la  famille  de  la  femme  n'a  aucune  part  au  retrait  ;  les  mêmes 
raisons  militent.  L'héritage  qui  est  vendu  n'en  est  pas  moins  un  héritage  dans 
lequel  la  femme  n'avait  pas  encore  un  droit  formé  :  si  elle  s'en  est  portée  ven- 
deresse, c'est  pour  donner  plus  de  sûreté  à  l'acheteur  :  la  femme  se  porte  ven- 
deresse en  ce  cas,  de  même  qu'un  étranger  pourrait  se  porter  vendeur  (-). 

130.  Lorsque  le  mari  vend  seul  un  héritage  propre  de  sa  femme  qu'elle  a 
ameubli,  le  droit  de  retrait  appartient-il  à  la  famille  de  la  femme  ? 


(^)  En  considérant,  dans  cette  es- 
pèce, plutôt  ce  qui  a  été  fait  que  ce 
quia  été  énoncé ,  il  est  facile  de  déci- 
-icr  que  c'est  la  femme  qui  a  vendu, 


et  non  pas  le  mari  :  Magis  quod  ac- 
tum  quàm  quod  scriptum, 

(*)  C'est-à-dire,  plutôt  garant  de  la 
vente,  que  vendeur. 
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La  raison  de  douter  est  que,  si  la  vente  de  l'héritage  propre  de  la  femme, 
qui  n'est  pas  ameubli,  donne  lieu  au  reirait,  c'est  que  la  femme,  par  le  con- 
sentement (jii'elle  donne  à  celle  vente,  aliène  cet  héritage,  dont  elle  était  de- 
meurée la  véritable  propriétaire;  au  lieu  que,  dans  la  vente  que  fait  le  mari 
d'im  propre  ameubli  de  sa  femme,  le  cnnsenlement  de  la  femme  n'intervient 
point,  et  n'est  point  nécessaire  pour  l'aliénation  de  cet  héritage  :  il  a,  par  l'a- 
meiiblissement,  cessé  d'appartenir  à  la  femme,  et  il  appartient  au  mari,  qui, 
durant  le  mariage,  est  le  seul  seigneur  des  biens  de  la  communauté,  dont  les 
proprps  ameublis  de  la  femme  font  partie.  La  femme  ne  peut  donc  pas  être 
considérée  comme  la  venderesse  de  cet  héritage,  et  la  vente  qui  en  est  faite 
ne  peut,  par  conséquent,  donner  ouverture  au  retrait  au  profit  de  sa  famille. 

Nonobstant  ces  raisons,  il  faut  décider  que  la  vente  du  propre  ameubli  de  la 
femme,  quoique  faite  par  le  mari  seul,  donne  lieu  an  retrait  iignager  au  profit 
de  la  famille  de  la  femme.  La  raison  est,  que  l'ameublissement  n'est  qu'une 
fiction,  qui  n'a  lieu  que  pour  l'intérêt  du  mari,  et  des  héritiers  du  mari,  à  l'ef- 
fet que  le  mari  et  ses  héritiers  aient  droit  de  le  partager  avec  la  femme  et  les 
héritiers  de  la  (emme,  de  même  que  s'il  était  véritablement  un  bien  de  la  com- 
munauté, et  à  l'efltjt  que  le  mari  ait  droit  d'en  disposer  comme  des  biens  de  la 
communauté.  Mais  suivant  la  maxime,  «que  les  fictions  n'ont  pas  d'effet  hors 
les  cas  pour  lesquels  elles  sont  établies:  Fi.clio  non  operalur  ullrà  casum  fic- 
lionis;»  dans  tous  les  cas  dans  lesquels  il  n'est  pas  question  de  l'intérêt  du  mari, 
le  propre  ameubli  de  la  femme  conserve  sa  qualité  de  propre  qu'il  avait  avant 
le  mariage. 

C'est,  en  conséquence,  de  ce  principe,  que  ces  propres  ameublis  sont  sujets 
aux  réserves  coutumières  dans  le  testament  de  la  femme,  et  que  la  succession 
en  appartient  aux  héritiers  des  propres  de  la  femme,  sans  préjudice  de  la  part 
qu'y  doit  avoir  le  mari. 

Suivant  le  même  principe,  on  doit  décider  que  la  vente  que  le  mari  fait  des 
propres  ameublis  de  la  femme,  est  véritablement  la  vente  d'un  propre  de  la 
femme,  qui  doit  donner  ouverture  au  reirait  au  profil  de  la  famille  de  la  fem- 
me. L'ameublissement  renferme  un  consentement  à  la  vente  qu'il  plait  au  mari 
(le  faire  de  cet  héritage,  lequel  consentement  rend  la  femme  venderesse  de 
cet  héritage  :  l'ameublissement  ne  l'en  a  pas  encore  expropriée;  elle  ne  peut 
Têlre  que  par  la  vente  ou  autre  disposition  qu'en  fait  le  mari,  ou  par  un  partage 
de  la  communauté,  par  lequel  l'héritage  ameubli  tomberait  au  lot  du  mari, 
ou  des  héritiers  du  mari  ;  lecpiel  partage  est  l'exécution  réelle  et  la  consomma- 
lion  de  l'ameublissement.  C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  in  Cons.  par. ,  §  78, 
gl.  1,  n°  loi.  Si  mariiusinvim  diclœ  clausulœ  (d'ameublissemenl)  lolam  do- 

mum  vendat,   tola  cadit  in  jus  retraciùs  proximilalis  cognai i.s  filiœ non 

obslanle  diclà  clausulâ  coniractûs  malrimonii,  quœ  non  concernitnisi  inté- 
resse mariti  tanlàm  (>). 

Ailleurs  le  même  Dumoulin,  in  not.  poslh.,  ad  §  184,  n"  6,  fait  difficulté 
«l'assujellir  au  retrait  envers  la  famille  de  la  femme,  la  part  du  mari  dans  le 
propre  ameubli  de  la  femme  ;  il  finit  né  inmoins  par  dire  qu'il  est  l'avorablc  de 
l'y  assujettir  pour  le  tolal.  Je  pense  qu'on  le  doit  décider  ainsi  par  les  raisons 
ci-dessus  rapportées  :  c'est  l'avis  des  annotateurs  de  Duplessis,  sur  le  chap.  6. 

i:tl.  Suivant  notre  principe,  lorsque  l'héritage  propre  d'un  débiteur  est, 
sur  la  saisie  réelle  qui  en  a  été  faite  par  ses  créanciers,  vendu  el  adjugé  par 
décret,  c'est  ce  débiteur  saisi  qui  en  est  censé  le  vendeur,  et  c'est,  en  consé- 
quence, au  profit  de  sa  famille  qu'il  y  a  ouverture  au  retrait  Iignager;  car  c'est 
lui  qui  l'aliène,  et  qui  en  est  censé  le  vendeur,  par  le  consentement  qu'il  est 
forcé  de  donner  à  la  vente  et  à  l'adjudication  qui  en  est  faite. 

.  (')  L'art.  1509  du  Cod.  civ.  (F.  ci- 1  décision  qui  est  une  application  de  ceg 
dessus,  p.  292,  note  1),  donne  une  i  anciens  principes. 
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Il  en  est  de  même  si  l'héritage  était  saisi  et  vendu  sur  un  curateur  à  sa  suc- 
cession vacante;  car  sa  succession  vacante  le  représente,  suivant  celte  règle  de 
droit  :  Hceredilas  personœ  dcfunclivicem  suslincl. 

ISS.  Mais  si,  sur  la  demande  hypothécaire  d'un  créancier  de  celui  de  qui 
mon  père  avait  acquis  l'héritage  qu'il  m'a  transmis  dans  sa  succession,  j'ai  dé- 
laissé cet  héritage,  et  qu'il  ait  été  saisi  et  vendu  par  décret  sur  un  curateur 
au  délais,  il  n'y  aura  pas  ouverture  au  retrait;  Paris,  art.  153.  On  ne  peut  pas 
dire,  en  ce  cas,  que  ce  soit  moi  qui  suis  censé  le  vendre  et  l'aliéner  par  la 
vente  qui  en  est  faite  sur  ce  curateur  au  délais,  puisque  ce  n'est  pas  sur  moi 
qu'il  est  vendu,  et  que  je  l'avais  abdiqué  par  le  délais  que  j'en  ai  fait  (*), 

Il  en  serait  autrement  si,  sur  celte  action,  je  m'étais  laissé  condamner  au 
paiement  de  la  somme  pour  laquelle  l'héritage  était  hypothéqué,  et  que  je 
l'eusse  laissé  saisir  et  vendre  sur  moi. 

iSîl.  ï,orsqu'un  débiteur  a  fait  une  cession  de  ses  biens  à  ses  créanciers, 
qui,  en  conséquence,  les  vendent  en  direction,  les  lignagers  du  débiteur  ont 
droit  de  retrait  :  car  c'est  lui  qui  est  censé  le  vendeur  par  le  ministère  de  ses 
créanciers;  la  cession  qu'il  a  faite  ne  renfermant  qu'un  pouvoir  qu'il  donne  à 
ses  créanciers  de  vendre  ses  biens  et  d'en  percevoir  le  piix,  cl  les  fruits  jusqu'à 
la  vente,  en  paiement  de  leurs  créances;  arrêt  dans  Moniholon,  123;  Lepres- 
tre.  II,  3i-,  et  autres. 

1S4.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci  dessus,  que  lorsque  ce  n'est  pas 
en  mon  nom,  et  comme  chose  à  moi  appartenant,  que  je  vends  l'héritage 
dflutrui,  mais  au  nom  de  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  qui  y  consent,  ou 
est  forcé  d'y  consentir;  c'est  ce  propriétaire  qui  en  est  le  vendeur,  et  c'est  h 
sa  famille  que  la  loi  défère  le  droit  de  retrait  lignager.  Mais  si,  étant  en  posses- 
sion de  l'héritage  d'autrui,  je  le  vends  en  mon  nom,  et  comme  chose  h  moi 
appartenant,  c'est  moi  qui  suis  le  vendeur,  et  ce  n'est  qu'au  profil  de  ma  fa- 
mille que  cette  vente  peut  donner  ouverture  au  droit  de  retrait  :  elle  n'y  peut 
donner  ouverture  au  profit  de  celle  du  véritable  propriétaire;  carie  proprié- 
taire n'ayant  ni  vendu,  ni  consenti  i»  la  vente,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit 
le  vendeur.  D'ailleurs,  quoi(|u'il  soit  effectivement  le  propriétaire,  néanmoins 
il  n'est  pas  réputé  l'être;  c'est  moi  qui  suis  présumé  l'avoir  été,  puisque  je 
possédais  l'héritage  lorsque  je  l'ai  vendu  :  car  c'est  un  principe,  «que  tout  pos- 
sesseur est  présumé  le  propriétaire  de  la  chose  qu'il  possède,  tant  qu'elle  n'est 
pas  réclamée, et  qu'il  n'en  n'est  pas  évincé.  » 

Si,  depuis  cette  vente,  il  intervenait  un  acte  entre  le  vrai  propriétaire  et  l'a- 
cheteur, par  lequel  ce  vrai  propriétaire  ratifiât  la  vente,  cet  acte  de  ratification 
étant  un  acte  par  lequel  ce  propriétaire  met  hors  de  sa  famille  l'héritage  dont 
il  ratifie  la  vente,  donnerait-il  lien  au  retrait  ? 

Il  faut  distinguer.  Si  cet  acte  était  une  transaction  par  laquelle  le  proprié- 
taire, pour  une  somme  d'argent,  se  désisterait  de  ses  prétentions  sur  l'héritage, 
et  ratifierait,  en  tant  que  besoin  serait,  la  vente  qui  en  a  été  faite;  cet  acte 
étant  une  transaction  de  rc  dubiâ  el  inccrlâ,  n'établirait  point  que  le  proprié- 
taire, avec  qui  l'acheteur  a  transigé,  le  fût  effectivement,  et  ne  donnerait  point, 
par  conséquent,  ouverture  au  reirait  au  profil  de  sa  famille.  Mais  si,  par  cet 
acte,  le  droit  de  ce  propriétaire  éiait  justifié  et  reconnu  par  Tacheteur,  et  que 
néanmoins  ce  propriétaire  consentît  que  l'héritage  demeurât  à  racheleur  par 
nue  nouvelle  vente  qu'il  lui  en  ferait  par  cet  acte  ;  je  pense  qu'en  ce  cas,  cet 
acte  donnerait  ouverture  au  retrait  au  profit  de  sa  famille. 


(*)  Le  délaissement  est  plutôt  un 
abandon  de  la  possession  qu'une  ahdi- 
calioH  de  la  propriété  :  l'immeuble, 
quoique  délaissé,  appartient  toujours 
au  délaissant,  c'est  lui  qui  est  expro- 


prié, et  si  l'immeuble  était  vendu  au 
delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
payer  intégralement  le  créancier  et  les 
frais,  c'est  à  lui  délaissant  que  revien- 
drait le  surplus. 
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§  II.  Quelle  est  la  famille  du  vendeur  à  qui  le  droit  de  retrait  lignager  est 

accordé. 

135.  Suivant  I;^  coiitunie  de  Paris  et  le  droit  le  plus  commun,  le  droit  de 
reirait  lignager  est  accordé  h  la  lamille  du  vendeur  du  côté  d'où  procède  le 
propre  qui  a  été  vendu. 

Ce  n'est  donc  point  indistinctement  à  toute  la  famille  du  vendeur  que  le 
droit  de  retrait  lignager  est  accordé,  mais  à  celle  du  côté  d'où  procède  le  pro- 
]ire  qui  a  été  vendu  ;  c'est-à-dire,  à  ceux  des  parents  qui  touchent  au  moins  de 
jiarenté  collatérale  celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille.  Par  exemple,  si 
le  propre  que  j'ai  vendu  avait  été  mis  dans  ma  famille  par  mon  hisaïeul  pater- 
nel qui  l'avait  acquis,  le  droit  de  retrait  lignager  n'appartiendrait  qu'à  ceux  de 
mes  parents  qui  le  sont  par  ce  bisaïeul,  qu'ils  touchent  au  moins  de  parenté 
collatérale.  11  n'appartiendrait  ni  à  aucun  de  mes  parents  maternels,  ni  à  ceux 
de  mes  parents  paternels  qui  ne  seraient  mes  parents  que  par  mon  aïeule  ou 
j>ar  ma  bisaïeule,  et  non  par  ce  bisaïeul. 

13G.  Lorsqu'un  héritage  est  depuis  si  longtemps  dans  une  famille,  qu'on 
ne  connaît  pas  celui  qui  l'y  a  mis,  le  propre  est,  en  ce  cas,  censé  procéder  du 
plus  ancien  de  la  famille  qui  est  connu  pour  en  avoir  été  le  possesseur. 

Par  exemple ,  si  cet  héritage  est  compris  dans  le  partage  de  mon  trisaïeul 
paternel,  sans  qu'il  paraisse  si  c'est  mon  trisaïeul  qui  l'avait  acquis,  ou  s'il  le 
tenait  lui-même  de  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  ou  de  quelques 
autresVle  ses  parents  ;  ne  trouvant  pas  de  titres  plus  anciens  que  ce  partage, 
le  propre  es;  en  ce  cas  censé  procéder  de  ce  trisaïeul  sans  remonter  plus  haut, 
et  le  droit  de  retrait  lignager  appartient  à  ceux  de  ma  famille  qui  touctienl  ce 
trisaïeul  au  moins  de  parenté  collatérale. 

13*.  Le  droit  de  retrait  lignager  est  encore  plus  restreint  dans  les  cou- 
tumes qu'on  appelle  soudières. 

Ces  coui  urnes  ne  l'accordent  qu'à  la  postérité  de  celui  qui  a  mis  l'héritage 
dans  la  famille,  de  même  que  ce  n'est  qu'à  cette  postérité  qu'elles  affectent  la 
succession  des  propres. 

Quoique  notre  coutume  d'Orléans,  lors  de  sa  réformation  ,  ail  cessé  d'être 
souchère  pour  la  matière  des  successions  ,  et  qu'elle  affecte  la  succession  des 
propres  aux  parents  du  défunt  qui  touchent  au  moins  de  parenté  collatérale 
celui  qui  a  niis  l'héritage  en  la  famille,  néanmoins  elle  a  continué  d'être  sou- 
chère par  rapport  à  la  matière  du  retrait  lignager,  et  elle  n'accorde  ce  droit  de 
retrait  qu'à  ceux  qui  sont  descendus  de  celui  qui  amis  l'héritage  dans  la  famille. 

C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de  l'art,  363  :  Le  parent  du  vendeur  issu 
ET  DESCENDU  de  la  ligne ,  souche  et  fourchage  dont  vient  ledit  héritage;  et 
encore  plus  par  l'art.  380,  où  il  est  dit,  que,  lorsque  quelqu'un  vend  un  héri- 
tage qui  lui  est  advenu  de  la  succession  de  son  père  qui  l'avait  acquis,  ses  frères 
ct'sœurs  et  leurs  enfams  sont  admis  au  retrait  lignager,  et  que  les  oncles  et 
cousins  n'y  sont  pas  admis. 

138.  Autant  les  coutumes  souchéres  restreignent  le  retrait,  autant,  au 
contraire,  celle  de  Bourgogne  l'étend  :  elle  l'accorde  à  toute  la  famille  du  ven- 
deur, même  à  celle  qui  est  étrangère  à  celui  d'où  le  propre  procède,  tit.  10, 
art.  4;  en  donnant  néanmoins  la  préférence  aux  parents  du  côté  d'où  procède 
e  propre. 

139.  Les  coutumes,  pour  la  plupart,  accordent  le  droit  de  retrait  lignager 
à  la  famille  du  vendeur,  sans  aucune  limitation  de  degré.  C'est  pourquoi  celui 
ijui,  dans  les  coutumes  de  côté  et  ligne,  peut  justifier  qu'il  touche  de  parenté 
au  moins  collatérale  celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille;  ou,  dans  les 
toulumes  souchéres,  celui  qui  justifie  qu'il  en  est  descendu,  est  admis  au  re- 
trait, ne  fût- il  parent  du  vendeur  qu'au  vingtième  ou  au  trentième  degré. 

Quelques  coutumes  néanmoins  ont  limité  le  degré. 
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Par  exemple,  celle  de  Nivernais,  cli.  31,  art.  1,  accorde  le  rùlr^it  jusqu'au 
sixième  degré  de  consanguinité  inclus,  et  non  plus;  ce  qui  doit  s'entendre 
selon  la  computatiou  du  droit  civil ,  comme  le  remarque  Coquille  sur  ledit 
ariicle  ;  c'est-à-dire  que  le  retrait  n'est  accordé  que  jusqu'au  degré  des  cousins 
issus  de  germain  inclusivement. 

Les  coutumes  de  Normandie  et  de  Bretagne  sont  aussi  du  nombre  de  celles 
(|ui  ont  limité  le  degré  dans  lequel  les  parents  peuvent  être  admis  au  retrait  ; 
celle-ci  au  neuvième  degré,  l'autre  au  septième. 

AaT.  II.  —  Par  qui  le  retrait  peut-il  être  exercé? 

§  I".  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  être  admises,  ou  non ,  au  rrlmit 
lignager,  et  quelles  causes  peuvent ,  ou  non,  les  en  exclure. 

fl-tO.  Quiconque  est  de  la  famille  du  vendeur,  à  laquelle  la  coutume  ac- 
corde le  droit  de  retrait  lignager,  est  admis  au  retrait.  Il  n'importe  à  quel  de- 
gré, lorsque  la  coutume  n'a  pas  limité  le  degré. 

141.  Pour  que  quelqu'un  puisse  prétendre  être  de  cette  famille,  il  faut  que 
la  parenté  qu'il  a  avec  le  vendeur  soit  une  parenté  légitime.  Voyez  notre  In- 
troduction au  titre  des  Successions  de  la  coutume  d'Orléans,  n°  13. 

De  là  celte  maxime  :  Qui  n'est  habile  à  succéder,  n'est  habile  â  retraire. 

14^.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  conclure  de  cette  maxime ,  ([ue  dans  les 
coutumes  qui  n'appellent  à  la  succession  des  propres,  à  défaut  d'enfants ,  que 
les  collatéraux  et  non  les  ascendants,  les  ascendants  de  la  ligne  ne  soient  pas 
habiles  au  retrait  :  car  ces  coutumes  n'ont  voulu  autre  chose ,  sinon  que  les 
collatéraux  fussent  préférés  aux  ascendants  dans  la  succession  des  propres  ; 
mais  elles  n'ont  pas  voulu  les  rendre  absolument  inhabiles  à  la  succession  de 
ces  propres,  à  laquelle  ils  peuvent  venir  à  défaut  des  collatéraux.  Ils  ne  sont 
donc  pas  inhabiles  à  succéder,  ni  par  conséquent  à  retraire.  C'est  l'avis  de 
Tiraqueau,  93,  ad  fin.  til. 

143.  Ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil,  soit  par  la  profession  religieuse,  soit 
par  une  condamnai  ion  capitale,  ne  sont  plus  censés  de  la  famille,  les  droits  de 
iàmille  faisant  partie  de  l'état  civil  qu'ils  ont  perdu. 

144.  Un  novice,  tant  qu'il  n'a  pas  encore  fait  profession,  conserve  son  état 
civil.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas  douteux  qu'il  peut,  même  la  veille  de  sa  pro- 
fession, donner  valablement  une  demande  en  retrait  lignager,  et  iransmellre 
par  ce  moyen  cette  action  à  ses  héritiers,  qui  seront  reçus  à  reprendre  l'in- 
stance; Griniaiidct,  liv.  2,  ch.  17. 

145.  Les  étrangers  non  naturalisés  n'ayant  pas  le  droit  de  succéder  à 
leurs  parents  français ,  ne  doivent  pas  non  plus  avoir  le  droit  de  retrait 
de  leurs  héritages,  suivant  la  maxime  :  Qui  n'est  habile  àsuccéder,  n'est  ha- 
bile à  retraiie  {}). 

14©.  Un  parent  de  la  famille  à  qui  le  droit  de  retrait  lignager  est  accordé, 
peut  être  admis  à  ce  retrait,  quoique  ,  lors  du  contrat  de  vente  qui  y  a  donna 
ouverture,  il  ne  fût  encore  ni  né,  ni  même  conçu  ;  Reims,  art.  194,  et  plu- 
sieurs autres.  Pareillement  un  légitimé  per  subsequens  matrimonium  y  es' 
admis,  quoique  le  mariage  qui  l'a  légitimé  ne  soit  intervenu  que  depuis  l'ou- 
verture du  retrait. 

La  raison  est,  que  c'est  à  la  famille  en  général  que  la  coutume  accorde  le 
retrait  lignager,  et  non  à  aucune  personne  déterminée  de  la  famille.  Les  par- 
ticuliers de  cette  famille  n'acquièrent  ce  droit  qu'en  se  l'appropriant,  ywrs 


{')  Nos  lois  nouvelles  n'admettent 
point  cette  espèce  de  mort  civile  ré- 
sultant de  la  profession  religieuse  :  et 


TOM.  m. 


les  étrangers  sont  actuellement  admis 
à  succéder  en  France  conmie  IcsFran- 
çais. 
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quodam  occupalionis ,  par  la  demande  en  retrait  lignager  qu'ils  intentent; 
c'est  pourquoi  il  suffit  qu'ils  existent  au  temps  que  cette  demande  est 
donnée. 

14'y.  On  peut  donner  cette  demande  sous  le  nom  d'un  parent  qui  n'est  pas 
encore  né,  mais  seulement  conçu,  en  faisant  pour  cet  effet  créer  un  curateur 
au  posthume  ;  ce  qui  est  conforme  à  celte  règle  de  droit  :  Qui  in  vleroesi,  pro 
jam  nalo  habelur,  qiwtics  de  commodo  cjus  agilur;  L.231,  ff.  de  Verb.  sign. 
Mais  celle  demande  n'a  d'elfet  qu'autant  que  cet  enfant  au  nom  de  qui  on  a 
donné  la  demande,  naîtra  vivant  et  h  terme. 

1  S8.  L'exhérédation  n'exclut  pas  l'exliérédé  du  retrait  lignager  des  héri- 
tages de  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère  par  qui  il  a  été  exhérédé , 
lorsfiuft  SOS  frères  et  sœurs  les  vendront;  car  l'exhérédation  ne  le  prive  que 
du  droit  de  succéder,  et  non  des  autres  droits  de  la  famille,  dont  celui  de  re- 
trait lignager  fait  partie.  On  doit  dire  la  même  chose  des  fdies  que  certaines 
coutumes  excluent  de  la  succession  lorsqu'elles  ont  été  mariées  et  dotées. 

i  a?&.  Il  est  évident  que  le  vendeur  ne  peut  pas  de  son  chef  exercer  le  re- 
irait lignager;  car,  outre  que  les  coutumes  n'accordent  pas  le  retrait  au  ven- 
deur, mais  aux  parents  du  vendeur,  il  répugne  que  le  vendeur  l'exerce. 

Le  retrait  lignager  n'étant  autre  chose  que  le  droit  de  prendre  le  marché 
de  l'acheteur  étranger,  et  de  se  rendre  acheteur  à  sa  place,  il  est  évident  qu'il 
répugne  que  la  même  personne  soit  tout  à  la  fois,  à  l'égard  d'nn  même  mar- 
ché, le  vendeur  et  l'acheteur. 

15®.  Le  vendeur  ne  peut  pas,  à  la  vérité,  exercer  le  retrait  sur  sa  proï»re 
vente  qu'il  a  faite  à  un  étranger;  mais  rien  n'empêche  que  celui  qui  a  vendu 
son  héritage  à  son  lignager,  ne  puisse  le  retirer  sur  la  vente  qu'en  aurait  faite 
depuis  ce  lignager  à  un  étranger  ;  car  ce  n'est  pas  en  ce  cas  sur  la  sienne  qu'il 
l'exerce. 

15B.  Lorsque  deux  propriétaires  de  portions  indivises,  ou  même  divisées, 
d'un  héritage  ,  ont  vendu  conjointement  cet  héritage  indefinitè  et  sub  specie 
xinilaiis,  ils  sont  censés  chacun  vendeur  de  tout  l'héritage  ,  et  chacun  d'eux 
ne  peut  par  conséquent  exercer  le  retrait  lignager  de  la  portion  de  son  co- 
propriétaire. Celle  décision  a  lieu,  quoiqu'ils  n'aient  pas  vendu  solidairement  : 
car  le  défaut  de  solidité  n'a  d'autre  effet  que  de  diviser  entre  eux  l'obligation 
de  garantie  en  cas  d'éviction  ;  mais  il  n'empêche  pas  qu'ils  ne  soient  censés 
avoir  chacun  vendu  l'héritage  entier  à  l'acheteur,  qui  voulait  acheter  un  héri- 
tage entier,  et  ne  voulait  pas  acheter  des  portions;  Molin,,  in  Cons.  par., 
5  20,  gl.  1;  n"^  13,  14  et  15. 

Celle  décision  a  lieu  toutes  les  fois  que  l'acte  commence  par  une  vente  de 
l'héritage  que  plusieurs  font  ensemble,  quoique  par  la  suite  de  l'acte  on  ex- 
prime les  portions  indivises,  ou  même  divisées,  que  chacun  des  vendeurs  a 
dans  cet  héritage,  et  que  le  prix  soit  assigné  pour  la  portion  que  chacun  des 
vendeurs  y  a  :  comme,  par  exemple,  s'iF  était  dit  que  trois  frères,  Pierre, 
Jacques  et  Jean,  ont  vendu  â  Robert  un  tel  héritage,  dont  une  moitié  appar- 
tient audit  Pierre,  aîné,  et  un  quart  à  chacun  des  puînés ,  Jacques  et  Jean; 
que  lesdits  Pierre,  Jacques  et  Jean  ont  promis ,  chacun  pour  les  poriiom 

qii'ils  y  ont ,  garantir  ledit  Robert laquelle  vente  est  pour  le  prix  de 

6,000  liv,  pour  la  moitié  qui  en  appartient  audit  Pierre,  et  pour  le  prix  dû 
3,000,  pour  le  prix  de  chacune  des  autres  portions  qui  appartiennent  à  cha- 
cun des  autres  vendeurs  Jacques  et  Jean.  Chacun  des  vendeurs,  dans  celte 
espèce,  ne  laisse  pas  d'être  vendeur  de  l'héritage  entier,  et  ne  peut  par  con- 
séquent être  admis  au  retrait  des  portions  de  ses  copropriétaires. 

15^.  Il  en  serait  autrement  si  l'acte  contenait,  non  une  seule  vente  de 
l'héritage  ,  mais  des  ventes  que  chacun  des  propriétaires  aurait  faites  de  sa 
portion ,  chacun  pour  un  prix  séparé  :  comme  s'il  était  dit  :  Sont  comparus 
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Oui 


Pierre,  Jacques  et  Jean,  lesquels  ont  vendu  à  Robert;  savoir,  Pierre,  la 
moitié  dans  un  tel  héritage,  pour  le  prix  de  6,000  liv.;  Jacques  et  Jean,  le 
quart  qui  appartient  à  chacun  d'eux  dans  ledit  héritage,  pour  la  somme  de 
3,000  liv.  que  Robert  paiera  à  chacun  d'eux  pour  le  prix  de  Icurdil  quart. 
(Jel  acte  renferme  trois  ventes  séparées  que  chacun  des  propriétaires  lait  de 
sa  portivtn  seulement,  et  par  conséquent  n'étant  pas  vendeur  des  portions  de 
ses  copropriétaires ,  il  ne  doit  pas  être  exclu  du  retrait  desdites  portions  ; 
3Iolin.,  ibid.,  n°  15  (*). 

Vaslin,  sur  La  Rochelle  ,  paraît  être  d'un  avis  contraire. 

Les  deux  raisons  qu'il  en  donne  ne  me  paraissent  pas  solides. 

Il  dit  :  1°  que  le  vendeur  qui  a  vendu  sa  portion,  n'est  pas  recevable  à  pré- 
tendre qu'il  a  une  juste  affection  pour  les  autres  portions,  ni  par  conséquent 
!ondé  dans  le  retrait  de  ces  portions ,  le  droit  de  retrait  n'étant  accordé  que 
pour  la  raison  d'affection. 

La  réponse  est.  qu'une  personne,  par  la  nécessité  de  ses  affaires,  a  pu  ven- 
dre sa  portion  dans  un  héritage,  nonobstant  l'alfeclion  qu'elle  avait  pour  cet 
héritage  :  cette  vente  n'empêche  donc  pas  qu'elle  ne  puisse  prétendre  avoir 
affection  pour  les  autres  portions. 

11  dit  :  2"  que^  lorsque  la  vente  est  faite  par  décret  sur  deux  héritiers  béné- 
ficiaires, l'un  ne  peut  retirer  la  portion  de  l'autre. 

La  réponse  est  que,  s'il  ne  le  peut,  c'est  lorsque  l'héritage  a  été  vendu  sub 
specie  ïtnitatis. 

ÎS3.  Quoique  le  vendeur  ne  puisse  exercer  de  son  chef  le  retrait  lignager, 
il  peut  l'exercer  en  une  autre  qualité;  putà,  en  la  qualité  de  tuteur  d'un  mi- 
neur son  parent,  ou  en  la  qualité  de  père  et  légitime  administrateur  des  droits 
de  ses  enfants  mineurs  :  car,  en  ce  cas,  ce  n'esi  pas  lui  proprement  qui  exerce 
le  retrait;  c'est  le  mineur,  ce  sont  les  enfants,  auxquels  il  ne  fait  que  prêter 
son  ministère;  quoique,  si  les  enfants  refusent  de  ratifier  lorsqu'ils  seront  ma- 
jeurs, l'héritage  retiré  reste  au  père  ou  au  tuteur. 

154.  Pareillement,  si  le  vendeur  est  devenu  héritier  de  son  parent  qui 
avait  donné  la  demande  en  retrait  ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse  ,  en  cette 
(pialité  d'héritier  ,  et  du  chef  de  ses  parents  dont  il  était  héritier,  reprendre 
l'instance  et  exercer  le  reirait;  sa  qualité  de  vendeur,  et  l'obligation  qu'il  a 
contractée  envers  l'acheteur  de  le  garantir  de  toutes  évictions,  ne  l'y  rend 
pas  non  recevable;  cette  obligation  de  garantie  ne  s'étendant  pas  au  retrait 
lignager,  à  la  charge  duquel  l'acheteur  est  toujours  censé  avoir  acheté  l'hé- 
ritage. 

Ceci  répond  aux  objections  qu'on  pourrait  faire. 

On  oppose  :  1°  que  le  même  homme  ne  peut  être  tout  à  la  fois  vendeur  et 
acheteur,  ni  par  conséquent  retrayant  d'une  même  chose. 

Je  réponds,  (|u'il  est  vrai  que  le  même  homme  ne  peut  être  sous  une  même 
qualité  le  vendeur  et  l'acheteur,  ni  par  conséquent  le  retrayant  d'une  même 
chose;  mais  rien  n'empêche  qu'il  ne  le  puisse  être  sous  dillérentcs  qualités  , 
parce  qu'en  ce  cas  duarum  personarum  vicem  sustinet.  C'est  pourquoi  rien 
n'empêche  qu'étant  de  son  chef,  et  ex  propriâ  personâ ,  vendeur  d'un  héri 
tage,  il  ne  puisse  dans  une  autre  qualité,  savoir  en  la  qualité  d'héritier  de  son 
parent  qui  en  a  exercé  le  retrait,  être  admis  à  suivre  la  demande  donnée  pai 


(')  La  principale  raison  de  douter, 
nous  paraît  consister,  dans  cette  circon- 
stance, en  ce  que  toutes  les  parts  ont  été 
vendues  simultanément  et  par  un  seul 
acte  :  quoique  les  divers  coproprié- 
taires ne  se  soient  portés  vendeurs 
que  de  leur  portion  chacun,  cependant 


leur  réunion  simultanée  a  dû  leur  faire 
croire  que  l'acheteur  entendait  ac- 
quérir le  total  et  conserverie  total.  Il 
nous  semble  que  Pothier  accorde  trop 
d'importance  à  cette  seule  indication 
i<  que  chaque  copropriétaire  ne  vend 
que  sa  part.  » 

20* 
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ce  parent,  et  à  être  en  celle  qualité  le  retrayant  de  cet  héritage.  Si  raditteiir 
sur  qui  le  retrait  est  exercé  avait,  comme  il  le  devait,  déféré  à  la  demande  , 
l'héritier  de  ce  retrayant  aurait  recueilli  l'héritage  dans  la  succession  do  son 
parent,  et  sa  qualité  de  vendeur  de  cet  héritage  ne  l'aurait  pas  empêché  de  l'y 
recueillir?  elle  ne  doit  pas  pareillement  l'empêcher  de  recueillir  le  droit  qui  ré- 
sulte de  la  demande  que  son  parent  a  donnée  pour  se  le  faire  délaisser.  L'ache- 
teur ne  doit  pas  profiter  de  la  demeure  injuste  en  laquelle  il  a  été  de  délaisse 
cet  héritage  pour  le  retenir,  et  se  dispenser  de  le  délaisser  h  l'héritier  du  de- 
mandeur en  retrait. 

On  oppose  en  second  lieu,  que  la  qualité  de  vendeur  qu'a  de  son  chef  l'héri- 
tier du  demandeur  en  retrait,  résiste  à  la  reprise  de  la  demande  en  retrait, 
parce  que  ce  serait  venir  contre  son  propre  fait. 

Je  réponds,  que  venir  contre  son  propre  fait,  c'est  venir  contre  quelque 
engagement  qu'on  a  contracté  :  le  vendeur  n'ayant  pas  contracté  l'engagement 
d'empêcher  le  droit  de  retrait  des  lignagers,  ayant  au  contraire  vendu  à  la 
charge  de  ce  retrait,  il  ne  revient  pas  contre  son  propre  fait,  en  reprenant,  en 
la  qualité  qu'il  a  d'héritier  d'un  lignager,  la  demande  en  retrait  donnée  par  ce 
lignager. 

SS5.  On  doit  pareillement  décider  qu'un  parent  lignager  du  vendeur, 
quoiqu'il  soit  dévenu  héritier  du  vendeur,  n'en  est  pas  moins  recevable  à 
exercer  le  retrait  lignager.  Paris,  art.  142,  Orléans,  art.  402,  en  ont  des  dis- 
positions. 

Celte  décision  a  lieu,  quand  même  en  fin  du  contrat  de  vente  il  y  aurait  cette 
clause,  promettant  ledit  vendeur  de  ti'apporler  aucun  empêchement ,  ni  par 
lui,  ni  par  ses  héritiers,  à  V entier  accomplissement  du  présent  contrat;  car 
celle  clause  est  une  clause  de  pur  style,  qui  ne  contient  autre  chose  que  la 
promesse  que  fait  le  vendeur  d'accomplir,  et  de  faire  accomplir  par  ses  héri- 
tiers les  obligations  qu'il  a  contractées  :  mais  le  vendeur  n'ayant  pas  garanti  du 
retrait  lignager  l'acheteur,  cette  clause  ne  peut  empêcher  son  héritier  d'exer- 
cer le  droit  de  retrait  qu'il  a  de  son  chef. 

La  clause  par  laquelle  le  vendeur  aurait  promis  de  défendre  l'acheteur  de 
quelque  espèce  d'éviction  que  ce  fût.  ne  renferme  pas  non  plus  la  garantie  du 
retrait  lignager  ;  car  celte  clause  ne  renferme  que  les  évictions  dont  il  existait, 
au  temps  du  contrat,  quelque  cause  étrangère  au  contrat,  et  non  celle  qui  pour- 
rait arriver  par  le  retrait  lignager;  puisque  c'est  le  contrat  même,  et  par  con- 
séquent le  fait  de  l'acheteur  lui-même  qui  y  donne  lieu.  C'est  ce  que  décide 
Tiraqueau,  Quœst.'2-2,  ad  fin.  tit. 

1  se.  S'il  y  avait  une  clause  précise  par  laquelle  le  vendeur  aurait  expressé- 
ment garanti  l'acheteur  du  retrait  lignager  ;  dans  l'opinion  de  quelques  auteurs 
qui  ont  écrit  que  celte  clause  était  nulle ,  les  héritiers  du  vendeur  ne  seraient 
pas  même  en  ce  cas  exclus  du  retrait.  Mais  nous  avons  rejeté  cette  opinion 
suprà,  n°  13;  et  en  supposant  la  clause  valable  ,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
héritiers  du  vendeur  qui  a  subi  une  pareille  clause ,  sont  non  recevables  à 
exercer  de  leur  chef  le  reirait,  étant,  en  leur  qualité  d'héritiers,  tenus  d'en 
défendre  l'acheteur.  C'est  le  cas  de  la  fameuse  règle  :  Quem  de  evictione  tcnet 
actio,  cum  agentem  rcpellil  cxceptio ,  que  nous  avons  expliquée  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente. 

Ps'éanmoins  Lemaîire ,  sur  Paris ,  en  convenant  de  la  validité  de  la  clause, 
pense  que  les  héritiers  ne  laissent  pas  d'être  recevables  au  retrait,  et  qu'ils 
sont  seulement,  par  celle  clause,  tenus  des  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur, 
résultant  de  l'éviction  :  mais  cette  opinion  est  manifestement  contraire  aux 
principes. 

ISï.  Celui  qui  s'est  rendu  caution  pour  le  vendeur,  n'est  pas  pour  cela  ex- 
clu du  droit  de  retrait  lignager  qu'il  a  de  son  chef;  car  ce  cautionnement  ne 
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le  rend  pas  vendeur,  il  coniracle  seulement  une  obligation  de  garantie  qui  ne 
s'étend  pas  au  retrait  ('). 

loS.  Un  parent  qui,  comme  fondé  de  procuration,  a  vendu  l'héritage  de 
son  parent  à  un  étranger,  peut  en  exercer  le  retrait  de  son  chef.  11  en  est  do 
même  d'un  tuteur  qui  a  été  partie  dans  une  licilalion  en  sa  qualité  de  tuteur, 
et  qui  a  vendu  en  cette  qualilé  l'héritage  où  son  mineur  avait  partie  ,  à  un 
étranger  qui  s'en  est  rendu  adjudicataire;  car  ce  tuteur  et  ce  fondé  de  procu- 
ration ne  sont  pas  les  vendeurs;  c'est  le  mineur  et  celui  qui  a  donné  la  pro- 
curation, qui  le  sont  par  leur  ministère. 

Par  la  même  raison,  si  j'ai  été  créé  curateur  h  la  succession  vacante  de  mon 
parent,  je  ne  serai  pas  exclu  du  retrait  des  héritages  de  celte  succession  qui 
ont  été  vendus  sur  moi  à  un  étranger;  car  ce  n'est  pas  le  curateur  sur  qui 
la  vente  est  faite  qui  est  le  vendeur,  c'est  le  défunt,  représenté  par  la  suc- 
cession. 

15».  En  est-il  de  même  d'un  héritier  bénéficiaire  qui  vend  en  cette  qualité 
un  héritage  de  celte  succession  bénéficiaire  ? 

La  raison  de  douter  est  qu'il  ne  s'oblige  pas  personnellement  par  le  contrat, 
et  qu'il  oblige  seulement  la  succession  ;  d'où  il  semble  suivre  que  ce  n'est  pas 
lui,  mais  la  succession  qui  est  le  vendeur,  et  conséquemment  qu'il  ne  doit  pas 
éire  exclu  du  retrait. 

Néanmoins  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  rapportés  par  Bouguier,  et  cités 
par  Lebrun  ,  Traité  des  Successions,  liv.  3,  cli.  4,  n"  24,  qu'il  n'y  était  pas 
recevable. 

La  raison  est,  que  ce  n'est  que  par  une  pure  fiction  que  la  succession  bé- 
néficiaire est  distinguée  de  la  personne  du  vendeur,  et  que  cette  fiction  n'a 
lieu  que  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession,  et  à  l'effet  seulement  que 
l'héritier  bénéficiaire  ne  soit  pas  tenu  des  dettes  de  celte  succession  sur  les 
biens  qu'il  a  d'ailleurs  :  mais,  dans  la  réalité,  l'héritier  bénéficiaire  est  le  vrai 
propriétaire  des  biens  de  la  succession  bénéficiaire  :  lorsqu'il  les  vend,  quoi  • 
(}u'en  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  c'est  lui  qui  en  est  le  vendeur,  et  consé- 
(juemment  il  ne  peut  en  exercer  le  retrait. 

Lebrun,  ibid,  n"  72,  excepte  mal  à-propos  le  cas  auquel  cet  héritier  bénéfi- 
ciaire aurait  depuis  renoncé  à  la  succession  ;  car  cette  renonciation  n'est  qu'un 
simple  abandon  des  biens ,  lequel  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  héritier,  ni  par 
conséquent  qu'il  ne  soit  le  véritable  vendeur  (^). 

t60.  Celui  sur  qui  l'héritage  est  vendu  par  décret,  en  est  le  seul  vrai  ven- 
deur, puisque  c'est  lui  qui  par  l'adjudication  par  décret,  l'aliène  et  le  met  hors 


(')  Cette  décision  prouve  combien, 
dans  les  anciennes  idées,  on  favorisait 
l'exercice  du  droit  de  retrait.  Car  il  est 
incontestable  que  celui  qui  cautionne 
la  vente,  garantit  personnellement,  et 
en  tant  qu'il  dépend  de  lui,  la  paisible 
possession  à  l'acheteur,  de  la  chose 
vendue. 

(*)  Cet  abandon  des  biens  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  est  encore  permis 
aujourd'hui  par  l'art.  802,  C.  civ.,  et 
il  ne  doit  pas  êire  confondu  avec  une 
renonciation  à  la  succession.  L'obliga- 
tion du  1  apport  continue,  malgré  l'a- 
bandon, et  le  droit  ne  s'ouvre  pas  au 
profit  du  degré  subséquent. 


F.  art.  802,  C.  civ. 

Art.  802  :  «  L'effet  du  bénéfice  d'in- 
(c  veniaire  est  de  donner  à  l'héritier 
«  l'avantage  :  —  1°  De  n'être  tenu  du 
«  paiement  des  dettes  de  la  succession 
K  que  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
(c  leur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  mé- 
«  me  de  pouvoir  se  décharger  du  paie- 
«  ment  des  dettes  en  abandonnant 
«  tous  les  biens  de  la  succession  aux 
«  créanciers  et  aux  légataires; — 2"  De 
«  ne  pas  confondre  ses  biens  person- 
«  nels  avec  ceux  de  la  succession,  et 
«  de  conserver  contre  elle  le  droit  de 
«  réclamer  le  paiement  de  ses  créan- 
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de  sa  familie  ;  le  saisissantet  les  opposants,  quoiqu'ils  en  aient  poursuivi  la  vente, 
et  qu'ils  en  aient  touché  le  prix,  ne  sont  pas  pour  cela  vendeurs,  et  ne  sont  pas 
exclus,  s'ils  sont  lignagers  du  d.ébiteur,  d'exercer  le  retrait  dans  les  coutumes 
oi!i  les  ventes  par  décret  sont  sujettes  au  retrait. 

IIII.  On  a  agité  la  question,  si  le  Juge  qui  a  fait  l'adjudication  devrait  être 
admis  au  retrait  ? 

La  raison  de  douter  est,  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  craindre  que,  si  un 
juge  pouvait  être  admis  au  retrait,  un  juge  qui  se  proposerait  d'exercer  le  re- 
trait sur  l'adjudication  qu'il  prononcerait,  ne  précipitât  cette  adjudication,  et 
ne  la  fît  pas  porter  à  si  haut  prix  qu'elle  pourrait  monter,  pour  profiter  du  bon 
marché. 

Néanmoins,  les  auteurs  qui  ont  agité  cette  question,  Brodeau  et  Lemaître 
décident  que  le  juge  y  doit  être  admis  ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  ma!  pré- 
sumer de  la  probité  des  juges ,  et  que  ces  adjudications  se  font  publique- 
ment. 

16^.  La  convention  qu'un  lignager  a  eue  avec  l'acheteur,  soit  avant,  soit 
depuis  le  contrat  de  vente,  de  ne  pas  exercer  le  retrait ,  l'y  rend  non  rece- 
vable  ;  car  il  est  permis  à  chacun  de  renoncer  à  un  droit  établi  en  sa  faveur. 

Lemaître  ,  sur  Paris,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  13  février 
1673,  par  lequel  il  prétend  avoir  été  jugé  que  celte  convention  pouvait  être 
opposée ,  même  aux  héritiers  lignagers  de  ce  lignager  :  mais  cela  ne  doit  èin; 
que  lorsqu'ils  exercent  le  retrait  comme  ayant  repris  l'instance  en  leur  qualité 
d'héritiers.  Si  au  contraire  ils  l'exercent  de  leur  chef,  étant  encore  dans  le 
temps,  la  qualité  d'héritier  de  celui  ([ui  a  eu  cette  convention,  ne  les  en  exclut 
point;  car  par  cette  convention,  celui  qui  s'est  engagé  de  ne  point  exercer  le 
retrait,  n'a  pronns  que  pour  lui,  et  n'a  point  garanti  l'acquéreur  des  demandes 
en  reirait  qui  pourraient  être  données  par  d'autres. 

En  cela  cette  espèce  est  dillerente  de  celle  du  n°  156,  dans  laquelle  le  de- 
mandeur est  exclu  ,  comme  ayant  succédé  aux  obligations  d'un  défunt  qui  ne 
s'était  pas  seulement  obligé  à  ne  pas  donner  lui-même  de  demande  en  retrait, 
mais  à  garantir  l'acheteur  des  demandes  de  tous  autres. 

B€?=1.  Lorsque  la  convention  par  laquelle  le  lignager  a  promis  de  nepasexer" 
cer  le  retrait,  n'est  pas  intervenue  avec  l'acheteur,  mais avecle  vendeur  avant 
le  contrat  de  vente,  la  convention  est-elle  valable? 

On  peut,  sur  celte  question,  distinguer  deux  cas.  Si  le  vendeur  s'est  en  con- 
séquence obligé  envers  l'acheteur,  par  une  clause  particulière,  à  le  garantir  du 
reirait,  il  ne  peul  être  douteux  que  la  convention  est  valable,  et  qu'elle  rend  ce 
lignager  non  rccevable  au  reirait;  car  on  ne  peut  pas  douter  que  le  vendeur 
n'ait  en  ce  cas  intérêt  que  le  retrait  ne  soit  pas  exercé.  Mais  si  le  vendeur  ne 
s'est  point  obligé  envers  l'acheteur  à  le  garantir  du  retrait,  il  y  a  plus  de  dif- 
ficulté :  le  vendeur  n'ayant  en  ce  cas  aucun  intérêt  que  le  retrait  soit  ou  ne 
soit  pas  exercé,  la  convention  qu'il  a  eue  avec  son  parent  pour  (pi'il  ne  l'exer- 
çât point,  paraît  devoir  être  nulle,  suivant  les  principes  de  droit  rapportés  au 
titre  des  Instit.  ik  IniUil.  slipuL,  §§  20  et  21,  qui  por'ieut  ([ue  AUeri  slipulari 
nemo  polest,  nisi  ipsius  intersit. 

Néanmoins  Tiraqueau,  §  1  ,  gl.  9  ,  n°  128,  etGrimandet,  liv.  2,  ch.  28,  dé- 
cident que  cette  convention  est  valable ,  et  qu'elle  peut  être  opposée  par  l'ache- 
teur h  ce  parent  du  vendeur,  pour  le  faire  déclarer  non  recevableà  son  reirait. 

La  raison  est  que,  lorsque  cette  convention  est  intervenue  avant  la  vente, 
entre  moi  qui  me  proposais  de  vendre  ,  et  mon  parent ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  je  n'avais  aucun  intérêt  de  convenir  que  mon  parent  n'exercerait  pas  le 
reirait  :  j'y  avais  intérêt  en  ce  que  l'engagement  que  ce  parent,  de  la  part  de 
qui  on  pouvait  craindre  le  retrait,  conlraclait  de  ne  le  pas  exercer,  servait  à 
me  faire  trouver  à  le  vendre  plus  facilement. 

La  convciition  est  donc  valable;  et  ni'ayauî  acquis  un  droit,  lorsque  j'ai 
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depuis  vendu  mon  liérilage,  je  suis  censé  avoir  vendu  h  l'acheteur,  avec  mon 
hérilage ,  le  droit  qui  résultait  de  celle  convention  :  car  c'est  un  autre  prin- 
cipe de  droit,  que  celui  qui  aliène  un  héritage  est  ceusé  transporter  les  droits 
et  actions  qu'il  a  par  rapport  à  cet  hérilage,  lesquels  tendent  à  les  conserver. 
C'est  en  conséquence  qu'il  est  décidé  en  la  loi  17,  §  5,  lî.  de  Facl.  que  celui 
(jui  a  succédé  à  quelqu'un,  quoiqu'à  titre  singidier,  à  une  chose,  succède 
aux  droits  résultant  des  conventions  que  son  auteur  a  eues  avec  des  tiers 
par  rapport  à  celte  chose.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  en  noire  Traité  des 
Obligations,  n"  68. 

Dans  les  coutumes  qui  préfèrent  le  plus  proche  parent,  si  un  parent  plus 
éloigné,  qui  n'aurait  pas  eu  une  pareille  conveniion,  avait  donné  la  demande 
en  reirait,  le  plus  proche  pourrait  exercer  le  retrait,  nonobstant  la  convention 
qu'il  a  eue,  soit  avec  le  vendeur,  soit  avec  l'acheteur,  de  ne  le  pas  exercer; 
ni  le  vendeur,  ni  l'acheteur  n'ayant  en  ce  cas  aucun  intérêt  de  l'empêcher  de 
l'exercer;  h  moins  que  l'acheteur  ne  soutînt  que  la  première  demande  est 
nulle,  et  qu'elle  le  fut  effectivement. 

iS4.  Le  consentement  qu'un  lignager  ou  un  seigneur  de  fief  ont  donné  à 
la  vente  de  l'héritage  les  exclut-il  du  retrait? 

Dumoulin,  in  Cons.  par.,  §  20,  gl.  1,  n°  8  et  seq.,  tient  la  négative.  Sa  rai- 
sou  est  que  ce  consentement  à  la  vente  ne  renferme  aucune  renonciation  au 
droit  de  retrait  ;  car,  bien  loin  que  celte  vente  à  laquelle  ils  consentent,  soit 
quelque  chose  d'opposé  à  leur  droit  de  reirait,  c'est  au  conlraire  celte  vente 
(|ui  le  produit  et  y  donne  lieu  :  d'où  il  conclut  que  palronus  [idem  du  lignager) 
consenticndo  venditioni  sibi  non  prœjudicat  in  hoc  jure  {retraclùs),  sed  po- 
tiùs  viam  sibi  ad  illud  aperit.  Ncc  obslat ,  dit-il ,  qmd  ille  consensus  nihil 
operabiliir,  quia  id  lolerabilius  est,  quàm  quôd  ullrà  inlenlionein  consen- 
lienlis  operctur. 

Tiraqueau ,  qui  agite  la  même  question,  §  1,  gl.  9,  n"^  134  et  suiv.,  rejette 
l'avis  de  Dumoulin,  et  décide  que  les  parents  du  vendeur  qu'on  fait  intervenir 
au  contrat  pour  déclarer  qu'ils  consentent  à  la  vente,  doivent  être  présumés 
avoir  par  là  renoncé  au  droit  de  retrait. 

Cette  présomption  me  paraît  surtout  mériter  d'avoir  lieu  lorsque  le  lignager 
n'avait  et  ne  pouvait  avoir  par  la  suite  aucun  autre  droit  sur  l'héritage  que"  le 
droit  de  retrait;  car,  en  ce  cas,  sa  renonciation  au  retrait  étant  le  seul  et  uni- 
que sujet  qu'on  ait  pu  avoir  pour  le  faire  intervenir  au  contrat  et  consentir  à 
la  vente,  la  présomption  est  que  c'est  dans  celte  vue  et  pour  renoncer  au  re- 
trait ([u'il  y  est  intervenu  :  car  il  serait  contre  toute  raison  et  vraisemblance 
de  supposer  qu'il  y  serait  intervenu  pour  rien  et  sans  aucun  sujet. 

Lorque  le  lignager  qui  est  intervenu  au  contrat  de  vente  pour  déclarer  qu'il 
y  consentait,  avait  ou  devait  avoir  un  jour  des  droits  sur  cet  hérilage  ;  si  l'on 
a  exprimé  par  le  contrat  quelques  droits  auxquels  il  entendait  renoncer  en 
intervenant  et  consentant  à  la  vente,  on  ne  pourra  pas  en  inférer  qu'il  a  pa- 
reillement entendu  renoncer  à  son  droit  de  reirait;  comme  lorsque  le  contrat 
porte  :  Est  intervenu  un  tel,  lequel  a  consenti  la  présente  vente,  renonçant 
à  tous  les  droils  d'hypothèque  qu'il  peut  avoir  sur  l'héritage ,  etc.  Mais 
lorsque  le  contrat  ne  contient  qu'un  simple  consentement  à  la  vente  de  l'hé- 
rUage,  sans  exprimer  quels  sont  les  droits  auxquels  ce  parent  a  entendu  re- 
noncer par  ce  consentement,  on  peut  soutenir  qu'on  doit  présumer  qu'il  a 
entendu  par  ce  consentement,  renoncer  à  son  droit  de  lignager,  aussi  bien 
qu'à  ses  autres  droits;  car  la  renonciation  que  son  consentement  renferme 
étant  indéfinie,  renferme  tout. 

a65.  Tiraqueau,  art.  26,  glos.  2,  n°^5  etsuiv.,  et  Grimaudel,  liv.  1,  ch.7, 
pensent  qu'un  Ugnager  doit  être  déclaré  non  recevable  au  retrait,  lorsqu'on 
rapporte  un  acte  de  cession  par  lequel  ce  lignager  aurait  cédé  son  droit  de  re- 
trait à  un  étranger. 
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Voici  la  raison  qu'ils  rendent  de  leur  décision.  Quoique  celle  cession  soit 
nulle  comme  cession,  le  droil  de  relrail  lignager  n'élant  pas  cessible,  celle 
cession,  selon  ces  auleurs,  renferme  une  abdicalion  et  répudiation  que  le  li- 
gnager fait  de  son  droil  de  relrail,  qui  le  rend  non  reccvable  à  l'exercer.  Ils 
se  fondent  principalement  sur  la  loi  66,  ff.  de  Jur.  dot.,  où  il  est  dit  que 
lorsqu'un  usufruilier  cède  son  droit  à  un  étranger,  quoique  celle  cession  ne 
soit  pas  valable  à  l'effet  de  faire  passer  le  droit  d'usufruit  au  cessionnaire,  le 
droit  d'usufruit  n'étant  pas  cessible,  néanmoins  elle  est  valable  à  l'effet  de  dé- 
pouiller l'usufruitier  de  son  droit,  et  de  le  réunir  à  la  propriété. 

Cet  argument,  que  ces  auleurs  tirent  de  celle  loi,  ne  me  paraît  nullement 
concluant;  car  la  cession  dont  il  est  parlé  en  celle  loi  doit  s'entendre  de  la 
cession  solennelle  injure,  qui  était  civilis  modus  tr  ans  fer  endi  domina,  par 
laquelle  le  cédant  se  dessaisissait  solennellement  de  la  chose  ou  du  droit  qu'il 
cédait.  Mais  parmi  nous  la  cession  que  quelqu'un  fait  de  son  droit  à  un  aulre 
par  un  acte  devant  notaires,  n'a  l'effet  que  d'une  simple  convention  ;  elle  ne 
dépossède  point  le  cédant  du  droit  qu'il  cède;  il  en  demeure  toujours  proprié- 
taire, jusqu'à  ce  que  le  cessionnaire  s'en  soit  mis  en  une  espèce  de  quasi-pos- 
session, en  faisant  signifier  son  transport  au  débiteur,  comme  nous  l'avons  vu 
on  noire  Traité  du  Contrat  de  Vente,  n°  554.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  cession  qu'un  lignager  a  faite  de  son  droit  de  retrait  renferme  une 
abdicalion  qu'il  a  faite  de  ce  droit,  qui  le  rend  non  recevable  à  l'exercer.  Il 
pouvait  d'autant  moins  l'abdiquer  par  celte  cession,  que  ce  droit  n'appartenait 
encore  qu'à  la  famille  indélerminément,  et  non  à  lui,  qui  n'a  pu  se  l'appro- 
prier qu'en  formant  la  demande  en  retrait. 

On  peut  rendre  une  meilleure  raison  de  la  décision  de  Tiraqueau  et  de  Gri- 
maudet ,  qui  est  que  cette  convention  fait  présumer  de  la  fraude ,  et  que 
le  lignager  n'exerce  pas  le  retrait  pour  son  conipte.  Néanmoins  Grimau- 
det,  liv.  10,  ch.  20,  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  que  le  rapport  d'une  con- 
vention par  laquelle  un  lignager  sérail  convenu  avec  un  étranger  de  lui  céder 
l'héritage  après  qu'il  l'aurait  retiré,  ne  suffit  pas  pour  exclure  le  lignager  du 
retrait,  pourvu  qu'il  déclare,  ou  même  qu'il  affirme,  s'il  en  est  requis^,  qu'il 
n'entend  point  exécuter  celle  convention,  et  qu'il  retire  pour  son  compte, 
sauf  à  l'acquéreur  l'action  en  répétition  du  retrait,  si  par  la  suite  ce  lignager 
cédait  l'héritage  à  cette  personne.  La  décision  de  cet  arrêt  me  paraît  souffrir 
beaucoup  de  difficulté. 

166.  Lorsqu'un  lignager  du  vendeur  se  rend  acheteur  conjointement  avec 
un  étranger,  il  n'est  pas  censé  avoir  pour  cela  renoncé  au  droit  de  retrait  de 
la  portion  qu'a  dans  la  chose  acquise  son  coacquéreur  étranger. 

Itt*.  Lorsqu'un  mari  est  intervenu  au  contrat  pour  autoriser  sa  femme  à 
vendre  un  de  ses  héritages  propres,  et  que  ce  mari  est  parent  lignager  de  sa 
femme,  cette  autorisation  ne  l'empêche  pas  d'exercer  le  retrait  :  cette  auto- 
risation ne  contient  aucune  renonciation  du  mari  à  ses  droits;  elle  n'a  d'autre 
(in  que  de  rendre  la  femme  habile  à  faire  l'acte  pour  lequel  son  mari  l'auto- 
rise. 

On  m'a  opposé  que  cela  pourrait  donner  lieu  aune  fraude;  que  je  pourrais 
par  ce  moyen,  de  concert  avec  ma  femme  dont  je  suis  parent,  m'enrichir  à  ses 
dépens,  en  vendant  à  vil  prix  son  héritage  propre  à  un  acheteur  supposé,  sur 
lequel  j'en  exercerais  le  retrait.  Je  réponds  que  la  crainte  d'une  fraude  n'est 
pas  une  raison  suffisante  pour  m'exclure  de  mon  droit  de  retrait. 

Si  le  mari  n'avait  pas  seulement  autorisé  sa  femme,  mais  avait  vendu  avec 
elle,  il  n'est  pas  douteux  que  sa  qualité  de  vendeur  l'exclurait  du  retrait. 

S€H.  Un  parent  n'est  pas  non  plus  exclu  du  droil  d'exercer  le  retrait  de 
l'héritage  vendu  par  son  parent,  pour  avoir  reçu  comme  notaire  le  contrai  de 
vente,  ou  y  avoir  assisté  comn'-;  témoin.  Tiraqueau,  ibiU. 

109.  Néanmoins,  si  le  contrat  de  vente  contenait  une  clause  par  laquelle 
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îe  vendeur  aurait  assuré  l'acheleur  n'avoir  aucuns  parents  qui  eussent  qualité 
pour  exercer  le  retrait,  le  notaire,  lignagerdu  vendeur,  qu'on  doit  facilement 
présumer  avoir  eu  connaissance  de  sa  parenté,  devrait  être  exclu  du  retrait 
])ar  l'exception  de  dol,  ayant  concouru,  en  recevant  l'acte  où  était  celte  clause, 
à  tromper  l'acheteur.  On  ne  doit  pas  étendre  celte  décision  au  lignager  qui 
aurait  signé  cet  acte  comme  notaire  en  second  :  on  ne  peut  pas  dire  que  ce- 
lui-ci ait  concouru  à  tromper  l'acheteur;  car  il  est  notoire  que  les  notaires  qui 
signent  en  second  n'assistent  pas  à  l'acte,  et  n'ont  pas  connaissance  de  ce  qu'il 
contient^  et  cet  usage^  quelque  irrégulier  qu'il  soit,  est  toléré  et  pratiqué  par 
les  notaires  les  plus  honnêtes  gens  ('). 

A  l'égard  des  témoins  inslrumeniaires,  un  honnête  homme  ne  pouvant  pas, 
salvo  ptidore,  signer  en  cette  qualité  un  acte,  s'il  n'y  a  éié  présent,  un  ligna- 
ger qui  aurait  signé  en  celle  qualité,  me  paraîtrait  non  recevable  h  dire  qu'il 
ignorait  ce  que  l'acte  contenait;  cùm  nemo  possit  propiiam  allegare  tuvpilu- 
dinem.  J'ai  vu  néanmoins  des  jurisconsultes  qui  les  y  croyaient  recevables  (-). 

l'y©.  Quoique  la  vente  que  j'ai  faite  de  mon  héritage  propre  h  un  étranger, 
n'ait  été  (aile  qu'au  refus  d'un  parent  à  qui  j'avais  proposé  le  marché,  ce  pa- 
rent n'est  pas  pour  cela  exclu  du  retrait;  il  peut  n'avoir  pas  eu  la  commodité 
d'acheter  lorsqu'on  lui  a  présenté  le  marché,  et  l'avoir  aujourd'hui.  La  cou- 
tume accordant  aux  lignagers  le  temps  d'un  an  depuis  le  contrat  de  vente,  ils 
doivent  avoir  tout  ce  temps  pour  prendre  leur  parti,  et  ne  peuvent  pas  être 
obligés  à  le  prendre  plus  tôt. 

§  II.  De  la  préférence  entre  plusieurs  lignagers  en  différents  degrés,  qui  veu- 
lent exercer  le  retrait.  ^, 

l'y!.  Lorsque  plusieurs  lignagers  veulent  exercer  le  retrait,  quelques  cou- 
tumes préfèrent  le  plus  proche  parent  du  vendeur  à  celui  qui  est  plus  éloigné, 
quoiqu'il  ait  donné  la  demande  le  premier. 

1 9^.  Cette  proximité  en  matière  de  retrait,  de  même  qu'en  matière  de  suc- 
cession, se  considère  avec  la  personne  du  vendeur,  et  non  avec  celui  quia 
mis  rhérilage  dans  la  famille.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  ces 
coutumes,  le  neveu  du  vendeur  est  préféré  pour  le  retrait  au  grand-oncle  du 
vendeur,  quoique  celui-ci  soit  plus  proche  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la 
famille.  C'est  l'avis  deTiraqueau,qui  ne  souffre  aucune  difficulté,  quoique  quel- 
fines  anciens  docteurs  par  lui  cités  aient  été,  en  matière  de  retrait,  d'une  opi- 
nion contraire. 

B  ÎS.  Ces  coutumes  diffèrent  entre  elles  sur  celte  préférence  :  il  y  en  a  qui 
l'accordent  au  plus  proche  parent,  même  après  que  le  retrait  a  été  entière- 
ment exécuté  au  profit  d'un  lignager  plus  éloigné,  pourvu  que  le  parent  plus 
jjrochain  réclame  cette  préférence  dans  le  temps  accordé  par  la  coutume  pour 
exercer  le  retrait;  Troyes,  art.  145;  Normandie,  art.  475,  etc.  D'autres  n'ac- 
cordent celle  préférence  au  plus  prochain  sur  le  plus  éloigné,  qu'à  la  charge 
de  se  présenter  avec  l'exécution  réelle  et  actuelle  du  retrait  fait  par  le  parent 
plus  éloigné,  et  remboursement  de  l'acquéreur;  Calais,  art.  150. 

Les  coutumes  de  Blois,  de  Tours,  d'Anjou,  disent  que  le  plus  prochain  doit 
venir  dans  le  temps  accordé  pour  le  remboursement.  Quelques  coutumes 
restreignent  encore  davantage  celte  préférence.  La  coutume  de  Chàieauneuf, 
art.  77,  ne  l'accorde  au  plus  prochain  qu'à  la  charge  de  le  requérir  en  juge- 


(')  On  voit  que  l'abus  auquel laloi  du 
21  juin  1843  sur  la  forme  des  actes  no- 
tariés, qui  exige  à  l'avenir,  sous  peine 
de  nullité  pour  certains  actes  la  pré- 
sence du  notaire  en  second  ou  des  té- 


moins inslrumeniaires, a  voulu  remé- 
dier, date  de  loin. 

(-)  Et  en  effet,  pourquoi  ne  pas  rai- 
sonner à  l'égard  de  ces  témoins  comme 
à  l'égard  du  notaire  en  second  ? 
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ment  dans  la  quinzanie  après  la  première  assis^nalion  en  reirait  donnée  par  le 
parent  plus  éloigné.  Celle  de  Chartres,  art.  68,  veut  que  ce  soit  dans  la  hui- 
taine. 

l'9'4.  Suivant  la  coutume  de  Paris,  art.  IM,  celle  d'Orléans,  art.  378,  et 
la  plupart  des  coutumes,  le  parent  quoique  en  degré  plus  éloigné,  lorsqu'il  a 
prévenu,  est  préféré  au  parent  plus  proche  qui  n'a  formé  la  demande  qu'après. 

La  raison  est  que,  suivant  l'esprit  de  ces  coutumes,  le  droit  de  retrait  ligna- 
gner  est  accordé  h  toute  la  larnilie  en  général.  Avant  que  la  demande  ait  été 
formée  par  (luciqu'un  de  la  famille,  ce  droit  n'appartient  déterminément  h 
aucun  de  la  lumille  generaliler  cl  indetennitalè  ;  chacun  de  ceux  qui  compo- 
sent celte  famille,  celui  qui  est  dans  le  degré  le  plus  éloigné,  de  même  que  ce- 
lui qui  est  dans  le  degré  le  plus  proche,  a  droit  de  former  la  demande  :  en  la 
l'ormant,  il  s'approprie,  quasi  quodam  jure  occupalionis,  ce  droit  de  retrait, 
et  en  exclut  tous  les  autres  parents. 

i'35.  Observez  néanmoins  qu'il  faut  pour  cela  que  la  demande  soit  vala- 
ble; une  demande  nulle  ne  peut  avoir  cet  effet:  Quod  nullum  est,  niillum 
producit  effcclum.  11  faut  aussi  que  ce  parent  ne  se  soit  pas  laissé  déchoir  du 
retrait  qui,  sur  celte  demande,  lui  aurait  été  reconnu  ou  adjugé,  faute  par  lui 
d'avoir  salisiait  à  la  coutume  :  car  en  ce  cas  la  demande  qu'il  a  donnée 
n'ayant  pas  eu  son  effet,  est  comme  non  avenue  ;  le  demandeur  n'ayant  pu 
s'approprier  le  droit  de  retrait  par  cette  demande  dont  il  s'est  laissé  déchoir, 
celte  demande  n'en  a  pu  exclure  les  autres  parents. 

ItiG.  Suivant  ces  principes,  lorsque  deux  parents,  en  différents  temps,  ont 
donné  la  demande  en  retrait,  le  sort  de  la  seconde  demande  dépend  de  celui 
de  la  première.  Si  sur  la  première  demande  le  retrait  a  été  reconnu  ou  adjugé 
et  exécuté,  la  seconde  demande  tombe;  si  au  contraire  le  premier  demandeur 
est  déboulé,  ou  déclaré  déchu  du  l'etrait,  le  second  demandeur  pourra  suivre 
sa  demande. 

1*9^.  De  là  il  suit  que  le  juge  doit  surseoir  à  faire  droit  sur  la  seconde  de- 
mande, jusqu'à  ce  que  le  procès  sur  la  première  demande  ait  été  terminé. 

Néanmoins  si  le  premier  demandeur  ne  faisait  pas  les  poursuites  nécessai- 
res pour  le  faire  terminer,  le  second,  sur  la  demande  de  qui  il  a  été  sursis, 
peut  faire  prescrire  un  temps  à  ce  premier  demandeur,  dans  lequel  il  sera 
tenu  de  faire  juger  sa  demande  ;  et  faute  par  lui  de  l'avoir  fail  dans  ledit  temps, 
le  second  retrayant  peut  faire  déclarer  collusoire  la  demande  du  premier,  et 
être  admis  à  suivre  la  sienne. 

ISS.  Le  second  demandeur  ayant  intérêt  que  le  premier  soit  débouté  de 
sa  demande,  peut-il,  en  intervenant  en  l'instance  sur  la  première  demande, 
opposer  à  ce  premier  demandeur  les  défauts  de  forme  qui  peuvent  l'en  faire 
débouler? — Non  ;  car  ce  n'est  qu'en  faveur  de  l'acquéreur  que  les  formalités  du 
retrait  ont  été  établies;  tout  autre  que  lui  par  conséquent  ne  peut  être  admis 
à  en  opposer  le  défaut.  Il  en  est  de  môme  des  défauts  de  forme  dans  les  ex- 
ploits de  demande  :  comme  ces  formes  ne  sont  établies  qu'en  faveur  de  la 
partie  assignée,  le  défaut  ne  peut  en  être  opposé  que  par  elle. 

lî®.  Il  en  serait  autrement  si  le  second  demandeur  entendait  contester  au 
premier  sa  qualité  de  lignager,  et  son  habilité  au  retrait;  il  n'est  pas  douteux, 
en  ce  cas,  qu'il  ne  dût  être  admis  à  intervenir  dans  l'instance  pour  la  lui  con- 
tester, et  même  à  interjeter  appel  de  la  sentence  qui  aurait  adjugé  le  retrait 
au  premier  demandeur  à  son  préjudice. 

aso.  Le  principe  que  nous  venons  d'établir,  que  le  lignager  quia  prévenu 
en  donnant  le  premier  la  demande,  est  préléré  à  tous  les  autres  parents  du 
vendeur,  qnoicpie  plus  prochains  en  degré,  reçoit  dans  notre  coutume  d'Or- 
léans, art.  338,  une  exception  en  faveur  des  enfants,  frères  ou  sœurs  du  ven- 
deur, pourvu  (jue  deux  choses  concourent  :  1°  qu'ils  aient  de  leur  chef  une 
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portion  dans  l'héritage  que  le  vendeur  a  vendu  pour  la  portion  qu'il  y  avait; 
2"  qu'ils  se  présentent  avant  que  le  retrait  ait  été  adjugé  au  lignager  qui  les  a 
prévenus. 

asi.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  parents,  lignagers  du  vendeur,  qui  ont 
donné  chacun  b  demande  en  reirait,  se  trouvent  en  concurrence  de  temps,  il 
n'est  pas  douteux,  en  ce  cas,  que  le  plus  proche  en  degré  ne  soit  préféré  au 
plus  éloigné. 

Notre  coutume  d'Orléans,  en  l'art.  378,  et  plusieurs  autres,  en  ont  des  dis- 
positions, Lemaîire  ,  sur  Paris,  cite  un  arrêt  de  1563,  qui  l'a  jugé  dans  la 
coutume  de  Paris,  qui  ne  s'en  est  pas  expliquée. 

1^'i.  Suffit-il;  pour  que  les  parents  soient  réputés  en  concurrence  de  temps, 
•qu'ils  aient  donné  chacun  leur  demande  le  même  jour? 

Les  coutumes  varient  sur  cette  question.  La  plupart  répuient  en  concur- 
rence de  temps  ceux  qui  ont  donné  leur  demande  le, même  jour,  et  ne  veulent 
point  qu'on  ait  égard  à  l'heure.  Sens,  art.  52,  et  plusieurs  autres  coutumes, 
s'en  expliquent  fonuellement.  Au  contraire,  notre  coutume  d'Orléans  ne  ré- 
pute les  lignagers  en  concurrence  de  temps,  que  lorsqu'il  y  a  eu  contre  eux 
concurrence  de  Jour  et  heure  en  Vajoxirnement,  et  qu'il  n'apparaît  lequel  a 
prévenu;  art.  378. 

La  décision  de  la  coutume  d'Orléans  renferme  une  conséquence  exacte  et 
rigoureuse  du  principe,  que  le  lignager,  par  la  demande  en  retrait  qii'il 
donne,  s'approprie,  quasi  quodam  jure  occupalionis  ,  le  droit  de  retrait; 
car,  dès  l'instant  qu'il  se  l'est  une  fois  approprié,  les  autres  parents  en  sont 
exclus,  et  ne  peuvent  i)lus  par  conséquent  l'exercer,  quand  même  ce  serait 
le  même  jour. 

Le  principe  sur  lequel  se  sont  fondées  les  autres  coutumes  qui  ne  veulent 
pas  qu'on  ait  égard  à  la  priorité  d'heure  ,  mais  seulement  à  celle  du  jour, 
paraît  être  que  ïa  priorité  d'heure  peut  souvent  être  incertaine  :  c'est  pour- 
quoi ,  pour  retrancher  toutes  les  contestations  qui  pourraient  naître  de  celte 
incertitude,  elles  ont  voulu  qu'on  n'eût  aucun  égard  à  la  priorité  d'heure, 
et  que  toutes  les  demandes  du  même  jour  fussent  censées  en  concurrence  de 
temps. 

183.  Dans  la  coutume  d'Orléans,  qui  admet  la  priorité  d'heure,  les  huis- 
siers doivent  exprimer  l'heure  dans  les  demandes  en  retrait  ;  faute  de  cela  , 
celui  dont  la  demande  exprime  l'heure,  doit  avoir  la  préférence  sur  celui  qui 
ne  l'a  pas  exprimée. 

Par  exemple  ,  si  mon  exploit  de  demande  porte,  tel  jour,  à  neuf  heures  du 
malin,  et  que  le  vôtre  porte  seulement  tel  jour,  sans  exprimer  en  quel  temps 
de  la  journée,  on  porte  seulement  tel  jour,  avant  midi,  je  dois  vous  être  pré- 
féré; car  je  justifie  que  j'ai  donné  ma  demande  a  neuf  heures,  au  lieu  que 
vous  ne  pouvez  pas  justifier  avoir  donné  la  vôlre  plus  tôt  qu'il  la  dernière  heure 
du  jour  ou  d'avant  midi. 

1§4.  Dans  les  coutumes  telles  que  celle  de  Paris ,  qui  se  contentent  de 
dire  que  celui  «  qui  premier  fait  ajourner  en  retrait,  doit  être  préféré,»  sans 
expli(iuer  si  l'on  doit  avoir  égard  ,  ou  non  ,  à  la  priorité  d'heure  ,  doit-on  y 
avoir  égard? — Le  grand  nombre  des  coutumes  paraît  faire  un  assez  fort  argu- 
ment pour  la  négative  :  Guérin  et  Lemaîlre  sur  Paris  sont  néanmoins  d'avis 
qu'on  y  ait  égard  ,  et  que  le  premier  qui  a  fait  assigner  ,  doive  être  préféré  à 
ceux  qui  n'ont  donné  leur  demande  qu'après,  quoique  le  même  jour. 

§  IIL  De  la  préférence  et  concurrence  entre  plusieurs  parents  au  même 

dc(jré. 

3  85.  Entre  deux  ou  plusieurs  lignagers  au  même  degré  qui  ont  donné 
chacun  une  demande  en  retrait,  c'est  ordinairement  celui  qui  a  prévenu,  qui 
est  préféré. 
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Cela  n'est  pas  douteux  dans  les  coutumes  qui  accordent  la  préférence  à 
celui  qui  a  prévenu,  même  sur  ceux  qui  sont  dans  un  degré  plus  proche.  La 
plupart  de  celles  qui  la  lui  refusent  sur  ceux  qui  sont  dans  un  degré  plus  pro- 
che ,  la  lui  accordent  sur  ceux  qui  sont  au  même  degré;  Calais,  art.  150  ; 
Troyes,  art.  145  ;  Blois,  art.  201,  etc. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  qui  n'accordent  aucune  préférence  à 
celui  qui  a  prévenu,  sur  ceux  qui  sont  en  pareil  degré,  et  qui  les  font  concou- 
rir ,  pourvu  qu'ils  aient  donné  leur  demande  dans  le  temps  de  la  coutume  ; 
Bordeaux,  ch.  2,  art.  6;  Normandie,  art.  476. 

IS>6.  Lorsque  les  parents  au  même  degré  qui  ont  donné  la  demande  en 
retrait,  se  trouvent  en  concurrence  de  temps,  le  droit  le  plus  commun  est, 
qu'ils  sont  admis  concurremment  au  retrait  ;  néanmoins  quelques  coutumes 
préfèrent  en  ce  cas  le  mâle  à  la  femelle,  et  l'aîné  ou  l'aînée  aux  puînés  ; 
Chartres,  art.  68  ;  Châteauneuf,  77. 

Quelques  coutumes,  dans  ce  cas  de  concurrence  de  proximité  de  degré  et 
de  temps,  permettent  h  l'acquéreur  de  choisir  entre  les  retrayants  celui  en 
faveur  duquel  il  voudra  reconnaître  le  retrait;  Laon ,  art.  230  ;  Ribemont . 
art.  35. 

isy.  Il  nous  reste  une  question  ;  c'est  de  savoir  si  en  matière  de  retrait 
la  représentation  a  lieu.  Par  exemple,  un  neveu  du  vendeur  doit-il  venir  en 
concurrence  avec  le  frère? 

La  coutume  d'Auvergne,  ch.  23,  art.  19,  la  rejette,  quoiqu'elle  l'admette 
en  matière  de  succession.  Au  contraire,  plusieurs  l'admettent,  soit  en  termes 
formels  ,  comme  Anjou  ,  le  Maine  ,  Poitou  ,  Angoumois  ,  Bordeaux  ;  soit  en 
termes  équipollents,  comme  Saintonge,  tit.  6,  art.  52. 

Quid,  dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées  ?  On  peut  dire  en  faveur 
du  plus  proche  parent,  contre  le  droit  de  représentation,  que  ce  droit  est 
fondé  sur  une  fiction.  Or  c'est  un  principe,  que  les  fictions  ne  s'étendent  pas 
du  cas  pour  lequel  elles  ont  été  établies  à  un  autre  cas  :  la  fiction  de  la  repré- 
sentation que  les  coutumes  ont  établie  dans  le  cas  des  successions ,  ne  doit 
donc  pas  s'étendre  au  cas  du  retrait  lignager,  lorsque  ces  coutumes  ne  s'en 
sont  pas  expliquées.  C'est  sur  ce  principe  que  la  nouvelle  ordonnance  des 
substitutions,  part.  1,  art.  21  ,  rejette  la  représentation  dans  les  substitutions 
faites  à  une  famille  (i). 

D'un  autre  côté,  on  dit,  en  faveur  de  la  représentation  ,  qu'on  ne  doit  pas 
argumenter  de  ce  que  l'ordonnance  a  décidé  contre  la  représentation  pour  le 
cas  des  substitutions.  Les  substitués  étant  appelés  à  succéder  par  la  volonté  du 
testateur,  et  non  par  la  loi  qui  a  réglé  l'ordre  des  successions,  la  fiction  de  la 
représentation  ne  peut  s'appliquer  au  cas  d'une  substitution,  qui  est  tout  à  fait 
ditférent  de  celui  des  successions  pour  lequel  elle  a  été  établie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  cas  du  retrait  lignager  :  ce  cas  est  connexe  à 
celui  des  successions.  Les  parents  étant  appelés  au  reirait  des  héritages  de 
leur  parent,  par  la  même  loi  qui  a  réglé  l'ordre  des  successions,  la  présomp- 
lion  est  qu'elle  les  y  appelle  dans  le  même  ordre  :  cela  surtout  doit  avoir  lieu 
dans  les  coutumes  qui  préfèrent  les  plus  proches. 

Il  paraît  que  l'esprit  de  ces  coutumes  est  de  conserver  parle  retrait  les  hé- 
'ilages  propres  à  ceux  qui  devaient  y  succéder,  et  de  n'admettre  les  autres 
qu'à  défaut  de  ceux-ci.  On  doit  donc,  surtout  dans  ces  coutumes,  admettre 


(')  Le  Code  admet  au  contraire  la 
représentation  dans  le  cas  où  il  existe 
encore  un  ou  quelques-uns  des  appe- 
lés. F.  art,  1051,  C.civ. 

Art.  1051  :  «  Si  dans  les  cas  ci-des- 
«  sus  (art.  1048  à  1050) ,  le  grevé  de 


«  restitution  au  profit  de  ses  enfants. 
«  meurt,  laissant  des  enfants  au  premier 
«  degré  et  des  descendants  d'nn  enfant 
«  prédécédé ,  ces  derniers  recueille- 
«  ront,  par  représentation,  la  portion 
«  de  l'enfant  prédécédé.  » 
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pour  le  retrait  la  représentation  qui  a  lieu  dans  l'ordre  des  successions.  Il  y  a 
lieu  de  penser  qu'elle  doit  même  être  admise  dans  la  coutume  de  Paris  et 
autres  semblacles,  qui  n'accordent  aux  plus  proches  la  préférence  sur  les  plus 
éloignés,  que  dans  le  cas  de  la  concurrence  de  leurs  demandes. 

188.  Dans  les  coutumes  qui  admettent  la  représentation  dans  le  retrait 
lignager,  un  d'entre  plusieurs  neveux  nés  d'un  frère  prédécédc  du  vendeur, 
qui  se  présente  au  reirait  avec  un  autre  frère  du  vendeur,  doit  avoir  la  moitié 
dans  l'héritage  retiré.  Ses  frères  et  sœurs  qui  ne  veulent  pas  exercer  le  re- 
irait avec  lui ,  ne  doivent  pas  être  comptés  :  les  parts  qu'ils  auraient  pu  y 
prétendre  doivent  lui  accroître;  et  il  doit  exercer  le  retrait  connne  s'il  était 
seul  de  cette  souche  ;  arrêt  du  7  septembre  1716 ,  cité  par  Vigier  sur  An- 
goumois. 

ART.  III.  —  Sur  qui  le  retrait  peut-il  ou  ne  peut-il  pas  être  exercé. 

IS».  Le  retrait  lignager  peut  être  exercé  sur  l'acquéreur  étranger,  ou  sur 
ses  héritiers  ou  autres  successeurs  médiats  ou  immédiats  ,  universels  ou  par- 
ticuliers. 

Lorsque  cet  acquéreur  étranger,  avant  que  la  demande  en  retrait  ait  été 
donnée  contre  lui,  a  aliéné  l'héritage  sujet  au  retrait,  il  est  au  choix  du  ligna- 
ger de  donner  la  demande  en  retrait  contre  cet  acheteur,  ou  contre  le  tiers. 
Quelques  coutumes  en  ont  des  dispositions,  comme  Reims,  art.  205.  Ces  dis- 
positions sont  fondées  sur  la  nature  même  de  l'action  du  retrait  lignager. 

Cette  action  est  une  action  personnelle  réelle,  qui  naît  de  l'obigation  ex 
quasi  contraclu,  que  l'acheteur  étranger  contracte,  en  acquérant,  envers  les 
lignagers  ,  de  céder  son  marché  a  celui  d'entre  eux  qui  le  voudra  prendre , 
et  (le  lui  délaisser  l'héritage;  c'est  à  l'accomplissement  de  cette  obligation  per- 
sonnelle que  la  loi  affecte  l'héritage. 

Cette  action,  comme  personnelle,  peut  donc  être  intentée  contre  l'acheteur 
étranger,  qui  est  le  véritable  débiteur,  et  qui  n'a  pas  pu  par  son  fait,  en  alié- 
nant l'héritage  ,  se  décharger  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  le  délaisser 
au  lignager  qui  voudra  exercer  le  reirait. 

Celte  action  peut  aussi,  comme  réelle,  être  intentée  directement  contre  le 
tiers  détenteur  de  l'héritage,  cet  héritage  étant  alfeclé  par  la  loi  à  l'accomplis- 
sement de  l'obligation. 

ISÎO.  Quoique,  selon  la  subtilité  du  droit,  la  demande  en  retrait  lignager 
continue  de  pouvoir  être  valablement  donnée  contre  l'acheteur  étranger  de- 
puis qu'il  a  aliéné  l'héritage,  néanmoins  lorsque  cet  acheteur  étranger,  assigné 
sur  celte  demande,  déclare  et  affirme  qu'il  a  aliéné  l'héritage  au  profit  d'une 
telle  personne,  dont  il  indiqu(;  le  nom  et  la  demeure,  il  est  équitable  de  ren- 
voyer le  demandeur  à  se  pourvoir  contre  le  tiers  délenteur;  car  il  est  naturel 
que  le  demandeur  s'adresse  à  celui  pardevers  qui  l'héritage  est  sujet  au  retrait, 
et  par  qui  il  peut  se  le  faire  délaisser,  plutôt  qu'à  l'acheteur  étranger,  qui,  ne 
pouvant  pas  lui  délaisser  cet  héritage  qu'il  n'a  plus,  ne  pourrait  plus  être  sujet 
qu'à  des  dommages  et  intérêts. 

Le  lignager  aurait  mauvaise  grâce  de  demander  ces  dommages  et  intérêts , 
faute  d'avoir  la  chose,  lorsqu'il  est  en  son  pouvoir  de  l'avoir,  en  s'adressant  à 
celui  pardevers  qui  elle  est  :  d'ailleurs  comment  régler  ces  dommages  et  in- 
térêts qui  consistent  dans  un  intérêt  d'alfeclion  qui  n'est  pas  appréciable  ? 

Notre  coutume  d'Orléans ,  article  369  ,  autorise  ce  renvoi  a  se  pourvoi!" 
contre  le  détenteur  de  l'héritage  ,  et  proroge  à  cet  effet  de  quarante  jours  lo 
temps  du  retrait ,  à  compter  du  jour  que  le  nom  et  la  demeure  de  ce  déten- 
teur ont  été  indiqués  au  retrayant,  dans  le  cas  auquel  le  temps  du  retrait , 
lors  de  cette  indication  ,  serait  expiré ,  ou  qu'il  en  resterait  un  moindre 
temps. 

31>ï,   Lorsque  l'acheteur  étranger,  avant  aucune  demande,  a  transmis 


318  TRAITK    DES    RETRAITS. 

riiériiageà  un  successeur,  soit  universel,  soii  particulier,  qui  est  de  la  famille. 
Je  retrait  ne  peut  s'exercer  sur  lui  dins  nos  coutumes  de  Paris ,  d'Orléans  , 
et  autres  semblables  ;  car,  dans  ces  couinmcs  ,  le  droit  de  retrait  lignager 
s'éleinl  lorsque  l'héritage,  avant  aucune  demande  donnée,  est  rentré  dans  la 
famille. 

Mais  si  la  demande  avait  été  donnée  contre  l'acheteur  étranger,  elle  pour- 
rait être  reprise  contre  son  héritier,  quoique  lignager;  car  le  retrait  ne  s'é- 
teint par  le  retour  à  la  famille,  que  lorsque  ce  retour  arrive  avant  qu'il  ait  été 
donné  aucune  demande  :  mais  par  la  demande  que  le  lignager  a  donnée  ,  il 
s'est  approprié  le  droit  de  retrait ,  dont  il  ne  peut  être  dépouillé.  Par  la  de- 
mande ,  lorsqu'elle  est  bien  fondée ,  l'ajourné  contracte  l'obligation  d'y  satis- 
faire, qu'on  appelle  obllgalio  judkali  (*),  et  cette  obligation  passe  à  son  héri- 
tier, quel  qu'il  soit. 

B9^.  Le  retrait  lignager  peut  être  exercé  même  sur  le  seigneur  de  qui 
l'héritage  relève,  et  qui  l'a  retiré  par  le  droit  de  retrait  féodal,  et  à  plus  forte 
raison  lorsqu'il  en  est  directement  l'acheteur.  Notre  coutume  d'Orléans , 
art.  365,  et  plusieurs  autres,  en  ont  des  dispositions. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  retrait  conventionnel  :  celui  qui  s'est  retenu  ce 
droit  sur  un  héritage,  étant  fondé  dans  une  clause  expresse  d'aliénation  ,  par 
laquelle  i!  se  réserve  le  droit  de  retrait  toutes  les  fois  que  cet  héritage  sera 
vendu,  sans  aucune  distinction  des  personnes  auxquelles  il  sera  vendu  ,  il 
doit  être  préféré  aux  lignagers.  Loysel,  L.  3  ,  lit.  5  ,  art.  4 ,  en  a  fait  une 
maxime  :  Relrail  lignager ,  dit-il,  csl  préféré  au  seigneurial,  et  le  conven- 
tionnel à  tous  autres. 

lî>3.  Mon  père,  par  son  testament,  a  défendu  qu'un  certain  héritage  de  sa 
succession  fût  aliéné  hors  de  sa  famille  ;  et  au  cas  où  il  serait  aliéné  hors  de 
sa  famille,  il  a  déclaré  qu'il  le  léguait  »  Pierre  :  j'ai  contre  ces  défenses,  vendu 
cet  héritage  h  Jacqnes,  qui  est  étranger;  mon  lignager,  qui  exerce  le  retrait  sur 
.facques ,  doit-il  être  préféré  h  Pierre  ,  qui  est  aussi  un  étranger  ,  ou  est-ce 
Pierre  qui  doit  être  préféré? 

Tiraqueau  ,  quœst.  29  ^  ad  fm.  lit.,  décide  que  c'est  Pierre  qui  doit  être 
préféré;  car  les  donations ,  soit  entre-vifs ,  soit  testamentaires,  n'étant  pas 
sujettes  au  retrait,  et  étant  permis  à  chacun  de  mettre  ses  héritages  propres 
hors  de  sa  famille  ii  ces  tiers,  la  disposition  testamentaire  portée  au  profit  de 
Pierre  par  le  testament  de  mon  père^  est  valable,  et  Pierre  a  dr-jit  de  récla- 
mer cet  héritage  qui  lui  a  été  légué ,  la  condition  sous  laquelle  il  lui  a  été  légué 
se  trouvant  accomplie  :  le  droit  de  retrait  auquel  la  vente  que  j'ai  faite  h  Jac- 
ques a  donné  ouverture,  ne  donne  à  mes  lignagers  le  droit  que  contre  l'ac- 
quéreur, et  non  contre  Pierre,  qui,  pour  revendiquer  cet  héritage,  a  un  titre 
qui  n'est  pas  sujet  à  leur  droit  de  retrait, 

Tiraqueau  rapporte,  comme  une  objection  de  ceux  qui  sont  de  l'opinion 
contraire,  que  nul  ne  peut  valablement  ordonner  que  la  vente  que  lui  ou  ses 
héritiers  feront  d'un  héritage,  ne  donnera  pas  ouverture  au  retrait. 

La  réponse  est  que  mon  père  n'a  pas  ordonné  cela  par  la  disposition  ci 
dessus  rapportée  :  il  n'a  voulu  faire  autre  chose  que  léguer  son  héritage  à 
Pierre ,  et  il  a  mis  pour  condition  à  ce  legs  la  vente  qui  serait  faite  de  cet 
héritage  :  il  n'a  fait  que  ce  qu'il  était  en  droit  de  faire,  puisqu'il  pouvait  le  lui 
léguer  purement  et  simplement.  Si  les  lignagers  ne  peuvent  pas  profiter  en  ce 
cas  du  droit  de  retrait,  ce  n'est  donc  pas  que  la  vente  faite  à  Jacques  par  elle- 
même  n'y  donne  ouverture  ;  car  ils  l'exerceraient  utilement,  si  Pierre  répu- 
diait son  legs,  ou  si  par  son  prédécès^  ou  une  incapacité  survenue,  il  ne  pou- 
vait le  recueillir. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  faire  une  objection  plus  considérable  contre  la 

(')  11  serait  plus  exact  de  dire  :  Incipit  tencre  rem  lilis  contestatione. 
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décision  de  Tiiaqp.eau,  qui  serait  de  dire,  qtifi  la  condilion  dû  la  subsliliitioii 
faite  au  profit  de  Pierre,  étant  la  vente  de  l'héritage  faite  hors  de  la  famille, 
cette  condilion  ne  doit  être  censée  accomplie  que  dans  le  cas  auquel  la  vente 
subsisterait  dans  la  personne  de  Tacquéreur  étranger  ;  mais  qu'étant  tranférée 
par  le  retrait  à  une  personne  de  la  famille,  celte  vente  n'est  pas  une  vente 
laite  hors  de  la  famille,  qui  ne  peut,  par  conséquent,  faire  exister  la  condi- 
tion sous  laquelle  le  legs  a  été  fait  à  Pierre;  que  cette  interprétation  paraît 
conforme  à  l'esprit  du  testateur,  qui  a  préféré  sa  famille  au  légataire,  et  ce  lé- 
gataire aux  seuls  étrangers. 

La  réponse  est,  qu'on  ne  doit  pas  sans  nécessité  s'écarter  des  termes  du 
testament.  Or,  suivant  ces  termes,  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  une  vente  faite  hors 
de  la  famille,  pour  que  ce  conirat  ait  fait  aussitôt  exister  la  condition,  et  fait 
acquérir  le  droit  à  Pierre,  lequel  lui  étant  une  fois  acquis,  ne  peut  lui  être  ôté 
par  le  retrait  qui  interviendrait  dans  la  suite. 

1©4.  On  a  fait  la  question,  si  le  reirait  lignager  pouvait  être  exercé  sur  le 
roi. 

Jean  Lecoq,  cité  par  Tiraqueau,  rapporte  un  ancien  arrêt  qui  a  jugé  pour  la 
négative  ;  Loysel  en  a  fait  une  maxime  ;  L.  3,  tit.  5,  art.  11  ;  Grimaudet,  m,  5, 
est  du  même  avis.  La  raison  est,  que  le  roi,  en  confirmant  par  son  autoriié  les 
coutumes  des  différentes  provinces  de  son  royaume  qui  ont  établi  le  droit  de 
retrait,  leur  a  donné  force  de  loi  vis-à-vis  de  ses  peuples;  mais  il  ne  doit  pas 
être  censé  s'y  être  assujetti  lui-même  :  Princeps  est  soîulus  Icgibus;  L.  31, 
ff.  de  Legib.  W  est  vrai  que  par  la  Charte-Normande,  le  roi  accorde  le  reirait 
lignager  sur  lui;  mais  on  pourrait  dire  que  c'est  un  privilège  particulier  à  la 
province  de  Normandie. 

Néanmoins  il  y  a  des  auteurs  qui  pensent  que  le  reirait  peut  êlre  exercé  sur 
le  roi,  lorsque  l'acquisition  qu'il  a  faite  n'est  pas  pour  cause  d'ulilité  publique; 
parce  que  encore  que  le  prince  ne  soit  pas  proprement  sujet  à  ses  lois,  néan- 
moins il  veut  bien  s'y  assujettir,  suivant  ces  belles  paroles  de  Théodose,  en  la 
loi  4,  Cod.  eod.  lit.  Dir/na  vox  est  majeslate  regnantis  legibns  alligalum  se 
principcm  profileri,  adeo  de  auclorilale  juris  noslra  pendcl  auclorilas;  cl 
reverà  majus  imperio  est  legibns  iubmillere  principaliim. 

lî>«.  Dans  les  coutumes  qui  donnent  la  préférence  au  lignager,  quoique 
plus  éloigné,  mais  qui  a  prévenu;  et  même  dans  celles  qui  ne  la  lui  accoi'dent 
qu'après  que  le  retrait  a  été  exécuté  à  son  profit,  on  doit  décider  h  plus  forte 
raison,  que  lorsqu'un  lignager  a  acheté  directement,  les  antres  lignagers, 
quoique  plus  prochains  en  degré  que  lui,  ne  peuvent  exercer  le  reirait  sur  lui. 
11  en  est  de  même  si  l'héritage  ayant  été  vendu  à  un  étranger,  cet  héritage, 
avant  aucune  demande  en  retrait,  a  passé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  un 
lignager;  delà  celte  maxime  de  Loysel,  art.  9:  Lignager  s^^r  lignager  n'a 
point  de  retenue. 

ffB6.  Lorsqu'un  héritage  est  vendu  à  un  étranger  pendant  sa  communauté 
de  biens  avec  une  femme  lignagère,  le  reirait  ne  peut  être  exercé  sur  l'ache- 
leur,  quoiqu'étranger,  tant  que  la  communauté  dure. 

La  raison  est,  que  l'union  de  mariage,  jointe  à  la  communauté  de  biens  qui 
est  entre  le  mari  et  la  femme,  les  lak  regarder  comme  n'étant,  par  rapport 
aux  biens  de  la  communauté,  qu'une  seule  personne  ;  ce  que  les  coutumes 
expriment  par  ces  termes  dont  elles  se  servent,  sont  :  uns  et  communs,  etc.  ; 
d'où  il  suit  que  le  mari,  quoiqu'il  soit  de  son  chef  étranger  de  la  famille,  est,  du 
chef  de  sa  femme  lignagère,  réputé  en  quelque  façon  de  la  famille  du  ven- 
deur, tant  que  dure  celte  communauté.  L'héritage  étant  donc  censé  n'être  pas 
encore  sorti  de  la  famille,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  tant  que  la  communauté 
dure;  mais  après  la  dissolution  do  la  communauté,  il  y  aura  lieu  au  retrait  de 
la  portion  du  mari  étranger,  ou  de  ses  héritiers  étrangers;  c'est  celui  qu'on 
appelle  :  Retrait  de  mi-denier,  dont  nous  devons  traiter  infrà,  au  chapitre  13, 
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19"?.  Quoique  l'acheteur  soit  étranger,  s'il  a  dos  enfaïUs  lignagers,  reirai' 
n'a  lieu,;  Paris,  art.  156;  Orléans,  art.  403.  Loysel  en  a  fait  une  maxime; 
L.  3,  tit.  5,  art.  '29.  La  raison  est,  que  suivant  la  loi  11,  ff.  de  Lib.  et  pos- 
Itjim.,  les  biens  des  pères  étant  censés  en  quelque  façon  les  biens  des  entants, 
([ui,  selon  l'ordre  et  le  vœu  de  la  nature,  y  doivent  nn  jour  succéder  à  leur 
père  ;  l'héritage,  en  ce  cas,  n'est  pas  censé  être  mis  hors  de  la  famille,  devant 
y  être  conservé  par  les  enfants  lignagers  qui  y  succéderont. 

Cetie  raison  milite  à  l'égard  des  enfants,  en  (luelque  degré  qu'ils  soient. 
C'est  pourquoi  on  ne  doit  pas  douter  que  dansées  dispositions  de  Coutumes, 
le  terme  A'cnfanls  comprend  les  petits-enfants. 

498.  Comme  c'est  cette  espérance  qui  empêche  que  la  vente  faite  à  cet 
étranger,  ne  donne  ouverture  au  retrait,  aussitôt  que  cette  espérance  cesse, 
quasircmoto  impedimento,h  vente  faite  à  cet  étranger  commence  à  y  donner 
ouverture.  Notre  coutume  d'Orléans,  art.  '(03,  en  rapporte  un  exemple;  car 
après  avoir  dit  :  Quand  celui  qui  n'est  en  lif/ne  a  des  enfans  qui  sont  en  ladite 
ligne,  relrail  n'a  lieu,  elle  ajoute  :  Mais  s'il  revend  rtiérilufje,  il  sera  sujet 
a  rclrail;  ce  qui  doit  s'entendre  sur  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite.  La  raison 
est,  que  l'espérance  que  les  enfants  lignagers  succéderaient  dans  cet  héritage 
à  leur  père,  venant  à  cesser  par  l'aliénation  que  l'acheteur  en  a  faite,  la  vente 
faite  à  cet  acheteur  étranger  doit  commencer  à  donner  ouverture  au  retrait 
iignager  qui  n'avait  été  arrêté  et  empêché  que  par  cette  espérance. 

Ce  cas  de  revente  faite  par  l'acheteur,  n'est  rapporté  en  l'article  ci-dessus 
cité,  que  comme  un  exemple  de  notre  règle:  c'est  pourquoi  dans  tous  les  autres 
cas  auxquels  l'espérance  de  la  conservation  de  l'héritage  dans  sa  famille  ces- 
sera, on  ne  doit  pareillement  décider  que  la  vente  commencera  à  donner  ou- 
vcrluro  au  retrait. 

De  là  il  suit  que  la  vente  faite  à  un  étranger  qui  a  des  enfants  lignagers,  doit 
donner  ouverture  au  retrait,  non-seulement  lorsqu'il  le  revend  à  un  étran- 
ger, mais  lorsqu'il  l'aliène  à  quelque  autre  litre  que  ce  soit,  comme  de  dona- 
tion ou  de  legs. 

Pareillement  elle  y  doit  donner  ouverture  lorsque  tous  les  enfants  lignagers 
de  cet  acheteur  étranger  viennent  à  le  prédécéder,  ou  lorsque  lui  ayant  sur- 
vécu, ils  ont  renoncé  a  sa  succession;  et  le  temps  du  retrait  doit,  en  ce  cas, 
commencer  du  jour  du  prédécès  du  dernier,  ou  de  sa  renonciation,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  formalités  particulières  pour  les  rendre  publics;  Loysel,  ibid.  21. 

Elle  y  doit  pareillement  donner  ouverture  lorsque  cet  acheteur  ayant  des 
enfants  "de  différents  mariages,  l'héritage  tombe  par  le  partage  au  lot  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  lignagers. 

199.  Celte  disposition  des  coutumes  qui  empêche  le  retrait  lorsque  l'a- 
cheteur étranger  a  des  enfants  lignagers  qui  ont  espérance  d'y  succéder  un 
jour,  étant  établie  en  faveur  des  enfanis,  on  a  jugé  qu'elle  ne  devait  empêcher 
le  retrait  qu'à  l'égard  des  autres  lignagers,  et  que  ces  enfants  y  devaient  être 
admis,  s'ils  jugeaient  à  propos  de  ï'exercer  sur  leur  père,  suivant  cette  règle  : 
Quodin  favorem  alicujus  inlroduclum  csl ,  non  débet  in  eum  relorqueri.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rapporté  par  Bardet,  liv.  8,  chap.  42. 

"iSOO.  Lorsque  l'acheteur  est  Iignager  du  vendeur  par  rapport  à  une  pariie 
des  choses  comprises  au  contrat,  et  étranger  par  rapporta  d'autres;  comme 
lorsque  mon  parent  paternel  m'a  vendu  par  un  même  contrat  et  pour  un  même 
prix  des  héritages  de  ligne,  et  des  propres  maternels;  en  ce  cas,  suivant  le 
droit  commun,  il  doit  y  avoir  lieu  au  retrait  sur  cet  acheteur  pour  les  héritages 
desquels  il  est  étranger,  sans  qu'on  puisse  retirer  sur  lui,  malgré  lui,  ceux  qui 
sont  de  sa  ligne;  et  il  n'importe  qu'ils  fassent  la  plus  grande  ou  la  plus  petite 
partie  de  Tacquisition  :  mais  il  peut,  pour  son  indemnité,  obliger  le  retrayant 
à  retirer  le  tout,  lorsqu'il  est  vraisemblable  qu'il  n'eût  pas  acheté  l'un  sans 
l'autre. 
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Notre  coutume  d'Orléans,  art.  396,  a  suivi,  en  ce  cas,  un  principe  particu- 
lier :  elle  exclut,  en  ce  cas,  le  reirait,  lorsque  la  portion  pour  laquelle  l'ac» 
qucreur  est  étranger,  est  moindre  que  celle  qui  est  de  sa  ligne.  Au  contraire, 
lorsque  la  portion  pour  laquelle  il  est  étranger  est  la  plus  forte,  elle  admet  le 
lignager  à  retraire  le  total,  même  ce  qui  n'est  pas  de  sa  ligne,  la  plus  forte  par- 
lie  ailirant,  en  ce  cas,  la  plus  taible.  Lorsque  les  parties  sont  égales,  il  y  a  lieu 
au  retrait,  mais  seulement  de  la  partie  pour  laquelle  l'acheteur  est  étranger,  à 
moins  qu'il  ne  voulût,  pour  son  indemnité,  délaisser  le  total.  Voy.  nos  notes 
sur  la  coutume  d'Orléans,  art.  396. 


CHAPITRE  Vl. 

Comment  le  retrait  peut-il  s'exercer ^  et  s'il  peut  s'exercer 
pour  partie  de  ce  qui  est  contenu  au  contrat. 

On  peut,  sur  cette  question,  supposer  trois  différents  cas  : 

Le  premier,  lorsque  tous  les  héritages  compris  au  contrat  sont  de  la  ligne  du 
relrayant 

Le  second,  lorsqu'un  héritage  de  la  ligne  du  retrayant  a  été  vendu  par  un 
même  contrat  et  pour  un  même  prix,  avec  d'autres  qui  sont  d'une  autre  li- 
gne, ou  qui  sont  acquêts. 

Le  troisième,  lorsque  l'héritage  de  la  ligne  du  relrayant  a  élé  vendu  par  un 
même  contrat  et  pour  un  même  prix,  avec  un  autre  héritage  dont  le  relrayant 
est  pro[)riélaire. 

SIH .  1"  Cas.  —  Lorsque  tous  les  héritages  compris  en  un  contrat  de  vente 
sont  de  la  ligne  du  retrayant,  tous  conviennent  que  le  retrayant  n'est  point 
admis  à  exercer  le  retrait  "pour  partie  contre  l'acquéreur  du  total:  qu'il  doit  les 
retirer  tous,  et  prendre  le  maiché  en  entier. 

Cette  décision  a  lieu,  même  dans  le  cas  auquel  le  temps  du  retrait  serait 
jiassé  pour  quelques-uns  des  héritages  compris  au  marché,  et  durerait  encore  à 
l'égard  des  autres.  Supposons,  par  exemple,  que  les  héritages  sont  situés  en 
différentes  juridictions.  L'année  depuis  l'insinuation  faite  dans  la  juridiction 
où  est  situé  l'un  des  héritages,  est  passée,  et  l'on  a  omis  de  la  faire  dans  la  ju- 
ridiction où  l'autre  héritage  est  situé;  le  retrayant  ne  sera  pas  admis  au  retrait 
de  cel  héritage  seul,  si  l'acquéreur  ne  veut  pas  lui  délaisser  l'un  sans  l'autre. 
Le  lignager  ne  peut  pas.  pour  se  dispenser  de  retirer  l'héritage  à  l'égard  du- 
quel l'acquéreur  a  satisfait  à  l'insinuation,  alléguer  que  le  temps  de  le  retirer 
est  passé;  ce  n'est  pas  en  faveur  du  lignager,  mais  en  faveur  de  l'acquéreur, 
que  la  coutume  a  prescrit  ce  temps. 

Ce  lignager  qui  peut  être  obligé,  en  ce  cas,  de  retirer  le  tout,  peut-il  de 
même,  en  ce  cas,  obliger  l'acquéreur  à  souffrir  le  retrait  du  tout? 

Quelques  coutumes  ont  décidé  pour  l'affirmative.  Notre  coutume  d'Orléans, 
art.  395,  en  a  une  disposition  ;  mais  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  ex- 
pliquées,ilme  paraît  qu'on  doit  décider  que  l'acquéreur  peut,  si  bon  lui  semble, 
ne  délaisser  que  l'héritage  à  l'égard  duquel  le  temps  du  retrait  dure  encore,  et 
retenir  celui  à  l'égard  duquel  le  temps  du  reirait  est  passé.  En  vain  dit-on  que 
le  retrait  d'un  marché  est  individu;  car  c'est  en  faveur  de  l'acheteur  qu'il  est 
individu,  afin  qu'il  soit  indemnisé  :  or,  on  ne  peut  rétorquer  contre  lui  ce  qui 
a  été  élabli  en  sa  faveur. 

^0«.  Tiraqueau,  ad  fin.  lit.,  Q.  1-2,  a  donné  dans  une  extrémité  opposée; 
car,  du  principe  que  le  retrait  d'héritage  compris  dans  un  marché  est  individu, 
il  en  a  tiré  cette  conséquence,  que  lelignager  qui  a  laissé  passer  le  temps  du 
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reirait  pour  une  partie  des  héritages  compris  au  marché,  ne  peut  pUis  rien  re- 
tirer (lu  tout  :  car,  dit-il,  n'ayant  droit  de  retirer  que  le  tout,  ne  lui  étant  pas 
permis  de  retirer  pour  partie,  il  suffit  qu'il  y  ait  quelque  chose  qu'il  ne  puisse 
pas  retirer,  pour  qu'il  ne  puisse  retirer  rien  du  tout.  Il  apporte  pour  exemple 
une  vente  qui  aurait  été  laite  pour  un  seul  et  même  pris  d'héritages,  dont 
partie  serait  située  en  Bretagne,  l'autre  en  Poitou  5  il  prétend  qu'aussitôt  que 
l'acheteur  est  exclu  du  retrait  pour  les  héritages  qui  sont  situés  en  Bretagne, 
par  le  laps  du  mois  que  cette  coutume  prescrit  pour  le  temps  du  retrait,  il  est 
cxchi  aussi  de  ceux  situés  en  Poitou,  quoiqu'il  soit  encore  dans  l'année  que 
ja  coutume  accorde  par  le  retrait. 

Cette  décision  de  Tiraqueau  ne  me  paraît  pas  juste,  et  son  raisonnement 
est  un  pur  sophisme.  L'indivisibilité  du  droit  de  retrait  n'est  pas  une  indivisi- 
bilité û'obligalion  ;  \e  àvo\i  des  lignagers  n'est  pas  une  créance  indivisible 
obligalione.  L'indivisibilité  de  ce  droit  ne  concerne  que  son  exécution,  ce 
n'est  qu'une  indivisibilité  solutione.  C'est  ce  qui  résulte  des  principes  sur  les 
obligations  divisibles  et  indivisibles  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité 
des  Obligalions,  part.  2,  chap.  4,  sect.  2  :  car,  suivant  ces  principes,  un  droit 
de  créance  n'est  indivisible  que  lorsqu'il  a  pour  objet  quelque  chose  d'indivi- 
sible, c'est-à-dire,  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  susceptible  de  parties,  ni  ré- 
elles, ni  intellectuelles.  Or  le  marché  qui  fait  l'objet  du  droit  de  retrait,  et  au- 
quel les  lignagers  ont  droit  de  demander  à  être  subrogés,  n'est  pas  une  chose 
indivisible,  puisi|ue  ce  marché  a  pour  objet  des  choses  très  divisibles,  et  que 
ce  droit  de  retrait  se  divise,  en  effet,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  acquéreurs,  ou  que 
l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers;  suprà,  n"  25. 

Le  droit  de  retrait  est  donc  un  droit  divisible  obligalione,  et  par  conséquent 
rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse  s'éteindre  pour  partie  des  héritages  contenus 
au  marché,  et  subsister  pour  l'autre  partie;  l'indivisibilité  de  ce  droit  ne  con- 
cerne que  son  exécution,  en  ce  que  l'acquéreur  sur  qui  le  retrait  est  exercé, 
peut  obliger  le  lignager  à  prendre  le  marché  en  entier,  et  à  retirer  tout  ou 
rien.  La  raison  de  ceci  est  que  le  retrait  ne  peut  s'exercer  qu'à  la  charge 
d'indcnmiser  l'acquéreur  sur  qui  il  s'exerce;  et  que  cet  acquéreur  ne  serait 
pas  parfaitement  indemnisé,  si  on  ne  lui  retirait  qu'une  partie  des  choses 
comprises  a:î  marché,  et  qu'on  lui  laissât  les  autres ,  qu'il  n'eût  pas  voulu 
acheter  sans  celles  qu'on  lui  retire.  Mais  de  cette  indivisibilité  du  droit  de 
retrait  dans  son  exécution,  il  ne  s'ensuit  autre  chose,  sinon  que  l'acquéreur 
peut,  pour  son  indemnité ,  obliger  le  retrayant  à  retirer  tout  ou  rien  ;  et  il 
ne  s'ensuit  nullement  que  l'extinction  du  droit  de  retrait  pour  une  partie 
des  choses  comprises  au  marché,  doive  entraîner  l'extinction  de  ce  droit 
pour  le  surplus. 

S03.  Le  principe  que  le  retrait  d'héritages  d'une  même  ligne  compris 
dans  un  même  marché,  ne  s'exerce  que  pour  le  total,  souffre  exception  dans 
la  coutume  de  Bretagne, 

Elle  permet,  art.  308,  au  lignager  qu'elle  appelle  presme,  de  retirer  une 
pariie  ce  qui  est  compris  dans  un  contrat  de  vente,  lorsqu'il  affirme  n'avoir 
pas  le  moyen  de  retirer  le  tout,  et  que  ce  qui  est  compris  au  contrat  peut 
commodément  se  partager. 

1804.  Partout  ailleurs,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  sur  la  question 
de  lait,  si  les  héritages  ont  été  vendus  par  un  seul  et  même  contrat  de  vente, 
ou  par  différents  contrats  de  vente. 

Etant  de  l'essence  du  contrat  de  vente  qu'il  y  ait  une  chose  qui  soit  ven- 
due, et  un  prix  pour  lequel  elle  soit  vendue,  lorsque  tous  les  héritages  ont 
été  vendus  pour  un  seul  et  même  prix,  il  n'y  a  qu'un  seul  contrat  de  vente; 
et  par  conséquent  le  relrayant  ne  peut  être  admis  au  retrait,  s'il  ne  les  re- 
lire tous  :  an  contraire,  si  chacjue  héritage  a  été  vendu,  quoique  par  même 
charte,  pour  un  prix  séparé;  si  la  charte  porte  autant  de  prix  que  d'héritages, 
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il  y  a  autant  de  conlrals  de  vente  qu'il  y  a  d'héritages,  et  le  lignager  peut 
retirer  l'un  de  ces  héritages  sans  retirer  les  autres;  Arg.  L,  3't,  §  1,  ff.  de 
jEdil.  cdict. 

S05.  Lorsqu'on  a  assigné  d'abord  à  chaque  héritage  un  prix  séparé, 
quoique  à  la  fin  de  l'acte  tous  ces  prix  aient  été  assemblés  en  une  somme; 
il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  autant  de  contrats  de  vente  que  d'héritages,  et  en 
conséquence  le  riMrayant  doit  être  admis  à  retirer  l'un  d'eux  sans  Tes  autres; 
comme  lorsqu'il  est  dit  par  le  contrat,  «  qu'on  a  vendu  une  telle  métairie  pour 
la  somme  de  10,000  liv.,  une  telle  maison  pour  la  somme  de  6,000  liv.,  et 
un  tel  pré  pour  la  somme  de  2,000  liv.  ;  toutes  les(}uelles  sommes  font  celle 
de  18,000  liv.  que  l'acheteur  s'oblige  à  payer,  etc.  » 

Vice  versa,  lorsqu'on  a  assigné  d'abord  un  seul  prix  pour  tous  les  héritages 
compris  au  marché,  qui  a  été  réparti  ensuite  par  le  même  acte  en  différentes 
sommes  pour  le  prix  de  chaque  héritage  ;  comme  lorsqu'il  est  dit  «  qu'on  vend 
tels  héritages  pour  le  prix  de  20,000  liv.  ;  savoir,  un  pour  12,  et  l'autre  pour 
8,0000  liv.»;Tiraqueau,  ibid.,n°  21,  pense  qu'il  y  a  pareillement  dans  ce  cas 
autant  de  ventes  que  d'héritages,  et  que  les  lignagers  doivent  être  admis  à 
retirer  l'un  sans  l'autre. 

Ce  cas-ci  néanmoins  pourrait  souffrir  un  peu  plus  de  difficulté  que  le  pré- 
cédent ;  car  tous  les  héritages  ayant  été  vendus  d'abord  pour  un  seul  et  uni- 
que prix,  on  pourrait  dire  que  l'intention  des  parties  a  été  de  ne  faire  qu'une 
vente  de  tous  les  héritages,  et  que  la  répartition  du  prix  qui  a  été  faite  en- 
suite sur  chaque  héritage,  n'est  qu'une  simple  ventilation.  Néanmoins,  je  pense 
qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  décision  de  Tiraqueau,  et  que  la  distribution  du  prix 
est  une  preuve  de  la  volonté  qu'ont  eue  les  parties  de  faire  plusieurs  ventes; 
à  moins  qu'il  ne  soit  porté  par  l'acte,  que  cette  distribution  s'est  faite  pour 
une  autre  cause. 

%06.  Quelquefois,  quoique  plusieurs  héritages  aient  été  vendus  pour  des 
prix  séparés  par  même  charte,  l'acte  est  présumé  ne  renfermer  qu'un  seul  et 
unique  contrat  de  vente  de  tous  ces  héritages,  et  en  conséquence,  le  retrait 
n'est  pas  admis  de  l'un  sans  les  autres.  On  doit  le  présumer  ainsi  lorsque  ces 
héritages  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  pas  être  séparés  les  uns  des  autres,  sans 
qu'ils  en  soient  considérablement  dépréciés,  et  tels  que  vraisemblablement 
l'acheteur  n'eût  pas  acheté  les  uns  sans  les  autres.  On  présume  en  ce  cas  que 
les  parties,  en  assignant  à  chaque  héiiiage  des  prix  différents,  n'ont  pas  eu 
pour  cela  intention  de  faire  différentes  ventes,  mais  seulement  de  faire  une 
ventilation  du  prix  pour  lequel  tous  ces  héritages  étaient  vendus  par  un  seul 
et  même  contrat  de  vente;  Arg.  L.  3i-,  §  1,  ff.  de  Mdil.  edict. 

S©S.  Tiraqueau  et  Grimaudet  rapportent  un  autre  cas  auquel,  quoique  des 
héritages  aient  été  aliénés  pour  des  prix  séparés,  il  n'y  a  pas  pour  cela  plu- 
sieurs ventes,  et  le  retrait  ne  peut  en  conséquence  être  admis  de  l'un  de  ces 
héritages  sans  les  autres  ;  c'est  le  cas  auquel  un  débiteur  d'une  dette  unique 
et  indivise  d'une  certaine  somme  d'argent,  donne  à  son  créancier,  en  paie- 
ment de  cette  somme,  plusieurs  héritages,  chacun  pour  dilTérenls  prix,  qui 
tous  ensemble  montent  à  la  somme  due.  Quoique,  par  cet  acte,  chacun  des 
héritages  soit  donné  en  paiement  pour  un  prix  différent,  néanmoins  cet  acte 
n'est  pas  censé  renfermer  plusieurs  actes,  mais  un  seul  acte  de  dation  en 
paiement  par  lequel  tous  les  héritages  qui  y  sont  compris,  sont  donnés  en  paie- 
ment de  la  dette  :  cet  acte  ne  donne  par  conséquent  ouverture  qu'à  un  seul 
retrait  de  tous  les  héritages  qui  y  sont  compris. 

La  raison  est,  que  le  paiement  d'une  dette  indivise  ne  devant  se  ftnre  que 
pour  le  total,  et  le  créancier,  n'étant  pas  obligé  de  recevoir  des  paiements  par- 
tiels, il  est  vraisemblable  que  le  créancier,  en  recevant  ces  héritages,  quoique 
pour  diflérenls  prix,  en  paiement  de  sa  dette,  n'a  entendu  recevoir  qu'un  seul 
et  même  paiement  de  toute  sa  dette  ;  la  somme  unique  qui  était  duc  au  créan- 
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cier,  a  été  un  prix  unique  pour  lequel  tous  ces  héritages  ont  éié  donnés  en 
paiement  (le  la  délie;  les  différents  prix  assignés  à  chaque  héritage  n'en  sont 
que  la  réparlilion. 

«08.  Lorsqu'un  acte  renferme  plusieurs  contrats  de  vente  de  différents 
iiéritages,  faits  pour  d'es  prix  séparés,  le  lignager  peut  retirer  l'un  de  ces  héri- 
tages sans  retirer  les  autres.  Néanmoins  s'il  a  donné  une  demande  générale 
et  indéfinie  en  retrait  des  héritages  compris  dans  cet  acte,  la  coutume  de 
Tours,  art.  180,  ne  lui  permet  pas  de  la  restreindre,  et  veut  qu'en  ce  cas,  il 
soit  tenu  de  retirer  tout  ou  rien. 

Je  pense  que  celle  disposition  n'est  pas  fondée  en  bonnes  raisons,  et  qu'elle 
ne  doit  pas  être  suivie  hors  de  son  territoire  :  l'exploit  de  demande  renferme 
autant  d'actions  en  reirait  qu'il  y  a  de  contrats  de  vente  qui  y  ont  donné  ouver- 
lure,  lesquelles  actions  en  retrait,  pour  être  contenues  wio  eodemque  libello, 
n'en  font  pas  moins  des  actions  distinctes  et  séparées  :  c'est  pourquoi  rien 
n'empêciie  que  le  relrayant  ne  puisse  suivre  l'une  de  ces  actions,  et  aban- 
donner les  autres. 

•SOS.  Second  cas.  —  Lorsqu'un  héritage  d'une  certaine  ligne  a  été,  par 
un  même  contrat  et  pour  un  même  prix,  vendu  avec  d'autres  héritages  d'autres 
lignes,  ou  même  avec  des  acquêts  el  autres  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  retrait  lignager;  alors  le  lignager,  suivant  presque  toutes  les  coutumes,  n'a 
le  droit  d'exercer  le  retrait  que  de  l'héritage  de  sa  ligne,  comme  nous  l'avons 
vu  suprà,  ch.  3,  art.  3.  Il  n'en  faut  excepter  que  quelques  coutumes  particu- 
lières, telles  que  notre  coutume  d'Orléans,  art.  395,  qui  donnent  au  lignager 
le  droit  de  retirer  avec  l'héritage  de  sa  lignt!  tout  ce  qui  est  compris  au  mar- 
ché. Mais,  quoique  le  lignager  n'ait  le  droit  de  retirer  que  l'héritage  de  sa 
ligne,  l'acquéreur  peut  il,  pour  son  indemnité,  l'obliger  a  retirer  toutou  rien  ? 

Les  coutumes  ont  varié  sur  celle  question.  Suivant  le  droit  le  plus  commun, 
l'acquéreur  sur  qui  le  retrait  est  exercé,  et  qui  n'eût  pas  voulu  acheter  les  au- 
tres choses  comprises  au  marché  sans  celles  dont  on  exerce  le  retrait,  peut, 
pour  son  indemnité,  obliger  le  retrayaut  à  retirer  le  tout  ou  rien  ;  Melun,  150  ; 
-Mantes,  81  ;  Péronne,  2'(6;  Touraine,  178,  etc. 

Loysel,  Trailé  des  Rclrails,  en  a  fait  deux  maximes.  Reirait  ne  se  reconnoîl 
à  quartier .,  Max,  35.  Et  pour  ce,  quand  plusieurs  héritages  sont  vendus  par 
un  même  contrat,  et  pour  un  même  prix,  desquels  les  uns  sont  sujets  à  re- 
trait, les  autres  non,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur  de  délaisser  le  tout,  ou 
ceux  de  sa  ligne  seulement  ;  Max,  36,  ibid. 

En  cela,  le  retrait  lignager  diffère  du  seigneurial;  car,  dans  celui-ci,  le  sei- 
gneur n'est  contraignable  à  reprendre  ce  qui  n'est  de  bon  fief;  Loysel ,  ibid; 
Maxime  37. 

La  coutume  de  Tours ,  art.  178,  observe  expressément  cette  différence. 

La  raison  de  celte  différence  est,  que  le  retrait  féodal  appartenant  au  sei- 
gneur en  vertu  d'un  droit  retenu,  du  moins  implicitement,  par  l'inféodalion, 
il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  vassal  d'y  donner  atteinte,  et  d'en  rendre 
l'exercice  plus  difficile,  en  vendant  d'autres  choses  par  le  même  marché  avec 
son  fief;  au  lieu  que  le  retrait  lignager  n'étant  accordé  que  par  une  pure  grâce 
de  la  loi,  celle  grâce  ne  doit  pas  donner  atteinte  à  la  liberlé  naturelle  que 
chacun  doit  avoir  de  disposer  de  ses  biens,  de  la  manière  que  bon  lui  semble, 
ni  par  conséquent  empêcher  que  je  ne  puisse,  jiour  ma  conunodilé,  vendre  par 
un  même  contrat  el  pour  un  même  prix  mon  héritage  sujet  au  retrait,  avec 
d'autres  choses;  et  l'acquéreur  (pii  ne  les  aurait  pas  achetées  sans  l'héritage 
qu'on  lui  retire,  doit,  pour  son  indemnité,  pouvoir  contraindre  le  relrayant  à 
prendre  tout  ou  rien. 

5BO.  Tel  est  le  droit  commun.  Néanmoins,  il  y  a  quelques  coutumes  qui, 
plus  favorables  an  retrait  lignager,  et  pour  n'en  point  gêner  l'exercice,  s'en 
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sont  écartées.  Telle  est  la  coulume  de  Meaux,  laquelle,  après  avoir  dit  en 
l'art.  101,  que  l'acheteur  n'est  tenu  de  recevoir  le  relrnyant  pour  partie  det 
héritages  vendus  ensembleinenl,  ajoute  en  l'article  suivant,  si  ce  n'éloit  qui 
l'acheteur  n'eût  acheté  des  héritages  (d'une  ligne)  dont  le  retrayant  ne  (ùt 
venu;  car  en  ce  cas,  l  acheteur  ne  serait  contraint  les  délaisser^  ni  le  re- 
trayant  les  prendre,  s'il  ne  lui  plaisait. 

La  coutume  de  Laon,  art.  239,  dit  que  le  relrayant  ne  doit  être  coniraintà 
prendre  ce  qui  n'est  pas  de  sa  ligne;  mais  elle  apporte  ce  tempérament,  sinon 
que  l'acheteur  eût  grand  et  notable  intérêt  et  incommodité  de  laisser  l'une 
des  choses  sans  l'autre. 

181  B .  De  celle  variété  de  coutumes  naît  une  question.  Mon  parent  a  vendu 
par  un  même  marché  et  pour  un  même  prix  un  héritage  de  ma  ligne,  situé  sous 
la  coulume  de  Melun,  avec  un  acquêt  situé  sous  celle  de  Meaux  :  puis-je,  en 
exeryant  le  retrait  de  l'héritage  de  ma  ligne  situé  sous  la  coutume  de  Melun, 
qui  permet  à  l'acquéreur  d'obliger  le  relrayant  à  retirer  le  tout  ou  rien,  élre con- 
traint par  l'acquéreur  à  relii'er  aussi  l'iiérilage  situé  sous  la  coutume  de  Meaux, 
qui  n'impose  pas  une  pareille  obligation  au  relrayant? 

Pour  la  négative,  on  dira  que  les  dispositions  des  coutumes  ne  sont  faites 
qu'à  l'égard  des  héritages  situés  dans  leur  territoire;  par  conséipient  la  dispo- 
sition de  la  coutume  de  Melun,  qui  oblige  le  relrayant,  lorsque  lacquéreur  le 
requiert,  à  relraire  avec  l'héritage  dont  elle  lui  accorde  le  retrait,  tous  ceux 
qui  ont  été  vendus  par  un  même  marché,  ne  peut  concerner  que  les  héritages 
vendus  par  un  même  marché,  qui  sont  situés  dans  son  territoire  ;  et  elle  ne  peut 
obliger  le  retrayant  à  les  prendre,  s'ils  sont  hors  de  son  territoire. 

Pour  l'opinion  contraire,  on  dit  que  la  raison  ultérieure  pour  laquelle  les 
coutumes  ne  disposent  qu'à  l'égard  des  héritages  qui  sont  situés  dans  leur  ter- 
ritoire, est  parce  qu'elles  ne  peuvent  exercer  d'empire  hors  de  leur  icrriloire. 
Mais  la  coulume  de  Melun,  en  ordonnant  que  le  retrayant  sera  tenu  de  prendre 
avec  l'hérilage  dont  elle  lui  accorde  le  retrait,  ceux  qui  ont  été  vendus  par 
un  même  marché,  n'exerce  son  empire  que  sur  l'héritage  dont  elle  accorde  le 
retrait;  elle  n'en  exerce  aucun  sur  ceux  qui  ont  été  vendus  par  un  même 
marché;  elle  ne  donne  aucun  droit  sur  ces  héritages;  elle  ne  les  rend  pas  su- 
jets au  retrait,  puis(iue  l'acheteur  est  maître  de  les  garder,  s'il  le  juge  à  propos. 
La  coutume  de  Melun  ne  lait  autre  chose  par  celle  disposition,  que  d'apposer 
des  conditions  au  droit  de  retrait  qu'elle  accorde  :  or,  on  ne  peut  disconvenir 
qu'ayant  élé  au  pouvoir  de  la  loi  de  Melun  d'accorder  ou  de  ne  pas  accorder 
le  retrait  des  hcriiages  situés  dans  son  territoire,  i!  a  dû  pareillement  être  en 
son  pouvoir  d'y  apporter  telles  conditions  qu'elle  a  jugé  à  propos,  et  par  con- 
séquent celle  de  prendre  les  héritages  vendus  par  le  même  marché,  quelque 
part  qu'ils  soient  situés. 

J'incline  à  celte  seconde  opmion. 

•SH*.  Vice  versa,  si  l'héritage  de  ma  ligne  est  silué  sous  la  coulume  de 
Meaux,  je  pourrai  le  retirer  sans  retirer  en  même  temps  ce  qui  est  situé  sous 
la  coulume  de  Melun  ;  car  c'est  à  la  coutume  oîi  l'héritage  de  ma  ligne  est 
silué,  et  qui  en  accorde  le  retrait,  à  régler  les  conditions  sous  lesquelles  elle 
l'accorde. 

3*3.  Troisième  cas.  Lorsque  mon  parent  a  vendu  pour  un  seul  et  même 
prix  son  héritage  avec  un  autre  héritage  qui  m'apparlienl,  on  demande  si,  en 
revendiquant  mon  héritage  qui  a  élé  vendu  avec  celui  de  mon  parent,  je 
pourrais  exercer  le  retrait  de  celui  de  mon  paronl,  en  rendant  seulement  par- 
tie du  prix  cl  des  loyaux  coûts  du  marché  à  pioporlion? 

La  raison  de  douter  est  que  persnnï-e  no  peut  être  obligé  h  l'impossible.  Il 
est  impossible  per  rerum  naluram  d'êlre  acheteur  de  sa  propre  c!;osc;  L.  16, 
ïï.  de  Conlrah.  empl.;e\.c'en  se  rendre  acheteur  que  d'exercer  le  i'eirail.  .le  ne 
puis  donc  pas,  en  exerçant  le  reirait  de  l'hérilage  de  mon  parent,  qu'il  a  vendu 
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par  un  même  marché  avec  le  mien,  éire  obligé  d'exercer  le  rclniil  du  mien  ; 
cl  dus  que  je  n'exerce  !e  nnrail  (pie  pour  pariie  de  ce  qui  est  contenu  au  mar- 
ché, je  ne  puis  èlre  obligé  an  remboiTsemenl  du  prix  et  des  ioy;uix  coûts  du 
marché  que  pour  cette  partir;;  sanlà  l'acholeur  d'avoir  son  recours  de  garan- 
tie contre  le  vendeur  pour  l'hérilage  qui  m'jspparlient,  et  m'\\  l;ii  a  vendu. 

IVouobslant  ces  raisons,  ou  doit  décider  avec  ïiraqueau,  §  23,  gi.  1,  iv  22, 
et  Grimaudet,  t.  i,  p.  10,  que  si  i'acheicur  a  acheté  de  bonne  {'oi  l'un  et  l'au- 
tre héritage  par  un  même  marché,  je  ne  puis  être  admis  au  nûrait  de  l'héri- 
tage de  mon  parent,  qu'en  indenmisant  l'actiuérenr  de  tout  le  prix  et  de  tous 
les  loyaux  coûts  du  marché,  sauf  mon  recours  contre  le  vendeur  qui  a  vendu 
mal  h  propos  un  héritage  qui  m'appartenait,  et  en  a  touché  le  prix. 

La  raison  decette  décision  est  que,  lorsque  j'exerce  le  retrait  de  l'héritage  de 
mon  parent,  quoique  je  ne  puisse  pas  proprement  être  censé  exercer  aussi  le 
retrait  de  celui  qui  m'appartient,  qui  lui  a  été  vendu  par  le  même  marché,  cl 
([ue  l'acheteur  soit  obligé  de  me  délaisser  sur  la  revendication  que  j'en  forme, 
il  sullit  qu'il  ne  reste  rien  à  cet  acheteur  de  ce  qui  était  contenu  au  marché 
pour  lequel  j'exerce  le  retrait,  pour  que  je  doive  lui  rembourser  tout  le  prix 
et  tous  les  loyaux  coûts  de  ce  marché  :  car  je  dois  le  rendre  parfaitement  in- 
demne; et  ce  ne  serait  pas  le  rendre  indemne  que  de  le  renvoyer  à  exercer 
un  recours  contre  le  vendeur  pour  le  prix  de  l'héritage  qui  m'appartient. 

Aec  obslal  que  je  n'exerce  pas  le  retrait  de  celui-ci  ;  car  lorsque  quelqu'une 
des  choses  comprises  au  marclié  est  périe,  .juoiipie  je  ne  puisse  pas  exercer  le 
retrait  de  cette  cliose  qui  n'existe  plus,  néanmoins  si  j'exerce  le  retrait  du  sur- 
plus, je  dois  rendre  à  l'acheteur  tout  le  prix  et  tous  les  loyaux  coûts  du  mar- 
ché; parce  qu'il  sufllt  qu'il  ne  lui  reste  rien  du  marché,  pour  qu'il  doive  être 
remboursé  du  total,  devant  être  rendu  parfaitement  indemne. 

/Î14,  Grimaudet,  t.  1,  p.  10,  apporte  une  exception  à  celte  décision,  dans 
le  cas  auquel  l'acheteur  aurait,  en  achetant,  connaissance  que  l'héritage  qui 
lui  a  été  vendu  conjointement  avec  celui  de  mon  parent,  m'appartenait.  En 
ce  cas,  l'acheteur  ayant  par  mauvaise  foi  laissé  comprendre  dans  le  marché 
l'héritage  qu'il  savait  m'apparteoir,  il  n'est  pas  recevable  à  répéter  contre 
moi,  lorsque  j'exerce  le  retrait,  les  loyaux  coûts  du  marché  pour  raison  du 
mien,  et  il  doit  être  renvoyé  contre  le  vendeur. 


CHAPITRE  \II. 
Dans  quel  temps  doit  s'exercer  le  retrait  Ufptaf/er. 

%E.^,  il  était  de  l'intérêt  public,  en  accordant  aux  parents  du  vendeur  le 
droit  de  retrait  lignager,  de  leur  fixer  un  temps  court  dans  lequel  ils  dussent 
l'exercer,  afin  que  les  acheteurs  ne  fussent  pas  trop  longtemps  empêchés  par 
la  crainte  du  retrait  d'améliorer  leurs  héritages. 

11  faut  voir, — 1°  quel  est  ce  temps; — 2°  de  quand  il  commence  à  courir j 
— 3°  quand  le  lignager  est  censé  exercer  le  retrait  dans  le  temps  prescrit. 

ART.  I".  —  Quel  est  le  temps  réglé  par  les  coutumes  dans  lequel  le 
rets'ait  doit  être  exercé. 

^BB.  Les  coutumes  ont  différemment  réglé  ce  temps  :  celle  d'Auvergne  le 
fixe  à  trois  mois  du  jour  de  la  j)rise  de  possession  réelle  par  l'acheteur  ;  celle 
de  Bourbonnais  accorde  un  pareil  temps  pour  le  retrait  des  immeubles  corpo- 


à 
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rels,  et  six  mois  pour  celui  des  droits  incorporels;  celle  de  Berry  n'accorde 
que  soixante  jours  depuis  le  contrat  ;  plusieurs  coutumes  de  Flandres  n'en  ac- 
cordent que  quarante  depuis  la  publication  du  contrai  en  jtislice.  il  y  en  a  une 
(lui  accorde  dix-sept  jours  et  dix-sept  nuits,  depuis  le  vesl,  c'est-à-dire,  de- 
puis que  l'acheteur  s'est  lait  ensaisiner. 
Le  plus  grand  nombre  des  coutumes  a  fixé  ce  temps  à  un  an. 

Si*.  Plusieurs,  telles  que  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  disent  dans  l'an  et 
Jour-,  mais  par  ces  termes,  el  jour,  il  ne  faut  pas  cioire  qu'elles  accordent  un 
jour  de  plus  que  les  coutumes  qui  disent  simplement  dans  l'année  ;  elles  n'ont 
entendu  autre  chose,  sinon  qu'elles  accordent  le  terme  d'un  an,  non  compris 
le  jour  du  terme  duquel  le  temps  doit  courir;  et  elles  décident  par  là  la  fameuse 
question  agitée  autrefois  par  d'anciens  interprètes,  an  dies  lermini  debeat  com- 
pulari  in  termina. 

Par  exemple,  dans  notre  coutume  d'Orléans,  dans  laquelle  le  temps  de  re- 
irait court  du  jour  de  l'insinuation  du  contrat;  si  j'ai  acheté  un  héritage  le  l*'' 
mai  1770,  et  que  le  contrat  ait  été  insinué  le  même  jour;  quoique  le  dernier 
jour  de  l'année,  en  la  commençant  au  1"  mai  1770,  soit  le  dernier  jour  d'avril 
1771,  néanmoins  la  famille  a  encore  tout  le  jour  du  1^'  mai  177];  parce  que  la 
coutume,  qui  ne  veut  pas  que  le  jour  du  l'"'  mai,  qui  est  le  jour  du  terme  du- 
quel l'année  a  connnencé  à  courir,  soit  compté,  accorde  un  jour  après  la  ré- 
volution de  l'année,  qui  tient  lieu  du  l^""  jour  du  ternie,  qui  ne  doit  pas  être 
compté  (1). 

Mais  il  ne  serait  plus  temps  le  2  de  mai.  Voy.  plusieurs  arrêts  cités  par  Du- 
plessiset  ses  annotateurs. 

SIS.  Cet  an  et  jour  que  les  coutumes  accordent  pour  le  temps  du  retrait, 
est  un  espace  de  trois  cent  soixante-cinq  jours,  non  compris  le  jour  du  terme. 
Ce  temps  se  compte  par  jours  et  non  par  moments  ;  c'est  pourquoi  il  n'importe 
en  quel  temps  de  la  journée  l'insinuation  du  contrat  ait  été  faite;  quand  même 
elle  aurait  été  faite  le  l*'  jour  de  mai  1770,  a\ant  midi,  la  famille  n'en  aura 
pas  moins  toute  la  journée  du  V^  mai  1771,  jusqu'au  soir,  pour  exercer  le 
retrait. 

^19.  Observez  aussi  que,  si  l'année  est  une  année  bissextile,  le  jour  interca- 
laire, qui  est  le  29  février,  n'est  pas  compté  dans  les  trois  cent  soixante-cinq 
jours;  il  est  censé,  lorsqu'il  est  question  de  composer  une  année,  ne  faire  qu'un 
même  jour  avec  le  jour  précédent  (-). 

%^0.  Il  nous  reste  à  observer  que  le  temps  prescrit  par  les  coutumes  pour 
le  retrait,  ne  peut  être  restreint  ni  prorogé  par  la  convention  des  parties. 

11  est  évident  qu'il  ne  peut  être  restreint,  puisque  les  parties  ne  peuvent 
pas  donner  atteinte  au  droit  de  retrait,  suivant  que  nous  l'avons  vu  au  cha- 
pitre 1,  §  2, 

Il  ne  peut  non  plus  être  prorogé  en  tant  que  le  retrait  lignager  a  un  temps 
plus  long  que  celui  fixé  par  la  coutume  ;  parce  que  les  prescriptions  étant  de 
droit  public,  leur  forme,  et  par  conséquent  le  temps  de  leur  durée,  ne  peuvent 
être  changés  par  les  conventions  des  particuliers,  suivant  la  règle  :  Privalo- 
rum  paclis  juripublico  derogari  non  potest. 

Mais  rien  n'empêche  qu'une  personne,  en  vendant  son  héritage,  ne  puisse 


(')  C'est  probablement  ainsi  qu'il 
faut  entendre  l'art.  2261,  C.  civ.,  en 
matière  de  prescription.  Il  est  ainsi 
conçu  :  «  (La  prescription)  est  acquise 
«  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est 
accompli.  »  Gelasignilierait  que  le  jour 


à  r/i(onedoit  pas  être  compté,  el  qu'il 
est  remplacé  par  un  jour  entier  à  la  lin. 
(-)  Cela  signifie  au  contraire  qu'il 
faut  compter  ce  jour  pour  parfaire  l'an- 
née civile,  laquelle  alors  se  compose  de 
366  jours. 
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le  vendre  à  la  charge  du  retrait  au  profit  de  sa  familie  pendant  un  temps  plus 
long  que  celui  réglé  par  les  coutumes  pour  le  retrait  lignagor;  parce  qne  ce 
retrait,  à  la  charge  duquel  il  vend  son  héritage,  est  un  reirait  conventionnel 
qui  n'est  sujet  ni  au  temps,  ni  aux  formalités  du  retrait  lignager. 

Art.  II.  —  De  quacd  commence  à  couHr  le  teiBps  régulé  pour  exercer 

le  reta'ait. 

««1 .  Pour  que  le  temps  du  retrait  puisse  commencer  à  courir,  il  faut,  avant 
toutes  choses,  que  le  droit  de  retrait  soit  ouvert  et  puisse  être  exercé;  Voy, 
sur  l'ouverture  du  Retrait,  suprà,  chap.  4,  art.  4. 

Il  faut  de  plus  que  tout  ce  que  la  coutume  du  lieu  où  l'héritage  est  situé, 
et  redit  des  insinuations  exigent  pour  faire  courir  le  temps  du  reirait,  ail  élé 
observé. 

Enfin,  il  faut  qu'il  ne  se  rencontre  aucune  autre  cause  qui  empêche  le  temps 
du  retrait  de  courir. 

§  I.  De  ce  qui  est  requis  par  les  différentes  coutumes  et  par  Védit  des  insi- 
nuations, pour  faire  courir  le  temps  du  retrait. 

*^*.  Les  coutumes  sont  fort  différentes  entre  elles  sur  ce  qu'elles  exigent 
pour  faire  courir  le  temps  du  retrait. 

Plusieurs  veulent  que  ce  temps  ne  coure  que  du  jour  que  l'acquéreur  est 
entré  en  possession  réelle  et  actuelle  de  l'héritage  :  les  coutumes  de  Dunois, 
art.  79,  et  de  Chartres,  art.  67,  sont  de  ce  nombre. 

a  raison  sur  laquelle  ces  coutumes  se  fondent,  est  que  la  famille  du  ven- 
deur n'est  pas  suffisamment  avertie  de  la  vente  de  l'héritage  par  le  contrat 
qui  en  a  été  passé,  que  la  famille  peut  ignorer.  Pour  qu'elle  en  soit  suffisam- 
ment avertie,  il  faut  qu'elle  voie  l'acquéreur  en  possession  de  l'héritage. 

Il  résulte  de  ces  termes,  possession  réelle  et  actuelle,  que  la  possession  que 
l'acquéreur  acquiert  par  la  voie  de  la  tradition  feinte,  n'est  pas  suffisante  d;\ns 
ces  coutumes  pour  faire  courir  le  temps  du  retrait. 

Par  exemple,  lorsque  par  le  contrat  de  vente,  ou  par  un  acte  séparé,  l'ac- 
([uéreur  a  lait  au  vendeur  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  de  l'héritage  vendu,  ou 
lorsque  le  vendeur  en  a  retenu  l'usufruit,  ou  lorsque,  par  une  clause  de  con- 
stilut,  il  a  déclaré  ne  le  retenir  désormais  qu'au  nom  de  l'acquéreur,  et  pour 
lui;  quoique  par  toutes  ces  manières  l'acquéreur  prenne  possession  de  l'héri- 
lage  par  le  ministère  du  vendeur,  et  qu'il  le  possède  par  le  vendeur,  qui  ne 
retient  l'héritage  qu'au  nom  de  l'acquéreur  comme  son  fermier  ou  locataire, 
ou  comme  le  tenant  de  lui  précairement  ou  à  titre  d'usufruit;  néanmoins, 
dans  tous  ces  cas,  cette  possession  de  l'acquéreur  n'est  pas  suffisante  dans  ces 
coutumes  pour  faire  courir  le  temps  du  retrait.  Cette  possesiion  n'est  pas  une 
possession  réelle  et  actuelle  de  l'acquéreur;  on  ne  le  voit  pas  en  possession, 
on  voit  toujours  au  contraire  le  vendeur  jouir  de  l'héritage;  et  le  bail  à  ferme 
ou  à  loyer  qui  lui  a  été  fait,  et  les  autres  acles  desquels  il  résulte  que  c'est  au 
nom  et  pour  l'acquéreur  qu'il  tient  l'héritage,  sont  des  actes  qui  peuvent  être 
aussi  ignorés  de  la  famille  que  le  contrat  de  vente. 

8^3.  C'est  une  possession  réelle  et  actuelle  non  équivoque,  lorsque  l'a- 
cheteur est  venu  lui-même  occuper  la  maison  qui  lui  a  été  vendue,  ou  qu'il 
fait  valoir  par  ses  mains  l'héritage  qui  lui  a  élé  vendu. 

Il  n'est  pas  équivoque  non  plus  lorsque  le  vendeur  qui  jouissait  par  lui- 
même  de  l'hériiage  qu'il  a  vendu,  en  a  quitté  la  jouissance,  et  que  l'acheteur 
en  a  passé  bail  à  ferme  ou  à  loyer  à  un  tiers. 

Lorsque  c'est  le  même  fermier  ou  locataire  qui  tenait  l'héritage  du  vendeur, 
qui  demeure  en  jouissance  de  l'héritage,  l'acquéreur  ayant  acquis  h  la  charge 
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de  l'entrelien  du  bail,  il  faut  que  l'acquéreur,  ou  se  soil  transporté  lui-même 
sur  riiérilage,  ou  y  ait  envoyé  quelqu'un  de  sa  part,  et  s'y  soit  fait  reconnaî- 
tre publiquement  par  les  fermiers  et  locataires  pour  propriétaire  de  l'héritage, 
ou  qu'il  ait  fait  d'autres  actes  qui  fassent  connaître  sa  possession,  de  manière 
qu'on  ne  puisse  l'ignorer. 

'5«4.  C'est  un  usage  dans  le  Dunois^  que  les  acquéreurs  qui  craignent  le 
retrait  se  transportent  sur  l'iiéritage  par  eux-mêmes,  ou  par  quelqu'un  de  leur 
part,  et  s'y  font  donner  acte  par  un  notaire,  en  présence  de  témoins,  de  la 
prise  de  possession  qu'ils  font  de  l'héritage.  Cet  acte  n'est  pas  par  lui-même 
nécessaire  pour  faire  courir  le  temps  du  reirait  dans  cette  coutume,  puisque 
celte  coutume  n'exige  point  cette  formalité.  Lorsque  la  possession  réelle  de 
l'acheteur  ne  peut  être  équivoque,  comme  lorsqu'il  jouit  par  lui-même  de  l'iié- 
riiage  qu'il  a  acheté,  cet  acte  est  entièrement  inutile  et  superllu  :  il  peut  être 
utile  pour  constater  la  possession  réelle  de  l'acquéreur,  dans  les  cas  auxquels 
elle  pourrait  être  révoquée  en  doute. 

«*5.  Quelques  coutumes  ne  se  contentent  pas  de  la  possession  réelle  de 
l'acheteur  pour  faire  courir  le  temps  du  retrait;  elles  exigent  qu'il  s'en  fasse 
donner  acte  devant  notaire  ,  en  présence  de  témoins.  Telle  est  celle  de 
Châleauneul',  art.  77;  de  la  Marche,  art.  263,  etc.  Dans  ces  coutumes,  cet  acte 
est  indispensable  pour  laire  courir  l'an  du  retrait.  Le  motif  de  ces  coutumes  a 
été  d'empêcher  les  procès  sur  la  question  de  fait,  depuis  quand  l'acheteur  était, 
ou  non,  en  possession  réelle. 

936.  D'autres  coutumes,  par  un  semblable  motif,  requièrent  d'autres  for- 
malités pour  faire  courir  le  temps  du  retrait. 

Par  exemple,  celle  de  Normandie,  art.  452  et  art.  455,  fait  courir  le  temps 
du  retrait  du  jour  de  la  lecture  et  publication  du  contrat  de  vente  ,  qu'elle 
veut  être  faite  un  jour  de  dimanche,  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  du  lieu 
où  l'héritage  est  situé  ,  à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse  ,  dont  acte  doit  être 
dressé  par  le  curé  ,  vicaire  ,  sergent  ou  tabellion  ,  et  signé  par  quatre  té- 
moins. 

399'.  Plusieurs  coutumes  ne  font  courir  le  temps  de  retrait  pour  les  héri- 
tages en  fief,  que  du  jour  que  l'acheteur  en  a  porté  la  foi  ;  et  pour  ceux  tenus 
en  censive,  que  du  jour  qu'il  s'en  est  fait  ensaisiner  par  le  seigneur.  La  cou- 
tume de  Paris,  art.  138,  est  de  ce  nombre. 

Si  c'était  le  seigneur  lui-même  qui  en  eût  fait  l'acquisition,  ou  si  l'héritage 
était  en  franc-aleu,  la  coutume  de  Paris,  art.  132  et  159,  veut  qu'en  ce  cas  le 
contrat  soit  publié  en  jugement,  et  insinué  au  plus  prochain  siège  royal,  pour 
que  le  temps  du  retrait  puisse  commencer  à  courir. 

998.  Quoique  la  coutume  de  Paris  et  plusieurs  autres  disent  que  le  temps 
du  retrait  court  depuis  la  réception  en  foi;  néanmoins  il  y  a  lieu  de  penser 
qu'il  court  pareillement  du  jour  que  l'acquéreur  a  été  reçu  en  souffrance,  ou 
du  jour  qu'il  a  dûment  fait  ses  ofires. 

Ces  coutumes  ne  demandent  cela  que  parce  qu'elles  réputent  l'acquéreur 
n'avoir  pas  suffisamment  pris  possession,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  fait  investir  par 
le  seigneur;  mais  la  souffrance  en  laquelle  a  été  reçu  l'acquéreur,  aussi  bien 
que  les  offres  qu'il  a  dûment  faites,  équipollent  à  foi,  et  l'investissent  au 
moins  tant  qu'elles  durent  :  elles  doivent  donc  faire  courir  le  temps  du  re- 
trait. Notre  coutume  ,  art.  364- ,  s'en  est  expliquée  formellement ,  et  elle 
doit  servir  d'interprétation  aux  autres  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  ex- 
pliquées. 

Mais  la  quittance  de  profits  ne  peut  équipoller  à  la  réception  de  foi  ni  h 
l'ensaisinement ,  ni  par  conséquent  faire  courir  le  temps  du  reirait  :  arrêt  de 
1605,  rapporté  par  Ricard. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  co-seigneurs  par  indivis ,  il  suilit  !}iio  l'acquéreur 
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ait  été  reçu  en  foi ,  ou  ensaisiné  par  l'un  d'eux.  C'est  l'avis  de  Ricard  sur 
Paris. 

La  réception  par  main  souveraine  pendant  un  combat  de  tlef,  fait  aussi  cou- 
rir le  temps  du  retrait  ;  Duplessis. 

1t^9.  Enfin,  il  y  a  des  coutumes  qui  ne  requièrent  aucune  formalité  pour 
faire  courir  le  temps  du  reirait,  et  qui  le  font  courir  aussitôt  qu'il  est  ouvert, 
et  dès  le  jour  du  contrat  :  telles  sont  les  couiumes  de  Sens,  d'Auxerie,  et  plu- 
sieurs autres. 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  363 ,  fait  aussi  courir  le  temps  du  reirait  du 
jour  du  contrat,  sauf  à  l'égard  des  hérilages  tenus  en  fief,  à  légard  desquels 
le  temps  du  retrait  ne  court  que  dti  jour  que  l'acheteur  a  été  reçu  en  foi  ou  en 
souffrance,  ou  a  dûment  fait  ses  offres  ;  art.  Soi. 

«»0.  L'édil  des  insinuations  de  1704,  ordonne  que  le  temps  du  reirait  ne 
couira  que  du  jour  de  l'insinuation. 

Celle  loi  est  observée  dans  tout  le  royaume,  et  dans  les  coutumes  qui  fai- 
saient courir  le  temps  du  retrait  du  jour  du  contrat ,  il  ne  peut  plus,  suivant 
celle  loi,  commencer  à  courir  que  du  jour  de  l'insinuation.  Au  resle,  celle  loi 
ne  dispense  pas  des  autres  formalités  que  les  difterentcs  coutumes  requièrent 
j)our  faire  courir  le  temps  du  retrait,  qui  ne  commence  à  courir  qu'après  que 
i'acluMeur  a  satisfait  à  toutes  les  formalités,  tant  à  celles  requises  par  l'édil,  qu'à 
celles  requises  par  les  coutumes. 

?3i .  Le  certificat  de  l'insinuation  ,  signé  par  le  greffier  des  insinuations  au 
bas  de  la  minute  de  l'acte,  et  la  mention  qui  en  est  laite  sur  la  grosse,  ne 
suppléent  pas  l'insinuation  h  l'effet  de  faire  courir  le  temps  durcirait,  lorsque 
le  contrat  ne  se  trouve  pas  effeclivement  inscrit  sur  le  registre,  par  l'iiiadver- 
lance  du  greffier  qui  aurait  omis  de  l'y  inscrire.  Les  forniaiilés  sont  de  rigueur; 
l'acquéreur  a  dû  s'en  assurer  par  le  registre  même.  C'est  l'avis  de  Grimaudet, 
liv.  9,  ch.  15,  Vigier  et  beaucoup  d'autres.  11  y  a  seulement  en  ce  cas  une  action 
endommages  et  intérêts  contre  le  greffier  qui  l'ainduiten  erreur,  elconlreles 
traitants,  qui  sont  responsables  des  fautes  des  commis  qu'ils  préposent,  ulili 
acllone  instilorid;  Vigier,  Vaslin,  etc. 

11  en  serait  autrement  si  le  registre  des  insinuations  de  ce  temps  avait  été 
incendié,  ou,  par  quelque  autre  cause,  ne  se  trouvait  plus  :  l'allestation  étant 
au  bas  de  la  minute,  ferait  foi  de  l'insinuation. 

*3«.  Le  défaut  d'insinuation  empêche  le  temps  du  retrait  de  courir,  même 
vis-à-vis  des  parents  qui  ont  été  présents  au  contrat,  lesquels  en  peuvent  op- 
poser le  défaut. 

f83S.  Lorsqu'on  a  vendu  un  héritage  comme  se  faisant  fort  du  propriétaire; 
quoiqu'il  ne  soit  pas  d'usage  d'insinuer  les  actes  de  ratification,  lorsque  le  con- 
tiat  a  été  insinué  avant  que  la  ratification  soit  intervenue,  et  qu'on  puisse  peut- 
être  en  conséquence  soutenir  que  l'insinuation  de  cet  acte  n'est  pas  nécessaire 
pour  faire  courir  le  temps  du  retrait,  néanmoins  il  est  plus  sûr  d'insinuer  la 
ratification  et  la  vente,  parce  que  c'est  par  cette  ratification  que  l'héritage  est 
mis  hors  de  la  famille,  et  qu'il  y  a  lieu  au  retrait. 

"iS-i.  La  faute  des  contractants,  par  laquelle  on  a  dérobé  à  la  famille  la  con- 
naissance du  contrat  qui  donnait  ouverture  au  retrait,  est  une  cause  (]ui  em- 
pêche le  temps  du  retrait  de  courir  ;  car  c'est  la  niêuie  chose  pour  la  famille 
que  le  retrait  ne  soit  pas  ouvert,  ou  qu'elle  en  ignore  l'ouverture. 

C'est  pourquoi  si  l'on  a  déguisé  le  contrat  de  vente  sous  la  fausse  apparence 
d'un  contrat  (|ui  n'y  était  pas  sujet ,  et  que  longtemps  après  l'on  :iit  trouvé 
sous  un  scellé  la  contre-lettre  qui  a  découvert  la  fraude  ,  le  temps  du  retrait 
n'aura  pas  couru  jusqu'à  la  découverte  de  la  fraude. 

L'an  du  retrait  commencera-i-il  au  moins  à  courir  du  jour  de  la  découverte 
de  la  contre-lettre  ?  Je  ne  le  crois  pas  ;  car  l'acte  qu'on  a  fait  paraître  n'étant 
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pas  le  véritable  contrat  de  vente  que  les  parties  ont  fait  ensemble,  n'étant  au 
contraire  que  l'enveloppe  dont  on  s'est  servi  pour  le  cacher ,  on  n'a  pas,  par 
l'insinuation  qui  a  été  faite  de  cet  acte,  satisfait  à  la  formalilé  de  l'insinuation 
du  contrat  de  vente,  requise  pour  faire  courir  l'an  du  retrait.  C'est  pouniuoi, 
à  moins  qu'on  n'insinue  aussi  la  contre-lettre  ,  qui  est  l'acte  qui  contient  le 
contrat  de  vente,  l'an  du  retrait  ne  courra  pas,  et  le  droit  de  retrait  ne  pourra 
s'éteindre  que  par  la  prescription  de  trente  ans. 

«35.  Si,  sans  dé.uuiser  le  contrat ,  on  a  pratiqué  des  manœuvres  pour  en 
dérober  la  connaissance  à  la  famille;  p;!r  exemple,  si  le  vendeur,  dans  le  seul 
dessein  de  cacher  la  vente,  a  affecté  de  rester  en  possession  de  l'héritage,  de 
percevoir  les  fruits,  qu'il  rendait  secrètement  à  l'acheteur  ;  de  faire  les  répa- 
rations, dont  il  se  faisait  faire  raison  secrètement  par  l'acheteur;  l'an  du  re- 
trait ne  doit  pas  courir  tant  que  ces  manœuvres  ont  duré,  oiioique  le  contrat 
ait  été  insinué  ;  car,  quoique  le  registre  des  insinuations  soit  un  registre  pu- 
blic, on  ne  va  pas  le  consulter  lorsqu'on  ne  se  doute  de  rien  ;  et  l'acquéreur 
qui  a  pratiqué  ces  manœuvres  pour  cacher  son  acquisition  à  la  famille  , 
n'est  pas  recevable  à  dire  au  retrayant  qu'elle  a  dû  lui  être  connue  par  l'in- 
sinuation. 

Au  reste  ,  le  juge  ne  doit  pas  être  facile  à  recevoir  la  preuve  des  faits 
qu'on  fait  passer  pour  des  manœuvres  pratiquées  atin  de  cacher  à  la  famille 
le  contrat  de  vente  :  il  faut  que  ces  laits  soient  tels  que  la  fraude  saute  aux 
yeux  (')  :  Dolum  ex  perspicuis  indiciis  probari  convenil;L.  6 ,  Cod.  de 
Dolo  malo. 

§  II.  Des  autres  causes  qui  empêchent  ou  n'empêchent  pas  le  temps  au  retrait 

de  courir. 

«36.  On  a  agité  autrefois  la  question,  si  la  faculté  de  réméré  empêchait  le 
temps  du  retrait  de  courir  tant  qu'elle  dure  ? 

Les  coutumes  de  Berry,  tit.  13,  art.  9,  et  d'Auvergne,  lit,  23,  art.  13,  déci- 
dent pour  la  négative. 

La  raison  de  celte  décision  est,  que  la  vente  faite  avec  la  clause  de  réméré 
est  pure  et  simple;  la  clause  de  réméré  n'est  qu'une  clause  résolutoire  :  pure 
fit  vendilio  ,  sed  sub  condilione  resolcilur.  Cette  clause  n'empècbe  pas  qu'il 
n'y  ait  ouverture  au  retrait  pendant  que  cette  faculté  dure  :  elle  ne  doit  donc 
pas  empêcher  le  temps  du  retrait  de  courir  ;  car,  de  droit  commun,  le  temps 
dans  lequel  un  droit  doit  être  exercé,  court  depuis  qu'il  est  ouvert,  et  qu'il  a 
pu  l'être.  Cette  raison  ,  qui  est  très  juridique  ,  doit  faire  suivre  la  décision 
de  ces  coutumes  sur  cette  question  dans  les  coutumes  muettes  :  il  y  a 
néanmoins  plusieurs  auteurs  qui  sont  d'avis  contraire  ;  Duplessis  et  ses  an- 
notateurs. 

«39.  Plusieurs  coutumes,  du  nombre  desquelles  est  noire  coutume  dOr- 
léans  ,  ont  embrasse  l'opinion  contraire.  Elle  dit ,  art.  193,  que,  lorsqu'un 
héritage  est  vendu  avec  faculté  de  réméré,  il  y  a  lieu  au  retrait  pendant  tout 
le  temps  que  dure  ladite  faculté  ,  et  pendant  l'an  et  jour  après  ladite  iacullé 
finie. 

La  coutume  ajoute  ,  soit  ([u'elle  fût  accordée  hors  ou  dedans  le  contrat  de 
vente  ,  auparavant  ou  depuis ,  bien  entendu  pourvu  que  l'acheteur  n'ait  pas 
lardé  à  accorder  au  vendeur  celte  faculté  de  réméré  après  l'expiration  de  Tan- 
née du  retrait  ;  car  cette  faculté  peut  bien  empêcher  le  temps  du  retrait  de 


(')  Toutes  ces  distinctions  et  restric- 
tions nous  prouvent  que  les  retraits 
claient  une  matière  fertile  en  procès, 


dont  heureusement  nous  sommes  dé- 
barrassés. H  n'y  a  plus  à  rechercher 
aujourd'hui  l'origine  des  biens. 
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courir,  lorsque  le  droit  de  reirait  subsiste  encore;  mais  i!  est  évident  qu'elle 
ne  peut  le  ressusciter  lorsqu'il  est  éteint. 

Je  ne  vois  pas  d'auire  raison  de  l'opinion  que  notre  coulniae  a  embrassée, 
sinon  la  valeur  du  droit  de  retrait;  les  coutumes  ne  l'ayant  limité  h  temps 
court,  et  ne  l'ayant  assujetti  à  la  prescription  annale  que  parce  qu'il  est  de 
l'inlérét  public  que  les  acbeteurs  ne  soient  pas  trop  longtemps  sans  pouvoir 
se  regarder  comme  possesseurs  incominulables. 

Lorsque  l'acheteur  ne  peut  pas  d'ailleurs,  par  rapport  au  réméré  auquel  il 
est  sujet,  se  réputer  propriétaire  incommuiable,  la  cause  pour  laquelle  la  cou- 
tume a  établi  celte  prescription  se  trouvant  cesser,  en  ce  cas,  celte  prescrip- 
tion ne  doit  pas  courir. 

«38.  Quoique  notre  coutume  d'Orléans  accorde  l'an  et  jour  pour  exercer 
le  retrait,  du  jour  de  l'expiration  de  la  faculté  de  réméré,  il  n'en  faut  pas  con- 
clure que,  si  celte  faculté  avait  duré  trente  ans,  les  lignagers  auraient  encore 
l'an  et  jour  depuis  l'expiration  des  trente  ans  pour  exercer  le  retrait;  car  la 
coutume  n'a  entendu  arrêter  par  cet  article  que  la  prescription  d'an  et  jour, 
et  non  la  prescription  de  trente  ans,  qui  éteint  toutes  les  actions,  et  celle  en 
retrait  lignager  comme  les  autres.  Pour  que  le  temps  de  celte  prescription 
trentenaire  coure,  il  suffit  que  l'action  de  reirait  ait  été  ouverte  :  or  elle  l'a  été 
du  jour  du  contrat,  et  les  lignagers  ont  pu  dès  ce  temps  l'exercer. 

'iS9.  Mais  je  ne  serais  pas  de  l'avis  de  M^  Vaslin ,  qui  pense  que  la  pre- 
scription d'un  an  et  jour  n'est  arrêtée  que  pendant  le  temps  stipulé  pour  la  fa- 
culté de  réméré,  et  non  pendant  la  prorogation  qui  a  lieu  faute  par  l'acquéreur 
de  faire  déclioir  le  vendeur.  Les  raisons  que  nous  avons  rapportées  pour  le 
temps  de  la  convention,  militent  également,  et  même  plus  pour  le  temps  de  la 
prorogation  ,  puisque  cet  acheteur  doit  s'imputer  d'avoir  tardé  à  obtenir  un 
jugement  de  déchéance. 

La  raison  que  M''  Vaslin  allègue  pour  son  avis  est ,  que  c'est  en  faveur  du 
vendeur  que  la  jurisprudence  a  accordé  cette  prolongation  du  réméré,  et  que 
les  lignagers  ne  doivent  pas  s'en  prévaloir  :  mais  ce  n'est  pareillement  qu'en 
faveur  du  vendeur  que  la  faculté  de  réméré  a  été  stipulée  par  le  contrat,  ce  qui 
n'empêche  pas  les  lignagers  d'en  profiter. 

340.  Il  ne  faut  pas  étendre  la  décision  de  cet  article  à  tous  les  acheteurs 
qui  sont  dans  le  cas  de  craindre  une  éviction,  tels  que  ceux  qui  auraient  acheté 
d'un  mineur.  La  différence  est,  que  ceux-ci  peuvent  se  dire  et  porter  pour 
possesseurs  incommuiables,  et  prétendre  avoir  des  moyens  pour  se  défendre , 
s'ils  sont  atlaqués  ;  au  lieu  que  celui  qui  a  acquis  à  la  charge  de  réméré ,  ne 
peut  pas  se  porter  pour  tel,  puisque  son  titre  y  résiste.  D'ailleurs  la  décision 
de  cet  article  contenant  un  droit  singulier,  ^us  sm^w/arc,  contraire  au  prin- 
cipe général  qui  fait  courir  les  prescriptions  établies  contre  quelque  action 
que  ce  soit ,  du  jour  qu'elle  est  ouverte  ,  et  qu'elle  a  pu  être  exercée,  cette 
décision  n'est  pas  susceptible  d'extension,  et  doit  être  restreinte  dans  le  cas 
de  l'article. 

*4l.  De  là  il  suit  que  le  temps  du  retrait  ne  laisse  pas  de  courir  pendant  le 
procès  que  l'acheteur  a  contre  le  vendeur  sur  la  validité  du  contrat,  ou  contre 
quelque  autre  sur  la  propriété  de  l'héritage,  quoique  l'incertitude  de  l'événe- 
ment d'un  procès  empêche  qu'il  ne  puisse  être  regardé  pendant  ce  temps 
comme  propriétaire  incomnmtahle.  Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  vendeur, 
en  faisant  à  l'acquéreur  un  procès  injuste,  de  prolonger  contre  lui  le  temps  du 
retrait;  l'équité  ne  permet  pas  non  plus  que  les  lignagers  laissent  essuyer  à 
l'acheteur  le  coût  et  les  fatigues  d'un  long  procès,  et  viennent  ensuite,  après 
le  gain  du  procès,  quasi  ad  paralas  epulas,  en  recueillir  le  fruit  par  un  re- 
trait. Les  lignagers  doivent  donc,  nonobstant  le  procès,  exercer  le  retrait  dans 
l'année  contre  l'acquéreur,  reprendre  l'instance  en  sa  place,  et  lui  rembourser 
les  dépens  qu'il  a  faits. 


i 
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Grimaudel,  liv.  9,  cli.  19,  me  paraît  excepter  mal  à  propos  le  cas  auquel  un  li- 
f  nager  aurait  eu  ce  procès  contre  l'acquéreur.  11  prétend  que  ce  procès  arrête 
(  n  sa  faveur  l'an  du  retrait,  n'ayant  pas  pu  intenter  l'action  pendant  qu'il  était 
l'u  procès  sur  la  propriété  de  l'héritage:  d'où  il  conclut  que  ce  lignager  peut,  s'il 
buccombe,  donner  la  demande  en  retrait  dans  l'an  et  jour  depuis  la  fin  du  pro- 
cès. 

Cette  opinion  ne  me  paraît  pas  raisonnable.  Un  procès  injuste  que  ce  li- 
gnager a  fait  à  l'acquéreur,  ne  doit  pas  lui  être  profitable,  et  faire  proroger  en 
sa  faveur  le  temps  du  retrait.  D'ailleurs,  ce  temps  court  contre  la  famille  en 
général,  et  non  contre  aucun  des  lignagers  déterininément  :  d'où  il  suit  que 
ies  raisons  personnelles  à  un  particulier  de  la  lamille  ne  le  doivent  pas  empê- 
cher de  courir. 

^4*5.  L'appel  d'un  décret  forcé  n'arrête  pas  non  plus  le  temps  du  retrait 
auquel  l'adjudication  par  retrait  a  donné  ouverture  :  le  retrayant  qui  veut 
prendre  le  marciié,  doit  essuyer  le  procès  qui  en  est  une  charge.  Brodeau,  sur 
l'art.  150  de  Paris,  cite  trois  arrêts  qui  l'ont  jugé. 

%43.  La  poursuite  d'un  décret  volontaire  qu'un  acquéreur  fait  sur  lui,  sui- 
vant la  faculté  qu'il  a  stipulée  par  son  contrat  d'acquisition,  n'arrête  pas  non 
'lus  le  temps  du  retrait  auquel  le  contrat  de  vente  a  donné  ouverture  ;  Orléans, 
art.  401. 

^44.  Enfin  la  minorité  d'un  lignager  n'empêche  pas  le  temps  du  retrait  de 
courir  :  la  coutume  de  Paris,  art."  131,  celle  d'Orléans,  art.  366,  et  un  grand 
r.omhre  d'autres,  en  ont  des  dispositions  :  L'an  du  reirait,  disent-elles,  court 
tant  contre  le  mineur  que  le  majeur,  sans  espérance  de  rcslilulion. 

Celte  décision  a  lieu  quand  même  le  mineur  aurait  été  destitué  de  tuteur; 
elle  a  lieu  pareillement  contre  les  lignagers  qui  auraient  été  absents  pour  le 
service  du  roi  ;  arrêt  du  6  mars  1552,  cité  par  Lalande. 

Les  raisons  de  cette  décision  sont  :  —  1"  Que  le  retrait  étant  accordé  à  la 
faniilie  en  général,  c'est  proprement  contre  la  famille  en  géuéral  qu'il  court, 
plutôt  que  contre  aucune  personne  déterminée  de  la  famille; — 2"  La  faveur  de 
la  minorité,  ou  de  l'absence  pour  le  service  du  roi,  doit  céder  à  la  raison  qui 
a  fait  restreindre  à  un  temps  court  le  temps  du  retrait;  cotte  raison  étant  tirée 
d'un  intérêt  [lublic,  qui  ne  permet  pas  que  les  acquéreurs  soient  empêchés  d'a- 
méliorer leurs  biens  par  une  trop  longue  incertitude  de  leur  acquisition  :  or 
l'intérêt  public  l'emporte  toujours  sur  la  faveur  des  particuliers,  surtout,  lorsque 
ces  particuliers  cerlant  de  lucro, 

^45.  Plusieurs  auteurs  disent  que  l'an  du  retrait  ne  court  pas  contre  le 
mineur  lorsque  c'était  son  tuteur  qui  était  l'aciiuéreur,  parce  qu'il  devait  faire 
exercer  le  retrait  sur  lui,  si  l'intérêt  du  mineur  le  demandait  :  Quia,  disent-ils, 
use  exigere  debuil;  Duplessis  et  ses  annotateurs. 

Il  me  paraît  plus  exact  de  dire  que  l'an  du  retrait  court;  mais  que,  s'il  parait 
que  le  tuteur  avait  alors  des  fonds  au  mineur,  et  qu'il  fût  de  linlérêt  du  mi- 
neur que  le  tuteur  eût  fait  nommer  un  curateur  au  mineur  pour  exercer  le 
retrait,  le  mineur  devenu  majeur  peut,  en  ce  cas,  non  par  l'action  du  retrait 
lignager,  qui  est  éteinte,  mais  par  l'action  de  tutelle,  aclione  lulelœ,  se  faire 
délaisser  l'héritage,  de  même  que  si  le  retrait  eût  été  effectivement  exercé 
dans  le  temps  pour  ce  mineur,  par  un  curateur  nommé  ad  hoc  contre  son  tu- 
teur; parce  qu'un  mineur,  suivant  les  principes  du  droit,  peut,  par  l'action  de 
tutelle,  exiger  de  son  tuteur  tout  ce  que  li^  tuteur  devait  exiger  de  soi-même 
au  profit  de  son  mineur:  Tenctur  tulelœ  judicio,  in  id  quod  à  se  exigere  de- 
buil :  ce  qui  est  une  suite  de  ce  principe  :  Quod  adversûs  alium  prœslare  dé- 
bet lulor,  pupillo  suo  id  adversûs  se  quoque  prœslare  débet;  L.  9,  §  3,  ff.  dt 
Adm.  lut. 
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ART.  III.  —  Quand  le  lifnag^er  est-il  censé  exercer  le  retrait  dans  le 

temps  prescrit? 

94<è.  Suivant  le  droit  commun,  un  demandeur  en  action  de  retrait  lignager^ 
de  même  qu'en  toute  autre  espèce  d'action,  est  censé  exercer  son  droit  et  son 
action  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi,  lorsque  l'exploit  de  demande  est  donné 
avant  l'expiration  de  ce  temps,  fût-ce  le  dernier  jour. 

La  coutume  de  Paris,  art.  130,  et  quelques  autres  se  sont  écartées  de  ce 
principe  :  elles  ne  se  conlenlent  pas  que  l'exploit  de  demande  en  reirait  soit 
donné  dans  l'an  et  jour  prescrit  pour  exercer  le  retrait;  elles  veulent  de  plus 
que  le  jour  auquel  échet  l'assignaiion,  soit  aussi  dans  ce  terme  d'an  et  jour  :  s'il 
tombait  après  l'expiration  de  l'an  et  jour,  le  lignager,  dansées  coutumes,  serait 
non  recevabic,  comme  n'ayant  pas  exercé  son  retrait  dans  le  temps  prescrit. 

Ces  coutumes,  étant  contraires  au  principe  général,  doivent  être  restreintes 
à  leur  territoire. 

^■i7.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  acquéreurs  ou  plusieurs  héritiers  d'un  même 
acquéreur,  l'action  de  retrait  étant  une  action  divisible  {suprà,  chap.  2),  si  le 
lignag(;r  n'a  donné  sa  demande  en  retrait  dans  l'an  et  jour  que  contre  l'un 
d'eux,  il  aura  exercé  son  droit  de  retrait  dans  le  temps  prescrit,  pour  la  part  de 
celui  contre  qui  il  a  donné  la  demande;  mais  il  en  sera  déchu  pour  les  parts 
des  autres. 

^48.  Suivant  notre  coutume  d'Orléans,  art.  368,  lorsque  l'acquéreur  n'a 
pas  son  domicile  dans  le  bailliage  d'Orléans,  il  est  permis  aux  lignagers  de  don- 
ner la  demande  en  reirait  contre  les  délenteurs,  c'est-à-dire,  les  fermiers,  lo- 
cataires ou  concierges  qui  sont  trouvés  dans  l'héritage,  lesquels  sont  tenus 
d'indiquer  le  nom  et  la  demeure  de  l'acquéreur,  pour  que  le  lignager  puisse 
se  pourvoir  contre  lui,  et  l'assigner  en  son  domicile.  Par  celte  demande  don- 
née contre  le  détenieur  dans  l'an  et  jour,  le  lignager  est  censé  avoir  exercé 
son  droit  dans  l'an  et  jour,  quoique  la  demande  contre  l'acquéreur  ne  soit 
donnée  qu'après  l'expiration  de  l'an  et  jour;  et  la  demande  est  bien  donnée, 
poin-vu  qu'elle  le  soit  dans  le  temps  qui  lui  aura  été  fixé  par  le  juge,  eu  égard 
à  la  distance  des  lieux,  sur  l'indication  du  détenteur. 

^-i©.  Lorsqu'il  n'y  a  aucun  détenteur  sur  l'héritage,  comme  lorsque  c'est 
une  pièce  de  terre  en  bois  qui  est  l'objet  de  Tacquisilion,  le  lignager  qui  ne 
sait  pas  la  demeure  de  l'acquéreur,  peut  avoir  recours  h  la  voie  de  la  procla- 
mation ou  cri  public  que  propose  la  coutume  de  Berry,  tit.  14,  art.  8;  et  par 
celle  proclamation  faite  dans  l'an  et  jour,  le  lignager  est  censé  avoir  exercé  le 
retrait  dans  l'an  et  jour  :  on  doit  à  cet  égard  se  conformer  à  l'usage,  s'il  y  en  a. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  acquéreurs,  dont  les  uns  ont  leur  domicile  dans  le 
bailliage  d'Orléans,  les  autres  ne  l'ont  pas,  le  lignager,  par  la  demande  donnée 
contre  le  délenteur  de  l'héritage  ou  par  la  proclamation,  est  bien  censé  exercer 
le  droit  de  retrait  pour  les  paris  de  ceux  qui  n"ont  pas  leur  domicile  dans  le 
bailliage;  mais  il  n'est  pas  censé  l'exercer  pour  les  parts  de  ceux  qui  y  ont 
leur  domicile;  il  faut  qu'il  les  assigne  dans  le  temps  de  l'an  et  jour,  à  leur  do- 
micile, sinon  il  sera  déchu  vis-à-vis  d'eux,  et  pour  leur  part. 

^50.  Lorsque  l'acquéreur,  avant  que  la  demande  en  retrait  ait  été  donnée 
contre  lui,  a  aliéné  l'héritage  sujet  au  retrait,  les  lignagers  pouvant  ignorer 
cette  aliénation,  la  coutume  d'Orléans  a  très  sagement  ordonné  en  l'art.  369, 
que  le  lignager  devait  être  censé  avoir  exercé  dans  le  temps  prescrit  d'an  et 
jour,  son  droit  de  retrait  par  la  demande  donnée  contre  cet  acquéreur,  môme 
vis-à-vis  du  tiers  délenteur,  quoiqu'il  ne  donne  la  demande  contre  ce  tiers 
détenteur  qu'après  l'an  et  jour  passés,  pourvu  qu'il  la  donne  dans  les  quarante 
jours  depuis  l'indication  qu'en  aura  donnée  l'acquéreur. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  acquéreurs  qui  ont  tous  aliéné  au  profit  d'un  tiers, 
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l'assignation  donnée  à  l'un  d'eux  interrompt  la  prescription  annale  contre  ce 
tiers  pour  le  total,  quoique,  s'ils  n'eussent  pas  aliéné^  l'assignation  donnée  à 
l'un  d'eux  ne  l'eût  interrompue  que  pour  sa  part.  La  raison  est,  que  la  de- 
mande donnée  contre  l'un  des  acquéreurs  qui  ont  aliéné  à  un  tiers  l'héritage, 
n'est  qu'une  simple  protestation  d'agir  contre  ce  tiers,  que  le  lignager  ne  con- 
naît pas;  et  cette  protestation  est  également  constatée  parla  demande  donnée 
contre  l'un  d'eux,  comme  par  la  demande  donnée  contre  tous. 

âBT.  IV.  —  De  la  nature       de  la  prescriptioa  ccatre  le  retrait. 

«51 .  La  prescription  contre  le  retrait  est  différente  des  prescriptions  contre 
-'es  autres  obligations. 

Lorsque  les  obligations  sont,  de  leur  nature,  perpétuelles,  et  qu'elles  n'ont 
pas  été  contractées  pour  ne  devoir  durer  qu'un  certain  temps,  les  prescrip- 
tions résultant  du  laps  de  temps  réglé  par  la  loi,  que  le  débiteur  acquiert 
contre  les  obligations  et  contre  le  droit  du  créancier  qui  en  résulte,  sont  des 
prescriptions  qui  n'éteignent  pas  l'obligation  ;  ces  prescriptions,  tant  qu'elles 
subsistent,  la  font  seulement  présumer  "acquittée,  et  donnent  au  débiteur  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'action  du  créaucier.  Ces  prescriptions  peuvent  se 
couvrir,  et  être  détruites  par  la  reconnaissance  ou  le  paiement  que  le  débiteur 
ferait  de  la  dette  depuis  que  ces  prescriptions  lui  ont  été  acquises;  Voy.  sur 
ces  prescriptions  notre  Traité  des  Obligations,  n°^  676  et  suiv. 

Mais  lorsqu'une  obligation  n'a  été  contractée  que  pour  durer  pendant  un 
certain  teuips;  en  ce  cas,  suivant  les  principes  de  noire  droit  français,  dillérent 
en  cela  de  la  subtilité  du  droit  romain,  la  prescription  qui  résulte  du  laps  de 
ce  temps,  n'opère  pas  seulement,  comme  celles  dont  nous  venons  de  parler, 
une  simple  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  du  créancier  ;  mais  une  extinc- 
tion de  la  dette  qui  la  détruit  entièrement,  et  ne  la  laisse  plus  subsister;  Voy. 
notre  Traité  des  Obligations,  n°  671. 

Or,  telle  est  la  nature  de  la  prescription  en  matière  de  reirait.  Le  droit  de 
retrait  que  la  loi  accorde  à  la  famille,  ne  lui  est  accordé  que  pour  un  certain 
temps  limité  :  l'obligation  que  l'acquéreur  contracte  de  délaisser  l'héritage  aux 
lignagers,  ne  dure  que  pendant  ce  temps;  l'un  et  l'autre  s'éteignent  de  plein 
droit  par  le  laps  de  ce  temps. 

?55«.  Il  suit  de  ces  principes,  que  la  demande  en  retrait  lignager,  qui  serait 
donnée  par  un  lignager  après  l'an  et  jour,  serait  une  demande  donnée  sans 
aucun  droit,  et  semblable  à  celle  qui  serait  donnée  par  un  parent  (]ui  n'est  pas 
de  la  ligne  d'où  l'héritage  procède  ;  car  c'est  la  même  chose  de  n'avoir  plus  le 
droit  qu'on  a  eu,  ou  de  n'en  avoir  jamais  eu. 

«53.  Delà  il  suit  que  l'abandon  de  l'héritage  qui  serait  fait  par  l'acquéreur 
à  ce  lignager  sur  une  pareille  demande,  ne  devrait  pas  passer  pour  un  retrait 
qu'aurait  exercé  le  lignager,  mais  pour  une  nouvelle  vente  que  l'acquéreur 
aurait  faite  de  cet  héritage  au  lignager. 

®54.  Cette  décision  doit  surtout  avoir  lieu  vis-k-vis  des  tiers. 

C'est  pourquoi,  1°  cet  abandon  Mi  sur  une  pareille  demande  en  retrait  ne 
décharge  pas  l'acquéreur  envers  le  seigneur,  du  profit  dû  pour  la  vente  qui  lui 
en  a  été  faite,  s'il  n'a  pas  encore  été  acquitté  ; 

2'' Elle  donne  ouverture  à  un  second  profit  pour  cet  abandon,  qui  est  une 
nouv(;!le  vente  que  cet  acquéreur  fait  au  lignager; 

3"  L'héritage  passe  au  lignager  avec  la  charge  de  toutes  les  hypothèques  et 
autres  droits  réels  donll'héntagea  été  chargé  par  cet  acheteur:  car  le  laps  du 
temps  du  retrait  ayant  rendu  le  droit  de  propriésé  de  l'acheteur  parfait,  et  non 
sujet  à  se  résoudre  par  le  retrait,  a  rendu  pareillement  irrévocables  les  droits 
d'hypothèque  et  autres,  que  ces  personnes  tiennent  de  l'acquéreur}  et  il  no 
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doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'acquéieuide  les  en  dépouiller,  en  reconnaissant 
un  prétendu  droit  de  reirait  qui  n'existe  plus  ('). 

'955.  Ce  n'est  pas  seulement  vis-à-vis  des  tiers  que  l'abandon  de  l'héritage 
fait  par  l'acquéreur  au  lignager  sur  une  demande  en  retrait  donnée  après  l'an 
cl  jour,  ne  passe  pas  pour  un  reirait;  il  ne  l'est  pas  en  lui-même  ei  dans  la 
vérité,  puisque,  dès  avant  la  demande,  le  droit  de  retrait  lignager  avait  cessé 
d'exister.  C'est  pourquoi  l'héritage  abandonné  sur  une  telle  demande,  sera 
dans  la  personne  ilu  lignager  un  pur  acquêt:  il  n'aura  pas  la  qualité  de  propre 
qu'il  aurait  eue,  au  mo'ms  secundùm  quid,  si  c'eût  été  un  véritable  retrait; 
riiéritier  aux  propres  ne  pourra  le  prétendre  dans  la  succession  du  lignager, 
et  il  ne  sera  pas  sujet  au  reirait  s'il  est  revendu. 

S56.  Le  lignager  ne  serait  pas  néanmoins  recevableà  soutenir  contre  l'ac- 
quéreur qui  lui  a  fait  le  délais  sur  la  demande  en  retrait,  que  ce  délais  n'est 
pas  un  retrait,  mais  une  vente  qui  oblige  cet  acquéreur  envers  lui  à  la  garan- 
tie de  toutes  évictions;  car  il  n'est  pas  recevable  à  impugner  lui-même  la 
forme  du  retrait  dont  il  s'est  servi  pour  acquérir  l'héritage ,  ni  à  prétendre 
t  outre  l'acquéreur  qui  lui  a  fait  le  délais  de  l'héritage  sur  sa  demande  en  re- 
irait, une  garantie  d'autres  évictions  que  de  celles  qui  procéderaient  de  ses 
laits  :  la  forme  que  ce  lignager  a  choisie  lui-même^  prouve  que  ni  lui  n'a  eu 
intention  de  stipuler  de  cet  acquéreur  une  telle  garantie,  ni  cet  acquéreur  de 
s'y  obliger. 

^a7 .  Lorsque  l'acquéreur,  sur  la  demande  donnée,  depuis  l'expiration  de 
l'an  et  jour,  n'a  pas  reconnu  le  retrait,  mais  s'est  laissé  condamner  à  délais- 
ser par  retrait  sur  cette  demande  ;  s'il  est  constant  que  la  demande  n'a  été 
donnée  que  depuis  l'année,  une  telle  sentence  doit,  vis-à-vis  des  tiers,  passer 
pour  collusoire  entre  le  lignager  et  l'acquéreur,  et  ne  doit  pas  préjudicier  à 
leurs  droits. 

Mais  lorsqu'il  y  avait  question  si  la  demande  était  donnée  ou  non  dans  l'an- 
née, et  si  l'acquéreur  avait  satisfait  à  ce  qui  est  requis  pour  la  faire  courir,  les 
liers  ne  sont  pas  recevables  à  impugner  la  sentence,  et  à  ressusciter  le  procès, 
i.a  demande  sur  laquelle  la  sentence  d'adjudication  de  retrait  est  intervenue, 
doit  être  présumée  avoir  été  donnée  dans  l'année,  surtout  lorque  la  sentence  est 
(oniradicloire,  à  moins  que  la  collusion  ne  lût  évidente,  et  telle  qu'elle  pût  être 
jiisiiliée  incontinent,  et  sans  qu'il  lût  besoin  de  renouveler  pour  cela   un 

lU'OCCS. 

Même  dans  le  cas  auquel  la  sentence  aurait  été  rendue  par  défaut,  ou  même 
le  retrait  reconnu  sans  sentence,  on  ne  doit  pas  facilement  écouter  les  tiers, 
lorsqu'il  parait  quelque  raison  pour  soutenir  que  le  temps  du  retrait  n'était 
pas  passé  lor?  de  la  demande. 

Art.  V.  —  S'il  y  a  un  temps  particulier  pour  la  péremption  des  instances 
en  retrait,  et  de  l'appel  des  sentences  de  débouté  de  retrait. 

^58.  C'est  une  maxime  fondée  sur  plusieurs  anciens  arrêts,  et  sur  l'auto- 
rité de  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  matière  du  retrait,  «que  la  demande  en  retrait 
lignager,  et  toutes  les  autres  actions  annales,  se  périment  par  un  an,  lors- 
(|u'elles  n'ont  pas  encore  étéconteslées.»  L'ordonnance  de  Roussillon  cl  l'ar- 
rêté de  1692,  (jui  déclarent  que  toutes  les  instances,  quoique  non  conteslées, 
se  périment  par  trois  ans,  ne  doivent  s'entendre  que  des  actions  ordinaires, 


(')  11  faudrait  raisonner  ainsi,  et  ap- 
pliquer les  conséquences  qu'indique  ici 
Polhier,  au  cas  où  un  acheteur  à  pacte 


de  réméré  abandonnerait  l'immoiible 
au  vendeur  après  l'expiration  du  temps 
fixé  pour  le  réméré. 


l"  PARTIE.  CHAP.  VIII.    FORME    DU  RETRAIT.  337 

Cl  non  des  annales;  leur  esprit  ayant  été  d'abréger  le  temps  des  péremptions 
et  non  de  le  prolonger.  Mais  lorsque  ces  actions" ont  été  contestées,  elles  ne 
se  périment  plus  que  par  trois  ans. 

^59.  Quelques  auteurs  ont  écrit  que  le  lignager  ne  devait  pas  être  reçu  à 
appeler  du  jugement  qui  l'avait  déboulé  du  retirait,  après  le  temps  d'un  an 
révolu  de])uis  la  date  dudit  jugement.  C'est  l'opinion  de  Brodeau  sur  l'art.  130 
de  Paris,  que  Lemaîire,  sur  Paris,  approuve,  en  convenant  néanmoins  que 
celte  opinion  soulfre  beaucoup  de  dilliculté. 

La  raison  sur  laquelle  on  se  fonde,  est  qu'il  n'est  pas  équitable  que  le  re- 
trayant, après  avoir  été  déboulé  du  retrait,  ait  plus  de  temps  pour  l'exercer 
par  la  voie  de  l'appel  du  jugement,  qu'il  n'en  avait  auparavant. 

Cette  raison  ne  me  paraît  pas  décisive  :  l'ordonnance  de  1767,  qui  a  réglé 
le  temps  dans  lequel  on  pourrait  être  reçu  à  appeler  des  semences,  est  une  loi 
générale  qui  embrasse  toutes  les  sentences,  sur  quelque  matière  que  ce  soit  ; 
il  faudrait  une  disposition  précise  pour  excepter  de  la  loi  générale  les  juge- 
ments de  débouté  de  retrait.  Les  dispositions  des  coutumes  sont  entièrement 
remplies,  lo''sque  la  demande  en  retrait  a  été  donnée  dans  le  temps  qu'elles 
ont  prescrit  pour  la  donner. 


CHAPITRE  VIII. 

De  la  forme  en  laquelle  s'exerce  le  retrait. 

%tiO.  Le  retrait  s'exerce  par  un  exploit  de  demande  que  le  lignager  re- 
Irayant  doit  donner  contre  Tacheteur  ou  le  tiers  détenteur,  par-devant  jugo 
compétent,  aux  fins  de  délais  de  l'héritage,  et  aux  offres  de  rendre  h  l'ache- 
teur le  prix  de  son  acquisition  et  les  loyaux  coûts. 

HGt.  Lorsque  le  lignager  est  un  mineur  sous  puissance  de  tuteur,  la  de- 
mande en  reirait,  de  même  que  les  autres  actions,  se  donne  à  la  requête  de 
son  tuteur  ou  de  son  curateur,  en  sadite  qualité  de  tuteur  ou  curateur  d'un 
tel. 

Si  c'est  un  mineur  émancipé,  elle  se  donne  à  sa  requête  avec  l'assistance  de 
son  curateur. 

■SG"?.  Si  c'est  une  femme  sous  puissance  de  mari,  selon  la  disposition  de 
qnelciues  coutumes,  la  demande  peut  se  donnernon-seulement  par  le  mari  et 
la  femme  conjointement,  mais  même  par  le  mari  seul,  pourvu  qu'il  la  donne 
en  sa  qualité  de  mari  d'une  telle.  Mais,  dans  nos  coutumes  de  Paris  et  d'Or- 
léans, je  ne  pense  pas  que  la  demande  fût  bien  donnée  par  le  mari  seul;  il 
ne  peut  exercer  que  les  actions  mobilières  et  possessoires  de  sa  femme,  et  non 
les  immobilières,  telle  qu'est  celle  de  retrait. 

^63.  Lorsque  le  retrait  s'exerce  pour  des  enfants  qui  sont  sous  la  puis- 
sance paternelle,  la  demande  se  donne  par  le  père,  en  sa  qualité  de  légitime 
administrateur  des  droits  et  actions  de  l'enfant  pour  lequel  ce  retrait  s'exerce. 
Autrefois,  dans  ce  cas,  le  père  émancipait  son  lils,  ad  unum  actum,  pour  l'ef- 
fet d'exercer  le  retrait,  et  il  lui  faisait  créer  un  curateur  ad  hoc,  par  qui  la 
demande  était  donnée.  Celle  procédure  s'observe  encore  en  quelques  provin- 
ces, comme  à  La  Rochelle,  suivant  que  l'alleste  M^  Vaslin  ;  mais  à  Paris  et  à 
Orléans,  celte  procédure  n'est  plus  pratiquée,  comme  étant  inutile,  et  le  père 
donne  lui-même  l'action,  comme  administrateur  des  droits  de  son  enfant. 

%4»4.  Lorsque  la  demande  en  retrait  se  donne  au  nom  d'un  enfant  qui  n'est 
pas  encore  né,  elle  se  donne  par  un  curateur  créé  arf/ioc. 
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^G5.  Celle  aclioii  éianl  une  action  personnelle,  lorsqu'elle  est  donnée  con- 
tre l'achclt'ur  {stijmi,  clinp.  2),  le  juge  naturel  devant  qui  elle  doit  être  don- 
née, c?t  le  jiigo  du  lieu  du  domicile  de  cet  acheteur.  Quelques  coutumes  néan- 
moins donnent  le  choix  aux  lignagcrs  d'assigner,  ou  devant  le  juge  du  domicile 
de  l'acheteur,  ou  devant  le  juge  du  lieu  où  est  situé  l'héritage  sujet  au  retrait; 
mais  ces  dispositions  sont  locales,  et  ne  doivent  pas  être  suivies  dans  les  cou- 
luniesqui  ne  s'en  sont  pas  expliquées.  Lalande,  sur  l'art.  367  de  la  coutume 
d'Orléans,  et  les  annotateurs  de  Duplessis  citent  plusieurs  arrcls  qui  l'ont  jugé. 
La  raison  est,  que  ce  n'est  que  dans  les  actions  réelles  que  le  choix  du  juge 
du  lieu  où  est  situé  l'héritage,  est  accordé  au  demandeur;  L.  Cod.  Ubi.  in. 
rem,  elc.  11  ne  doit  pas  avoir  ce  choix  pour  l'action  de  retrait,  qui  est  plus 
personnelle  que  réelle,  lorsqu'elle  est  donnée  contre  l'acheteur.  Lorsque  l'a- 
cheieur  a  un  juge  de  privilège,  il  a  le  droit  de  se  faire  renvoyer  devant  le  juge 
de  son  privilège. 

366.  L'exploit  de  demande  doit  être  fait  par  un  huissier  ou  sergent  qui 
ait  le  pouvoir  d'exploiter  dans  le  lieu  où  il  est  fait. 

S'il  élait  interdit  de  ses  fonctions,  ou  parent  du  demandeur  au  degré  pro- 
hibé, la  demande  serait  nulle.  Par  arrêt  de  la  cour  du  6  septembre  1721,  rendu 
on  forme  de  règlement,  et  publié  dans  les  sièges  du  ressort,  un  exploit  de  de- 
mande en  retrait  lignager  a  été  déclaré  nul,  pour  avoir  été  fait  par  un  huissier 
parent  au  troisième  degré  du  demandeur  ('). 

«6'?.  C'est  une  question,  si,  depuis  l'édit  du  contrôle,  qui  a  dispensé  les 
huissiers  et  sergents  de  se  faire  assister  de  recors  ou  témoins  dans  les  exploits 
de  demande,  la  demande  en  retrait  doit  encore  être  recordèe  de  témoins? 

3Î.  le  Camus,  Observalions  sur  le  Traité  du  Relrail,  pense  que  cela  est  en- 
core nécessaire,  et  dit  que  c'est  l'usage.  Auzanet  et  Ferrière,  sur  Paris,  sont 
d'avis  contraire  :  ils  se  fondent  sur  ce  que  la  déclaration  de  1671,  n'ayant  ex- 
cepté dans  la  dispense  accordée  par  l'édit  du  contrôle,  que  les  exploits  de  sai- 
sies féodales  ou  réelles,  et  les  appositions  d'affiches,  il  s'ensuit  que  les  exploits 
de  demande  en  retrait  lignager,  ainsi  que  tous  les  autres  exploits,  se  trou- 
vent compris  dans  celte  dispense  générale. 

On  convient  assez  néanmoins  que  cette  assistance  de  témoins  est  encore 
nécessaire  dans  les  coutumes  qui  la  requièrent  par  une  disposition  précise  ; 
le  roi,  par  l'édit  du  contrôle,  ayant  déclaré  qu'il  dérogeait  à  cet  égard  à  l'or- 
donnance de  1667,  qui  requérait  cette  assistance,  et  n'ayaiit  pas  déclaré  de 
même  qu'il  entendait  déroger  aux  coutumes. 

Ceux  qui  pensent  que,  même  dans  la  coutume  de  Paris  et  autres  qui  ne 
requièrent  pas  expressément  l'assistance  des  témoins,  cette  assistance  est  en- 
core aujourd'hui  nécessaire,  se  fondent  sur  ce  que  l'exploit  de  demande  en  retrait 
n'est  pas  un  simple  exploit  d'assignation,  et  qu'il  doit  contenir  un  procès-ver- 
bal des  offres  réelles  que  le  retrayant  doit  faire  par  cet  exploit  de  rembourser. 
Or,  disent-ils,  ces  offres  doivent'cire  constatées  par  des  témoins.  Mais  ce  rai- 
sonnement me  paraît  mauvais,  et  être  une  pétition  de  principe;  car  c'est 
justement  ce  qui  est  en  question,  si  un  exploit,  parce  qu'il  contient  des  offres, 
doit  être  censé  excepté  de  la  dispense  portée  par  l'édit  du  contrôle,  quoique 
aucune  loi  ne  l'en  ait  excepté? 

Dans  notre  coutume  d'Orléans,  où  les  offres  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la 
validité  de  la  demande  en  retrait,  comme  il  sera  dit  ci-après,  mais  où  elles 


(')  V.  art.  66,  C.  proc. 

Art.  66  :  «  L'huissier  ne  pourra  in- 
«  slrumenter  pour  ses  parents  et  alliés, 
«  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe 
«  à  l'infini,  ni  pour  ses  parents  et  al- 


«  liés,  et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne 
«  directe  à  l'infini,  ni  pour  ses  parenls 
<(■  et  alliés  collatéraux,  jusqu''au  degré 
<t  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
«  ment  ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  » 
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8ont  seulement  utiles,  parce  qu'elles  font  acquérir  au  relrayanl,  du  jour  qu'elles 
sont  laites,  un  droit  aux  fruits  qui  seront  perçus  5  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
prétexte  pour  soutenir  la  nullité  d'une  demande  en  retrait,  faute  d'être  recor- 
dée de  témoins. 

SOS.Celexploitdedemande  en  retrait,  de  même  que  tous  lesautres  exploits, 
doit  être  fait  de  jour,  et  non  de  nuit.  Brodeau  sur  Louet,  lettre  R,  v»  Retrait, 
arl. 39, rapporte  un  arrêt  du7  sept.  1602, qui déclareun demandeur  en  reirait, 
déchu  du  retiait,  parce  que  l'assignation  avait  été  donnée  au  mois  de  janvier  à 
7  heures  du  soir;  et  fait  défenses  de  donner  aucunes  assignations  nuitamment  et 
à  heures  indues,  à  peine  de  nullité.  Cependant  lorsque  la  demande  a  été  don- 
née le  dernier  jour,  comme  en  ce  cas  on  ne  peut  remettre  au  lendemain,  la 
nécessité  peut  la  faire  déclarer  valable,  quoique  donnée  après  jour  failli.  On 
l'a  ainsi  jugé;  je  pense  que  c'est  dans  le  retrait  de  la  terre  de  Mercœur,  par 
M.  le  prince  de  Conti  ('). 

«C».  On  a  agité  la  question,  si  la  demande  en  retrait  lignager  pouvait  être 
valablement  donnée  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  ? 

Je  pense  qu'elle  est  valablement  donnée,  pourvu  que  le  jour  auquel  elle  est 
donnée  fût  le  dernier  jour  du  terme  accordé  par  la  coutume  pour  le  retrait, 
on  qu'il  ne  restât  plus  aucun  autre  jour  non  fêlé  auquel  elle  pût  être  donnée. 
La  raison  est,  qu'on  peut  faire,  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  les  actes 
qui  ne  peuvent  se  remettre,  et  qui  sont  absolument  nécessaires  pour  la  con~ 
servation  de  nos  droits  et  de  noire  bien.  On  peut  tirer  argument  de  la  loi  1 ,  §  2, 
et  de  la  loi  3,  ff.  de  Fer.,  où  il  est  dit  qu'on  peut  traduire  quelqu'un  en  jus- 
tice, feralio  die,  cùm  res  lempore  perilura  est,  aut  actionis  dies  exilurus  est. 

Dumoulin,  en  sa  note  sur  l'art.  122  de  la  coutume  de  Poitou,  cite  un  arrêt 
qui  a  déclaré  valable  un  exploit  de  demande  en  retrait,  donné  le  jour  de  la 
Fête-Dieu.  Il  est  aussi  rapporté  par  Louet,  lettre  R.,  art.  39.Aureste,  jepense 
qu'on  doit  supposer,  coniormément  à  la  restriction  que  nous  avons  proposée, 
que  dans  l'espèce  de  l'arrêt,  la  demande  n'avait  pas  pu  se  remettre  à  un  autre 
jour,  et  que  c'est  conformément  à  celte  restriction  qu'on  doit  entendre  la  dé- 
cision des  auteurs  qui  enseignent  que  la  demande  en  retrait  peut  se  faire  un 
jour  de  dimanche  et  de  fête.  M.  Jousse,  sur  l'ordonnance  de  1667,  tit.  2,  arti- 
cle 10,  ciie  un  arrêt  du  4  janvier  1719,  qui  a  déclaré  nul  un  exploit  de  de- 
mande en  reirait  lignager,  donné  un  jour  de  fête,  dans  un  cas  oij  il  restait 
encore  un  mois  de  temps  pour  le  donner.  Néanmoins  j'apprends  de  (M.  R***) 
qu'on  vient  de  juger  un  exploit  de  demande  en  retrait,  valable,  donné  un  jour 
de  fête,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  nécessité  (*). 

Observez  aussi  que  les  huissiers  qui  donnent  des  demandes  en  cas  de  néces- 
sité les  jours  de  fête,  ne  le  doivent  faire  qu'en  vertu  d'une  permission  du  ju- 
ge ("^),  suivant  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  du  5  mai  1703,  ci.té 
par  M.  Jousse,  ibid. 

Jl  y  a  quelques  auteurs  qui  pensent  qu'indistinctement  tout  exploit  de 
demande  en  matière  de  retrait  lignager,  comme  en  toute  autre  matière,  est 
nul  lorsqu'il  est  donné  un  jour  de  dimanche ,  même  lorsque  la  chose  ne 


C)  F.  arl.  1037,  G.  proc. 

Art.  1037  :  «  Aucune  signification  ni 
«  exécution  ne  pourra  être  faiie,  depuis 
«  le  t^'' octobre  jusqu'au  31  mars,  avant 
«  sixheuresdumalinetaprès six  heures 
«  du  soir;  et  depuis  le  1"  avril  jusqu'au 
«  30  septembre,  avant  quatre  heures 
«  du  matinetaprèsneufheuresdusoir; 
«  non  plus  que  les  jours  de  fêle  légale, 


«  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  de 
'(  juge,  dans  le  cas  oii  il  y  aurait  péril 
<t  en  la  demeure.  » 

0)  F.  art.  1037,  C.  proc,  F.  noie 
précédente  et  63. 

Art.  63  :  «  Aucun  exploit  ne  sera 
«  donné  un  jour  de  fête  légale,  si  ce 
((  n'est  en  vertu  de  permission  du  pré- 
«  sident  du  tribunal.  » 

22* 
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pouvait  pas  se  remettre,  et  que  ce  jour  était  le  dernier  jour  du  terme.  C'est 
l'avis  d'Henrys  ,  tit.  2 ,  liv.  4 ,  §  "20  ;  et  de  M"  Yaslin  ,  sur  La  Rochelle  , 
page  72. 

Leur  raison  est,  que  le  retrayant  doit  s'imputer  d'avoir  attendu  si  tard. 

La  réponse  est  prompte.  On  doit  présumer  (pie  le  relrayantn'a  pas  eu  la  com- 
modité de  donner  sa  demande  plus  tôt:  il  lui  a  fallu  de  l'argent;  s'il  ne  l'a  pas  pu 
trouver  plus  tôt,  ce  qu'on  doit  présumer,  il  n'est  pas  en  faute  :  il  doit  jouir  du 
terme  entier  d'an  et  jour  qui  lui  est  accordé  par  la  coutume,  pour  exercer  son 
droit  de  retrait.  Il  n'aurait  pas  ce  terme  entier,  s'il  n'était  pas  admis  à  donner 
la  demande  les  derniers  jours  du  terme,  lorsque  ces  jours  se  trouvent  être  des 
jours  de  fêtes. 

Observez  que  ce  n'est  qu'aux  jours  de  fêtes  fêtées  qu'il  est  défendu  de  faire 
des  exploits  :  ceux  faits  les  jours  de  fêtes  de  Palais,  qui  ne  sont  pas  fêtées  par 
le  peuple,. sont  valables.  Uéclaralion  du  28  avril  1681,  citée  par  M.  Jousse,  sur 
l'ordonnance  de  1667,  lit.  2,  art.  10;  arrêt  de  1748,  en  faveur  des  religieuses 
de  Sainte-Caire  de  La  Rochelle ,  cité  par  M^  Yaslin ,  qui  déclare  valable  un 
exploit  d'exécution  fait  le  jour  des  Innocents,  quoiqu'on  offrît  rapporter  acte 
de  notoriété,  que  l'usage  de  la  province  était  de  regarder  comme  nuls  les  ex- 
ploits faits  les  jours  de  fêtes  de  Palais. 

^^O.  On  a  encore  agité  la  question ,  s'il  était  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  l'exploit  de  demande  en  retrait  lignager  exprimât  précisément  le  jour 
auquel  le  détendeur  est  assigné  à  comparoir,  surtout  dans  les  coutumes,  telles 
que  celle  de  Pai  is ,  qui  exigent  que  le  jour  de  l'échéance  de  l'assignalion 
tombe  dans  l'an  et  jour  accordé  par  le  retrait.  Il  y  a  sur  cette  question  variété 
d'opinions  et  d'arrêts. 

.Je  préière  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  cela  n'est  pas  nécessaire,  parce 
qu'aucune  loi  ne  le  requiert  ;  et  que  les  délais  de  l'ordonnance  étant  par 
eux-mêmes  certains  ,  un  défendeur  assigné  h  comparoir  dans  les  délais  de 
l'ordonnance,  est  suflisamment  averti  du  jour  auquel  il  est  assigné.  Cette  opi- 
nion est  confirmée  par  un  arrêt  de  la  grand'chambre,  du  26  juillet  1745,  cité 
par  Lacombe. 

%a.  Ce  n'est  pas  non  plus  une  nullité  si  le  retrayant  a  assigné  un  délai 
trop  long  ou  trop  court.  Le  délai  trop  long  ne  fait  pas  de  tort  au  défendeur, 
qui  peut  l'anticiper,  et  poursuivre  le  congé  de  la  demande.  Lorsque  le  délai 
est  trop  court,  le  défendeur  aurait  plus  sujet  de  se  plaindre  :  mais  aucune  loi 
ne  prononçant  en  ce  cas  la  nullité  de  la  demande,  il  doit  suffire  au  délendeiir 
qu'il  obtienne  en  ce  cas  de  jouir  de  tout  le  délai  de  l'ordonnance,  nonobstant 
celui  exprimé  par  la  demande. 

^t^.  L'omission  de  l'expression  du  degré  de  parenté  du  demandeur  avec 
le  vendeur,  ne  rend  pas  non  plus  l'exploit  nul  ;  Biodeau  sur  Louet,  lettre  R, 
2;  arrêt  du  26  juillet  1674,  au  Journal  du  Palais. 

^ÎS.  Outre  les  formalités  requises  par  l'ordonnance  de  1667,  pour  la  va- 
lidité de  tous  les  exploits  de  demande  qui  doivent  être  rigoureusement  obser- 
vées dans  les  demandes  en  reirait,  et  sur  lesquelles  nous  renvoyons  au  texte 
Je  l'ordonnance  ,  tit.  2  ;  les  différentes  coutumes  exigent  encore  différentes 
brmalilés  pour  la  validité  des  demandes  en  retrait. 

Par  exemple  ,  la  coutume  de  Paris  ,  art.  140  ,  «  veut  que  le  demandeur  en 
«  retrait  offre  bourse,  deniers,  loyaux  coûls  ,  et  à  parfaire ,  tant  par  l'exploit 
«  d'ajournement,  qu'à  chacune  fournée  de  la  cause  principale,  jusqu'à  contes- 
«  tation  en  cause  inclusivement,  et  même  en  cause  d'appel,  jusqu'à  conclusion 
«  sur  l'appel  aussi  inclusivement.  » 

Dans  les  appellations  verbales,  le  premier  règlement  qui  intervient  à  l'au- 
dience, tient  lieu  de  la  conclusion  dans  les  appels  des  sentences  en  procès 
par  écrit. 

Les  commenlateurs  entendent  inr  journée  de  la  cause,  chaque  audience  en 
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laquelle  la  cause  est  appelée.  Le  demandeur  en  retrait,  à  l'appel  de  la  cause, 
ou  son  avocat  ou  procureur  pour  lui ,  doivent  se  présenter  avec  une  bourse, 
et  y  faire  lesdites  offres,  et  s'en  faire  donner  acte  par  le  juge.  Un  sac  est  com- 
pris sous  le  terme  de  bourse.  Quoiqu'il  soit  d'usage  de  faire  outre  cela  ces 
ofl'res  par  des  requêtes  ,  néanmoins  je  pense  qu'il  suffît  que  le  relrayaut  les 
fasse  à  l'audience. 

La  contestation  en  cause  est  le  premier  règlement  qui  intervient  dans  la 
cause  après  les  défenses  au  principal,  signifiées  par  le  défendeur;  ordonnance 
de  1667,  lit.  14,  art.  13. 

L'audience  en  laquelle  se  rend  ce  règlement,  est  la  dernière  en  laquelle  ces 
offres  doivent  èlre  faites.  Quand  la  cause  a  été  une  fois  contestée,  il  n'est  plus 
nécessaire  dans  le  cours  de  l'instance  principale  de  réitérer  ces  olïrcs,  lorsque 
la  cause  est  portée  à  l'audience. 

Un  jugement  par  défaut  n'emporte  pas  contestation ,  quand  le  défendeur 
contre  qui  il  a  été  rendu  s'y  oppose  dans  la  huitaine  ;  car  il  est  détruit  par 
l'opposition. 

Les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  regardent  ces  termes,  bourse, 
deniers  j  loyaux  coûts ,  et  à  parfaire ,  employés  dans  l'article  140  ,  ci-dessus 
cité,  comme  termes  solennels,  dont  le  demandeur  en  retrait  est  obligé  de  se 
servir,  sans  pouvoir  en  omettre  un  seul,  ni  en  substituer  d'autres;  Lau- 
rière. 

Quelques  coutumes  ne  requièrent  ces  offres  qu'à  la  première  journée  ; 
Meaux,  101;  Sens,  lit.  7,  34. 

'^tiS.W  Y  a  des  coutumes  qui  demandent  la  consignation  d'une  pièce  de 
monnaie.  Dordeaux,  chap.  2,  art.  17,  exige  la  consignation  d'une  pièce  d'or, 
avec  offre  de  parfaire.  Sainlonge,  tit.  6,  art.  48,  dit  iine  pièce  d'or  ou  d'ar- 
gent. La  Marche  exige  l'offre  et  consignation  de  treize  pièces  de  monnaie. 

^73.  Notre  coutume  d'Orléans  ne  requiert  point  ces  formalités.  Les  offres 
même  de  rembourser  l'acquéreur,  ne  sont  nécessaires  dans  ctle  coutume, 
que  pour  obtenir  la  restitution  des  fruits  du  jour  qu'elles  sont  faites,  et  non 
pour  la  validité  de  la  demande.  La  seule  formalité  que  cette  coutume  exige, 
qui  soit  particulière  aux  demandes  en  retrait,  c'est  qu'elle  veut  que  le  deman- 
deur en  retrait,  par  l'exploit  de  demande  ,  soit  tenu  de  faire  une  élection  de 
domicile  dans  le  territoire  de  la  justice  où  le  défendeur  est  demeurant. 

Quoique  cette  formalité  n'ait  été  établie  que  pour  que  l'acquéreur  ne  fût 
pas  obligé  d'aller  chercher  trop  loin  le  reirayant  pour  la  reconnaissance  du 
retrait,  et  les  autres  significations  qu'il  aurait  à  lui  faire  ;  néanmoins,  comme 
l'observation  des  formalités  est  de  rigueur,  surtout  dans  les  matières  de  ri- 
gueur ,  telle  qu'est  celle  du  retrait ,  il  a  été  jugé  qu'une  demande  en_ retrait 
par  laquelle  l'élection  de  domicile  avait  été  faite  dans  une  maison  située  hors 
de  la  justice  de  l'ajourné  ,  était  nulle  ,  quoique  ceUe  maison  fût  vis-à-vis  la 
sienne. 

Lorsque  le  lignager  a  assigne  d'abord  l'acheteur,  et  fait  élection  de  domi- 
cile dans  la  justice  de  l'achereur ,  et  que  sur  l'indication  de  l'acheteur  qui  a 
aUéné  l'héritage,  il  assigne  le  tiers  détenteur,  il  doit  faire  une  nouvelle  élec- 
tion de  domicile  dans  le  territoire  de  la  justice  de  ce  tiers  délenteur. 

«ÎG.  Les  formalités  du  retrait  étant  différentes,  selon  les  différentes  cou- 
tumes, c'est  la  coutume  du  lieu  où  l'héritage  sujet  à  retrait  est  situé,  qui  doit 
régler  les  formalités  (pii  doivent  être  observées;  car  comme  c'est  cette  cou- 
tume, à  l'empire  de  laquelle  l'héritage  est  soumis,  qui  le  rend  sujet  au  retrait, 
et  qui  en  accorde  le  droit  aux  lignagers,  les  lignagers,  qui  tiennent  leur  droit 
de  cette  coutume,  ne  peuvent  l'exercer  que  sous  les  conditions  sous  lesquelles 
cette  coutume  le  leur  défère,  et  en  observant  les  formalités  qu'elle  leur  pre- 
scrit. Voyez  les  arrêts  cités  par  les  annotateurs  de  Duplessis,  ch.  1. 

^î*.  Quoique  dans  les  autres  matières  l'inobservation  de  quelque  formalité 
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emporte  seulement  la  nullité  de  la  demande  et  h  déchéance  de  l'instance,  et 
non  la  déchéance  du  droit  du  demandeur,  qu'il  peut  de  nouveau  poiu\suivre 
par  une  nouvelle  demande,  pourvu  qu'il  soit  encore  dans  le  temps  de  la  don- 
ner; au  contraire,  dans  la  matière  du  retrait  lignager,  l'inobservation  de  quel- 
que formalité  emporte  non-seulement  la  nullité  de  la  demande  ,  mais  la  dé- 
chéance du  droit  du  demandeur,  qu'il  n'est  plus  admis  à  poursuivre  par  une 
nouvelle  demande;  et  il  n'importe  h  cet  égard  que  la  formalité  qu'on  a  man- 
qué d'observer  ,  soit  de  celles  qui  sont  communes  pour  tous  les  exploits  de 
demande  ,  et  qui  sont  requises  par  les  ordonnances  ,  ou  qu'elle  soit  de  celles 
qui  sont  particulières  au  retrait  lignager  ,  et  qui  sont  requises  par  les  coutu- 
mes, soit  à  l'égard  de  l'exploit  de  "demande,  soit  à  l'égard  de  la  suite  de  la  pro- 
cédure de  la  demande  en  retrait. 

Loysel  en  a  fait  une  maxime  :  Congé  de  Cour  entre  le  retrait  emporte  gain 
de  cause.  Elle  est  tirée  de  l'article  131  de  la  coutume  de  Laon ,  et  l'usage  en 
est  constant  partout. 

*?§.  De  là  naît  une  autre  différence;  savoir,  que,  dans  les  autres  matières, 
les  défauts  de  formalité  ne  touchant  pas  au  fond ,  doivent  s'opposer  à  limine 
litis,  et  se  couvrent  par  la  contestation  en  cause. 

Au  contraire,  dans  la  matière  du  retrait,  les  défauts  de  formalité  étant  des 
défauts  qui  louchent  au  fond ,  en  faisant  déchoir  de  son  droit  le  demandeur 
en  retrait  qui  ne  les  a  pas  observées,  ces  défauts  peuvent,  de  même  que  toutes 
les  exceptions  péremptoires ,  être  opposés  jusqu'à  la  sentence  définitive  ,  et 
même  sur  l'appel. 

«'S9.  Le  retrayant  déchu  de  son  droit  par  un  défaut  de  formalité  dans  son 
exploit  de  demande  ou  dans  la  procédure,  a-t-il  une  action  ex  conduclo,  con- 
tre le  procureur  ou  l'huissier  cujns  opéras  conduxit,  pour  réparation  de  la 
perte  de  son  droit,  qu'il  souffre  par  son  impéritie? 

Selon  les  vrais  principes,  les  huissiers  et  les  procureurs  devraient  en  ce  cas 

■  '  ■  ■  ;  car  toute 
tort  qu'elle 
par  son  nnpéritie  (')  :  Imperilia  culpce  annu- 
meralur;  L.  13-2,  ff.  de  Reb.jud.;  L.  7,  §  8,  elpassim.  ff.  ad  L.  Aquil.  Voy.  le 
Traité  des  Obligations,  n"  163. 

Néanmoins,  on  n'observe  pas  toujours  rigoureusement  ces  principes.  Mon- 
Iholon  ,  ch.  61 ,  rapporte  un  arrêt  qui  déchargea  en  pareil  cas  un  procureur 
des  dommages  et  intérêts  contre  lui  prétendus  pour  la  nullité  d'une  demande 
en  retrait,  et  fit  néanmoins  injonction  aux  procureurs  d'être  plus  exacts  à 
l'avenir,  à  peine  d'être  tenus  des  dommages  et  intérêts  de  leurs  parties. 

Me  Vaslin,  sur  La  Rochelle,  fait  une  dis'tinction  à  l'égard  des  huissiers,  il  dit  : 
«  Que  l'huissier  est  garant  de  l'inobservatien  des  formalités  prescrite  par  l'or- 
«  donnance  ,  mais  non  de  celles  prescrites  par  la  coutume.  » 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  un  huissier  serait  plutôt  dispensé  de  savoir  les  dis- 
positions de  sa  coutume,  qui  concernent  son  état,  que  celles  de  l'ordonnance. 
Ln  un  cas  je  le  crois  excusable  ;  c'est  lorsque  la  formalité  que  l'huissier  n'a 
pas  observée  était  requise  parla  coutume  du  lieu  où  l'héritase  est  situé,  et  que 
1  huissier  était  d'une  juridiction  hors  de  cette  coutume.  —  Comme  lorsqu'un 
huissier  de  Paris,  qui  a  assigné  quelqu'un  à  Paris  sur  une  demande  en  retrait 
pour  un  héritage  sis  à  Orléans,  a  omis  dans  son  exploit  l'élection  de  domi- 


^ciuu  ii^s  viaib  principes,  les  Huissiers  et  tes  procureurs  aevraien 
être  tenus  du  tort  qu'ils  ont  causé  à  la  partie  par  leur  impéritie  ; 
personne  qui  liiit  profession  publique  d'un  état,  est  responsable  du  t 
fait  dans  l'exercice  de  son  état  par  son  impéritie  (M  :  Imnerilia  cm 


0)  F.art.71etl037,C.proc.F.ce 
dcrniei^arl.  p.  337,  note  1. 

Art.  71  :  «  Si  un  exploit  est  déclaré 
«  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  il  pourra 


'(  être  condamné  aux  frais  de  l'exploit 
«  et  de  la  procédun;  annulée,  sans  pré- 
«  judice  des  dommages  et  intérêts  de  la 
«  partie,  suivant  les  circonstances.» 
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cile  prescrite  par  l'article  367  de  la  coutume  d'Orléans,  l'huissier  ne  doit  pas 
cire  garant  de  cette  nullité  :  on  ne  doit  pas  exiger  d'un  huissier  qu'il  sache 
toutes  les  coutumes  du  royaume  :  le  retrayant  doit  s'imputer  en  ce  cas  de  ne 
lui  avoir  pas  donné  un  modèle.  Mais  si  c'était  un  huissier  d'Orléans  qui  oui 
assigné ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  serait  moins  tenu  du  défaut  de  cette  for- 
malité, que  d'un  défaut  de  formalité  d'ordonnance. 


CHAPITRE  IX. 

Des  oblif/ations  du  retrayant. 

%80.  Le  principe  général  sur  les  obligations  du  retrayant ,  est  qu'il  doit 
rendre  l'acquéreur  indemne ,  aussi  parfaitement  qu'il  lui  est  possible  de  le 
rendre  indemne. 

Cette  obligation  renferme  : 

1°  Celle  de  rembourser  l'acheteur  du  prix  qu'il  a  payé  pour  son  acquisition, 
et  de  l'acquitter  de  ce  qui  en  reste  dû  ; 

2°  Celle  de  l'indemniser  des  charges  appréciables  à  prix  d'argent,  qui  font 
partie  du  prix  de  l'acquisition,  et  qu'il  a  acquittées,  ou  qu'il  est  tenu  d'ac- 
quitter ; 

3"  Celle  de  l'indemniser  des  loyaux  coûts  d(!  l'acquisition  ; 

4  Celle  de  l'indemniser  des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  sur  l'hé- 
ritage. 

Nous  traiterons  dans  quatre  articles  de  ces  différentes  indemnités. 

Nous  verrons  dans  un  cinquième  ,  ce  qui  doit  être  remboursé  lorsque  le 
retrait  s'exerce  sur  un  tiers. 

Nous  verrons,  dans  un  sixième ,  dans  quel  temps  le  retrayant  est  obligé  de 
satisfaire  à  ces  obligations. 

Dans  un  septième,  nous  parlerons  des  offres  et  de  la  consignation  qu'il  doit 
faire  en  cas  de  refus. 


AHT.  I^ 


Du  prix. 


%81.  Le  retrayant  doit  rendre  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  a  payé  pour  son 
acquisition,  et  le  faire  décharger  de  ce  qui  en  reste  dû. 
§  I'^' .  Quel  est  ce  prix. 

!88^.  Ce  prix  est  celui  qui  est  porté  au  contrat.  Néanmoins  si  le  retrayant 
soutenait  qu'en  fraude  du  retrait,  on  a  exprimé  un  prix  plus  fort  que  celui  qui 
a  été  convenu,  et  qu'il  offrît  d'en  faire  la  preuve,  il  devrait  être  reçu  à  la  faire, 
même  par  témoins;  et  s'il  la  faisait,  il  ne  serait  obligé  à  rembourser  que  le 
prix  qui  a  été,  dans  la  vérité,  convenu  entre  les  parties. 

Le  retrayant,  pour  être  admis  à  cette  preuve,  n'a  pas  besoin  de  s'inscrire  en 
faux;  car  en  soutenant  qu'on  a  exprimé  par  le  contrat  un  prix  plus  fort  que  celui 
qui  est  convenu,  il  ne  soutient  pas  que  le  contrat  est  faux,  mais  seulement  qu'il 
contient  une  fraude  et  un  mensonge.  C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  sur  la 
coutume  de  Nevers,  cbap.  31,  art.  3  :  Nec  lenebilur  inslrumenltim  arguere 
de  falso,  quia  aliud  merxim  falsum,  aliud  fraus,  aliiid  simulalio  ('). 


(')  Ce  genre  de  fraude  est  encore 
très  fréquent  dans  lescessionsde  droits 
dans  une  succession  indivise  ou  de 
droit  litigieux.  Pour  empêcher  le  retrait 
de  la  part  du  cohéritier,  ou  de  celui 


contre  qui  le  droit  litigieux  doit  s'exer- 
cer, souvent  l'acte  de  cession  men- 
tionnne  un  prix  plus  élevé  que  le  prix 
véritable.  Le  cohéritier  ou  la  partie 
adverse  ont  indubitablement  le  droit 
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1!  peut  faire  enlendre  en  déposition  le  vendeur  sur  ce  fait;  Griniaudet,  liv.  5, 
ch.  9. 

Le  retrayant  peut  aussi,  à  défaut  de  preuve,  déférer  à  l'acquéreur  le  ser- 
ment sur  la  sincérité  du  prix  porlé  auconlrat. 

Quelques  coutumes  punissent  cette  fraude  des  acquéreurs;  Foy.  suprà,  n°  14. 

^83.  Lorsque  la  vente  qui  a  donné  ouverture  au  retrait  est  constante,  et 
qu'on  ignore  le  prix  pour  lequel  l'héritage  a  été  vendu,  on  doit  rendre  le  prix, 
suivant  que  les  experts  diront  que  l'héritage  valait  au  temps  du  contrat,  comme 
dans  l'espèce  suivante. 

Finge.  La  minute  du  contrat  a  élé  incendiée,  on  n'en  a  délivré  aucune  ex- 
pédition. Le  vendeur  et  l'acheteur  sont  morts.  Un  lignager  a  donné  la  demande 
l'.n  retrait  contre  l'héritier  de  l'acheteur  :  sur  cette  demande,  en  conséquence 
de  l'incendie  des  minutes,  on  a  admis  le  lignager  h  la  preuve  testimoniale  de  la 
vente  qui  a  donné  ouverture  au  retrait.  Le  notaire  et  les  témoins  entendus, 
ont  déposé  qu'ils  se  souviennent  que  le  contrat  de  vente  a  été  passé  vers  un 
tel  temps,  mais  qu'ils  ne  se  souviennent  pas  pour  quel  prix.  Il  faut  bien,  en 
ce  cas,  avoir  recours  au  dire  d'experts;  et  ce  défaut  de  connaissance  du  prix 
ne  doit  pas  exclure  les  lignagers.  C'est  l'avis  de  Grimaudet,  liv.  5,  ch.  7, 

S84.  Si  c'était  sur  l'acheleur  que  le  retrait  s'exerçât,  et  qu'il  déclarât  le 
prix  pour  lequel  il  a  acheté  l'héritage,  je  pense  que  le  juge  devrait  s'en  rap- 
porter à  cette  déclaralionde  l'acheteur,  en  prenant  son  serment.  Si  néanmoins 
le  lignager  soutenait  que  ce  prix  prétendu  n'est  pas  vraisemblable,  je  pense 
qu'il  faudrait  avoir  recours  à  des  experts  pour  dire  s'il  est  vraisemblable  :  au 
cas  qu'il  ne  le  fût  pas,  on  n'aura  pas  d'égard  h  la  déclaration  de  l'acheteur,  et 
le  prix  devra  être  restitué,  suivant  le  dire  desdits  experts, 

%S».  Ou  ne  doit  pas  non  plus  s'en  rapportera  la  déclaration  de  l'acquéreur, 
mais  il  faut  avoir  recours  au  dire  d'experts,  lorsque  l'acheteur  a  été  trouvé 
en  mauvaise  foi  ;  puià,  s'il  avait  commencé  par  dénier  l'achat  qu'il  avait  fait, 
lequel  a  élé  justifié  depuis. 

fSSG.  Lorsqu'on  n'a  d'autre  preuve  de  la  vente  qui  a  donné  ouverture  au 
retrait,  que  la  déclaration  de  l'acheteur,  il  n'est  pas  douteux,  en  ce  cas,  qu'on 
la  doit  prendre  en  entier,  et  qu'elle  fait  foi  du  prix  pour  lequel  il  confesse 
avoir  acheté  l'héritage. 

SSî.  Lorsque,  outre  le  prix  porlé  au  contrat,  l'acquéreur  depuis  a  payé  ou 
s'est  obligé  de  payer  au  vendeur  un  supplément  de  prix,  on  demande  si  le  re- 
trayant est  obligé  de  lui  rembourser  ce  supplément,  ou  de  l'en  indemniser, 
s'il  le  doit  encore  au  vendeur? 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'acheleur  en  doit  être  remboursé,  lorsqu'il  a  payé 
ce  supplément  en  vertu  d'une  sentence  qui,  surune  action  rescisoire  donnée 
contre  lui  par  le  vendeur  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix, 
l'a  condanmé  à  délaisser  l'héritage,  si  mieux  il  n'aimait  payer  ce  supplément. 

Il  est  aussi  sans  difficulté  que  l'acheteur  doit  être  remboursé  du  supplément 
de  prix  qu'il  a  payé,  lorsqu'il  paraît  qu'il  l'a  payé  pour  empêcher  celte  action, 
ou  quelque  autre  action  rescisoire,  ou  de  réméré,  ou  quelque  autre  que  le  ven- 
deur avait  droit  de  donner  contre  lui. 

Plusieurs  coutumes  en  ont  des  dispositions.  Anjou,  art.  364,  dit  :  «  Le  prix 
«  de  la  grâce  (de  réméré)  achetée  par  l'acquéreur,  se  mettra  en  abondance 
«  avec  le  principal  en  connoissance  de  retrait,  etc.  »;  et  art.  365  :  «  Età  sem- 
«  blables,  le  supplément  fait  par  l'acquéreur  par  autorité  de  justice  et  sans 


de  prouver  par  lous  moyens  pour  éta- 
blir celte  fraude  commise  à  leur  préju- 
dice; ils  n'auront  pasbesoin  pour  procé- 
derrégulièremenide  s'inscrire  en  faux. 


Les  principes  que  rapporte  Pothier,  d'a- 
près Dumoulin,  sont  complètement  ap- 
plicables. F.  les  art.  841  et  1699,  C.civ. 
p.  259,  note  3,  et  203,  note  1. 
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«  fraude  avant  rajonrnement,  etc.  »  Maine,  374  et  375,  tlit  la  même  chose  eu 
mêmes  termes.  Bourbonnais,  art.  431,  dit  pareillement  :  «  Supplément  du 
«  juste  prix,  achat  du  droit  de  réméré,  et  frais  qui  en  dépendent,  faits  sans 
«  fraude  par  l'acquéreur  avant  l'ajournement,  etc.,  se  comptent  avec  le  sort 
«  principal.  »  Nivernais,  chap.  31,  art.  1"2,  dit  la  même  chose. 

«8S.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  auquel  l'acheteur  croyant  avoir  acheté 
à  trop  vil  prix,  non  pas  néanmoins  au-dessous  de  la  moitié  du  juste  prix,  a, 
par  pure  délicatesse  de  conscience,  avant  qu'il  eût  été  donné  aucune  demandé 
en  retrait,  payé  ce  supplément  au  vendeur  ? 

Dumoulin,  in  Cons.  par.,  §  20,  gl.  8,  n°  i,  semble  décider  que  le  retrayant 
doit  rendre  le  prix  avec  le  supplément;  car  il  dit  :  lllud,  et  non  primum, 
est  verum  prclium  convenliim,  quasi  reformata  priore  vendilione. — Cette  déci- 
sion doit  avoir  lieu  lorsque  le  supplément  du  prix  aélépayé  ou  convenu  avant 
la  tradition  réelle  de  l'héritage  vendu;  parce  que  la  vente  ne  subsistant,  en  ce 
cas,  que  par  le  seul  consentement  des  parties,  elle  peut  facilement  être  dé- 
truite et  iundue  en  une  autre  par  un  autre  consentement  (');  Voy.  notre  Traité 
du  Contrat  de  Vente,  n°^  326  et  327.  Mais  si  ce  n'est  que  depuis  la  tradition 
réelle  laite  en  exécution  de  la  vente,  qu'il  a  plu  à  l'acheteur  de  payer  ce  sup- 
plément de  prix,  il  faut  décider  le  contraire  :  car  la  vente  ayant  été  exécutée 
par  la  tradition  réelle,  ne  peut  être  détruite,  les  conditions  n'en  peuvent  être 
changées  au  préjudice  du  droit  de  retrait  acquis  iriévocablement  à  la  famille 
du  vendeur  :  il  paraît  même  que  c'est  le  sens  de  Dumoulin,  qui,  au  lieu  cité, 
veut,  pour  qu'on  ail  égard  à  l'augmentaion  du  prix,  que  non  fuerit  consuin- 
mata  et  exécuta  venditio. 

Les  textes  des  coutumes  ci-dessus  rapportés,  qui  disent  indistinctement  qu'on 
doit  tenir  compte  à  l'acquéreur  du  supplément  du  juste  prix  qu'ici  donné  au 
vendeur  sans  fraude  avant  l'ajournement,  ne  doivent  s'entendre  que  de  celui 
qu'il  adonné  pour  se  rédimer  de  quelque  action  que  le  vendeur  conservait  con- 
tre lui,  et  non  de  celui  qu'il  a  donné  volontairement;  Grimaudet,  liv.  7,  ch.  6. 

!S8».  Lorsqu'un  acheteur  a  fait  un  décret  sur  lui,  qui  est  devenu  forcé,  et 
sur  lequel  il  a  été  obligé  de  se  rendre  adjudicataire  pour  un  prix  plus  fort,  ce 
n'est  pas  seulement  le  prix  porté  au  contrat  de  vente  que  le  reirayant  doit  rem- 
bourser, comme  l'a  avancé  Lhommeau,  t.  3,  p.  208,  en  quoi  il  a  été  justement 
repris  par  son  commentateur  Challine;  c'est  celui  du  décret  qu'il  doit  rembour- 
ser :  car  ce  n'est  pas,  en  ce  cas,  le  contrat  de  vente,  puisqu'il  est  devenu  inef- 
ficace par  les  enchères  portées  au-dessus  du  prix;  mais  c'est  le  décret  qui  donne 
ouverture  au  reirait.  C'est  pourquoi,  dans  les  coutumes  telles  que  la  nuire,  qui 
disent  qu'héritage  vendu  par  décret,  n'est  sujet  à  retrait,  il  n'y  aurait  pas  lieu, 
en  ce  cas,  au  retrait. 

^90.  Lorsqu'une  maison  qui  a  été  vendue,  a  été  depuis  brûlée  sans  le  fait 
ni  la  faute  de  l'acheteur,  ou  lorsqu'une  partie  des  héritages  compris  dans  un 
même  marché  est  périe;  putà,  si  la  rivière  en  a  emporté  une  partie  ;  le  ligna- 
ger  qui  relire  ce  qui  en  reste,  est-il  obligé  de  rendre  tout  le  prix  du  marèhé? 

Tiraqueau,  ad  finem  tit.,  n°  76,  décide  qu'il  ne  doit  rendre  le  prix  qu'à  pro- 
portion de  ce  qui  reste.  Tous  les  exemples  qu'il  rapporte  pour  autoriser  sa 
décision,  n'ont  aucun  rapport  au  reirait.  On  peut  dire  pour  son  sentiment,  que 
le  lignager  n'exerçant  pas  le  reirait  de  ce  qui  n'existe  plus,  n'en  doit  pas  ren- 
dre le  prix;  que  la  perte  étant  arrivée  pendant  que  l'acheteur  était  proprié- 
taire, l'acheteur  la  doit  supporter,  suivant  la  règle  :  Res  périt  domino. 

(')  Celle  fusion,  cette  destruction  [de  propriété,  et  ouvrirait  par  consé- 
de  la  première  vente  est  aujourd'hui  I  quent  le  droit  du  retrayant  dans  les  cas 
plus  difficile  à  admettre  que  dans  l'an-  j  très  peu  nombreux  où  notre  loi  nouvelle 
cien  droit;  car  la  vente  seule,  avant  I  les  admet  (cession  de  droits  successifs 
toute  Iradilion,  produit  la  translation  '  ou  de  droits  litigieux). 
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P'erfonius  décide  9u  coûT.r&ire  que,  dans  ce  cas,  le  lignager  ne  laisse  pas  d'êlre 
obligé  de  reijdie  ioui  !e  prix  du  niarclié.  La  raison  est,  que  n'y  ayant  qu'un 
seul  marché  auquel  ie  lignager  est  subrogé  par  le  retrait,  le  lignager  doit  se 
charger  de  toutes  les  perles  survenues  dans  les  choses  comprises  au  marché, 
puisqu'il  prend  pour  lui  le  marché.  En  cela  on  ne  lui  fait  aucune  injustice, 
l)uisqu'il  ne  tient  qu'il  lui  de  ne  pas  se  charger  de  ce  marché,  en  n'exen^aiit 
pas  le  retrait.  Au  conlraire  ce  serait  une  injustice  manileste  que  le  lignager 
ne  prît  le  marché  de  l'acquéreur  que  pour  les  choses  qui  restent  de  ce  marché, 
et  qu'il  laissât  le  marché  à  racheieur  pour  ce  qui  est  péri  :  l'acheteur  sur  qui 
on  exerce  le  retrait,  cesse  d'êlre  l'acheteur,  et  doit,  par  conséquent,  être  rem  • 
bourse  de  tout  ce  que  son  achat  lui  a  coûté,  par  le  reirayant,  qui  devient  ache- 
teur à  sa  place. 

Quant  à  ce  qu'on  propose,  que  res  périt  domino,  la  réponse  est  que,  lorsque 
le  propriétaire  de  la  chose  qui  est  périe,  en  était  débiteur  envers  quelqu'un, 
la  perte  tombe  sur  celui  à  qui  elle  était  due,  suivant  cette  autre  règle  :  Res 
petit  crcddori  :  la  perte  en  doit  donc  tomber  sur  le  lignager  retrayant,  auquel, 
en  cas  de  retrait,  la  restitution  de  celte  chose  est  due.  Cette  décision  de  Ferro- 
nius  est  la  plus  juridique,  et  doit  être  suivie  (*). 

S»a.  Vice  versa,  si  l'héritage,  depuis  le  contrat  de  vente,  et  avant  la  de- 
mande en  retrait,  était  augmenté,  putà,  par  des  alluvions,  le  retrayant  doit 
profiler  de  ce  bénéfice,  et  cette  augmeniaiion  de  l'héritage  ne  doit  causer  au- 
cune augmentation  dans  le  prix  du  marché  qu'il  doit  rendre;  car  le  relrayani, 
en  prenant  le  marché  pour  son  compte,  en  doit  avoir  tous  les  bénéfices,  de 
même  qu'il  en  supporte  tous  les  risques  (^). 

■SOIS.  Observez  que,  lorsque  le  prix  porté  au  contrat,  renferme,  outre"  celui 
de  l'héritage,  celui  des  fruits  pendants,  ou  de  quelques  jouissances;  l'acquéreur 
qui  en  a  profité,  en  doit  faire  déduction,  comme  nous  le  verrons  au  chap.  10. 

!S93, 11  reste  à  observer  que  l'acquéreur  doit  être  remboursé  du  prix,  non- 
seulement  lorsqu'il  l'a  réellement  payé,  mais  lorsqu'il  s'en  est  acquitté  par 
quelque  espèce  de  paiement  fictif  que  ce  soit,  pulà,  par  la  conipensaiion  qu'il 
en  aurait  faite  avec  quelque  somme  dont  le  vendeur  lui  était  débiteur  d'ailleurs. 

Mais  si  la  somme  dont  il  a  été  fait  compensation  avec  une  partie  du  prix, 
était  due  par  le  vendeur  à  l'acheteur  en  vertu  du  même  contrat  de  vente;  pulà, 
si  le  vendeur  se  trouvant  débiteur  des  dommages  et  inlérêls  pour  raison  de 
quelque  charge  de  l'héritage  non  déclarée  parle  contrat,  les  dommages  et  in- 
térêts eussent  été  compensés  avec  une  partie  du  prix,  il  est  évident  que  le 
retrayant  ne  serait  pas  tenu  de  faire  raison  h  l'acheteur  de  cette  partie  du  prix; 
car  le  retrayant  étant  subrogé  à  lous  les  droits  résultant  de  l'achat,  c'est  au 
retrayant  que  sont  dus  ces  dommages  et  intérêts  auxquels  cette  partie  du  prix 
a  éié'compensée. 

'!S1$4.  Suivant  le  même  principe,  si  depuis  le  contrat  de  vente  l'acheteur 
s'est  acquitté  du  prix  ou  d'une  partie  par  une  novaiion,  en  contractant  une 
autre  dette  à  la  place,  soit  envers  le  vendeur,  soit  envers  une  autre  personne 
de  l'ordre  du  vendeur,  il  n'est  pas  douteux  que  le  retrayant  doit  rembourser  à 
l'acheteur  le  prix  ou  la  partie  du  prix  dont  il  s'est  acquitté  par  cette  novation^ 


(')  Il  faudrait  admettre  cette  décision 
dans  le  cas  où,  depuis  la  cession  et  avant 
le  partage,  quelques  objets  héréditaires 
et  indivis  seraient  péris  par  cas  fortuit. 
Les  cohéritiers  qui  voudraient  écarter 
des  opérations  du  partage  le  cession- 
nairc  non  successible,  devraient  lui 


la  cession  lui  avait  coûté.  Il  faut  que 
le  cessionnaire  soit  rendu  indemne. 

(^)  Même  décision  aujourd'hui  dans 
le  cas  de  l'art. 8i  1 .  F., ci-dessus,  p.  259, 
noteS.  Lesaccroissementsprofiteraieni 
également  aux  retrayants  en  indemni- 
sant le  cessionnaire,  qui  ne  peut  rien 


rembourser  intégralement  tout  ce  que  î  réclamer  à  raison  de  cette  plus  value. 
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de  même  que  s'il  l'eût  payée  réellement;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  l'acquitler 
de  la  nouvelle  dette. 

Cependant  si  celte  novation  s'était  faite  par  le  contrat  même  de  la  vente,  ou 
depuis,  mais  par  une  transaction  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  sur  l'exécution 
de  ce  contrat,  contre  lequel  le  vendeur  voulait  se  pourvoir,  la  novaiion  fai- 
sant, en  ce  cas,  partie  des  conditions  du  marché  auquel  le  retrayant  est  sub- 
rogé, le  retrayant  ne  doit  pas,  en  ce  cas,  rendre  le  prix  dont  il  s'est  fait  nova- 
tion, mais  il  doit  acquitter  ou  décharger  l'acquéreur  de  la  nouvelle  obligation. 

99S.  Suivant  le  même  principe,  si  l'acheteur  a  éié  libéré  du  prix  par  la 
confusion,  ayant  succédé,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  singulier,  au  ven- 
deur à  la  créance  de  ce  prix,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  doit  èlre  remboursé 
par  le  relrayant,  comme  s'il  l'eût  réellement  payé. 

*96.  Pareillement,  si  le  vendeur,  pour  gratifier  l'acheteur,  lui  a  fait  remise 
d'une  partie  du  prix,  l'acheteur  doit  en  être  remboursé  parle  relrayant,  comme 
s'il  l'eût  réellement  payé  ;  mais  si  le  vendeur  avaii  déclaré,  par  l'acte  de  re- 
mise, qu'il  le  faisait  par  délicatesse  de  conscience,  et  parce  qu'il  croyait  avoir 
vendu  trop  cher;  le  retrayant,  comme  devenu  aux  droits  de  l'acheieur,  déviait 
profiler  de  la  remise,  et  rie  serait  pas  tenu  de  rembourser  à  l'acheteur  la  somme 
remise. 

Observez  aussi  que,  pourque  l'acquéreur  puisse  prétendre  le  remboursement 
de  la  partie  du  prix  qui  lui  a  été  remise,  il  faut  qu'il  ne  paraisse  pas  que  celle 
partie  du  prix  dont  on  lui  a  fait  remise,  n'était  qu'un  prix  simulé,  ajouté  en 
fraude  de  retrait.  C'est  ce  qui  paraît  lorsque  l'acheteur  est  une  personne  qui 
n'a  avec  le  vendeur  aucune  liaison  de  sang  ou  d'amilié,  qui  ait  pu  porter  le 
vendeur  h  celle  remise,  et  que  d'ailleurs  le  prix,  sans  la  partie  dont  il  est  dit 
qu'on  a  fait  remise,  est  la  juste  valeur  de  l'héritage. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  une  preuve  suffisante  de  la  simulation  du  prix,  on  peut 
déférer  le  serment  à  l'acheieur. 

§  II.  De  la  décharge  du  prix  qui  est  encore  dû. 

*9Ç.  Le  retrayant,  pour  indemniser  l'acquéreur,  doit  lui  procurer  la  dé- 
charge du  prix  qu'il  n'a  pas  payé,  et  qu'il  doit  encore. 

Le  relrayant  peut  procurer"  à  l'acqtiéreur  cette  décharge,  ou  en  payant  à 
l'acquéreur  la  somme  qu'il  doit  ,  ou  en  la  payant  au  vendeur,  et  en  remet- 
tant la  quittance  à  l'acquéreur,  ou  en  rapportant  à  l'acquéreur  un  acte  par  le- 
quel le  vendeur  le  décharge. 

■^S^.  11  est  souvent  de  l'inlérèt  du  retrayant  de  payer  au  vendeur  plutôt 
qu'à  l'acquéreur;  car,  lorsque  l'acquéreur  n'est  pas  bien  solvable,  le  retrayant, 
en  payant  à  l'acquéreur,  court  le  risque  que  cet  acquéreur  retienne  l'argent  et 
ne  paie  pas  le  vendeur,  aux  hypothèques  duquel  l'héritage  retiré  demeure  su- 
jet pour  ce  priX;,  que  le  relrayant  serait  tenu  de  payer  une  seconde  fois  au 
vendeur,  sauf  son  recours  contre  l'acheteur  à  qui  il  l'aurait  payé. 

Le  retrayant  a  donc  intérèl  de  payer  entre  les  mains  du  vendeur,  pour  éviter 
de  courir  ce  risque;  et  quoiqu'il  ne  soit  pas  débiteur  du  vendeur,  il  peut  obli- 
ger le  vendeur  à  recevoir  de'  lui  le  prix  qui  lui  est  dû  par  l'acheieur  :  il  peut  à 
cet  effet  lui  faire  sommation  et,  sur  son  refus,  consigner.  Le  retrayant,  en  ce 
cas,  remettra  à  l'acheieur  la  sommation  et  la  quittance  de  consignation,  qui 
doit  tenir  lieu  à  l'acheteur  de  la  quittance  du  vendeur,  si  ce  vendeur  eùl  voulu 
recevoir  :  le  retrayant  doit  de  plus  iaire.  à  ses  risques,  déclarer  contre  le  ven- 
deur, les  offres  et  la  consignation  valables,  et  remettre  à  l'acquêt  eur  copie  du 
jugement. 

«09,  Si  le  vendeur  veut  bien  recevoir  le  retrayant  pour  débiteur,  et  déchar- 
ger l'acheteur,  le  reirayant.  en  remettant  à  l'acheteur  celte  décharge,  satisfait 
à  cet  ég-ird  à  robligaiion  du  reirait,  de  même  que  s'il  eût  payé. 
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SOd.  Si  !e  prix  n'élait  pas  encore  exigible,  soil  pour  le  total,  soit  pour  partie, 
lors  du  retrait,  le  rctrayanl  poiirrail-il  obliger  le  vendeur  h  l'accepter  pour  dé- 
biteur de  ce  prix  et  de  loiiles  les  obligations  portées  an  contrat  de  vente,  et  à  en 
déciiarger  l'acbeteur,  en  donnant  pour  le  retrayant  audit  vendeur  bonne  et  suf- 
lisanle  caution  ? 

On  peut  apporter  des  raisons  aussi  plausibles  en  apparence  pour  l'affirmative. 
Le  droit  de  retrait  étant  le  droit  qu'a  le  lignager  de  prendre  le  maicbé  de 
l'acheteur  étranger,  et  d'être  subrogé  à  l'achat  qu'il  a  fait,  tous  les  droits  résul- 
tant de  cet  achat  sont  transférés  de  la  personne  de  l'acheteur  étranger,  en 
celle  du  retrayant  :  il  paraît  s'ensuivre  que  les  obligations  résultant  de  cet 
achat  doivent  pareillement  passer  de  sa  personne  en  celle  du  relrayant,  et  que 
cet  acheteur  étranger  eu  doit  être  déchargé.  Il  est  vrai  que  cette  translation 
des  droits  et  des  obligations  de  l'acheliiur  en  la  personne  du  relrayant,  ne  doit 
pas  préjudicier  au  vendeur.  Mais  au  moyen  de  la  caution  qui  lui  sera  donnée, 
elle  ne  lui  causera  aucun  préjudice,  étant  indifférent  au  vendeur  qui  il  ait  pour 
débiteur,  pourvu  qu'il  ail  une  sùrclé  enlière,  qui  lui  est  procurée  par  une  bonne 
caution  que  lui  donnera  le  relrayant.  C'est  l'avis  de  Grimaudet,  liv.  7,  ch.  10, 
qui  va  même  jusqu'à  dire  qu'on  ne  doit  ])as  toujours  obliger  pour  cela  le  re- 
trayant à  donner  camion,  et  que  cela  doit  èlre  laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 

Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin,  in  Cons.  par.,  §  20,  gl.  8,  n°  8,  décide 
que  le  vendeur  n'est  pas  obligé,  quelque  caution  qu'on  lui  offre,  d'accepter  le 
relrayant  pour  débiteur  à  la  place  de  l'acheteur.  La  raison  est  que  le  retrait 
est  une  affaire  qui  ne  se  passe  qu'entre  le  relrayant  et  l'acheteur  sur  qui  le 
retrait  s'exerce,  et  qui  ne  concerne  pa>  le  vendeur.  Le  vendeur  n'étant  pas 
g.ranl  du  retrait,  l'acheteur  élant  censé  s'être  chargé  d'en  courir  le  risque, 
le  reirait  ne  peut  donner  à  l'acheteur  sur  qui  il  est  exercé  aucune  action  contre 
le  vendeur  pour  l'obliger  à  le  décharger  de  son  obligation  :  le  vendeur  se 
trouve  donc  dans  la  règle  générale  qui  ne  permet  pas  qu'un  créancier  puisse 
élre  obligé  malgré  lui  à  changer  de  débiteur,  quelque  caulion  qu'on  lui  ofire. 
Plusieurs  coutumes  ont  des  dispositions  conformes  à  cette  décision  de  Dumou- 
lin ;  Melun,  art.  155;  Auxerre,  art.  175;  Sens,  art.  53,  etc. 

309.  De  là  naît  une  autre  question,  qui  est  de  savoir  si  le  vendeur  ne  vou- 
lant pas  décharger  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  est  exercé  de  ses  obligations,  le 
relrayant  peut  jouir  des  termes  accordés  par  le  contrat  pour  le  paiement  du 
prix,  en  offrant  bonne  et  suffisante  caulion  à  l'acheteur,  de  payer  aussitôt 
l'échéance  du  terme,  et  de  lui  rapporter  quittance  ou  décharge? 

Dumoulin,  edd.  gl.  w"  5,  décide  pour  l'affirmative.  Sa  raison  est,  que  le  re- 
lrayant élant  par  le  retrait  subrogé  au  marché  qu'a  fait  l'acheteur,  il  doit 
jouir  de  tous  les  avantages  qui  en  font  partie,  et  par  conséquent  du  terme 
accordé  par  le  marché  :  s'il  n'en  jouissait  pas,  et  qu'il  fût  obligé  de  payer  conij)- 
tant  ce  que  l'acheteur  ne  s'est  obligé  de  payer  qu'au  bout  d'un  certain  terme,  il 
achèterait  plus  cher  que  l'acheteur;  car  le  plus  s'estime  non solùm quanlilale , 
sed  cl  lempore;  ce  qui  paraît  être  contrela  nature  du  retrait,  qui  n'étant  qu'une 
subrogation  au  marché  de  l'acheteur,  doit  se  faire  au  même  prix  et  aux  mêmes 
conditions.  L'acheteur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il  demeurera  obligé  pen- 
dant le  temps  que  durera  le  terme,  puisqu'il  est  pourvu  à  son  indemnité  par 
une  bonne  et  suffisante  caution  qu'on  lui  donne  (').  Ce  sentiment  a  été  em- 
brassé par  quelques  coutumes  ;  Sens ,  Melun ,  Auxerre,  aux  articles  ci-dessus 
cités. 

Au  contraire,  la  coutume  de  Troyes,  art.  161,  et  celle  de  Reims,  art.  225, 
ne  permettent  pas  que  le  relrayant  jouisse  en  ce  cas  du  terme  en  donnant  cau- 
tion, et  elles  l'obligent  à  rapporter  à  l'acheteur,  dans  les  vingt-qualre  heures, 

(')  Celte  question  peut  se  présenter  1  note  3,  et  l'opinion  de  Dumoulin  nous] 
au  cas  de  l'art,  b-il ,  F.ci-dessus,  {1.259,  |  paraît  devoir  èlre  suivie. 
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quittance  ou  décharge  du  prix  qui  reste  à  payer,  quoique  le  terme  du  paiement 
ne  soit  pas  échu.  La  raison  sur  laquelle  elles  se  fondent,  est  que  le  relrayanl 
doit  indeuuiiser  l'acquéreur  aussi  parfailement  qu'il  peut  le  faire.  Or,  la  caution 
qu'on  lui  donne  ne  le  décharge  pas  de  son  obligation,  et  n'empêche  pas  qu'il 
ne  coure  le  risque  d'éire  exposé  à  des  contraintes  pour  le  paiement  du  prix  , 
sauf  son  recours;  il  est  donc  évident  qu'elle  ne  l'indemnise  pas  aussi  parfaite- 
ment que  le  paiement  ou  la  décharge  de  son  obligalio  n. 

Il  paraît  que  c'est  aussi  l'esprit  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans.  On  peut 
tirer  argument  des  art.  137  de  Paris  et  390  d'Orléans,  par  lesquels  ces  cou- 
tumes obligent  le  retrayant  sur  un  bail  à  rente  rachelable,  à  rembourser  la 
rente  dans"  les  vingt-quatre  heures,  et  ne  permettent  pas  par  conséquent  au 
retrayanl  de  jouir'de  la  faculté  qu'aurai'  eue  le  preneur  sur  qui  le  retrait  est 
exercé,  de  retenir  le  prix  en  payant  la  rente. 

Observez,  en  passant,  qu'il  faut  supposer  dans  l'espèce  de  ces  articles,  que 
par  le  bail  il  y  avait  quelque  clause  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente,  ou  autre 
semblable,  en  vertu  de  laquelle  le  preneur  serait  demeuré  obligé  à  la  rente, 
nonobstant  le  relr.di  exercé  sur  lui;  car,  si  le  bail  était  un  simple  bail  à  rente, 
le  preneur  étant  déchargé  de  plein  droit  de  la  rente  pour  l'avenir,  en  cessant 
de  posséder  l'héritage,  il  n'aurait  aucun  intérêt  au  rachat  de  la  rente,  et  il  n'y 
aurait  par  conséquent  aucune  raison  d'obliger  le  retrayant  à  ce  rachat. 

Ces  dispositions  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ayant  été  ajoutées  lors 
de  la  rétormation,  et  formées  apparemment  sur  la  jurisprudence  qui  avait  lieu 
alors,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elles  doivent  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui 
ne  s'en  sont  pas  expliquées. 

30«.  Lorsque  le  terme  du  paiement  a  été  accordé  en  faveur  du  vendeur, 
étant  porté  par  le  contrat  que  le  prix  ne  pourrait  être  payé  qu'au  bout  d'un 
certain  temps;  en  ce  cas,  n'étant  pas  au  pouvoir  du  retrayant  de  payer  le  ven- 
deur, qui  ne  veut  pas  recevoir  avant  le  terme  porté  par  le  contrat,  l^icheleur 
sur  qui  le  reirait  est  exercé,  doit  se  contenter  de  la  caution  que  le  retrayant  lui 
donne  de  payer  à  sa  décharge,  lors  de  l'échéance  du  terme;  car  la  caution 
étant  la  seule  espèce  d'indemnité  qu'il  soit  possible  de  donner,  l'acheteur  doit 
s'en  contenter,  personne  ne  pouvant  être  tenu  à  l'impossible. 

303.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  vente  a  été  faite  à  la  charge  de  la  presta- 
tion de  queUpie  rente  qui  ne  peut  cire  remboursée;  le  relrayant  ne  peut  être 
obligé  à  autre  chose  qu'à  donner  caution  de  l'acquitter  à  la  charge  de  l'a- 
cheteur. 

ART.  II.  —  Des  charges  imposées  à  l'acheteup  par  le  contrat  de  veate. 

304.  Les  charges  appréciables  à  prix  d'argent  qui  sont  imposées  à  l'ache- 
teur par  le  conlrat'de  vente,  font  partie  du  prix.  C'est  pour(iuoi  lorsqu'elles 
ont  été  acquittées  par  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  est  exercé,  le  retrayant  doit 
rembourser  l'acbL^eur  de  la  somme  à  laquelle  elles  seront  estimées,  de  même 
qu'il  le  doit  rembourser  du  prix  principal  de  l'acquisition. 

Il  y  a  seulement  cette  différence,  que  le  prix  principal  étant  une  somme 
d'argent  certaine  et  liquide,  le  remboursement  en  doit  être  fait  dans  le  temps 
fatal  accordé  par  la  coutume  pour  l'exécution  du  retrait;  au  lieu  que  le  prix 
de  ces  charges  n'étant  pas  liquide,  il  n'y  a  point  de  temps  fatal  pour  le  resti- 
tuer ;  il  doit  seulement  rèlre  après  que  l'estimation  en  aura  été  faite. 

Cette  estimation  doitèlre  faite  aux  dépens  du  relrayant,  par  des  estimateurs, 
dont  l'un  doit  être  choisi  par  le  retrayant,  cl  l'autre  par  l'acheteur;  et  si  les 
estimateurs  ne  s'accordent  pas,  l'estimation  se  fait  par  un  tiers,  qui  est  en  ce 
cas  nommé  d'office  par  le  juge. 

305.  Lorsque  les  charges  n'étaient  pas  encore  acquittées  lors  du  retrait, 
suivant  le  principe  que  nous  avons  établi  en  l'article  précédent,  l'acheteur  n'en 
demeure  pas,  parle  retrait,  déchargé  envers  le  vendeur.  Par  exemple,  si  vous 
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avez  détaché  de  vos  terres  une  pelite  inéiairie  que  vous  avez  vendue  h  un  arpen- 
teur pour  la  somme  de  mille  éciis,  et  en  outre  à  la  charge  qu'il  ferait  l'arpen- 
tage et  lèverait  le  plan  de  toutes  vos  terres;  quoi(iu'on  ait  exercé  le  retrait 
sur  lui  peu  après  son  acquisition,  et  avant  qu'il  ait  commencé  ce  travail,  il  ne 
demeure  pas  moins  obligé  envers  vous  à  le  faire.  C'est  pourquoi  le  retrayant 
doit  l'indemniser  de  cette  charge  à  laquelle  il  s'est  obligé,  et  lui  payer  le  prix 
qu'on  estimera  que  valent  ce  plan  et  cet  arpentage  qu'il  s'est  obligé  de  faire. 

Au  reste,  je  pense  que  le  retrayant  n'est  pas  obligé  à  payer  d'avance  à  l'a- 
cheteur sur  qui  il  a  exercé  le  prix  de  ce  plan  et  de  cet  arpentage,  mais  seule- 
ment à  lui  donner  bonne  et  suffisante  caution  de  le  lui  payer  après  que  l'ou- 
vrage aura  été  fait,  et  reçu  par  le  vendeur;  autrement  le  relrayant  courrait 
risque  de  payer  deux  fois,  au  cas  que  l'aclieteur,  après  avoir  reçu  de  lui  le 
prix  de  cet  ouvrage  qu'il  s'est  chargé  de  faire,  ne  fît  pas  l'ouvrage  comme  il 
faut,  ou  ne  le  fît  point  du  tout,  et  qu'il  fût  insolvable;  car  l'héritage  retiré 
est  hypothéqué  aux  dommages  et  intérêts  du  vendeur  résultant  de  l'inexécu- 
tion de  cette  charge  du  contrat.  D'ailleurs,  on  ne  fait  aucun  tort  à  l'acheteur 
arpenteur  en  différant  le  paiement  du  prix  de  son  («uvrage  après  qu'il  aura 
été  fini  et  reçu,  ces  ouvrages  ne  se  payant  pas  ordinairement  plus  tôt. 

306.  Cette  décision  doit  surtout  avoir  lieu  lorsque  la  charge  imposée  à 
rachcieur  sur  qui  ou  a  exercé  le  retrait,  est  une  charge  qui  ne  consiste  que 
dans  le  travail  personnel  de  l'acheteur  à  qui  elle  a  été  imposée,  et  qui  ne  de- 
mande que  peu  ou  point  d'avances  pour  être  acquittée.  Il  ne  faudrait  pas  tou- 
jours décider  la  même  chose  lorsque  la  charge  exige  des  avances. 

Par  exemple,  si  j'ai  vendu  un  héritage  à  un  entrepreneur  pour  une  certaine 
somme,  et  à  la  charge  qu'il  me  construirait  à  ses  frais  en  un  tel  lieu  un  bâti- 
ment, suivant  le  devis  fait  entre  nous,  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  renvoyer 
cet  acheteur  entrepreneur  à  recevoir  le  prix  du  bâtiment  qu'il  s'est  obligé  de 
faire,  après  qu'il  l'aura  fini  :  je  pense  qu'il  doit  être  admis  à  demander  que  le 
retrayant  lui  en  avance  le  prix,  aux  offres  que  ferait  cet  entrepreneur  de  don- 
ner bonne  et  suffisante  question  de  le  faire;  et  que,  dans  le  cas  auquel  il  n'au- 
rait pas  de  caution  à  donner,  il  devrait  être  admis  à  demander  au  retrayanl 
pai  tie  (lu  prix  de  son  ouvrage,  à  mesure  qu'il  serait  avancé. 

30î.  Lorsque  les  charges  imposées  parle  contrat  à  l'acheteur  ne  sont  pas 
appréciables  à  prix  d'argent;  comme  si  un  curé  a  vendu  une  maison  à  un  ec- 
clésiastique pour  une  certaine  somme,  et  à  la  charge  qu'il  ferait  les  catéchismes 
dans  sa  paroisse  trois  fois  la  semaine,  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques,  et 
qu'il  ne  fût  pas  d'usage  dans  cette  paroisse  qu'il  y  eût  un  catéchiste,  à  qui  le  curé 
donnât  un  certain  honoraire;  l'acheteur  en  ce  cas,  quoiqu'il  ait  acquitté  cette 
charge,  ne  peut,  en  cas  de  retrait,  prétendre  rien  à  cet  égard  du  retrayant; 
car  quelle  somme  pourrait-il  prétendre,  puisque  ce  qu'il  a  fait  n'est  appréciable 
à  aucune  somme? 

aos.  Lorsqu'on  est  convenu  par  le  contrat  de  vente  que  l'acheteur  prête- 
rait une  certaine  somme  au  vendeur,  qui  la  lui  rendrait  dans  un  certain  temps, 
lequel  prêt  a  été  fait  effectivement;  Grimaudet,  liv.  7,  ch  .7,  pense  que  le  re- 
trayant doit  indemniser  l'acheteur  de  ce  prêt,  qui  est  une  charge  du  contrat 
de  vente,  en  lui  rendant  la  somme  prêtée,  et  qu'il  ne  suffirait  pas  de  lui  faire 
raison  des  intérêts  de  cette  somme,  jusqu'au  temps  qu'il  aura  droit  de  la  répé- 
ter du  vendeur  à  qui  il  l'a  prêtée. 

Il  faut  néanmoins  prendre  garde  si  celte  clause  n'a  pas  été  apposée  en  fraude 
du  droit  de  retrait,  pour  le  rendre  impossible  au  retrayant  qui  n'aurait  pas  le 
moyen  de  trouver  une  somme  considérable  qu'on  n'a  prêtée  que  pour  cet  effet 
au  vendeur  ;  ce  qui  doit  s'estimer  par  les  circonstances. 
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AKT.  III.  —  Du  remboursement  des  loyaus  coûts. 

300.  Le  retrayant  doit  indemniser  l'acquéreur,  non-seulement  du  prix 
el  de  ce  qui  en  fait  partie ,  comme  nous  l'avons  vu  dans  les  ariJcies  précé- 
dents ;  il  doit  l'indemniser  généralement  de  tous  les  loyaux  coûts  de  l'acqui- 
sition, c'est-à-dire,  de  tout  ce  qu'il  a  été  obligé  de  débourser  pour  les  frais  de 
l'acquisition. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  confondre  les  coûts  de  l'acquisition  avec  ce  qu'il 
en  a  coùlé  à  l'acquéreur  à  l'occasion  de  l'acquisition  ,  plutôt  que  pour  l'acqui- 
sition.— On  n'appelle  coûts  de  l'acquisition,  que  ceux  dont  l'acquisition  a  été  la 
cause  prochaine  et  immédiate,  et  qui  ont  été  laits  pour  y  parvenir,  et  non  ceux 
dont  elle  n"a  été  que  l'occasion. 

Par  exemple,  si,  dans  le  voyage  que  j'ai  fait  pour  aller  visiter  l'héritage  dont 
on  a  exercé  le  retrait  sur  moi ,  j'ai  été  volé  en  chemin ,  je  ne  puis  prétendre 
que  le  remboursement  des  frais  ordinaires  de  voyage  ,  qui  sont  frais  de  l'ac- 
(piisiiion  ;  mais  je  ne  puis  exiger  aucune  indemnité  pour  le  vol  qui  m'a  été 
fait  j  car  cette  perte  a  été  occasionnée  par  l'acquisition  ,  mais  elle  ne  l'a  pas 
pour  cause  :  Hcec  mag'is  casibus  quàm  negolio  emptlonis  imputanda. 

C'est  sur  le  même  principe  qu'il  est  décidé,  endroit,  qu'un  mandataire  qui 
doit  être  indemnisé  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  l'exécution  du  man- 
dat, ne  doit  pas  néanmoins  l'être  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  seulement  à  l'oc- 
casion du  mandat  :  Non  omnia  qiiœ  impensurus  non  fuit,  impulabit,  veluli 

qxièd  spoUatus  sit  à  latronibus nam  hœc  magïs  casibus  quàm  mandata 

impMtari  oportet  (')  ;  L.  26,  §  6,  ff.  Mand.;  Tiraqueau,  ff.  29,  gl.  4,  n°  15. 

310.  Dans  les  coutumes  oij  le  plus  prochain  lignager  est  préféré,  si  l'ache- 
teur avait  donné  une  somme  au  plus  prochain  pour  le  faire  renoncer  au  retrait, 
<levrail-il  être  remboursé  de  cette  somme  par  le  lignager  plus  éloigné  qui  exerce 
le  retrait  ? 

Boer  et  Chassanée  décident  pour  l'affirmative  ,  parce  que  le  lignager  plus 
éloigné  qui  aurait  été  exclu  sans  cela  ,  profite  de  cette  dépense.  L'opinion 
pour  la  négative,  que  suit  Tiraqueau,  ff.  29,  gl.  4,  n°  14,  paraît  meilleure  : 
car  celte  impense  n'est  pas  faite  pour  l'aciiuisiiion  ;  on  ne  peut  pas  même  as- 
surer que  le  plus  prochain  eût  sans  cela  retiré;  il  a  pu  faire  semblant  de  le 
vouloir,  pour  tirer  celte  somme. 

311.  Le  relrayant  n'est  pas  même  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  in- 
disiinctcmoiit  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  l'acquisition,  mais  seulement 
tout  ce  qu'il  a  dû  lui  en  coûter;  c'est  ce  que  signifient  ces  termes  de  loyaux 
coûts.  S'il  a  fait  des  dépenses  inutiles  qu'il  eût  pu  se  passer  de  faire  ,  il  n'en 
peut  pas  jirélendre  le  remboursement. 

sa  ?.  Ces  loyaux  coûts  sont  :  1°  ce  que  l'acheteur  a  donné  à  la  femme,  aux 
enfants  ou  aux  domestiques  du  vendeur,  ou  autres  personnes,  pour  pots-de- 
vin, épingles,  ou  sous  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit,  pourvu  qu'il 
paraisse  par  le  contrat  que  cela  a  fait  partie  des  conditions  du  contrat.  ^ 

Mais  si  l'acheteur,  par  pure  libéralité,  et  sans  que  cela  eût  été  stipulé  parle 
contrai,  avait  fait  ces  présents,  il  ne  pourrait  en  prétendre  le  remboursement; 
car  ce  ne  sont  pas  en  ce  cas  des  loyaux  coûts ,  suivant  la  définition  que  nous 
en  avons  donnée,  puisqu'il  pouvait  se  dispenser  de  les  faire. 

Je  pense  même  que,  lorsque  ces  pots-de-vin  et  épingles  ne  sont  pas  stipulés 


(')  Ces  pripcipes  doivent  s'appliquer 
dans  tous  les  cas  où  un  retrait  en  réso- 
luiion  est  aulorisé,  sauf  à  indemniser 


celui  contre  qui  s'opère  la  résolution  ; 
l'indemnité  ne  doit  comprendre  que  les 
frais  directs  de  l'acquisition  primitive, 
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parle  contrat  de  venle,  l'acquéreur  ne  serait  pas  admis  à  prouver  par  témoins 
qu'ils  ont  été  une  des  conditions  du  marché  ;  car  il  a  été  au  pouvoir  de  l'ac- 
quéreur de  se  procurer  la  preuve  par  écrit  de  cette  convention  vis-à-vis  du 
rel  rayant. 

Je  pense  aussi  que  des  actes  sous  signature  privée  ,  ou  même  par-devant 
notaires,  par  lesquels  le  vendeur  déclarerait  que  ces  pots-de-vin  ou  épingles 
ont  fait  partie  du  marclié,  pourraient,  par  les  circonstances  du  temps  dans  le- 
quel ils  ont  été  faits,  ou  par  d'autres  circonstances,  être  rejetés  comme  des 
actes  auxquels  on  ne  doit  pas  ajouter  foi ,  l'acheteur  devant  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  fait  mention  de  celte  convention  dans  le  contrat. 

313.  2"  Les  i"rais  du  contrat  sont  aussi  des  loyaux  coûls  ;  ce  qui  comprend 
le  contrôle  ,  l'insinuation  ,  le  centième  denier  ,  le  papier  et  le  parchemin  ,  et 
les  salaires  du  notaire,  tant  pour  la  minute  que  pour  les  expéditions  délivrées 
au  vendeur  et  à  l'acheteur,  les  frais  des  quittances  des  paiements  faits,  soit  au 
vendeur,  soit  aux  créanciers  délégués. 

314.  3°  Ce  que  l'acheteur  a  donné  ou  promis  de  donner  au  proxénète  ou 
entremetteur  du  marché,  doit  aussi  être  compris  dans  les  loyaux  coûls,  jus- 
qu'à concurrence  néanmoins  de  ce  qu'il  est  d'usage  de  donner  à  ces  sortes  de 
gens  en  pareil  cas. 

315.  4°  Les  frais  de  voyage  faits,  soit  par  l'acheteur,  soit  par  quelque  ex- 
pert envoyé  de  sa  part  pour  visiter  l'héritage ,  doivent  aussi  être  couchés  en 
loyaux  coûts,  aussi  bien  que  le  salaire  de  cet  expert;  car  il  est  de  la  prudence 
d'un  acheteur  de  visiter  ou  de  faire  visiter  un  héritage  avant  que  de  l'acheter. 
11  en  est  de  même  des  frais  de  voyage  pour  la  passation  du  contrat  ('). 

Observez  que  ces  frais  de  voyage  ne  lui  doivent  être  remboursés  qu'autant 
qu'il  les  a  faits  exprès  ,  et  qu'il  ne  les  eût  pas  faits  sans  cela.  S'il  a  fait  ces 
voyages  pour  d'autres  affaires,  et  que  l'affaire  de  son  ac(iuisition  ait  seulement 
prolongé  le  temps  du  voyage,  il  ne  peut  prétendre  le  remboursement  que  de  la 
dépense  que  lui  a  occasionnée  cette  prolongation. 

316.  Quelques  auteurs  comprennent  aussi  parmi  les  loyaux  coûls,  le  coiît 
des  consultations  d'avocats  que  l'acheteur  a  faites  pour  la  sûreté  de  son  acqui- 
sition. On  doit  à  cet  égard  estimer  s'il  y  avait  un  juste  sujet  de  consulter,  et  si 
ce  qui  a  été  donné  pour  la  consultation  n'est  pas  excessif. 

sa  Ç.  5°  Le  retrayant  doit  aussi  payer  à  l'acheteur  par  forme  de  loyaux 
coûts,  les  intérêts  du  prix  que  l'acheteur  a  payé  au  vendeur,  lesquels  doivent 
courir  depuis  le  jour  du  paiement  que  l'acheteur  a  fait ,  jusqu'iiux  olfres  du  re- 
Irayant;  à  moins  que  l'acheteur  n'eût  perçu  les  fruits  de  l'héritage,  qui  sont 
censés  le  dédonmiager  de  la  privation  de  la  jouissance  du  prix  qu'il  a  payé  : 
autrement  il  est  juste  qu'il  en  soit  indemnisé  par  ces  intérêts;  car  s'il  n'eût 
pas  lait  l'acquisition  de  l'héritage  qui  lui  est  retiré,  il  aurait  fait  un  autre  em- 
ploi de  son  argent,  qui  lui  eût  produit  un  revenu. 

318,  A  plus  forte  raison  l'acheteur  qui  n'a  pas  perçu  les  fruits,  doit  être 
remboursé  ou  déchargé  des  intérêts  qui  ont  couru  contre  lui  pour  le  prix  de 
l'achat  qu'il  n'a  pas  encore  payé.  Il  doit  l'être  pareillement  des  arrérages  de 
rente  qui  ont  couru  contre  lui,  lorsque  c'est  sur  un  bail  à  rente  que  le  retrait 
est  exercé. 


(  '  )  11  nous  semble  que  Poiliier 
donne  ici  trop  d'extension  aux  frais  et 
loyaux  coûts  :  car  ces  frais  de  voyage, 
d'expertise,  d'honoraires  de  l'expert, 
ne  sont  que  des  préparatifs  pour  éclai- 
rer celui  qui  se  propose  d'acheter  j  ils 


n'ont  lieu  que  dans  son  intérêt,  et  ils 
ne  se  rattachent  pas  directement  à 
l'aliénation. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  con- 
sultation dont  parle  notre  auteur  dans 
le  numéro  suivant. 
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319.  Lorsque  la  demande  en  retrait  n'est  donnée  qu'après  la  récolte  qui  a 
été  stérile,  l'acheteur  peut-il  demandera  être  remboursé  ou  indemnisé  de  ces 
intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  contre  lui,  en  offrant  de  compter  des  fruits 
qu'il  a  perçus,  et  d'en  faire  déduction  ? 

La  coutume  de  Paris  décide  la  question  (art.  138),  dans  le  cas  d'un  retrait 
sur  un  bail  à  rente  raclietable  :  elle  dit  que  l'acheteur  peut  mettre  en  loyaux 
coiils  les  arrérages  échus  dans  l'an  qui  a  précédé  l'ajournement,  en  rendant 
les  fruits  par  lui  perçus  dans  ledit  an.  La  raison  est  que  l'acquéreur  doit  être 
rendu  parfaitement  indemne. 

Cette  raison  milite  également  à  l'égard  des  intérêts  du  prix  du  contrat  de 
vente.  Cependant,  parmi  les  arrêts  de  M.  Leprestre,  il  se  trouve  un  arrêt  du 
18  août  16"26,  qui  a  débouté  les  religieuses  de  l'annonciade,  sur  qui  le  duc 
d'Elheuf  avait  retiré  l'hôtel  de  Mayenne,  de  leur  demande  des  intérêts  du  prix 
courus  depuis  l'acquisition,  aux  olfres  de  compter  des  intérêts  des  loyers  de  la 
maison. 

3'SO.  6^  Les  frais  de  décret  que  l'acheteur  a  fait  faire  sur  lui  pour  la  sû- 
reté de  son  acquisition,  doivent  aussi  être  compris  parmi  les  loyaux  coûts  ;  je 
pense  qu'il  est  à  cet  égard  indifférent  que  la  faculté  de  décréter  ait  été  stipulée 
ou  non  par  le  contrat. 

3«  8 . 1°  Les  frais  de  l'instance  que  l'acheteur  a  eue  contre  le  vendeur  pour 
l'obliger  à  l'exécution  du  contrat,  doivent  aussi  être  compris  dans  les  loyaux 
coûts  que  le  retrayant  doit  remboursera  l'acheteur;  et  en  les  remboursant,  il 
est  subrogé  aux  droits  de  l'acheteur  pour  les  répéter  contre  le  vendeur. 

^%'i.  8°  Les  frais  d'instance  que  rac(iuéreur  a  faits  sur  la  demande  en  re- 
trait donnée  contre  lui,  lorsqu'il  n'a  pas  contesté. 

333.  9°  Le  droit  de  franc  fief  que  l'acheteur  a  été  obligé  de  payer,  fait  par- 
tie des  loyaux  coûts  qui  doivent  lui  être  remboursés,  lorsque  le  retrayant  est 
lui-même  d'une  condition  qui  le  rend  sujet  à  ce  droit,  parce  qu'en  ce  cas  il  se 
trouve  que  l'acquéreur  l'en  a  acquilté.  Mais  c'est  une  question  entre  les  au- 
teurs, si  le  retrayaui  non  sujet  à  ce  droit,  en  doit  néanmoins  rembourser  l'a- 
cheteur qui  a  été  contraint  de  le  payer? 

La  raison  pour  l'affirmative  est ,  que  le  retrayant  doit  rendre  l'acheteur  in- 
demne de  tout  ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer  pour  son  acquisition  ;  et  ce  n'est 
pas  le  rendre  parfaitement  iudenme  que  de  lui  laisser  un  procès  contre  le 
traitant,  pour  la  répétition  du  droit  qu'il  a  payé  :  pour  la  parfaite  indemnité  de 
l'acquéreur,  il  faut  que  le  rclrayaiil  le  rembourse  ,  et  se  fasse  subroger  aux 
droits  de  racipiéreur  contre  le  traitant  pour  la  répétition. 

Ce  premier  sentiment  est  suivi  par  les  annotateurs  de  Duplessis,  par  Bou- 
cheul,  sur  Poitou,  et  par  plusieurs  autres.  Au  contraire.  Tronçon,  art.  129, 
cité  par  Lemaistre,  tient  la  négative. 

La  raison  sur  laquelle  il  se  fonde,  est  de  dire  qu'il  est  vrai  qu'un  acquéreur 
capable  de  posséder  l'héritage  qu'il  a  ac([uis  ,  doit  être  remboursé  de  tout  ce 
qu'il  a  été  obligé  de  débourser  pour  l'acquisition  qu'il  a  faite  ;  mais  que  celui 
qui  était  incapable  de  le  posséder ,  tel  qu'est  un  roturier  h  l'égard  des  biens 
nobles  ,  n'est  pas  en  droit  de  se  faire  rembourser  par  le  retrayant  noble,  du 
franc  (ief  qu'il  a  payé  pour  purger  son  incapacité  :  que  ce  n'est  pas  tant  l'ac- 
quisition par  elle-même  ,  que  l'incapacité  personnelle  de  cet  acquéreur  qui 
lui  a  donné  cette  dépense  :  que  ce  retrayant  noble  ne  doit  pas  souilrir  de  la 
condition  de  cet  acquéreur  ,  ni  de  ce  qu'il  a  voulu  acquérir  un  bien  dont  il 
était  incapable. 

Ce  sentiment  a  été  embrassé  par  Chopin,  sur  Paris,  ii,  6,  6,  et  suivi  par 
Perrière. 

La  première  opinion  me  paraît  préférable  :  l'incapacité  en  laquelle  étaient 
autrefois  les  roturiers  de  posséder  des  fiefs ,  n'a  plus  lieu  ;  le  comniïrce  leur 
en  a  été  accordé  ;  ils  sont  seulement  sujeis  à  payer  pour  ces  biens  une  certaine 
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finance  au  roi.  Cette  finance  est  un  coût  légitime  de  leur  acquisition,  et  d'une 
acquisition  qui  ne  leur  est  pas  interdite  :  ils  doivent  par  conséquent  en  être 
pleinement  indemnisés  par  le  retrayant. 

3^4.  Doit-on  décider  la  même  chose  à  l'égard  des  droits  qu'ont  été  obligés 
de  payer  les  gens  de  main  morte  pour  l'acquisition  d'un  héritage,  dont  on 
exerce  le  retrait  sur  eux.  Le  relrayant  est-il  obligé  de  les  rembourser  du 
droit  d'amortissement  qu'ils  ont  payé  au  roi ,  du  coût  des  lettres-patentes 
qu'ils  ont  obtenues  pour  avoir  la  permission  d'acquérir,  du  droit  d'indemnité 
qu'ils  ont  été  obligés  de  payer  au  seigneur  ;  sauf  au  retrayant  à  répéter  contre 
le  fermier  le  droit  d'amortissement,  et  contre  le  seigneur  le  droit  d'in- 
demuiié  ? 

Je  pense  que  le  rctrayant  n'y  est  pas  tenu.  Ce  cas-ci  est  différent  du  précé- 
dent. Les  gens  de  main-morte  sont  vraiment  incapables  de  posséder  et  d'ac- 
quérir des  héritages;  le  commerce  leur  en  est  interdit. 

Lorsque  par  une  grâce  spéciale  le  roi  les  relève  de  cette  interdiction  pour 
une  acquisition  particulière  qu'ils  prient  le  roi  de  leur  permettre  de  faire,  c'est 
une  grâce  qui  ne  doit  pas  préjudicier  aux  lignagers  du  vendeur,  ni  par  consé- 
quent leur  rendre  trop  onéreux  leur  droit  de  retrait,  que  souvent  ils  seraient 
hors  d'état  d'exercer,  s'il  fallait  qu'ils  trouvassent  de  l'argent  pour  rembourser 
des  droits  aussi  considérables  que  ceux  d'amortissement  et  d'indemnité,  que 
les  gens  de  main-morte  paient  pour  les  acquisitions  qu'ils  font.  C'est  l'avis  de 
Guyot,  en  son  Trailé  des  Fiefs,  et  de  Vaslin,  sur  La  Rochelle. 

3^S.  10°  Enfm,  les  profits  seigneuriaux  que  l'acquéreur  a  payés  pour  son 
acquisition ,  les  frais  des  ports  de  foi  et  des  dénombrements ,  des  reconnais- 
sances censuellcs  qu'il  a  passées  au  seigneur,  des  reconnaissances  de  rentes 
foncières  et  déclarations  d'hypothèques  qu'il  a  été  obligé  de  passer  à  ceux  qui 
avaient  quelque  droit  de  rente  foncière,  ou  quelque  droit  d'hypothèque  sur  l'hé- 
ritage, sont  des  loyaux  coûts  qui  doivent  être  remboursés. 

Cela  a  lieu,  quand  même  l'héritage  retiré  serait  dans  la  mouvance  du  roi, 
et  que  le  retrayant  aurait,  par  un  droit  attribué  à  l'office  ou  à  la  dignité  dont 
il  est  revêtu,  le  privilège  de  ne  point  devoir  de  profit  pour  les  acquisitions 
qu'il  fait  dans  cette  mouvance;  il  ne  doit  pas  moins  le  rembourser  à  l'acqué- 
reur, lorsque  l'acquéreur  l'a  payé  ;  sauf  à  lui,  après  qu'il  l'aura  remboursé  à 
l'acquéreur,  de  le  répéter  contre  le  receveur  du  domaine.  Voy.  sur  cette  ré- 
pétition, infrà,  chap.  11,  art.  5. 

Quid,  vice  versa,  lorsque  l'acquéreur  est  un  secrétaire  du  roi  ou  autre  pri- 
vilégié, et  que  le  retrayant  ne  l'est  pas  ? 

Il  n'est  pas  douteux,  en  ce  cas,  que  le  requérant  doit  le  profit. 
Mais  le  doit-il  au  fermier  du  roi,  ou  le  doit-il  payera  l'acquéreur  privilégié 
sur  qui  le  retrait  est  exercé? 

Il  semble  qu'il  est  dû  au  fermier  :  le  privilège  sur  qui  le  retrait  est  exercé, 
ayant  cessé,  par  le  retrait,  d'être  acheteur,  son  achat  étant  détruit  en  sa  per- 
sonne et  transféré  en  celle  du  retrayant,  il  semble  qu'il  n'est  pas  dans  le  cas 
de  jouir  du  privilège  accordé  aux  secrétaires  du  roi,  d'être  exempts  de  profits 
pour  les  ventes  ou  achats  qu'ils  feraient  dans  la  mouvance  du  roi.  C'était  l'avis 
de  Dumoulin,  in  Cons.  par.,  §  22,  n"  6,  qui  dans  cette  espèce  dit  que  le  pri- 
vilégié non  débet  negoliari  ullrà  fines  privilegii;  et  on  a  jugé  conformément 
à  ce  sentiment  par  arrêts  des  21  août  I6t9,  et  18  décembre  f668. 

Néanmoins  depuis,  par  un  arrêt  de  1714,  on  a  jugé  que  le  profit  devait  en 
ce  cas  être  payé,  non  au  fermier  des  droits  du  roi,  mais  à  cet  acquéreur  pri- 
vilégié sur  qui  le  retrait  est  exercé,  de  même  que  si  cet  acquéreur  privilégié 
l'eût  effectivement  payé. 

On  peut  dire,  pour  cette  décision,  que  c'est  la  vente  faite  à  l'acquéreur  sur 
qui  on  exerce  depuis  le  retrait,  qui  donne  ouverture  au  profit;  que  c'est  l'ac- 
quéreur qui,  dés  le  moment  du  contrat,  en  contracte  l'obligation  envers  le 
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seigneur.  Lorsqu'il  est  privilégié,  ce  n'est  qu'en  conséquence  de  son  (irivllége 
qu'il  n'est  pas  débiteur  du  profit  envers  le  roi;  son  privilège  lui  en  opère  une 
remise  que  le  roi  lui  en  fait.  Cette  remise  équipolle  à  paiement  :  il  doit  en 
profiler,  et  par  conséquent  le  profil  doit  lui  être  restitué  par  le  retrayant,  de 
même  que  si  cet  acquéreur  l'eût  payé. 

D'un  autre  côté,  on  pourrait  répliquer  contre  l'arrêt  de  171Î,  que  cet  arrêt 
a  élé  rendu  dans  la  coutume  de  Poitou,  suivant  que  l'atteste  Vaslin,  qui  dit  en 
avoir  eu  communication.  Or  celle  coutume  a  une  disposition  en  l'art.  355, 
qui  est  favorable  à  la  prétention  des  secrétaires  du  roi.  Il  est  dit  en  termes 
exprès,  que  où  les  ventes  auraient  élé  remises,  soit  par  bienfait  ou  privilège 
SPÉCIAL,  en  sera  aussi  fait  remboursement  avec  le  prix  par  ledit  relrayant. 
On  ne  peut  donc  pas  conclure  de  cet  arrêt  que  la  cour  eût  jugé  ds  même  dans 
d'autres  coutumes  qui  n'ont  pas  pareille  disposition,  ni  par  conséquent  qu'elle 
ait  voulu  changer  sa  jurisprudence  établie  par  les  arrêts  de  î6i9  et  1668,  ci- 
dessus  cités.  La  question  a  été  enfin  décidée  par  l'édit  du  mois  de  décembre 
1743,  art.  5,  qui  porte  que  les  secrétaires  du  roi  sont  confirmés  dans  le  privi- 
lège de  jouir  dudit  don  et  remise  (des  profils),  soit  qu'ils  soient  relrayants, 
ou  convenus  en  retrait. 

3%4;.  Lorsque  le  seigneur  a  reçu  de  l'acquéreur  une  certaine  somme  pour 
le  profit  qui  lui  était  dû,  et  qu'il  a  fait  remise  du  surplus,  le  retrayant  doit 
rendre  à  cet  acquéreur  le  profit  entier,  et  non  pas  seulement  la  somme  qu'il 
a  payée  au  seigneur. 

C'est  l'avis  de  Dumoulin,  in  Cons.  par.,  §  22,  n"  6,  et  de  tous  les  auteurs. 
II  dit  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  cas  d'un  privilégié  sur  qui  on 
exerce  le  retrait,  et  ce  cas-ci.  Dans  le  cas  du  privilégié  sur  qui  on  exerce  le 
trait,  le  privilège  empêche  bien  ([ue  la  vente  faite  au  privilégié  ne  produise 
au  roi  des  lods  et  ventes,  jusqu'à  ce  que  par  le  retrait  elle  ait  été  transférée 
en  la  personne  du  relrayant  non  privilégié;  n)ais  elle  ne  subroge  pas  le  privi- 
légié aux  droits  du  roi,  pour  se  faire  rembourser  de  ce  profil  par  le  retrayant  : 
il  ne  peut  pas  dire  que  le  roi  lui  ait  fait  passer  ses  droits  pour  le  profit,  puis- 
que le  profit  n'a  pas  été  acquis  au  roi. 

Au  contraire,  lorsque  la  vente  du  fief  a  été  faite  à  un  particulier  à  qui  un 
seigneur  a  fait  remise  du  profit,  ou  d'une  partie  du  profit,  cette  remise  em- 
porte un  don  que  le  seigneur  à  qui  le  profit  a  été  acquis  fait  à  cet  acquéreur; 
et  par  conséquent  cet  acquéreur,  comme  étant,  par  cette  remise,  aux  droits 
du  seigneur,  peut  s'en  faire  rembourser  par  le  retrayant.  C'est  le  sens  de  ces 
termes  de  Dumoulin  :  Lalissima  est  differcnlia  inter  simplicem  immiinitatem 
quœ  impediit  acquisilionem  juris,  et  cessionem  quœ  implical  agnitionem  et 
acceplationem  jurium  et  Iranslationem  jurium  acquisitorum  in  alium. 

Cette  décision  souffre  exception  à  l'égard  des  remises  du  quart  qui  sont  fai- 
tes aux  acquéreurs  par  les  receveurs  des  domaines  du  roi.  Ces  remises  étant 
des  remises  que  les  receveurs  sont  obligés  de  faire  indistinctement  à  tous  les 
acquéreurs  qui  donnent  avis  de  leur  acquisition,  ne  peuvent  être  censées  faites 
par  aucune  considération  personnelle  de  l'acquéreur  :  elles  sont  censées  n'être 
faites  à  l'acquéreur  qu'en  sa  qualité  d'acquéreur;  et  par  conséquent  ce  n'est 
pas  l'acquéreur  qui,  par  le  retrait,  cesse  d'être  acquéreur;  c'est  le  relrayant, 
qui  devient  l'acquéreur  en  sa  place,  qui  doit  profiler  de  cette  remise.  C'est 
l'avis  de  Livonière,  Traité  des  Fiefs,  et  de  plusieurs  autres  auteurs. 

3^9.  Vaslin,  sur  l'art.  35  de  la  Rochelle,  apporte  une  deuxième  excep- 
tion, qui  est  que  l'acquéreur  ne  doit  pas  êlre  reçu  à  se  faire  rembourser  la  re- 
mise, lorsqu'il  n'a  payé  le  profit  et  obtenu  la  remise  que  depuis  la  demande 
en  retrait;  parce  que  le  lignager  qui  exerce  le  retrait  sur  vous,  s'êlant,  par  la 
demande  qu'il  a  donnée  contre  vous,  déclaré  acheteur  en  votre  place,  et  étant 
dès  lors  en  votre  place  chargé  du  profit,  il  est  contre  la  bonne  foi  qu'en  pre- 
oant  les  devants,  vous  lui  interceptiez  les  moyens  qu'il  avait  d'aller  trouver  lô 
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seigneur,  et  d'obtenir  de  lui  la  remise  qu'il  aurait  vraisemblablement  obtenue 
comme  vous.  11  prétend  que  c'est  pour  celte  raison  que  Coquille,  sur  l'art.  12 
du  cliap.  31  de  la  coutume  de  INevers,  dit  que  l'acheteur,  depuis  les  offres,  ne 
doit  payer  les  profits  sans  en  avertir  cl  sommer  le  relrayant.  Cette  décision 
de  Yasiin  nous  parait  très  équitable. 

ART.  IV.  —  Des  impenses. 

3SS.  Par  la  même  raison  que  l'acquéreur  doit  être  remboursé  des  loyaux 
coùlsqu'il  a  faits  pour  son  acquisition,  il  doit  pareillement  être  remboursé  des 
impenses  qu'il  a  été  obligé  de  iaire  sur  l'héritage  :  ce  remboursement  fait  éga- 
leuient  partie  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  par  le  retrayant. 

3«».  Observez  qu'il  ne  doit  être  remboursé  que  de  celles  qu'il  a  faites  sur 
l'héritage  .même,  m  rcmipsam,  telles  que  sont  les  réparations  qu'il  a  faites  aux 
bâtiments  ;  mais  il  ne  peut  prétendre  le  remboursement  de  celles  qu'il  a  faites, 
non  sur  l'héri'age,  mais  seulement  à  l'occasion  de  l'héritage. 

Par  exemple,  si  l'acquéreur  d'un  héritage  sur  qui  on  exerce  le  retrait,  avait, 
avant  la  demande  en  retrait,  acheté  des  chevaux  pour  faire  valoir  cet  héritage, 
et  que  ces  chevaux  fussent  morts,  il  ne  pourrait  pas  prétendre  qu'on  lui  rem- 
bour.^ât  le  prix  qu'ils  lui  ont  coûté;  car  l'impense  qu'il  a  faite  en  achetant  lt?s 
chevaux  est  à  la  vérité  une  dépense  qu'il  a  faite  à  l'occasion  de  l'acquisition 
qu'il  a  faite  de  cet  héritage,  puisqu'il  n'aurait  pas  acheté  de  chevaux  s'il  n'eût 
pas  acheté  l'héritage;  mais  ce  n'est  pas  une  impense  faite  sur  l'héritage 
même. 

S3«î>.  A  l'égard  de  celles  qui  sont  faites  sur  l'héritage  même,  m  rem  ipsam, 
il  ne  doit  pas  mèmeélre  remboursé  indislincteinenl  de  toutes  :  il  ne  doit  pas 
être  remboursé  de  celles  qui  seraient  purement  volupluaires;  car  le  retrayant 
n'en  profite  pas,  et  l'acquéreur  doit  s'imputer  de  les  avoir  faites  sans  que  be- 
soin en  fût. 

S3  S .  Il  ne  peut  pas  même  prétendre  le  remlwurscnient  des  impenses  utiles 
dont  le  retrayant  prolite,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  nécessaires.  La  raison  est 
quiil  ne  doit  pas  lui  être  permis  de  rendre  la  condition  du  traité  plus  onéreuse, 
en  faisant  sur  l'héritage  sujet  au  retrait,  des  impenses  qui,  quoique  iitiles,  n'é- 
taient pas  néce'^saires,  et  d'empêcher  par  ce  moyen  les  lignagers  qui  n'auraient 
pas  la  commodité  de  les  rembourser,  d'exercsr  le  droit  de  retrait  que  la  loi 
leur  accorde. 

C'est  par  cette  raison  que  la  plupart  des  coutumes,  et  entre  autres  celles  de 
Paris,  art.  I4(i,  et  d'Orléans,  art,  373,  défendent  aux  acquéreurs  de  faire  au- 
cune innovation  ni  mélioralion  sur  l'héritage  sujet  au  retrait,  pendant  le  temps 
du  retrait.  Si,  contre  cette  défense,  les  acquéreurs^ font  des  impenses  non  né- 
cessaires, il  est  juste,  quelque  utiles  qu'elles  soient,  de  leur  en  dénier  la  répé- 
tition contre  le  retrayant,  en  punition  de  leur  contravention  à  la  loi.  On  ne 
peut  pas  en  ce  cas  alléguer  la  règle  qui  dit  que  Neminem  œquum  est  locuple- 
lari  cum  allerius  detrimento  ;  car  cette  règle  ne  peut  être  opposée  par  celui 
qui  soulfre  la  perte  par  sa  faute,  comme  dans  celte  espèce  et  dans  plusieurs 
autres;  putà  dans  le  cas  de  la  prescription  ('). 


(')  Ces  considérations  ,  qui  sont 
d'une  grande  force,  n'auraient  pas  dû 
échapper  aux  rédacteurs  du  Code  , 
dans  un  cas  cncoie  plus  favorable  à 
celui  qui  exerce  une  espèce  de  retrait, 
c'est  à-dire  au  cas  de  l'exercice  du  ré- 
méré. V.  cependant  l'art.  167.3,  Cod. 


civ.,  qui  impose  au  vendeur  l'obliga- 
tion de  reudjourser  non-seulement  les 
dépenses  nécessaires ,  mais  encore 
celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du 
fonds  ,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
augmentation;  il  est  évident  que  celte 
obligation  rendra  très  souvent  plus 
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3'i9.  Si  le  relrayant  n'est  pas  obligé  au  remboursement  des  impenses  ou 
voUipluaires,  ou  même  utiles,  qui  n'étaient  pas  néces'^aires,  au  moins  doil-il 
permettre  à  l'acquéreur  d'enlever  ce  qui  peut  être  enlevé  sans  délérioraiiou 
de  l'héritage,  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  remelli'c  les  ciioses  au  même  élaf 
qu'elles  étaient  lors  de  son  acquisition;  car  il  ne  fait  par  là  aucuu  ton  au  rc- 
trayant. 

Par  exemple,  si  un  acquéreur  avait  mis  des  chambranles  de  marbre  et  def 
glaces  aux  cheminées  de  la  maison  dont  on  aura  depuis  exercé  le  retrait  sur 
lui,  il  pourrait  emporter  ces  chambranles  de  marbre  et  ces  glaces,  en  remet- 
tant les  anciens,  et  rétablissant  ces  cheminées  en  l'étal  qu'elles  étaient  :  quel- 
ques coutumes  en  ont  des  dispositions;  Laon,  art.  253;  Châleauneuf,  art.  89. 

Cela  n'est  permis  h  l'acquéreur  qu'autant  qu'il  peut  par  là  se  dédommager 
en  partie  des  impenses  qu'il  a  faites;  mais  si,  sans  qu'il  lui  en  revînt  aucune 
milité,  il  détruisait  les  améliorations  qu'il  a  faites,  uniquement  anima  noccndi, 
et  pour  empêcher  le  retrayant  d'en  proliler,  conune  s'il  eflaeait  des  peintures, 
s'il  détruisait  des  plantations  de  charmilles,  etc.,  il  ne  serait  pas  excusable,  et 
il  ne  suffirait  pas  d'offrir  de  remettre  les  choses  en  l'état  qu'elles  étaient  lors 
de  son  acquisition  ;  il  devrait  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts  du  re- 
trayant :  Neque  enim  maliliis  indu  I  g  end  u  m;  Arg.  L.  38,  ff.  de  Rei  vend. 

333.  Lorsque,  par  la  clause  d'un  bail  à  rente  rachelable,  le  preneur  s'est 
obligé  de  faire  certaines  mélioralions  dans  l'héritage  pour  plus  grande  siu-elé 
de  la  rente  que  le  bailleur  s'est  retenue;  pulà,  s'il  s'est  obligé  de  planter  une 
certaine  quantité  déterres  en  vignes;  le  preneur  sur  qui  le  retrait  est  exercé, 
qui  n'a  pas  attendu,  pour  faire  cotte  plantation,  que  le  tenq)s  du  retrait  lût 
passé,  n'en  doit  pas  avoir,  en  cas  de  reirait,  la  répétition.  Il  ne  peut  opposer 
qu'il  était  obligé  de  la  faire;  car  il  pouvait  la  différer  jus(pi'à  l'expiralioii  du 
temps  du  reirait.  Il  ne  peut  pas  non  plus  opposer  (pie  le  relrayanl.  prenant  le 
marché  aux  mômes  conditions  que  lui,  aurait  élé  pareillement  obligé  de  l'aire 
celte  plantation;  que  l'ayant  faite  à  sa  décharge,  il  en  doit  être  remboursé  ; 
car  celte  obligation  n'étant  coniraciéc  que  pour  la  sûreté  de  la  rente,  le  re- 
lrayanl peut  s'en  décharger  en  remboursant  la  rente. 

Quid,  b\  la  clause  du  contrat  portait  que  l'acquéreur  serait  tenu  de  faire 
celte  mélioralion  incontinent  et  dans  l'année?  Il  faudrait  encore  décider  la 
même  chose;  car  le  bailleur  n'ayant  pas  d'intérêt  que  ce  soit  précisément  dans 
l'année  que  ces  mélioralions  se  fassent,  celte  clause  doit  être  regardée  comme 
faite  en  fraude  du  retrait,  et  par  conséquent  nulle. 

334.  Le  principe  que  l'acquéreur  n'a  pas  la  répétition  des  impenses  utiles, 
souffre  exception  dans  le  cas  du  retrait  de  mi-denier.  Yoy.  in/rà  les  raisons 
de  celte  exception. 

Doit-il  souffrir  exception  lorsque  l'héritage  a  élé  vendu  comme  acquêt,  et 
par  conséquent  non  sujet  au  reirait;  pwïà,  lorsipie  par  le  contrat  de  vente 
il  est  dit  «  que  l'héritage  appartient  au  vendeur  par  l'acquisition  qu'il  en  a 


difficile  l'exercice  du  rémi^ré.  Les  ju- 
ges ,  en  appréciant  les  circonstances  , 
l'opporlunilé  des  dépenses,  la  position 
du  vendeur  pourraient  ne  voir  dans  la 
conduite  de  l'acheteur,  qu'une  inten- 
tion d'empêcher  l'exercice  du  réméré  : 
or,  maliliix  non  est  indulgendum. 

Art.  1673  :  «  Le  vendeur  qui  use  du 
«  pacte  de  rachat ,  doit  rembourser 
«  non-seulement  le  prix  principal , 
«  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts 
«  de  la  vente ,  les  réparations  néces- 


«  saires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la 
«  valeur  du  fonds,  jus(prà  concurrence 
«  de  celte  augmenlation.  11  ne  peut 
<(  entrer  en  possession  qu'après  avoir 
«  satisfait  à  toules  ces  obligations.  — 
«  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son 
«  héritage  par  l'effet  du  pacte  de  rn- 
«  chat,  il  le  reprend  exenq)t  de  toules 
«  les  charges  et  hypothèipies  dont  l'ac- 
«  quéreur^ l'aurait"  grevé  :  il  est  tenu 
«  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude 
«  par  l'acquéreur.  » 
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doit  pas  perdre  ces  impenses  dont  le  retrayaut  profite,  et  il  doit  être  rem- 
boursé jusiin'à  concurrence  de  ce  que  l'iiéritage  s'en  trouve  plus  précieux, 
suivant  la  règle  :  Neminem  œquiim  est  locupletari  cum  allerius  delrimento. 

Nonobstant  ces  raisons,  je  pense  qu'on  ne  doit  pas,  même  en  ce  cas,  accor- 
der indistinctement  à  l'acquéreur  la  répétition  de  ces  impenses.  L'acquéreur 
est  toujours  en  faute  d'avoir  ajouté  foi  trop  légèrement  à  la  déclaration  du 
vendeur,  et  de  ne  s'être  pas  assuré  de  la  vérité  de  celte  déclaration,  en  se 
faisant  représenter  les  litres  :  si  l'on  accordait  indistinctement  en  ce  cas  la  ré- 
pétition, ce  serait  ouvrir  une  voie  à  la  fraude,  et  rien  ne  serait  plus  facile 
que  d'éluder  la  défense  de  la  coutume  «  de  faire  aucune  innovation  pendant  le 
temps  du  retrait»,  en  taisant  insérer  dans  le  contrat  «  que  l'héritage  appartient 
au  vendeur  par  lacquisition  qu'il  en  a  faite  ».  On  doit  donc  décider  en  ce  cas 
par  les  circonstances,  et  n'accorder  à  l'acquéreur  la  répétition  de  ces  impenses, 
Jusqu'à  concurrence  de  ce  que  le  retrayant  en  profite,  que  lorsqu'il  paraît  par 
les  circonstances  que  l'acquéreur  a  eu  un  juste  sujet  d'ajouter  foi  à  la  décla- 
ration du  vendeur;  et  que  l'insolvabilité  du  vendeur  le  prive  du  recours  contre 
lui  pour  la  réparation  du  tort  qu'il  souffre  de  la  fausseté  de  la  déclaration. 

335.  Les  rachats  volontaires  que  l'acheteur  a  fait  des  rentes  foncières  ou 
des  droits  de  servitudes  dont  l'héritage  éiait  chargé,  sont  des  espèces  d'impen- 
ses utiles  que  le  retiayant  n'est  pas,  suivant  notre  principe,  obligé  de  rem- 
bourser à  l'acheteur,  si  ce  n'est  dans  le  cas  aufiuel  le  retrayant  serait  obligea 
ce  rachat,  quand  même  l'acheteur  ne  les  eût  pas  rembonr'^ées,  suprà,  n"  300. 
Mais  dans  le  cas  où  le  retrayanl  n'eût  pas  été  obligé  de  les  rembourser,  l'a- 
chetcur  peut  au  moins  faire  revivre  à  son  profit  la  rente  foncière  qu'il  a  rem- 
bom-sée,  et  le  retrayanl  ne  peut  se  dispenser  de  la  lui  continuer.  Annotateurs 
de  Duplessis,  sur  la  fin  du  chap.  4. 

Pareillement,  lorsque  l'acheteur  a  racheté  pour  une  certaine  somme  un  droit 
de  servitude  dont  était  chargée  envers  une  maison  voisine,  la  maison  qui  a 
été  depuis  retirée,  le  retrayant  n'est  pas  obligé  de  rendre  cette  somme  à  l'ac  • 
qiiéreur  pour  ce  rachat  que  le  retrayant  eût  pu  se  dispenser  de  faire,  s'il  eût 
mieux  aimé  souffrir  la  servitude.  Mais  si  le  voisin  voulait  user  de  la  servitude 


qui  lui  a  été  rachetée,  et  que  le  retrayant  l'en  empêchât,  lui  opposant  le  rachat 
qu'en  a  fait  l'acquéreur  sur  qui  le  réirait  a  été  exercé,  ce  serait,  en  ce  cas, 
une  approbation  que  le  retravant  ferait  de  ce  rachat,  qui  l'obligerait  à  rem- 
bourser à  l'acquéreur  le  prix  dudit  rachat  (i). 

D'un  autre  côté,  si  le  voisin  usait  de  ce  droit  de  servitude  sans  que  le  re- 
trayanl l'en  empêchât,  l'acheteur  pourrait  répéter  de  ce  voisin  le  prix  du  rachat, 
par  l'action  (ju'on  appelle  en  droit  :  Condicl'io  ob  rem  dall,  re  non  secutâ. 

33«.  A  l'égard  des  impenses  qui  étaient  nécessaires,  l'acheteur  qui  les  a 
faites  en  doit  être  remboursé  par  le  retrayant. 

Ces  impenses  nécessan^es  comprennent  non-seulement  les  grosses  répara- 
tions, mais  celles  de  simple  entrelien,  quand  même  l'acquéreur  aurait  perçu 
les  fruits  de  l'héritage  avant  la  demande  en  retrait,  pourvu  que  ce  ne  soient 
pas  celles  qu'il  a  faites  pour  les  fruits  qu'il  a  perçus;  car  les  réparations  d'en- 


(')  Celte  espèce  nous  paraît  favo- 
rable ,  cl  nous  croyons  qu'en  thèse 
générale  le  vendeur  qui  exerce  le  ré- 
méré, ou  tous  autres  qui  sont  en  posi- 
tion d'exercer  un  retrait,  doivent  rem- 
bourser à  l'acheteur  le  prix  payé  pour 


parvenir  à  l'extinction  d'une  servitude 
passive  ,  et  à  l'affranchissement  du 
ionds  :  une  pareille  opération  est  en 
général  utile  ,  et  l'utilité  est  directe- 
ment in  rem,  et  dont  le  retrayanl  pro- 
fite immédiatement. 
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tretien  sont  bien  charges  de  la  jouissance  d'un  liériiage,  mais  d'une  jouissance 
durable,  telle  que  celle  d'un  usufruitier,  qui  dure  autant  que  sa  vie,  et  non 
d'une  jouissance  niomenlanée,  telle  que  celle  de  l'acquéreur,  sujette  au  retrait. 

Si  néanmoins,  dans  les  coutumes  où  le  temps  du  retrait  ne  court  que  du  jour 
du  port  de  loi,  l'acquéreur  ayant  tardé  longtemps  à  la  porter,  le  retrait  n'eût 
été  exercé  qu'après  un  grand  nombre  d'années,  ptità,  après  quinze  ou  vingt 
ans;  l'acquéreur  qui  aurait  eu  la  jouissance  de  l'héritage  pendant  un  temps 
considérable,  n'aurait  pas  la  répétition  des  réparations  d'entretien  (|u'il  a  (ailes 
pendant  tout  le  temps  de  cette  jouissance,  ces  réparations  en  étant  des  charges. 

33*.  A  l'égard  des  impenses  laites  pour  faire  venir  ou  pour  recueillir  des 
fruitsdel'année,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  sont  une  charge  de  ces  fruits,  età 
la  charge  de  celui  à  qui  ils  doivent  appartenir,  soit  de  l'acquéreur,  s'ils  ont  été 
perçus  avant  la  demande,  soit  du  retrayant,  s'ils  ont  été  perçus  depuis. 

338.  Les  impenses  qui  étaient  nécessaires  doivent  être  remboursées  à  l'ac- 
quéreur par  le  retrayant,  quand  même,  au  temps  du  retrait,  elles  ne  subsiste- 
raient plus,  ayant  été  détruites  par  quelque  cas  fortuit  :  piUà,  si  l'acquéreur 
a  fait  reconstruire  le  pignon  d'une  grange;  quand  même  au  temps  du  retrait 
celte  impense  n'existerait  plus,  la  grange  ayant  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel 
peu  après  cette  réparation,  l'acquéreur  n'en  devrait  pas  moins  être  rembour- 
sé; car  ayant  eu  un  juste  sujet  défaire  celte  impense,  il  en  doit  être  indem- 
nisé; Grimaudet,  liv.  8,  ch.  1. 

339.  L'acquéreur  doit  être  remboursé  de  tout  ce  qu^'il  lui  en  a  coûté  pour 
les  ouvrages  nécessaires  qu'il  a  fait  faire,  pourvu  que,  par  une  faute  grossière 
et  inexcusable,  il  n'ait  pas  payé  aux  marchands  et  ouvriers  beaucoup  plus  qu'il 
ne  fallait  ;  car,  en  ce  cas,  il  est  juste  qu^il  ne  soit  remboursé  que  de  ce  que  ces 
ouvrages  lui  auraient  coûté,  s'il  eût  été  plus  prudent. 

L'acquéreur  est  cru  de  ces  impenses  sur  les  mémoires  et  quittances  des  ou- 
vriers qui  les  ont  faites;  à  moins  que  le  retrayant  n'offrît  de  prouver  qu'elles 
sont  supposées. 

Pour  éviter  les  contestations  sur  ce  sujet,  il  est  de  la  prudence  de  l'acqué- 
reur, lorsque  les  réparations  nécessaires  qui  sont  à  faire  sont  considérables,  de 
les  faire  préalablement  visiter  et  estim  r  par  un  expert  qui  sera  nommé  d'of- 
fice par  le  juge,  sur  la  requête  de  l'acquéreur. 

340.  Au  reste,  quoique  le  retrayant  eût  des  moyens  personnels  pour  faire 
ces  ouvrages  à  meilleur  compte,  si  ou  les  lui  eût  laissé  faire,  il  ne  laisse  pas 
d'êlre  tenu  de  rembourser  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'acquéreur  ([ui  les  a  fait 
faire,  et  qui  n'avait  pas  les  mêmes  ressources;  à  moins  qu'il  ne  parût  que  cet 
acquéreur  eût  affecté  de  se  dépêcher  de  faire  lui-même  ces  ouvrages,  néces- 
saires à  la  vérité,  mais  non  urgents,  afin  qu'il  en  contât  davantage  au  re- 
trayanl  ;  car  en  ce  cas  il  y  a  fraude,  et  l'acquéreur  ne  doit  être,  en  ce  cas,  rem- 
boursé que  de  ce  qu'il  en  aurait  coûté  aurelrayant. 

Aht.  V.  —  De  ce  qui  doit  être  remboursé  lorsque  le  retrait  s'eserce 

sur  ua  tiers. 

341.  Lorsque  j'ai  acheté  un  héritage  sujet  à  retrait,  que  j'ai  peu  après,  dans 
ie  temps  du  retrait,  revendu  à  Pierre  ;  l'action  en  retrait  que  le  lignager  de 
mon  vendeur  exerce  contre  Pierre,  est  la  même  action  qu'il  a  droit  d'exercer 
contre  moi,  dont  Pierre  est  tenu  comme  possesseur  de  l'hérilage  qui  y  eet 
affecté. 

De  là  il  suit,  qu'il  est  obligé  de  rembourser  à  Pierre  tout  ce  qu'il  serait  obli- 
gé de  me  rembourser,  si  c'était  contre  moi  qu'il  exerçât  le  retrait.  C'est  pour- 
quoi, si  j'ai  revendu  à  Pierre  l'héritage  plus  ou  moins  qu'il  ne  m'a  coûté,  ce 
n'est  pas  le  prix  pour  lequel  Pierre  l'a  acquis  de  moi,  mais  c'est  celui  pour 
lequel  je  l'ai  acheté,  que  le  lignager  doit  lui  rembourser.  Pareillement  ce  sont 


360  TRAITÉ    DES    RETRAITS. 

les  loyaux  coùtsde  mon  acquisition,  et  non  pas  ceux  de  l'acquisition  dePio.rro, 
qu'il  "est  obligé  de  rembourser  à  Pierre. 

A  l'égard  des  impenses  nécessaires  faites  sur  l'héritage,  il  est  obligé  de  rem- 
bourser tant  celles  que  j^ai  faites,  que  celles  qui  ont  clé  faites  par  Pierre. 

34S.  Ces  principes  donnent  lieu  à  la  question  suivante.  Si  j'ai  vendu  l'héri- 
tage sujet  au  retrait  h  Pierre  pour  un  prix  plus  fort  que  celui  pour  le(iuel  je  l'a- 
vais acheté,  putfl,  si  je  le  lui  ai  vendu  10,000  liv.,  quoique  je  ne  l'eusse  acheté 
que  8,000  liv.;  Pierre,  qui  ne  recevra  du  reirayant  que  8,000  liv. ,  aura-t-il 
droit  de  répéter  de  moi  les  2,000  liv.  qu'il  m'a  payées  de  plus?  —  Oui  ;  il  a,  à 
cet  effet,  l'aclion  qu'on  appelle  :  Condtctio  sine  causa;  l'acquisition  que  j'avais 
faite  de  l'héritage  que  je  lui  ai  vendu,  ayant  été  détruite  en  ma  personne,  et 
transférée  en  celle  du  retrayant,  la  vente  que  je  lui  en  avais  faite  est  détruite, 
n'ayant  pas  eu  le  droit  de  le  lui  vendre,  et  par  conséquent  je  ne  puis  pas  en 
retenir  le  prix.  Plusieurs  coutumes  en  ont  des  dispositions;  Anjou,  400;  Maine, 
411:  Bourbonnois,  460,  et  autres. 

Grimaudet,  liv.  3,  ch.  1 ,  pense  que  celte  décision  n'a  pas  lieu  lorsque  l'ache- 
teur savait  que  la  chose  était  sujette  au  retrait;  mais  les  raisons  qu'on  vient  de 
rapporter  prouvent  que,  même  en  ce  cas,  elle  a  lieu,  h  moins  que  par  la  vente 
que  j'ai  faite  à  Pierre  il  ne  se  fût  chargé  expressément  du  risque  du  retrait  qui 
pouvait  être  exercé  sur  celle  qui  m'avait  été  faite. 

3-13.  Contra  vice  versa,  si  j'ai  vendu  à  Pierre  8,000  liv.  l'héritage  sujet  au 
retrait,  que  j'avais  acheté  10,000  liv. ,  je  ne  pourrais  pas  répéter  de  Pierre, 
sur  qui  le  retrait  en  a  été  exercé,  les  2,000  liv.  qu'il  a  reçues  du  reirayant  de 
plus  que  le  prix  pour  lequel  il  avait  acheté  de  moi  l'héritage  ;  car,  en  lui  ven- 
dant l'héritage,  je  lui  ai  vendu  tous  les  droits  que  j'avais  par  rapporta  cet  hé- 
ritage, et  par  conséquent  le  droit  que  j'avais  d'exiger,  en  cas  de  retrait,  le 
remboursement  du  prix  de  10,000  liv.  pour  lequel  l'héritage  m'avait  été  ven- 
du :  le  reirait  a  donné  ouverture  à  ce  droit,  bien  loin  de  détruire  l'acquisition 
que  Pierre  en  a  faite. 

Par  la  même  raison,  lorsque  le  lignager  de  mon  vendeur  a  exercé  le  retrait 
sur  celui  à  qui  j'avais  fait  donation  de  l'iiérilage,  je  ne  pourrai  pas  répéter  de 
mon  donataire  les  sommes  qui  lui  ont  été  rembourséespar  le  reirayant;  car,  en 
lui  donnant  l'héritage,  je  suis  censé  lui  avoir  donné  les  droits  que  j'avais  par 
rapport  à  cet  héritage  ('). 

344.  Dans  les  coutumes  qui  accordent  au  lignager  le  plus  proche  la  préfé- 
rence pour  le  reirait  sur  le  lignger  plus  éloigné  (pii  a  prévenu,  le  lignager  plus 
proche,  pour  avoir  celle  préférence  sur  le  plus  éloigné,  est-il  obligé  de  le 
rembourser  de  ses  frais  ? 

Cliàieauneuf,  77;  Chartres,  68,  etc.,  décident  pour  l'affirmative.  Notre  cou- 
tume d'Orléans,  art.  478,  peut  aussi  être  tirée  en  argument  pour  ce  sentiment. 

Lorsque  la  coutume  ne  s'en  est  pas  expliquée,  la  question  souffre  difficulté. 

On  peut  dire  en  faveur  du  remboursement  des  frais  du  premier  retrait,  que 
les  coutumes  susmentionnées  qui  l'ordonnent,  quoi(|u'clles  ne  fassent  pas  de 
loi  hors  de  leur  territoire,  peuvent  néanmoins  servir  de  jjréjugé  et  de  motif 
pour  se  décider  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expli(iuées. 

Au  contraire,  on  peut  dire  pour  le  sentiment  opposé,  (pje  le  lignager  qui 
exerce  le  retrait  doit  bien  être  tenu  de  tous  les  loyaux  coûts  de  l'acquisition 
faite  par  l'acheteur  étranger,  puisqu'il  esl  par  le  retrait  subrogé  ii  celle  acqui- 
sition ;  mais  il  ne  doit  pas  être  tenu  des  fiais  du  retrait  du  parenl  plus  éloigné; 
car  c'est  de  son  chef  qu'il  exerce  le  retrait,  et  il  n'est  pas  subrogé  au  retrail 


(')  Il  faudrait  admettre  aujourd'hui 
cette  décision  au  cas  du  réméré,  exer- 
cé sur  un  tiers  acheteur,  qui  aurait 


acheté  pour  un  prix  moindre  que  celui 
de  la  vente  primitive  qui  occasionne 
le  réméré. 
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du  lignager  plus  éloigné  qui  l'a  prévenu  :  ce  lignager  plus  éloigné  qui  n'avait 
le  droit  de  retrait  qu'à  son  défaut,  s'il  n'eût  pas  voulu  l'exercer,  et  non  à  son 
préjudice,  n'a  pas  pu,  en  l'exerçant,  rendre  pins  onéreuse  sa  condition.  C'est 
le  raisonnement  de  Chnssanée  sur  la  coiitume  de  Bourg.  Il  dit  que  :  Remotior 
non  polesl  pcr  suum  relraclum,  dcleriorem  facere  condilionem  proxindoris, 
uugendo  prelium  impensarum  :  d'où  il  conclut  que,  lorsqu'il  a  prévenu,  il  ne 
peut  prétendre  le  remboursement  de  ses  frais,  nisi  priùs  inlerpellasselproxi- 
mioremut  relraheret.  Si,  dans  les  coutumes  ci-dessus  mentionnées,  le  relrayant 
le  plus  prochain  est  tenu  de  rembourser  les  frais  du  premier  retrait,  c'est  qu'el- 
les ne  lui  accordent  la  préférence  que  sous  cette  condition  :  elles  ont  voulu  en- 
gager un  plus  grand  nombre  de  lignagers  à  exercer  le  retrait,  et  que  les  jdus 
éloignés  ne  fussent  point  détournés  de  l'exercer,  par  la  crainte  de  perdre  leurs 
frais,  en  cas  que  les  plus  proches  se  présentassent.  Mais,  lorsque  la  loi  n'a  pas 
apposé  celte  condition  à  la  préférence  qu'elle  accorde  aux  lignagers  plus  pro- 
chains, il  n'y  a  aucune  raison  pour  les  obliger  au  remboursement  de  ces  Irais. 

345.  Lorsque  Iti  lignager  exerce  le  retrait  sur  le  seigneur  qui  a  exercé  le 
retrait  lléodal,  il  y  a  pareillement  lieu  à  la  question,  s'il  est  obligé  de  rendre  au 
seigneur  les  frais  qu'il  a  faits  pour  le  retrait  féodal  ? 

J'aurais  de  la  peine  à  le  croire,  par  les  raisons  ci-dessus  exposées. 

ARTICLE  VI. 

§  I*'.  Dans  quel  temps  le  retrayanl  doil-il  rembourser  l'acquéreur. 

34G.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  le  prix  de  la  vente  et  des  autres 
choses  dont  le  remboursement  est  dû  à  l'acquéreur  par  le  retrayant. 

A  l'égard  du  prix  de  la  vente,  les  coutumes  ont  prescrit  un  terme  fatal  dans 
lequel  le  relrayant  est  tenu  de  remboursera  l'acquéreur  le  prix  qui  a  élé  payé, 
ou  sur  son  refus,  le  consigner,  et  dans  lequel  il  est  tenu  de  lui  rapporter  quit- 
tance ou  décharge  de  celui  qui  restait  à  payer;  h  faute  par  le  retrayant  d'y  sa- 
tisfaire dans  le  ternie  fatal,  il  est,  aussitôt  après  l'expiration  de  ce  terme,  déchu 
de  plein  droit  du  retrait. 

Ce  terme  est  différemment  réglé  par  les  coutumes.  Paris,  136;  Orléans,  370, 
et  la  plupart  des  coutimies  n'accordent  qu'un  temps  de  vingt-quatre  heures  : 
quelques  coutumes  néanmoins  accordent  un  ternie  un  peu  plus  long. — Sens,  65, 
accorde  trois  jours; — Lille,  sept. — Blois  (art.  196),  Poitou,  Anjou,  le  Maine,  la 
Rochelle,  Saintonge,  Bordeaux,  Amiens,  en  accordent  huit; — Acqs,  neuf; — la 
Marche  et  Bretagne  en  accordent  quinze; — la  coutume  deNevers,  lit.  31 ,  art.  5, 
en  donne  vingt. 

34Î'.  Lorsqu'il  n'est  pas  possible  au  relrayant  de  satisfaire  dans  le  terme 
prescrit  par  la  coutume,  pulà,  à  cause  de  l'éloignemeut  du  domicile  de  l'acqué- 
reur, ou  pour  quelcjue  autre  raison  ;  comme  aucune  loi  ne  peut  obliger  à  l'im- 
possible, le  relrayant  peut,  en  ce  cas,  obtenir  du  juge  un  terme  un  peu  plus 
long.  Notre  coutume  d'Orléans,  art.  371,  en  a  une  disposition,  laquelle,  à 
cause  de  son  équité,  doit  élre  suivie  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas 
expliquées,  Mais  le  juge  ne  peut  accorder,  sans  une  juste  cause,  cette  proroga- 
tion; sinon  l'acquéreur  serait  en  droit  d'appeler  du  jugement  qui  l'aurait  accor- 
dée ;  auquel  cas  les  offres  et  consignations  faites  par  le  relrayant  hors  du  temps 
de  la  coutume,  mais  dans  le  temps  de  cette  prorogation,  seraient  déciarécs 
nulles,  et  le  relrayant  déchu  de  son  retrait. 

348,  Les  coutumes  varient  aussi  sur  le  terme  d'où  doit  commencer  à  courir 
le  temps  fatal  accordé  pour  le  remboursement  du  prix.  Les  unes  le  font  courir 
depuis  la  sentence  d'adjudication  du  retrait;  d'autres  ajoutent,  «  on  depuis  la 
reconnaissance  du  retrait  faite  par  l'acquéreur»  :  d'autres  ne  le  font  courir  que 
du  jour  de  la  signification  de  la  sentence;  d'autres  seulement  du  jour  du  délai 
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de  l'héritage  fait  par  l'acquéreur  :  plusieurs  veulent  de  plus  que,  pour  que  le 
temps  puisse  commencer  à  courir,  l'acquéreur  ait  mis  au  greffe  son  contrat 
d'acquisition  ;  plusieurs  veulent  de  plus  qu'il  ait  affirmé  eu  jugement  la  vérité 
du  prix. 

349.  Les  choses  que  les  différentes  coutumes  ordonnent  de  faire  pour  que 
le  temps  de  l'exécution  du  retrait  puisse  courir,  doivent  se  faire  en  quelque 
espèce  de  vente  que  ce  soit,  et  à  l'égard  de  tous  les  relrayants,  quels  qu'ils 
soient. 

Par  exemple,  dans  les  coutumes  qui  requièrent,  pour  faire  courir  ce  temps, 
l'affirmation  de  la  sincérité  du  contrat,  celte  aflirmation  doit  se  faire,  même 
dans  le  cas  de  vente  et  d'adjudication  par  décret,  et  même  vis-à-vis  des  re- 
trayaiits  qui  auraient  assisté  au  contrai  ;  car,  quoique  ces  coutumes,  en  établis- 
sant la  formalité  de  cette  allinnalion,  aient  eu  en  vue  d'empêcher  les  fraudes 
qui  pourraient  se  commettre  dans  le  prix  du  contrat,  et  que  ces  fraudes  ne 
soient  pas  à  craindre  dans  des  ventes  publiques,  et  vis-à-vis  d'un  retrayant  qui 
a  été  présent  h  tout  le  contrat;  néanmoins  les  coutumes  ayant  prescrit  celte 
aflirmation  comme  une  formalité,  et  en  ayant  f;>ilune  loi  générale,  il  ne  peut 
plus  être  permis,  dans  ces  coutumes,  en  quelque  cas  que  ce  soit,  de  s'en  dispen- 
ser ;  parce  qu'on  ne  peut  en  aucun  cas,  dans  les  matières  de  rigueur,  omettre 
impunément  ce  qui  est  de  formalité. 

350.  Sur  les  différentes  choses  que  les  différentes  coutumes  prescrivent 
pour  faire  courir  le  retrait,  nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  celles  de  Paris  et 
d'Orléans. 

Celle  de  Paris,  ait.  136,  dit  «que  le  retrayant  est  tenu  de  payer  ou  consigner 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  retrait  adjugé  par  sentence,  et  que  l'a- 
cheteur aura  mis  ses  lettres  au  greffe,  partie  présente  ou  dûment  appelée,  et 
outre  qu'il  aura  afiirmé  le  prix,  s'il  en  est  requis.  » 

351.  Il  résulte  de  ce  texte,  que,  dans  la  coutume  de  Paris,  pour  que  le 
temps  falal  des  vingt-quatre  heures  commence  à  courir,  il  faut  le  concours 
de  deux  choses,  et  quelquefois  de  trois. 

P  II  faut  qu'il  y  ait  eu  une  sentence  qui  ait  adjugé  le  retrait,  ce  qui  résulte 
de  ces  termes  :  après  le  retrait  adjugé  par  sentence. 

De  là  il  suit  que  si,  sur  la  demande  en  retrait,  l'acquéreur  avaitfait  signifier 
au  retrayant  un  acte  ]>ar  lequel  il  lui  déclarerait  qu'il  reconnaît  le  retrait,  et 
offre  de  lui  délaisser  l'héritage,  le  temps  des  vingt-quatre  heures  ne  courrait 
pas  du  jour  de  la  signification  de  cet  acte;  l'acquéreur  ne  pourrait  le  faire 
courir  qu'en  faisant  rendre  une  sentence,  contradicloirement  ou  par  défaut, 
qui  décréterait  ses  offres, 

353.  Lorsque  la  sentence  d'adjudication  de  retrait  a  été  prononcée  à  l'au- 
dience contradicloirement,  et  que  les  autres  conditions  ont  été  auparavant 
remplies,  le  temps  des  vingt-quatre  heures  paraîtrait  devoir  courir  dès  l'instant 
de  la  prononciation  ;  mais  comme  il  ne  serait  pas  facile  de  l'estimer,  on  doit 
compter  seulement  depuis  l'heure  à  laquelle  le  temps  de  l'audience  a  coutume 
définir. 

Lorsque  la  sentence  a  été  rendue  par  défaut,  les  sentences  par  défaut  n'ayant 
d'effet  que  depuis  leur  signification,  le  temps  des  vingt-quaire  heures  ne  peut 
commencer  à  courir  que  depuis  la  signification  :  il  en  est  de  même  lorsque  la 
sentence  a  été  rendue  en  procès  par  écrit. 

Si  l'heure  à  laquelle  la  signification  a  été  faite,  n'a  pas  été  exprimée  par 
l'acte  de  signification,  le  temps  des  vingt-quatre  heures  ne  courra  que  depuis 
l'heure  à  laquelle  le  soleil  se  couche  ce  jour-là,  l'acte  ayant  pu  se  faire  Jusqu'au 
coucher  du  soleil. 

353.  Si,  dans  le  temps  des  vîngt-quatre  heures,  l'acquéreur  a  appelé  de  la 
sentence,  je  ne  pense  pas  que  le  délai,  pour  satisfaire  à  la  sentence,  doive 
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courir.  — Quelques  coutumes,  comme  Reims,  art.  202;  Laon,  236,  le  décident 
ainsi.  En  eflet,  l'acquéreur  ne  paraît  pas  recevable  à  proposer  que  le  retrayant 
n'a  pas,  dans  le  délai,  satisfait  aux  charges  de  la  sentence  d'adjudication  du 
retrait,  pendant  que  c'est  cet  acquéreur  qui,  par  son  appel,  et  par  consé(iuent 
par  son  fait,  l'en  a  empêché  :  il  est,  au  reste,  plus  sûr  de  faire  les  oflres  no- 
nobstant l'appel. 

354.  2'  Pour  que  le  temps  des  vingt-quatre  heures  coure  dans  la  coutume 
de  Paris,  il  faut  que  l'acquéreur  ait  déposé  son  contrat  d'acquisition  au  grelfe, 
afin  que  le  retrayant  puisse  en  prendre  communication,  et  savoir  le  prix  ([u'il 
doit  rembourser.  C'est  pourquoi,  si  ce  dépôt  n'était  pas  encore  fait  lors  de  la 
sentence  d'adjudication  du  retrait,  le  temps  des  vingt-quatre  heures  ne  courra 
que  depuis  le  jour  et  l'heure  que  ce  dépôt  aura  été  fait;  et  si  l'heure  n'est  pas 
exprimée  par  l'acte  de  dépôt,  il  ne  courra  que  depuis  la  dernière  heure  du 
jour  auquel  le  dépôt  a  été  fait,  ne  pouvant  pas,  faute  de  l'expression  de  l'heure, 
y  avoir  de  preuve  qu'il  ait  été  fait  plus  tôt  qu'à  cette  dernière  heure, 

355.  L'acquéreur  n'est  pas  dispensé  de  ce  dépôt,  quand  même  dans  le 
cours  de  l'instance  il  aurait  donné  copie  de  son  contrat,  ou  l'aurait  produit. 
Les  annotateurs  de  Duplessis,  chap.  3,  sect.  2. 

350.  La  coutume  de  Paris  dit  que  ce  dépôt  doit  être  fait  partie  présente 
ou  dûment  appelée  :  il  suffit  de  l'appeler  par  acte  signifié  au  domicile  de  son 
procureur;  Duplessis,  chap,  3,  sect.  2. — Si  le  dépôt  avait  été  fait  hors  delà  pré- 
sence du  retrayant,  et  sans  qu'il  eût  été  appelé,  il  faudrait,  pour  que  le  temps 
pût  courir,  lui  dénoncer  par  écrit  que  le  dépôt  du  contrat  a  été  fait  au  greffe, 
et  qu'il  est  sommé  d'en  prendre  communication. 

Cela  doit  être  observé  même  dans  les  coutumes  qui  disent  simplement  que 
le  temps  court  depuis  le  dépôt  du  contrat  au  greffe,  sans  ajouter  partie  présente 
ou  appelée  :  il  est  évident  qu'ils  doivent  se  suppléer;  car  en  vain  l'acquéreur 
ferait-il  ce  dépôt  au  greffe,  si  le  retrayant,  pour  qui  il  se  fait,  n'en  était  pas 
averti. 

35îf.  La  coutume  de  Paris  demandant  en  troisième  lieu,  pour  faire  courir 
le  temps  des  vingt-quatre  heures,  que  l'acquéreur  ait  affirmé  devant  le  juge  la 
sincérité  du  prix  de  son  acquisition,  s'il  en  est  requis;  il  s'ensuit  que,  s'il  en  a 
été  requis,  le  temps  des  vingt-quatre  heures  ne  pourra  courir  que  du  jour  et  de 
l'heure  qu'il  aura  faitdevantïe  juge  cette  affirmation,  en  présence  du  retrayant; 
et  si  elle  a  été  faite  en  son  absence,  depuis  le  jour  et  l'heure  (ju'elle  lui  aura  été 
signifiée.  Si  l'heure  n'est  pas  exprimée  par  l'acte  d'affirmation  ou  de  significa- 
tion, il  ne  pourra  courir  que  depuis  la  dernière  heure  de  ce  jour. 

Mais  la  coutume  n'exigeant  celte  affirmation  pour  faire  courir  le  tempsdes 
vingt-quatre  heures,  que  lorsque  l'acquéreur  en  a  été  requis;  s'il  ne  l'a  pas  été 
avant  ou  lors  de  la  sentence,  le  temps  des  vingt-quatre  heures  ne  laissera  pas 
de  courir,  de  s'accomplir,  et  d'emporter  la  déchéance  du  retrait,  quoique  celte 
affirmation  n'ait  pas  été  faite. 

358.  Quoique  le  temps  des  vingt-quatre  heures  accordé  pour  l'exécution  du 
retrait,  ne  coure  pas  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  déposé  son  contrat  au  greffe, 
néanmoins  Brodeau,  sur  ledit  article,  dit  que  le  retrayant  doit  poursuivre  l'ac- 
quéreur ;  et  que  s'il  a  laissé  passer  l'an  et  le  jour  depuis  la  sentence  adjudica- 
tive  du  retrait,  sans  poursuivre  l'acquéreur  pour  mettre  son  contrat  au  greffe, 
il  doit  élre  délaré  déchu  du  retrait. 

Il  ajoute  qu'il  en  doitéire  de  même  si  le  retrayanl  ayant,  depuis  la  sentence 
du  retrait,  assigné  l'acquéreur  pour  mettre  son' contrat  au  greffe  ,  il  a  laissé 
t(»mbcr  celte  assignation  en  péremption  :  il  rapporte  un  arrêt  du  26  novembre 
1636,  qui  l'a  ainsi  jugé  sur  sa  plaidoierie. 

Les  annotateurs  de  Duplessis,  de  l'édition  de  1699,  Traité  des  Retraits , 
ch.  3,  sect.  2,  rapportent  cette  opinion  de  Brodeau,  et  pensent  qu'elle  est  suf- 
fisamment autorisée  par  cet  arrêt  pour  devoir  passer  en  maxime. 
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La  seule  raison  sur  laquelle  on  appuie  celle  déuision  ,  est  qu'en  une  ma- 
tière aussi  rigoureuse  que  celle  du  reirait,  le  temps  de  l'éxecution  de  la  sen- 
tence ne  doit  |)as  cire  de  plus  longue  durée  que  celui  de  l'aclion  sur  laquelle 
elle  est  intervenue. 

Ce  prétendu  principe  que  Brodeau  allègue  pour  le  fondement  de  son  opi- 
nion ,  est  précisément  ce  qui  est  en  conlestalion  ;  l'action  judkali  qui  naît  de 
toutes  les  sentences,  est  une  action  ordinaire,  dont  la  durée  est  de  trente 
ans.  Aucune  loi  n'a  fait  à  cet  égard  de  distinction  entre  les  sentences  ren- 
dues sur  des  actions  annales,  et  celles  rendues  sur  des  actions  ordinaires. 

L'acquéreur  ne  peut  opposer  au  relrayant ,  que  le  relrayant  a  élé  en  de- 
meure de  satisfaire  au  remboursement  que  la  coutume  et  la  sentence  adjudi- 
cative  du  retrait  l'obligent  de  faire,  pendant  que  cet  acquéreur  est  lui-même 
en  demeure  de  faire  le  dé|)ôt  de  son  contrat,  que  la  coutume  l'oblige  de  faire  : 
Mora  débitons  purgalur  pcr  moram  crediloris  ;  nec  polesl  inlelligi  in  morâ 
debilor.  quand iù  ipse  credilor  est  in  mord. 

35S.  Noire  coutume  d'Orléans  s'est  CNprimée  différemment  de  celle  de 
Paris;  elle  dit  simplement,  art.  270  :  dedans  vingl-qualre  heures  que  le  re- 
trait est  adjugé  ou  reconnu,  faut  payer,  etc.  11  résulte  de  ces  termes  ou  re- 
connu, ajoutés  lors  de  la  réloruratiou,  qu'on  pensait  autrefois  que,  dans  notre 
coutume  d'Orléans,  le  temps  des  Yingt-(iuatre  heures  courait  dès  l'instant  de 
la  signilicalion  de  l'acte  de  reconnaissance  du  retrait  faile  par  l'acquéreur  au 
relrayant,  sans  qu'il  fût  besoin  de  faire  rendre  une  sentence  qui  décrélât  les 
offres  de  l'acquéreur;  et  c'était  encore  le  sentiment  de  Lalande,  en  son  Com- 
mentaire sur  cet  article.  Mais  depuis  il  s'est  pratiqué  d'obtenir  une  sentence 
qui  donnât  acte  de  la  reconnaissance  du  retrait,  et  de  ne  faire  courir  le  temps 
des  vingt-quatre  h'ures  que  depuis  cette  sentence;  ce  qui  a  été  établi  pour 
empêcher  les  fiaudes  des  acquéreurs  qui  cherchaient  à  faire  des  signilicalions 
de  reconnaissance  de  reirait,  dont  le  retrayant  n'eût  pas  de  connaissance  as- 
sez à  temps ,  soit  en  prenant  le  temps  de  son  absence ,  soit  en  se  servant 
qucl(|uefois  de  voies  encore  plus  criminelles. 

imo.  Notre  coutume  d'Orléans  n'exige  point,  comme  celle  de  Paris,  pour 
faire  courir  le  temps  des  vingt  quatre  heures,  que  l'acquéreur  ait  déposé  son 
contrat  au  greffe.  C'est  pour(juoi,  dans  notre  coutume,  si  l'acquéreur  n'a  pas 
élé  requis  par  le  relrayant  de  faire  ce  dépôt,  le  temps  des  vingt-quatre  heures 
court  depuis  l'adjudication  du  retrait,  et  emportera  déchéance  du  retrait, 
quoique  ce  dépôt  n'ait  pas  élé  fait. 

Mais  quoique  notre  coutume  d'Orléans  ne  se  soit  pas  expliquée  sur  ce  dé- 
pôt ,  si  le  relrayant  a  demandé  ce  dépôt  du  contrat  au  grelfe  pour  en  avoir 
communication  ,  tant  que  l'acquéreur  ne  satisfait  pas  à  celle  réquisition  ,  le 
temps  des  vingt-quatre  heures  ne  peut  courir  contre  le  relrayant;  car,  en  ce 
cas,  c'est  par  le  fait  et  la  demeure  de  l'acquéreur  que  le  relrayant  ne  satisfait 
pas  à  son  obligation  ;  le  relrayant  ne  pouvant  pas  rembourser,  s'il  ne  sait  pas 
quel  est  le  prix  qu'il  doit  rembourser. 

361.  Lorsque  l'acquéreur  est  en  demeure  d'exhiber  son  contrat,  en  ayant 
clé  recpiis,  non-seulement  le  temps  pour  l'exécution  du  retrait  ne  court  pas; 
mais  si  le  relrayant  veut  aller  en  avant,  il  peut  poursuivre  l'acquéreur  pour 
celle  exhibition,  et  faire  ordonner  que,  fauie  par  rac([uéreur  de  faire  cette 
exhibition,  il  sera  permis  au  relrayant  de  consigner  une  certaine  somme,  sauf 
à  parfaire  par  la  suite;  cl,  après  celle  consignation,  il  peut  se  faire  délaisser 
l'héritage  ,  comme  s'il  avait  entièrement  satisfait.  C'est  l'avis  de  Vaslin  ,  qui 
est  très  judicieux. 

SG'î.  Lorsque  le  retrait  n'a  élé  exercé  que  pour  une  partie  des  héritages 
compris  au  contrat,  et,  qu'en  conséquence,  il  y  a  une  ventilation  à  faire  de  la 
partie  du  prix  qui  doit  être  remboursée  à  l'acquéreur,  il  est  évident  que  le 
temps  pour  l'exécution  du  retrait  ne  peut  courir  jusqu'à  ce  que  la  venlilaiion 
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ail  été  faite  ;  puisque  le  relrayanl  ne  peut  savoir  plutôt  la  somme  qu'il  doit 
remlîourser  ;  arrêt  de  16i0,  ciié  par  Brodeau,  surTart.  133. 

36S.  Le  temps  de  vingt-quatre  heures,  de  même  que  celui  de  trois  jours  , 
de  huitaine,  de  quinzaine  ,  etc.,  est  un  temps  qui  n'est  pas  un  tem])3  utile  , 
mais  cdntinu  ;  les  heures  de  la  nuit  y  sont  comprises. 

SGSt.  Pareillement ,  quoique  le  temps  de  vingt-quatre  heures  tcmbe  dans 
un  jour  de  fête,  il  n'est  pas  prolongé,  quand  même  le  retrayant  serait  un  prêtre 
occupé  au  service  divin  ;  mais  les  actes  nécessaires  pour  l'exécution  du  re- 
trait, tels  que  la  sommation  pour  recevoir,  et  la  consignation  ,  peuvent  se 
faire  ce  jour  de  fête  j  Duplessis  et  ses  annotateurs,  ch,  3,  sect.  2. 

3115.  Enfin,  ce  temps  est  un  temps  fatal;  c'est-a-dirc  que,  si  le  lignager 
n'a  pas,  dans  l'espace  de  ce  temps,  satisfait,  il  est  par  le  laps  de  ce  temps  dé- 
chu entièrement  du  retrait,  sans  qu'il  puisse  être  reçu  dès  le  lendemain  a 
purger  sa  demeure. 

3fi6.  Il  nous  reste  une  question ,  qui  est  de  savoir  si  le  temps  fixé  par  les 
coutumes  pour  l'exécution  du  retrait,  doit  se  compter  de  moment,o  ad  mo- 
menlum  ? 

11  n'y  a  pas  lieu  à  cette  question  dans  nos  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans, 
et  autres  qui  n'accordent  pour  l'exécution  durcirait  qu'un  temps  de  vingt- 
quatre  heures  :  ce  temps  étant  d'un  certain  nombre  d'heures,  il  ne  peut  être 
douteux  qu'on  le  doit  compter  de  momento  ad  momentum. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  coutumes  qui  accordent  un  certain 
nombre  de  jours,  telles  que  celles  de  Blois  et  de  La  Rochelle,  qui  accordent 
huit  jours.  Vasiiu,  sur  la  coutume  de  La  Rochelle,  art.  34,  atteste  que  ce  temps 
se  compte  pareillement  de  momenlo  ad  momenlum ,  et  que  le  retrayant  n'a 
pas  huiljo\irs  francs,  non  compris  le  jour  du  terme  d'où  ils  doivent  courir, 
mais  huit  jours,  ou  huit  fois  vingt-quatre  heures,  à  compter  depuis  l'heure  du 
ternie  d'où  ce  temps  doit  courir. 

Par  exemple  ,  dans  la  coutume  de  La  Rochelle  ,  qui  fait  courir  la  huitaine 
après  que  l'acheteur  aura  exhibé  ses  contrats,  el  iccux  affirmé  ;  si  l'acheteur 
a  fait  cette  aflirmation  à  l'audience  du  1^'  juin,  la  huitaine  courra  depuis 
l'heure  à  1  iquelle  lève  cette  audience,  et  le  relrayaut  ne  sera  à  temps  d'exé- 
cuter son  retrait  que  jusqu'à  pareille  heure  du  9  de  juin,  et  non  pas  pendaut 
tout  ledit  jour  neuf.  Il  se  fonde  sur  ce  que  la  coutume  ne  dit  pas  qu'elle  donne 
huitaine  après  le  jour  de  l'exhibition  el  affirmation  ;  mais  elle  dit  :  huitaine 
après  quil  aura  été  exhibé  cl  affirmé. 

A  plus  forte  raison,  l'on  doit  décider  que,  si  le  jour  intercalaire  d'une  année 
bissextile  se  rencontre  dans  les  huit  jours,  il  sera  compté;  Griniaudet,  liv.  9, 
ch.  -22. 

5  II.  Dans  quel  temps  se  doit  faire  le  remboursement  des  loyaux  coûts 

et  mises. 

S6Î.  Ce  n'est  qu'à  l'égard  du  prix  que  la  coutume  de  Paris  a  prescrit  un 
temps  fatal  ;  elle  n'en  a  prescrit  aucun  pour  le  remboursement  des  loyaux 
coùls  et  impenses.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  136  de  la  coutume  de  Paris  :  il 
est  dit  K  que  le  retrayant  doit  rembourser  l'acheteur  desdeniers  qu'il  apayés 
au  vendeur  par  l'achat ,  ou  consigner et  ce  dedans  vingt-quatre  heu- 
res, etc.  »  Il  n'y  est  parlé  que  du  prix  de  l'achat,  il  n'y  est  pas  dit  un  mot  des 
Intjnnx  coûts  et  mises  .-  d'où  il  paraît  suivre  que,  dans  la  coutume  de  Paris, 
il  n'y  a  aucun  temps  fatal  pour  le  remboursement  des  loyaux  coûts  et  mises, 
sans  ([u'il  y  ait  même  lieu  à  distinguer  entre  ceux  des  loyaux  coûts  qui  so 
trouvent  liquides  au  temps  de  l'adjudication  du  retrait ,  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

368.  Notre  coutume  d'Orléans  s'est  exprimée  différemment  :  elle  dit,  ar- 


366  TRAITÉ    DES    RETRAITS. 

iicle370,qiie,  dans  les  vingt-qualre  heures,  faut  payer  et  rembourser  l'aclieleur 
de  son  principal,  loyaux  coûls  et  mises  qui  se  trouveraient  clairs  et  liquides 
en  faisant  V adjudication  du  reirait.  D'où  il  semble  suivre  que,  dans  noire 
coutume  d'Orléans,  le  remboursement  des  loyaux  coûls  qui  se  trouvent  li- 
quides, au  moins  ceux  qui  se  trouvent  l'être  par  les  reçus  qui  se  voient  à  la 
fin  du  contrat,  tels  que  les  droits  de  contrôle,  insinuation,  etc.,  les  pots-de- 
vin et  épingles  exprimés  au  contrat,  ne  doivent  pas  moins  être  rembourses 
dans  le  temps  fatal  que  le  prix. 

369.  Le  temps  pour  le  remboursement  des  loyaux  coûts,  surtout  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  liquides  n'étant  pas  fixé  par  la  loi ,  l'acquéreur,  après  que  la 
li(|uidation  en  aura  été  faite,  doit  obtenir  sentence  qui  condamne  le  retrayant 
h  les  rembourser  dans  un  temps  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge,  mais  qui 
doit  être  très  court;  et  si  le  retrayant  ne  satisfait  pas  dans  ce  temps  qui  lui 
est  prescrit  par  la  sentence,  ce  temps  n'étant  pas,  comme  celui  qui  est  pro- 
noncé par  les  coutumes ,  un  temps  fatal,  l'acquéreur  doit  poursuivre  le  re- 
trayant pour  (aire  ordonner  par  une  seconde  sentence ,  que,  faute  par  le  re- 
trayant d'avoir  satisfait  à  la  première,  il  demeurera  déchu  du  retrait;  et  jus- 
qu'à ce  que  cette  déchéance  soit  prononcée,  il  est  toujours  à  temps  de  satis- 
faire, en  payant  les  dépens. 

Aar.  VII.  —  Des  offres  et  de  la  consig^nationque  le  retrayant  est  oblig:ë 
de  faire  en  cas  de  refus  par  l'acquéreur  de  recevoir,  ou  lorsqu'il 
n'est  pas  trouvé  chez  lui. 

S^O.  Lorsque  l'acquéreur  a  refusé  de  recevoir  le  remboursement  du  prix 
de  son  acquisition,  que  lui  a  offert  le  retrayant;  ou  lorsque  cet  acquéreur  n'a 
pas  été  trouvé  chez  lui,  le  retrayant  est  obligé ,  dans  le  temps  fatal,  de  faire 
constater  ses  offres  par  un  procès-verbal  fait  par  un  huissier  assisté  de  deux 
témoins,  et  de  consigner. 

Dupîessis,  ch.  5,  sect.  2,  veut  que  ces  offres  soient  attestées  par  deux  no- 
taires ,  ou  un  notaire  et  deux  témoins.  Cela  ne  se  pratique  pas  dans  notre 
province.  L'huissier  qui  fait  la  sommation  de  recevoir,  étant  un  officier  pu- 
blic, paraît  pouvoir  constater  les  offres,  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  faire  assis- 
ter d'un  notaire;  cela  ne  sert  qu'à  multiplier  les  frais. 

3?l.  Pour  que  ces  offres  soient  valables,  il  faut  que  quatre  choses  con- 
courent : 

i°  Il  faut  que  ces  offres  soient  faites  au  vrai  domicile  de  l'acquéreur  ;  ou  si 
l'acquéreur  est  un  mineur  ou  un  interdit,  au  domicile  de  son  tuteur  ou  cura- 
teur. 11  ne  suffirait  pas  de  les  faire  à  domicile  de  procureur;  car  un  procureur 
ad  liles  n'a  pas  pouvoir  de  recevoir. 

Elles  peuvent  aussi  être  faites  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  à  la  personne 
de  l'acquéreur,  pourvu  que,  par  lesdiles  offres,  le  reuayant,  ou  autre  pour  lui, 
offre  à  l'acquéreur  de  le  suivrC)  et  de  lui  porter  l'argent  en  sa  maison  ou  autre 
lieu  qu'il  indiquera  pour  le  recevoir;  car  cet  acquéreur  n'est  pas  obligé  de  le 
recevoir  ailleurs  que  chez  lui. 

On  doit  néanmoins  avoir  égard  aux  circonstances.  Si  la  sonune  qui  doit  être 
remboursée  était  une  sonune  modique  ,  putà ,  de  120  liv. ,  les  offres  que  je 
fais  ici  de  cette  somme  en  cinq  louis  d'or  à  l'acquéreur  trouvé  dans  son  au- 
berge, sont  valables;  et  ce  serait  de  sa  pari  une  chicane  de  prétendre  que 
je  devrais  offrir  de  lui  porter  au  lieu  de  son  domicile  ,  à  quatre  ou  cinq  lieues 
d'ici ,  cette  somme  qu'il  pouvait  recevoir  sans  aucune  incommodité  ni  danger. 

3>«.  2*  Ces  ofires  doivent  être  faites  en  espèces  qui  aient  cours  au  temps 
et  au  lieu  où  elles  se  font.  C'est  pourquoi  les  ofires  qui  seraient  faites  à  Paris 
de  payer  en  florins  de  Hollande  ou  en  pistoles  d'Espagne ,  ne  seraient  pas 
valables. 
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393.  11  n'est  pas  au  reste  nécessaire  que  le  retrayant  offre  de  rembourser 
l'acquéreur  dans  les  mêmes  espèces  précisément  dans  lesquelles  il  a  payé.  Par 
exemple,  les  offres  de  rembourser  en  écus  de  six  et  de  trois  livres  sont  vala- 
bles, quoique  l'acquéreur  ait  payé  en  louis  d'or,  et  vice  versd. 

3'8'4.  Pareillement,  lorsque  les  espèces  ont  été  diminuées  ou  augmentées 
dans  le  temps  intarmédiaire  entre  le  temps  du  paiement  fait  par  l'acheteurau 
vendeur,  et  celui  des  offres  de  remboursement  faites  par  le  retrayant  à  cet 
acheteur  ;  ce  n'est  pas  le  même  nombre  d'espèces  que  l'acbeteur  a  payées, 
mais  la  même  somme  que  le  retrayant  doit  lui  offrir.  La  raison  est,  que  les 
pièces  de  monnaie  ne  sont  que  des  signes,  et  qu'on  n'y  considère  autre  chose 
que  la  valeur  qu'il  plaît  au  roi  de  leur  faire  signifier. 

Cette  décision  est  constante  dans  l'usage,  quoiqu'elle  puisse  être  combattue 
par  des  raisons  assez  puissantes;  car  l'acquéreur  qu'on  rembourse  après  une 
angmenlation  survenue  sur  les  espèces,  ne  se  trouve  pas  indemne  ;  puisque 
s'il  n'eût  pas  acquis  Thériiage  qu'on  lui  relire,  ou  il  eût  profilé  de  l'augmenla- 
lion  survenue  sur  les  espèces,  s'il  eût  gardé  son  argent,  ou  il  aurait  acquis 
d'autres  héritages  à  meilleur  compte  qu'il  ne  les  achètera,  l'augmentation  sur 
les  espèces  faisant  augmenter  à  proportion  le  prix  des  héritages. 

Sîo.  Les  offres  de  remettre  la  quitlance  ou  la  décharge  du  vendeur  pour 
le  prix  qui  reste  à  payer,  tiennent  lieu  d'offres  en  espèces. 

Sî©.  On  a  mis  en  question  si  les  offres  que  fait  le  retrayant  de  compenser 
une  somme  liquide  que  l'acquéreur  lui  doit,  tiennent  pareillement  lieu  d'of- 
fres en  espèces  ? 

Duplessis,  ibid.,  p.  281  de  l'édition  de  1699,  et  plusieurs  autres  auteurs, 
tiennent  la  négative.  La  raison  de  leur  opinion  est,  que  ce  qui  est  prescrit 
par  les  coutumes,  surtout  en  matière  de  rigueur,  telle  qu'est  la  matière  du  re- 
trait lignager,  doit  s'accomplir  littéralement;  d'où  ils  concluent  que  le  rem- 
boursement du  prix  qui  est  prescrit  par  les  coutumes,  pour  effectuer  le  re- 
trait, ne  peut  s'accomplir  par  la  compensation,  qui  n'est  qu'un  remboursement 
fictif. 

Dumoulin,  in  Cons,  par.,  §  20,  gl.  7,  n"  10,  nonobstant  ces  raisons  qu'i/ 
s'oppose  comme  raisons  de  douter,  pense  au  contraire  que  le  reirayant  salis- 
fait  aux  conditions  du  retrait  par  celte  compensation,  aussi  bien  que  par  un 
paiement  réel  fait  en  espèces;  celle  compensation  étant,  quant  à  l'effet,  un 
vrai  paiement,  qui  procure  autant  h  celui  à  qui  il  est  fait,  qu'un  paiement  qui 
lui  serait  fait  en  espèces  :  car  lorsque,  par  la  compensation  qui  m'est  offerte 
par  le  reirayant,  je  reçois  la  libération  d'une  sonmie  de  1,000  livres  que  je 
dois  au  reirayant,  je  reçois  précisément  la  même  chose  que  je  recevrais  s'il 
me  comptait  celte  somme  en  espèces;  puisque,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
je  reçois  une  valeur  de  1^000  livres,  et  que,  dans  la  monnaie,  on  ne  considère 
autre  chose  que  la  valeur  que  les  espèces  signifient. 

En  vain  opposerait-on  que  cette  décision  que  donne  Dumoulin  pour  le  cas 
du  retrait  féodal,  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  le  cas  du  reirait  lignager,  qui  est 
plus  de  rigueur;  car  Dumoulin,  dans  cet  endroit,  dit  que  la  compensation  est 
comprise  sous  le  terme  de  paiement,  même  en  matière  de  rigueur  :  In  eu  com- 
pensaiione  verificatur  stalulum  vel  alia  dispositio  stricta,  loquens  de  verâ 
solulione,  quia  esleadem  ralio  et  omninà  idem  effeclus.  Grimaudet,  liv.  8, 
«11.  8,  après  avoir  rapporté  les  deux  opinions,  dit  que  celle  de  Dumoulin  n'est 
pas  sûre,  et  il  conseille  au  reirayant  de  ne  la  pas  suivre.  Son  conseil  est  fort 
bon  ;  mais  lorsqu'un  reirayant  ne  l'a  pas  suivi,  et  s'est  contenté  d'offrir  la 
compensation,  je  crois  avec  Dumoulin  ses  offres  valables. 

39  'J.  Tiraqueau  va  plus  loin,  et  il  dit  que,  si  la  somme  de  l'acquéreur,  due 
au  reirayant,  égale  celle  que  le  reirayant  lui  doit  rembourser,  la  compensa- 
lion  se  faisant  en  ce  cas  de  plein  droit  (L.  /în.,  Cod.  de  Compens.),  il  n'est  pas 
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nécessaire,  en  ce  cas,  que  le  relrayant  fasse  des  offres;  il  est  néanmoins  plus 
sûr  (l'offrir  la  compensaiion. 

aîS.  3°  Les  offres  doivent  être  réelles,  et  en  conséquence  le  procès-ver- 
bal d'offres  doit  contenir  l'énumération  des  espèces  dans  lesquelles  la  somme 
esr  offerte,  la  qualité  desdites  espèces,  el  il  doit  faire  mention  de  l'exhibition 
qui  en  a  été  faite;  Duplessis,  ibid.,  et  les  notes  marginales. 

399.  4°  Enfin  les  offres  doivent  être  intégrales;  pour  peu  qu'il  manque 
dans  les  espèces  offertes  pour  faire  la  somme  qui  doit  cire  remboursée  à  l'a- 
cheteur, les  offres  sont  nulles.  Néanmoins  Grimaudet,  liv.  5,  ch.9,  pense  qu'on 
ne  devrait  pas  déclarer  les  offres  nulles,  si  ce  (jui  manquait  était  de  nulle  con- 
sidération, comme  s'il  ne  manquait  qu'un  sou;  mais  cette  décision  n'est  pas 
sûre,  et  il  ne  !a  regarde  pas  lui-même  comme  telle.  La  maxime  Parùm  pro 
niliilo  repulatur,  n'a  pas  lieu  en  une  matière  de  rigueur,  telle  qu'est  celle  du 
retrait. 

38©.  La  consignation  de  la  somme  totale  ne  rétablirait  pas  ce  défaut  des 
offres;  car  il  ne  suffit  pas  de  consigner,  si  l'on  n'a  offert.  La  consignation  n'est 
pas  valable,  si  elle  n'a  pas  été  précédée  d'olfres  valables. 

381.  Lorsque  le  retrait  a  été  adjugé  à  deux,  les  offres  que  chacun  d'eux 
ferait  séparément  de  rembourser  sa  part  du  prix  qui  doit  être  remboursé  à  l'a- 
cheteur, ne  seraient  pas  valables;  car  l'acheteur  n'est  pas  obligé  de  recevoir 
ce  remboursement  par  parties. 

Quid^  si  l'un  des  deux  retrayants  avait  offert  la  moitié  du  prix,  et  sur  le  re- 
fus de  l'acheteur,  l'avait  consignée,  les  offres  de  l'autre  rctrayant,  par  les- 
quelles il  déclarerait  qu'il  offre  une  telle  somme  pour  sa  moitié,  faisant  avec 
celle  qui  a  été  précédemment  offerte  par  son  coretrayant,  et  qui  est  consignée, 
le  total  du  prix  qui  doit  être  remboursé  à  l'acheteur,  seraient-elles  des  offres 
valables  ? 

Non  ;  car  l'acheteur  n'est  pas  obligé  de  recevoir  le  prix,  si  on  ne  lui  porte 
la  somme  entière  chez  lui  :  il  n'est  obligé  d'aller  retirer  ce  prix  des  consigna- 
tions, que  lorsque  la  consignation  en  a  été  valablement  faite,  après  des  offres 
valables  qui  l'aient  mis  en  demeure  de  recevoir.  Mais  dans  cette  espèce,  la 
consignation  qui  a  été  faite  de  la  moitié  du  prix  n'est  pas  valable  ;  les  offres 
qui  lui  avaient  été  faites  de  lui  payer  cette  moitié  n'étaient  pas  valables,  et  ne 
l'ont  pas  mis  en  demeure. 

38*.  Si  l'un  des  retrayants  a  remboursé  le  total  à  l'acheteur,  ou  l'a  consi- 
gné après  des  offres  valablement  faites,  son  coretrayant  n'a  aucunes  offres  à 
faire  à  l'acheteur,  qui  se  trouve  entièrement  payé.  Mais  est-il  tenu,  à  peine 
de  déchéance  du  retrait,  de  payer  à  son  coretrayant  qui  a  payé  le  tot;d,  la 
moitié  du  prix  qu'il  a  avancé  pour  lui,  ou  de  la  consigner  dans  le  temps  fatal? 
Je  ne  croirais  pas  qu'il  dût  être  sujet  pour  ce  remboursement  au  terme  fatal, 
qui  n'a  été  établi  qu'en  faveur  de  l'acquéreur,  et  non  en  faveur  de  ce  retrayant 
qui  a  payé  le  total. 

Vaslin,  sur  l'art.  20  de  la  Rochelle,  ert  d'avis  contraire  :  il  dit  que  celui  des 
retrayants  qui  a  payé  le  total,  est  devenu  |)ar  ce  paiement  aux  droits  de  l'ac- 
quéreur, et  qu'il  peut  par  conséquent  opposer  les  mêmes  exceptions  que  l'ac- 
quéreur aurait  pu  opposer  au  retrayanl  qui  ne  s'est  pas  présenté  dans  le  terme 
fatal;  etilcile  pourson  opinion  Ferrière  et  Carondas. — La  réponse  est,  que  le 
droit  qu'avait  l'acquéreur  d'obtenir  la  déchéance  du  retrait,  faute  d'être  rem- 
boursé dans  le  terme  fatal,  est  un  droit  qui  lui  était  personnel,  attaché  à  sa 
qualité  d'acquéreur  sur  qui  on  exerce  le  rcfrail  ;  ce  droit  n'a  pas  pu  passer  au 
retrayant  qui  a  remboursé  le  total  du  prix  à  cet  acquéreur. 

383.  Les  offres  doivent  être  suivies  d'une  consignation,  que  le  relrayant 
doit  faire  dans  le  temps  fatal  des  vingt-qualre  heures,  accordé  pour  l'exécu- 
ion  du  retrait  :  le  retrayant  ne  satisferait  pas  aux  coutumes  par  les  seules 
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offres;  car  elles  onl  bien  l'effet  de  constiUier  l'acquéreur  en  demeure  de  re- 
cevoir, mais  il  n'y  a  que  la  consignation  qui  équipolle  au  paiement,  el  les  cou- 
tumes ordonnent  au  retrayant  de  payer,  à  peine  de  déchéance;  Paris,  art.  136; 
Orléans,  art.  270. 

384.  La  consignation  seule  ne  suffirait  pas  non  plus;  car  elle  n'est  admise 
qu'à  défaut  par  l'acquéreur  de  recevoir  :  ainsi  il  faut  et  les  offres  et  la  consi- 
gnation. 

385.  Cette  consignation  doit,  1°  se  faire  partie  appelée. 

A  cet  effet  le  sergent,  par  la  sommation  qui  contient  les  offres,  doit  déclarer 
ïi  rac([uéreur,  que,  faute  par  lui  d'avoir  reçu  la  somme  offerte,  le  retrayant  la 
consignera  en  tel  lieu  et  à  telle  heure,  où  il  est  sommé  de  se  trouver. 

Si  cette  sommation  de  se  trouver  à  la  consignation  avait  été  omise  dans  h 
sommation  de  recevoir,  elle  pourrait  se  faire  par  un  acte  subséquent.  Lemaî- 
Iredit  qu'elle  se  peut  faire  à  domicile  du  procureur. 

Au  reste,  il  n'est  point  nécessaire  d'obtenir  sentence  qui  permette  de  con- 
signer; Dnplessis,  iùid.\  Lemaîlre  est  du  même  avis;  dissenlil  Guérin. 

38€».  Cette  consignation  doit  être  intégrale,  de  même  que  les  offres;  pour 
peu  qu'il  manquîit  de  la  somme  qui  doit  être  remboursée  à  l'acquéreur,  la  con- 
signation devrait  être  déclarée  nulle,  et  le  retrayanl  déchu  du  retrait. 

SSy.  Lorsque  le  retrayant  sonfent  que  le  prix  exprimé  par  le  contrat  est 
plus  fort  que  celui  qui  a  été  véritablement  convenu  entre  les  parties,  il  est 
pins  sûr  que  le  retrayant  consigne  tonte  la  somme  exprimée  par  le  contrat, 
sans  préjudice  de  plus;  car  autrement,  s'il  ne  pouvait  faire  sa  preuve,  la  con- 
signation qu'il  a  faite  ne  se  trouvant  pas  intégrale,  il  serait  déchu  du  retrait; 
mais  si,  dans  la  confiance  où  est  le  retrayant  qu'il  fera  sa  preuve,  il  a  con- 
consigné  moins,  la  validité  de  la  consignation  dépendra  de  l'événement  de  la 
preuve  ;  et  s'il  est  justifié  que  le  prix  porté  par  le  contrat  n'est  pas  le  véritable 
prix,  et  que  celui  qui  a  été  convenu  entre  les  parties  n'excède  pas  la  somme 
consignée,  la  consignation  sera  valable;  Duinoulin,  sur  la  coutume  de  Nevers, 
lit.  31,  art.  3. 

388.  Enfin,  3°  celte  consignation  doit  être  faite  dans  les  mêmes  espèces 
qui  ont  été  offertes;  c'est  l'avis  de  Lemaîlre,  et  des  commentateurs  par  lui 
<  ilés.  La  raison  qu'il  en  rend,  est  qu'on  ne  peut  pas  juger  si  l'acquéreur  a  eu 
raison  de  refuser  celles  qui  lui  ont  été  offertes,  si  on  ne  les  voit,  el  si  ce  ne 
sont  pas  les  mêmes  qui  ont  été  consignées. 

389.  Si  depuis  les  offres,  et  avant  la  consignation,  les  espèces  étaient  di- 
minuées, le  retrayant  qui,  par  la  sommation  qui  contient  ses  offres,  aurait  si- 
gnifié un  bordereau  des  espèces  par  lui  offertes,  ne  serait  pas  tenu  à  consi- 
gner rien  de  plus  que  les  espèces  par  lui  oftertes  ;  et  la  perle  de  la  diminution 
doit  en  ce  cas  être  supportée  par  l'actiuéreur;  car  c'est  un  effet  de  la  demeure 
en  laquelle  est  un  créancier  de  recevoir,  qu'il  soit  tenu  d'indemniser  le  débi- 
teiu'  de  la  perte  que  sa  demeure  lui  a  causée,  et  par  conséquent  de  se  charger 
de  la  perle  survenue  sur  les  espèces  offertes,  perle  que  le  débiteur  n'eût  pas 
soufferte  si  le  créancier  eût  reçu. 

Il  y  a  une  autre  raison,  qui  est  que  le  retrayant  qui,  avant  les  offres,  était 
débiteur  d'une  somme  en  espèces  indéterminées,  se  rend  par  les  offres  débi- 
teur des  espèces  par  lui  offertes,  comme  de  corps  certains  :  or  lorsqu'un  corps 
certain  est  dû,  il  est  aux  risques  du  créancier. 

3Î8€>.  Cette  seconde  raison  doit  faire  décider,  dans  le  cas  inverse  auquel  les 
espèces  seraient  augmentées,  que  c'est  l'acquéreur  qui  doit  profiler  de  l'aug- 
nienlation,  et  que  le  retrayant  doit  consigner  toutes  les  espèces  par  lui  ofler- 
les,  telles  qu'elles  se  trouvent;  car  ces  espèces  étant  par  ces  offres  devenues 
individuellement  la  chose  due,  le  créancier  doit  profiter  de  l'augmentation  qui 
y  est  survenue,  suivant  la  maxime  que,  dans  les  dettes  de  corps  certains,  le 
TOM.  m.  24 
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créancier  profite  de  raiigmontalion,  comme  il  souffre  de  la  dimiiiuiion.  Le  ro- 
Iravant  avant  par  ses  olfrcs,  réalisées  par  la  signification  du  bordereau  des 
espèces,  "déterminé  la  dette  du  reinboursemeni  du  prix  à  la  dette  des  es- 
pèces offertes,  il  ne  peut  plus  à  cet  égard  changer  de  volonté  au  préjudice 
du  créancier,  suivant  cette  règle  :  Nemo  poiest  mulare  co)isiliinn  in  allerius 
injuriam. 

S9B .  Enfin  Duplessis,  cliap.  3,  sect.  2,  veut  que  la  consignation,  lorsqu'elle 
a  été  faite  en  l'absence  de  l'ac(]iiéreur,  lui  soit  signifiée  dans  le  temps  fatal 
des  vingl-(|ua(re  heures.  La  raison  est  que,  tant  qu'on  n'a  pas  mis  l'acquéreur 
en  étal  de  retirer  les  espèces,  en  lui  doiinant  connaissance  de  la  consignation, 
elle  ne  peut  pas,  selon  lui,  passer  pour  un  paiement  parfait,  étant  même 
chose  pour  cet  acquéreur  qu'on  n'ait  pas  consigné,  ou  qu'il  ignore  la  consigna- 
tion, i-es  annotateurs  semblent  douter  de  celle  décision  :  ils  disent  qu'il  n'y  a 
que  Brodeau  qui  ait  été  de  cet  avis;  que  la  coutume  ne  s'est  pas  expliquée  sur 
celte  signilicalion.  L'acquéreur  ne  peut  opposer  qu'il  a  ignoré  la  consignation, 
quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  été  signifiée,  en  ayant  été  averti  par  l'acte  par  lequel 
il  y  a  été  appelé.  M.  Rousseau  croit  cette  signification  dans  le  temps  fatal,  in- 
dispensable. 

Celle  consignation  faite,  le  retrayant  doit  assigner  l'acquéreur,  pour  voir 
déclarer  la  consignation  valable,  et  en  conséquence  ordonner  que  l'acquéreur 
sera  tenu  de  quiiter  la  possession  de  l'héritage  au  retrayant,  sinon  qu'il  sera 
permis  au  retrayant  de  l'expulser. 

SSÇ.  L'acquéreur  peut  prévenir  cette  demande,  en  assignant  le  retrayant 
pour  voir  prononcer  la  nullité  des  offres  ou  de  la  consignation,  et  en  consé- 
quence la  déchéance  du  retrait. 

33S,  En  attendant  le  jugement  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  demandes,  le 
sort  de  la  consignation  est  en  suspens,  et  les  deniers  consignés  sont  aux  ris- 
ques, ou  de  l'acquéreur,  si  la  consignation  est  jugée  valable;  ou  du  retrayant, 
si  elle  est  déclarée  nulle;  et  en  conséquence  si  les  deniers  consignés  étaient 
péris  par  vol,  incendie,  ou  par  quelque  autre  cas  que  ce  soit,  c'est  sur  la  partie 
qui  aura  succombé  que  doit  tomber  la  perte. 

Voyez,  sur  la  consignation,  noire  Traité  des  Obligations ,  part.  3,  cli.  1, 

art.  8(')- 

3©4.  Si  le  retrayant  avait  retiré  du  bureau  des  consignations  le  prix  qu'il  a 
consigné,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  serait  déchu  du  retrait  ;  c'est  de  sa  part  y 
renoncer  que  de  retirer  sa  consignation. 

Il  en  est  de  même  si  un  créancier  du  retrayant  avait  saisi  et  arrêté  entre 
les  mains  du  consignataire  les  deniers  du  retrayant  son  débiteur,  et  que  la 
saisie  et  arrêt  eût  été  déclarée  valable.  Il  y  a  un  arrêt  qui  l'a  jugé  ainsi,  cité 
dans  les  notes  marginales  de  Dujilessis ,  loco  citato;  car  la  consignation  no 
peut  êire  regardée  comme  un  paiement  valable,  lorsque  c'est  pour  une  cause 
qui  procède  du  fait  du  retrayanl,  que  les  deniers  sont  retirés  de  la  consignation. 

30â.  C'est  une  question  controversée,  si  le  lignager  qui  a  donné  la  de- 
mande en  retrait,  peut  être  contraint  par  l'acquéreur  à  prendre  le  marché  du 
retrait? 

Tous  conviennent  que  le  retrayant  peut  se  désister  de  sa  demande  en  retrait, 
jusqu'à  la  reconnaissance  ou  adjudication  :  il  en  doit  seulement  les  dépens 
jusqu'au  jour  du  désistement.  Mais  lorsque  le  retrait,  sur  la  demande  du  ligna- 
ger, a  été  reconnu  ou  adjugé,  il  y  en  a  qui  pensent  que  l'acquéreur  peut 
contraindre  le  retrayant  à  prendre  le  marché. 

Leur  raison  est,  que  par  la  reconnaissance  ou  adjuf'ication  du  retrait,  il  se 
contracte  un  contrat  ou  quasi-contrat  enire  le  retrayant  et  l'acquéreur,  par  le- 
quel, de  même  que  l'acquéreur  s'oblige  à  délaisser  l'héritage  au  retrayant,  le 


^')  Y.  sur  les  offres  ella  consignation,  art.  812  à  818,  Cod.  proc. 
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rolrayanl  s'oblige  de  son  côlé  envers  lui  au  paiement  de  loul  le  contenu  dans 
les  oilres  qu'il  lui  a  faites. 

C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin .  en  sa  note  sur  l'art.  7  de  la  coutume  do 
iîordeaux  :  Aul  reus  j un  acceplavU,  et  non  polcst  dlsccdrre  invilo  rco  ;  aui 
niondùm  acceplavil,  elpotestsive  unie  lilem  conleslalam,  sive  posl  discedere, 
re/usis  impensis,  et  ila  praclicari  vidi.  Mornac,  ad  L.  39,  Cod  de  Episc.  et 
Cleric,  atteste  aussi  que  c'est  la  jurisprudence. 

^Néanmoins  Tiraqiieau  ,  ad  fînnn  liluli ,  n°  28,  est  d'avis  contraire  :  il  so 
fonde  sur  la  loi  Sijudex,  41,  If.  de  Minor.,  où  il  est  dit  qu'un  mineur  peut 
se  désister  du  profil  d'une  sentence  qui  l'a  restitué  contre  un  acte  de  vente, 
malgré  celui  avec  qui  la  sentence  a  été  rendue  ;  quia  licet  unicuique  conlem- 
nere  quœ  pro  se  inlroducla  sitnl.  Grim;iudel,  n°  33,  est  aussi  de  cet  avis.  Les 
coutumes  d'Anjou,  407,  et  du  Maine,  418,  paraissent  conformes  à  ce  senti- 
ment :  car  dans  le  cas  auquel  le  retrait  est  reconnu ,  et  ([ue  le  retrayant  ne 
veut  plus  prendre  le  marché,  elles  se  contentent  de  dire  qu'il  est  tenu  des 
dépens,  dommages  et  intérêts. 


CHAPITRE  X. 

Des  oblic/atîons  de  l'acquéreur  gui  a  reconnu  le  retrait,  ou 
sur  qui  il  a  été  adjugé. 

396.  L'acquéreur  sur  qui  le  retrait  a  été  adjugé,  est  obligé  de  délaisserait 
retrayant  l'hérilage  ;  il  est  encore  tenu  envers  lui  à  certaines  preslalions,  soit 
par  rapport  aux  fruits  qu'il  a  perrus,  soil  par  rapport  aux  dégradations  faites 
par  sa  faute  dans  l'héritage. 

§  I".  Dit  délais  de  V héritage. 

SO*.  Premièrement,  l'acquéreur  est  obligé  de  délaisser  au  retrayant  l'hé- 
ritage. 

Si,  depuis  le  contrat,  il  s'est  fait  quelque  accroissement  naturel  à  rhériîagc. 
putà,  per  alluvionem,  l'acquéreur  ne  posirra  pas  le  retenir,  et  il  sera  obligé 
de  délaisser  l'héritage  avec  cet  accroissement  qui  en  fait  partie.  On  opposera 
peut-être  que.  dans  le  cas  du  réméré,  nous  avons  décidé,  con.formément  h  l'opi- 
nion (le  pliisienis  docteurs,  que  l'acheteur  sur  qui  on  exerçait  le  réméré,  pou- 
vait retenir  cet  accroissement. 

La  raison  de  différence  vient  de  la  nature  de  ces  droits.  Le  droit  de  réméré 
est  le  droit  que  s'est  retenu  le  vendeur  de  se  faire  rendre  ce  qu'il  a  veïulu  :  il 
ne  peut  pas  prétendre  avoir  vendu  cet  accroissement,  qui  n'a  commencé 
d'exister  que  depuis  la  vente  :  il  ne  peut  donc  être  sujet  au  réméré  (').  Le 
droit  de  retrait  est  de  prendre  le  marché  de  Tacheleur  sur  qui  le  retrait 
s'exerce,  et,  par  conséquent,  de  profiter  de  tous  les  avantages  qui  ont  résulté 
de  ce  marché. 

39S.  L'acquéreur  doit  faire  ce  délais  aussitôt  après  que  le  retrayant  lui  a 
remboursé  le  prix  et  les  autres  sommes  liquides  qui  doivent  lui  être  rembour- 
sées, et  lui  a  rapporté  quittance  ou  décharge  do  ce  qui  en  était  dû. 


(')  L'immeuble  avait  été  vendu  cum 
suà  causa,  et,  quoique  augmenté  par 
alluvion  ,  il  est  toujours  en  droit  le 
même  immeuble  ,  l'alluvion  n'en  est 


pas  une  partie  distincte  et  séparée,  et 
le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  a 
droit  à  l'immeuble  dans  l'état  où  il  se 
trouve  lors  de  rexercice  de  son  droit. 

24* 
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Le  délais  dfi  l'Jiérilnge  ne  pciil  être  (liiïtM'é  jiisfnraprès  la  liquidation  dos 
antres  choses  non  li(|iii(U'S  qui  doivent  être  remboursées  à  l'acquéreur  :  i'ac- 
«luéreur  ne  peut  pas  même  prétendre  que  le  reirayaut,  pour  entrer  en  pos- 
session de  riiérilage  avant  cette  liquidation,  doive  lui  donner  caution  :  il  doit 
suffire  à  l'acquéreur  d'avoir  pour  ces  créances  non  liquides  un  privilège  sur  le 
londs  ('). 

3î)î>.  Si  c'était  le  prix  principal  qui  ne  fût  pas  liquide,  comme  dans  le  cas 
auquel  mon  parent  aurait  cédé  à  quehpi'un  un  héritage  pour  être  tenu  quille 
envers  lui  de  l'administration  qu'il  avait  eue  de  ses  biens,  rac(]uéreur,  eu  ce 
cas,  n'est  pas  tenu  ,  sur  ma  demande  en  retrait,  de  me  délaisser  l'héritage 
avant  la  liquidation  et  le  remboursement  de  sa  créance,  en  paiement  de  la- 
(piellc  l'héritage  lui  a  été  donné  ;  mais  connue  il  pourrait  tirer  les  choses  en 
longueur,  le  juge  doit  lui  fixer  un  temps  pour  la  faire;  Grimaudet,  liv.T,  ch.l3. 

§  II.  Des  fruits. 

4«>0.  A  l'égard  des  fruits,  ceux  (pii  se  trouvent  pendants  lors  de  l'adjudica- 
lion  ou  reconnaissance  du  retrait,  doivent  appartenir  au  reirayaut,  en  rem- 
boursant l'acheteur  des  labours  et  semences;  l'héritage  doit  lui  être  restitué 
tel  qu'il  se  trouve,  et  par  conséquent  avec  les  fruits  qui  y  sont  pendants  et  qui 
en  font  partie. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  qui  les  partagent  entre  le  rctrayant  et 
l'acheteur,  h  qui  elles  en  accordent  une  partie,  au  prorata  du  temps  qu'il 
n'aura  été  remboursé  de  son  prix.  Ce  sont  les  termes  dont  se  sert  la  coutume 
de  Berry,  lit.  xiv,  art  2  ;  Angonmois,  ch.  5,  art.  78.  Ce  partage  est  accordé 
pour  indemniser  l'acheteur  du  défaut  de  jouissance  de  l'argent  qu'il  a  payé 
pour  le  prix  de  son  acquisition. 

Dans  nos  coutumes  on  pourvoit  d'une  autre  manière  à  cette  indemnité,  en 
lui  passant  en  loyaux  coûts  les  intérêts  du  prix  qu'il  a  payé  jusqu'au  jour  des 
olli  es  qui  lui  ont  été  laites  de  le  rembourser,  comme  nous  l'avons  vu  suprà, 
H"  317. 

AOI.  A  l'égard  de  ceux  perçus  avant  l'adjudication,  il  faut  distinguer  entre 
ceux  qui  ont  été  recueillis  avant  la  demande  et  les  offres  du  retrayant,  et  ceux 
qui  n'ont  élé  recueillis  que  depuis. 

Y  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  été  recueillis  que  depuis  la  demande  et  les 
offres  du  rctrayant,  l'acheteur  qui  les  a  recueillis,  doit  pareillement  les  rendre 
entièrement  au  retrayant,  sons  la  déduction  des  frais  de  labours  cl  semences. 
C'est  la  disi>osition  de  Paris,  art.  13i,  d'Orléans,  art.  37 i-,  et  du  plus  grand 
nombre  des  coutumes,  sauf  celles  qui  en  ordonnent  le  partage  au  prorata  du 
temps  entre  le  retrayant  et  l'acheteur. 

Quelques  coutumes  néanmoins  n'accordent  les  fruits  au  retrayant,  les  unes, 
connue  celle  du  Perche,  art.  19'<-,  que  du  jour  de  la  contestation  en  cause;  les 
autres,  comme  Berry,  lit.  14,  art.  6,  que  de  celui  delà  consignation  du  prix; 
mais  ces  coutumes  doivent  être  restreintes  à  leur  territoire. 

Celles  (pu  les  accordent  du  jour  de  la  demande  et  des  offres,  forment  le 
droit  comnum  ;  et  elles  sont  fondées  sur  deux  principes  de  droit  :  le  premier, 
que  la  demande  et  les  offres  du  reirayaut  mettent  l'acquéreur  en  demeure 
de  délaisser  l'hérilage  dont  le  retrait  lui  est  demandé  :  le  second  est,  que  tout 
débiteur  qui  est  conslitné  en  demeure  de  délaisser  une  chose ,  est  tenu  de 
faire  raison  au  créancier  à  qui  il  la  doit  délaisser,  de  tous  les  fruits  recueillis 
depuis  sa  demeure. 

Ce  principe  est  une  conséquence  d'un  autre  principe;  savoir,  qu'un  débi- 


(')  Au  cas  de  réméré  ,  l'acheteur 
qui  se  serait  dessaisi  du  fonds  sans  être 
payé  ,  ne  pourrait  invoquer  de  privi- 


lège, car  sa  créance  n'est  pas  la  créan- 
ce du  vendeur  ;  il  ne  sera  donc  que 
simple  créancier. 
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leur  110  doit  pas  pr<)riler  tic  la  (Icineiire  injuste  en  laquelle  il  a  été,  et  qu'il  est 
au  contraire  tenu  des  dommages  et  intérêts  résultant  de  sa  demeure,  ce  qui 
renferme  tout  ce  ([ue  le  créancier  a  perdu,  et  tout  ce  qu'il  a  maïKpié  de  gagner 
par  la  demeure  de  son  débiteur.  Or,  il  est  évident  que  la  demeure  du  débiteur 
a  privé  le  reirayaut  des  fruits  de  l'héritage  qu'il  aurait  recueillis ,  si  l'iiérilage 
lui  eût  été  délaissé  lorsqu'il  l'a  demandé  ;  il  doit  donc  être  indemnisé  de  ces 
fruits  par  le  débiteur. 

40*î.  Suivant  ces  principes,  l'acquéreur  non-seulement  doit  faire  raison 
des  fruits  qu'il  a  recueillis,  mais  encore  de  tons  ceux  (pie  le  retrayant  aurait 
pu  recueillir,  si  l'iiéiilage  lui  eût  été  délaissé  aussitôt  après  la  demande  et  les 
offres,  quolipie  l'acquéreur  ne  les  ait  pas  recueillis. 

Par  exemple,  si  pendant  le  procès,  depuis  la  demande  et  les  offres  du  re- 
trayant ,  l'acquéreur  a  négligé  d'ensemencer  une  pièce  de  terre  <|ui  était  en 
saison  d'être  ensemencée,  il  est  obligé  de  faire  raison  au  reirayaut  des  fruits  qui 
auraient  pu  être  recueillis  sur  cette  terre,  si  elle  eût  été  ensemencée;  car  le 
reirayaut,  si  l'héritage  lui  eût  été  délaissé  Ioî'S([u'il  l'a  demandé;  aurait  pu  en- 
semencer cette  pièce  de  terre,  et  en  percevoir  les  fruits. 

(Juid,  si,  lors  de  la  demande  en  reiraii,  le  temps  de  la  semence  était  passé? 

Quoique  le  retrayant  ne  puisse  pas  dire,  en  ce  cas,  que,  si  l'hériiage  lui  eût 
été  délaissé  aussiiôi  après  sa  demande  ,  il  eut  pu  percevoir  des  fruits  sur  celte 
terre,  puisqu'on  n'était  plus  à  temps  de  pouvoir  l'ensemencer;  ne  peut-il  pas 
prétendre  que  l'acquéreur  doit  encore,  en  ce  cas,  èire  tenu  de  lui  faire  raison 
des  fruiis  qu'eût  produits  cette  terre,  si  elle  eût  éié  ensemencée;  parce  que 
c'est  la  faute  de  l'acquéreur  de  ne  l'avoir  pas  ensemencée  ? 

Grimaudet,  liv.  4,  ch.  37,  elc,  décide  fort  bien  que  le  rehayant  n'est  pas 
fondé  dans  cette  préieniion. 

La  raison  est,  que  l'acquéreur  est  bien  tenu,  avant  la  demande  en  retrait, 
à  la  conservation  de  rhériiage  ;  c'est  pourquoi  il  est  tenu  envers  le  retrayant 
de  sa  faute  à  cet  égard,  si  par  sa  faute  l'héritage  se  trouvait  dégradé  :  mais  il 
n'est  point,  avant  la  demande,  comptable  des  fruits;  c'est  pour(|uoi  il  ne  peut 
être  tenu  d'aucune  faute  à  cet  égard. 

403.  Il  nous  reste  à  observer  que  les  fruits  recueillis  par  l'acquéreur  de- 
puis les  offres ,  dont  il  est  obligé  de  tenir  compte  au  reirayaut ,  ne  s'estiment 
que  sous  la  déduction  des  frais  de  semences  et  de  culinre,  lursipie  c'est  l'ac- 
quéreur qui  a  fait  ces  frais  :  Fruclus  eniin  non  inlelligunlur  nisi  dcduclis 
impcnsis ;  L.  36,  §  5,  ff.  de  Hœr.pet. 

Cette  décision  a  lieu,  quand  même  l'acquéreur  aurait  ensemencé  les  terres 
du  blé  qu'il  aurait  recueilli  dans  l'hériiage;  car  ce  blé  lui  ayant  été  acquis,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  c'est  à  ses  dépens  qu'il  a  ensemencé  la 
terre.  C'est  l'avis  de  Fallu,  sur  Tours,  et  de  Dupinean  sur  Angers. 

404.  A  l'égard  des  fruits  qui  ont  été  recueillis  par  l'acquéreur  avant  les 
offres ,  ils  appartiennent  à  l'acquéreur,  et  il  n'en  doit  pas  comoter  au  re- 
irayaut. 

Ce  principe  souffre  une  première  limitation.  Il  faut  pour  cela  que  l'acqué- 
reur ne  lésait  pas  recueillis  avant  leur  maturité,  en  Iraude  du  retrait  ;  car,  si 
l'acquéreur,  peu  de  jours  avant  la  demande  en  retrait  qu'il  avait  appris  qu'on 
devait  donner  contre  lui,  avait  fait  la  récolte  avant  le  temps,  dans  la  vue  d'en 
frauder  le  reirayaut,  cet  acquéreur  ne  devrait  pas  profiter  de  celle  fraude,  et 
il  devrait  coinpïer  de  ces  fruits  au  retrayant,  de  inénic  que  s'il  ne  les  avait 
recueillis  que  depuis  les  offres. 

S'il  paraissait  quelque  juste  cause  pour  laquelle  l'acquéreur  eût  coupé  les 
fruits  avant  leur  mauirité  ,  putà  ,  s'il  avait  fait  cela  à  l'approche  d'une  armée 
ennemie,  il  ne  serait  pas  présumé  l'avoir  fait  en  fraude  du  retrait,  et  ne  serait 
pas  par  conséau-inl  tenu  d'en  faire  raison  au  reirayaut. 

Pour  qui  le  retrayani  puisse  prétendre  que  l'acquéreur  lui  fasse  raison  des 
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fruits  coupés  avant  leur  maturilé,  il  faut  qu'il  ait  donné  la  demande  en  retrait 
nviiiil  le  lijîirps  de  leur  eniière  niaiuriié  ;  car,  s'il  ne  l'a  donnée  qu'après,  l'ac- 
quéreur, en  les  coupant  avant  le  temps  de  leur  maturité,  n'a  fait  de  ion  qu'à 
hii-mèine  ;  il  n'en  a  fait  aucun  au  retrayaiit,  puisque  ces  fruits,  quand  même 
on  aurait  af.endu  le  temps  de  leur  maturité  pour  les  recueillir,  n'auraient  pas 
appartenu  au  reirayant,  qui  n'a  donné  sa  demande  que  depuis.  Il  n'importe 
que  l'acquéreur  ait  eu  dessein  de  le  frauder,  lors([ue  par  révénemenl  il  ne  l'a 
pas  clé  :  Oporlct  tit  conçu)  vaut  consilium  fraudis,  cl  evcnlus. 

405.  Le  principe  sur  les  fruits  coupés  et  perçus  par  l'acheteur  avant  la. 
demande  et  les  offres  du  retrayant,  reçoit  encore  d'autres  limitations  :  il  faut 
pour  cela  distinguer  plusieurs  espèces. 

La  première  espèce  est  desiruitsqui  ont,  à  la  vérité,  été  perçus  par  l'ache- 
teur avant  li>s  offres  du  retrayant,  mais  (pii  étaient  pendants  et  prêts  à  couper 
iors  du  conirat  de  vente  sur  lequel  le  l'etrail s'exerce. 

11  faut  encore  à  cet  égard  disiinsuer  deux  cas. 

Le  premier  cas  est  lorsque  ces  fruits  n'ont  pas  été  vendus  à  l'acheteur  pour 
un  prix  séparé.  En  ce  premier  cas,  soit  que  le  contrat  porte  expressément 
que  riiérilai^e  est  vendu  avec  les  fruits  qui  y  sont  pendants,  soit  qu'il  n'ait  été 
fait  aucune  mention  desdils  fruits,  l'acheteur  doit  rendre  au  relrayaul  ces  fruits, 
s'ils  sont  encore  existants  et  en  sa  possession,  sinon  il  doit  faire  raison  du  prix 
desdils  fruits  au  retrayant,  eu  faisant  déduction  au  retrayant  du  prix  desdits 
fruits,  sur  celui  du  contrat  qui  doit  lui  être  remboursé  par  le  retrayanl;  à  la 
charge  par  le  reirayant,  en  l'un  et  en  l'autre  cas,  de  tenir  conqHe  des  frais 
f.iils  par  l'acheteur  pour  la  récolte  et  la  conservation  desdils  fruits.  C'est  ce 
que  décide  Dumoulin,  in  Cons.  par.,  §  20,  gl.  1,  n°  77,  dans  le  cas  du  retrait 
féodal,  (jui  est  seud)lable  à  cet  égard  à  celui  du  retrait  lignager  :  Cuinsit  unica 
vendilio  et  unicitm  prelium,  débet  palronus,  refuso  loto  preiio,  illos  fructus 
haberc,  si  exslant;vel,  si  juin  sintpcr  emptorcm  consumpti,  coruni  œslima- 
lionem  d(?  preiio  deducere;  dediiclis  seniper  impendiis  colleclionis  et  conser- 
valionis  fructuum  ('). 

La  raison  de  celte  décision  est  évidente  :  ces  fruits,  qui,  lors  du  contrat  de 
vente,  étaient  pendants  et  prêts  à  être  coupés,  sont  entrés  en  considération 
dans  le  Jiiarché  qui  a  été  fait  de  l'héritage,  et  en  ont  augmenté  le  prix.  Ils  font 
donc  partie  de  ce  qui  a  été  vendu;  et  si  l'acheteur  qui  est  remboursé  par  le 
retrayaut  du  prix  entier  du  marché,  retenait  ces  fruits,  il  aurait  tout  à  la  fuis 
et  la  chose  et  le  prix. 

Si  les  fruits  qui  étaient  pendants  lors  du  contrat,  étaient  depuis  péris  par 
une  grêle,  un  incendie,  ou  par  quelque  autre  espèce  de  force  majeure,  soit 
avant,  soildepuisla  récolle,  cette  perle  doit  tomb>.'r  sur  le  retrayant;  et  quoi- 
qu'on ne  puisse  rien  lui  rendre  desdits  fruits,  (pi'on  suppose  entièrement  péris 
par  cet  accident,  il  ne  laisse  pas  de  devoir  rendre  le  ju-ix  entier  du  conirat, 
sans  qu'il  puisse  prétendre  qu'il  lui  soit  fait  aucune  déduction  pour  le  prix 
desdils  fruits.  La  raison  est,  que  le  retrayanl,  par  le  retrait,  prenant  pour  son 
compte  le  niarclié,  il  en  doit  supporter  lès  pertes  à  la  place  de  l'acquéreur  sur 
qui  il  exerce  le  retrait,  de  même  qu'il  en  a  le  hénéhce,  et  par  conséquent  il 
doit  si!j)porler  la  perte  de  ces  fruits  qui  faisaient  partie  de  ce  marché. 

Ajoutez  que,  suivant  ce  que  nous  avons  vu  ci-dessus,  la  resiiliilion  des 
fruits  (jui  étaient  pendants  lors  du  contrat,  est  due  en  nature  au  retrayanl  : 
or  c'est  un  principe,  eu  fait  de  dettes  de  choses  qui  sont  dues  comme  corps  cer- 
tains, (pie  la  perte  qui  en  arrive  tombe  sur  le  créancier  :  Iles  péril  credilori. 


(')  Il  semble  que  le  principe  qu'il 
n'y  a  qu'un(!  seule  vente;  unica  ven- 
dilio ,  unicum  prelium,  devrait  auto- 
riser à  (lire  que  le  fonds  seul  est  ven- 


du, dans  l'état  où  il  se  trouve,  et  les 
fruits  n'en  sonl  pas  une  partie,  donc 
le  retrait  ne  devrait  s'exercer  que  sur 

le  fonds  lui-même. 
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4©^».  Le  second  cas  est  lorsque  les  fruils  qui  étaient  pencianls  lors  du  con- 
tra!, ont  été  vendus  pour  un  prix  sépare  de  celui  de  l'hérilage  :  en  ce  cas  y 
ayant  deux  niar(  hés,  |)uis(iu'il  y  ^  deux  piix,  et  n'y  ayant  que  le  niarclié  de 
riiéi'ilat;e  qui  soit  sujet  au  reirait,  l'aclM^leur  peut  retenir  les  fruits. 

En  vain  op])oserail-on  que,  quoique  l'héritage  et  les  Iruils  qui  y  étaient  pen- 
dants aient  été  vendus  pour  des  prix  séparés,  néanmoins  l'acheteur  n'ayant 
acheté  les  fruits  que  parce  qu'il  aclioîait  l'héritage,  les  iUnw  marchés  ise  doivent 
être  considérés  que  comme  un  seul  marciié;  car,  dans  la  vérité,  il  y  a  deux 
jnarchés;  et  si  l'on  doit  quelquefois,  lors(iue  l'acheteur  le  demande,  les  regarder 
comme  n'en  faisant  qu'un  seul,  ce  n'est  qu'en  faveur  de  l'acheteur,  et  pour 
pourvoir  à  son  indemnité.  Or,  il  peut  ne  pas  user  de  ce  qui  n'est  établi  qu'en 
sa  faveur. 

C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  càd.  gl.,  n°  80  :  Vendilum  esl  feudum,  {\\i~ 
]\,  fvuclibus  maluris  plénum,  et  ccrimn  est  prclhtm  pro  ilus  distribulum  ; 
utrùm  palroniis  invilo  emplore  possil  etiam  fruclus  relrahere?  Dicendum 
(juôd  non  ;  quia  separata  eut  vendilio  frucluum,  ex  qito  pro  illis  cerliim  prc- 
lium  est  laxalum....  Ncc  obslal  quàd  non  eslnisi  una  venditio,  si  emplor  non 
ernl  emplurus  /niclussine  fundo;  quia  hoc  eslverum  respeclu  ipsius  cmpto- 
ris,  et  in  ejus  favorem  pro  suo  intéresse,  cui  polesl  rcnunciare. 

Cette  décision  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  paraît  de  la  fraude,  et  (|u'on  a  estimé  à 
nn  très  bas  prix  les  fruils  pendants,  pour  grossir  celui  de  l'héritage  en  fraude 
du  retrait.  Dans  ce  cas  de  fraude,  on  doit  permettre  au  retrayant  de  retirer  les 
fruits  avec  l'iiéritage;  Jioiin.  eâd.  gl.,  n°  81. 

'Ê©?.  La  seconde  espèce  de  fruits  perçus  par  l'acheteur  avant  la  demande 
en  retrait,  est  de  ceux  pour  la  production  desquels  les  semences  et  labours 
n'ont  été  faits  que  depuis  le  contrat  de  vente  :  il  n'est  pas  douteux  que  ces 
fruits  appartiennent  entièrement  à  l'acheteur,  sans  que  le  relrayaut  puisse  lui 
iaire  aucune  déduction  pour  raison  desdils  fruits  sur  le  prix  du  contrat  qu'il 
doit  lui  rembourser.  C'est  principalement  de  cette  espèce  que  doit  s'entendre 
l'art.  375  de  notre  coutume  d'Orléans. 

JVéanmoins  si,  par  une  clause  du  contrat  de  vente,  il  était  convenu  que  l'a- 
cheteur aurait  terme  d'un  an,  ou  aurait  terme  de  deux  ans  pour  le  paiement 
du  prix,  sans  être  tenu  pendant  ce  temps  d'aucun  intérêt,  et  que  néanmoins 
il  entrerait  en  jouissance  dès  le  moment  du  contrat;  comme,  en  ce  cas,  les 
années  de  jouissance  accordées  à  l'acheteur  seraient  entrées  en  considération 
dans  le  niar<:hé,  et  en  auraient  augmenté  le  prix,  le  retrayant  est  bien  fondé, 
en  ce  cas,  à  faire,  sur  le  prix  entier  du  contrat  dans  lequel  est  entré  celui  des- 
dites jouissances,  déduction  à  l'acheteur  du  prix  desdites  jouissances;  carl'ac- 
(luéreur  ayant  eu  ces  jouissances,  c'est  lui  qui  en  doit  le  prix, 

41©S.  La  troisième  espèce  de  fruits  perçus  par  l'acheteur  avant  la  demande 
en  reirait,  est  de  ceux  qui  n'étaient  pas  eneore,  à  la  vérité,  lors  du  contrat  de 
vente  de  l'héritage,  pendants  et  prêts  à  couper,  mais  pour  la  prochiclion  des- 
(|uels  les  labours  et  semences  avaient  été  faits  avant  le  contrat.  Ces  fruits  ap- 
partiennent à  l'acheteur  qui  les  a  perçus  avant  la  demande  en  reirait;  mais 
comme  les  frais  de  labours  et  semences  qui  avaient  été  faits  avant  le  contrat 
de  vente  sont  entrés  en  considération  dans  le  marché  de  l'héritage,  et  en  ont 
augmenté  le  prix,  une  terre  labourée  et  ensemencée  étant  d'un  plus  grand 
j)rix  que  si  elle  ne  l'était  pas,  le  relrayant  sera  bien  fondé  à  faire  à  l'acheteur, 
sur  le  prix  du  contrat  qu'il  doit  lui  rembourser,  déduction  de  celui  des  labours 
cl  semences,  qui  est  entré  dans  ce  prix;  car  c'est  celui  qui  a  les  liuits  qui  doit 
supporter  les  frais  de  labours  et  semences. 

4€iW.  La  quatrième  espèce  de  fruils  perçus  avant  la  demande  en  retrait,  est 
de  ceux  qui  étaient,  la  production  de  plusieurs  années  courues  avant  le  contrat 
de  vente. 

Fin^eA)  dcpcudaii  de  ihùrkiiça  nui  a  été  vendu,  un  bois  taillis  qu'il  est 
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d'tisagc  daiiï  le  p!>ys  de  coniier  tous  les  dix  ans  :  lors  du  contrat  ce  bois  était 
âgé  de  hiiii  ^us  ;  V'ai.lictem-  n'avaiit  pas  fait  ce  qui  est  retiiiis  pour  faire  courir 
l'ai)  du  retrait,  la  demande  en  retrait  n'a  été  ordonnée  qu'après  plus  de  deux 
ans  depuis  le  contrat,  et  après  que  l'acheteur  a  perçu  la  coupe  de  ce  bois.  Il 
est  évident,  en  ce  cas,  que  le  prix  des  leuiiles  dont  le  bois  était  âgé  lors  du 
contrat  de  vente  de  l'héritage,  est  entré  en  considération  dans  le  marché,  cl 
en  a  augmenté  le  prix.  C'est  pourquoi  l'acheteur  qui  a  perçu  la  coupe  entière, 
doit  souffrir  que,  sur  la  reslilulion,  qui  doit  lui  être  faite  par  le  retrayant,  du 
prix  du  contrat,  il  lui  soit  fait  déduction  par  le  relrayant  du  prix  de  ces  feuil- 
les, qui  est  entré  dans  le  prix  du  contrat;  sans  cela,  il  se  trouverait  avoir  tout 
à  la  fois  et  la  chose  et  le  prix,  ce  que  ré([uité  ne  permet  pas. 

410.  Il  nous  reste  à  voir  quand  les  fruits  sont  censés  perçus. 

Ceux  que  la  terre  produit,  soit  naturels,  soit  industriels,  sont  censés  être 
perçus  aussitôt  qu'ils  ont  été  séparés  de  la  terre, quand  même  ils  seraient  encore 
sur  le  champ,  et  n'auraient  pas  encore  été  enlevés.  C'est  pourquoi,  si  la  de- 
mande en  retrait  n'a  été  donnée  qu'après  que  les  avoines  ont  été  fauchées, 
quoiqu'elles  fussent  encore  sur  le  chaiup  lors  de  la  demande,  ces  avoines  ap- 
partiendront à  l'acquéreur,  comme  ayant  été  perçues  avant  la  demande. 

4EB.  A  l'égard  des  fruits  civils,  il  faut  distinguer  leurs  différentes  espèces. 

Les  fermes  des  biens  de  campagne  étant  dues  par  les  fermiers  pour  les  fruits 
qu'ils  recueillent,  ces  fermes  sont  dues  et  acquises  lorsque  les  fruits  ont  été 
recueillis  par  le  fermier,  quoique  le  terme  qui  lui  est  accordé  pour  le  paiement 
de  la  ferme  ne  soit  pas  échu.  C'est  pourquoi,  si  la  demande  en  retrait  pour  une 
métairie  de  Beauce,  est  donnée  à  la  lin  d'août,  après  la  récolte  finie,  les  fermes 
appartiendront  en  entier  à  l'acquéreur,  quoique  par  la  loi  du  bail  elles  ne  dus- 
sent être  payées  qu'à  la  Toussaint,  à  Noël  et  à  Pâques  (*). 

Si  la  demande  en  retrait  a  été  donnée  durant  la  récolte,  l'acquéreur  aura 
une  part  dans  la  ferme,  à  proportion  de  ce  qu'on  estimera  qu'il  y  avait  déjà  de 
fruits  coupés  le  jour  de  la  demande.  Par  exemple,  si  l'on  estime  qu'au  temps 
de  la  demande  en  retrait,  la  récolle  était  déjà  laite  au  tiers,  l'acheteur  aura  le 
tiers  de  la  ferme,  et  le  retrayant  les  deux  autres  tires. 

4B^.  Ce  principe,  «  que  les  fermes  dues  pour  raison  des  fruits  coupés  avant 
la  demande  en  retrait,  appartiennent  à  l'acheteur^,  reçoit  quelques  exceptions 
ou  limitations. 

La  première  est,  lorsque  la  récolte  pour  laquelle  la  ferme  est  due,  et  qui  a 
été  faite  avant  la  demande  en  retrait,  était  imminente  lors  du  contrat  de  vente 
de  l'héritage  :  en  ce  cas,  la  ferme  qui  devait  être  due  bientôt  pour  cette  récolte, 
étant  entrée  en  considération  dans  le  marché  de  l'héritage  dont  elle  a  aug- 
menté le  prix,  et  faisant,  en  conséquence,  partie  de  ce  qui  a  été  vendu  par 
le  marché,  elle  doit  appartenir  au  relrayant. 

La  seconde  est  lorsque  les  fruits  qui  ont  été  coupés  avant  la  demande  en 
retrait,  et  pour  la  récolte  desquels  la  ferme  est  due,  sont  la  production  d'un 
certain  nombre  d'années,  dont  plusieurs  étaient  écoulées  au  temps  du  contrat 
«le  vente  de  l'héritage  :  la  ferme  qui  devait  être  due  par  la  suite  pour  lesdils 
fruits,  est  entrée,  lors  du  marché,  en  considération  pour  raison  des  années  qui 
étaient  écoulées,  et  elle  en  a  augmenté  le  prix;  elle  fait,  pour  raison  desdites 
années,  partie  de  ce  qui  a  été  vendu.  C'est  pourquoi  le  relrayant  qui  rem- 
bourse le  prix  entier  du  contrat  à  l'acheteur,  doit  avoir  une  part  dans  la  ferme 
de  ces  fruits,  au  prorata  des  années  écoulées  avant  le  contrat  de  vente. 

La  troisième  est  lorsque,  par  une  clause  du  contrat  de  vente,  il  a  été  accordé 
terme  d'un  an  ou  de  plusieurs  années  pour  le  paiement  du  prix,  et  néanmoins 


(')   Aujourd'iiui  le  prix  des  baux  à  ferme  est  ac(iuis ,   comme  les  autres 
fruits  civils,  jour  par  jour. 
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convenu  que  l'acheteur  entrerait,  dès  le  temps  du  contrat,  en  jouissance  de 
l'héritage,  sans  payer  aucuns  intérêts  pour  le  temps  du  terme  :  en  ce  cas,  les 
années  de  jouissance  accordées  à  l'acheteur  pendant  le  temps  du  terme,  étant 
entrées  en  considération  dans  le  marché,  dont  elles  ont  augmenté  le  prix,  el 
faisant  partie  de  ce  qui  a  été  vendu  Jes  fermes  échues  pendant  ce  temps,  quoi- 
que avant  la  demande  en  retrait,  doivent  appartenir  au  retrayant  qui  rend  à 
Yacheteur  le  prix  entier  du  marché. 

4 1 3.  A  l'égard  des  loyers  de  maison  et  des  arrérages  de  rentes  foncières  à 
prendre  sur  quelques  héritages  que  ce  soient,  ils  se  comptent  de  jour  à  jour; 
ils  appartiennent  à  l'acheteur  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  contrat 
jusqu'à  la  demande  en  reirait;  sauf  dans  le  cas  de  la  troisième  exception  men- 
tionnéeau  nombre  précédent.  Par  exemple,  si,  pour  une  maison  dont  les  loyers 
se  paient  aux  termes  de  Saint-Jean  et  de  Noël,  la  demande  en  retrait  a  été 
donnée  quinze  jours  après  la  Saint-Jean,  l'acquéreur  aura,  dans  le  terme  de 
]\oël  qui  suit  la  demande,  une  portion  pour  le  temps  de  quinze  jours  qui  sont 
courus  de  ce  terme  avant  la  demande  en  retrait,  c'est-à-dire,  une  douzième 
portion. 

A  l'égard  du  temps  couru  avantlecontratde  vente,  les  loyers  et  arrérages 
pour  raison  de  ce  temps,  appartiennent  au  vendeur,  à  moins  que  par  le  con- 
trat ils  n'aient  été  cédés  à  l'acheteur;  et  connue,  en  ce  cas,  ils  font  partie  de 
ce  qui  est  vendu,  ils  doivent  pour  ce  temps  appartenir  au  retrayant. 

414.  A  l'égard  des  fruits  civils  casuels,  ils  sont  acquis  lorsqu'ils  naissent. 
C'est  pourquoi  les  profils  de  fief  appartiennent  à  l'acquéreur,  si  les  ventes  ou 
les  mutations  qui  y  donnent  ouverture  sont  arrivées  avant  la  demande  :  pareil- 
lement les  amendes  et  les  confiscations  lui  appartiennent,  si  le  jugement  a  été 
rendu  avant  la  demande. 

Quelques  auteurs  néanmoins  ont  prétendu  que  les  amendes  étaient  dues  au 
seigneur  de  justice  du  jour  du  délit,  et  qu'en  conséquence  dans  le  retrait  d'une 
seigneurie,  si  le  délita  été  commis  avant  la  demande  en  retrait,  l'amende  ne 
peut  être  prétendue  par  h;  retrayant;  mais  elle  appartient  à  l'acquéreur,  quoi- 
que la  condamnation  de  l'amende  ne  soit  intervenue  que  depuis  la  demande 
en  retrait.  Leur  raison  estque  c'est  par  le  délit  que  celui  qui  le  (ommet,  con- 
tracte l'obligation  de  l'amende,  et  non  parle  jugement  de  condamnation,  qui 
ne  fait  (jue  déclarer  qu'il  est  débiteur;  c'est  l'avis  de  Tiraqueau,  Traité  du  lie- 
trait  conv.,  §  5,  gl.  4,  n°^  22  elseq. 

L'opinion  contraire  me  paraît  plus  plausible;  celui  qui  commet  un  crime  se 
rend  bien,  en  le  commellant,  digne  de  l'amende,  de  même  que  de  toutes  les 
autres  peines  que  mérite  son  crime;  mais  il  n'est  débiteur  que  du  jour  que 
celte  peine  lui  est  inOigée  i)ar  un  jugement  de  condamnation  :  c'est  le  jugement 
qui  fait  acquérir  au  seigneur  justicier  le  droit  de  l'exiger.  Ce  n'esi  donc  que 
du  jour  de  ce  jugement  qu'est  né  ce  fruit  civil  de  la  justice.  Avant  ce  juge- 
ment, le  délit  ne  peut  faire  considérer  l'amende  dont  s'est  rendu  digne  celui 
qui  l'a  commis,  que  tout  au  plus  comme  un  fruit  semé  et  comme  un  germe. 

Quelques  auteurs  ont  distingué  entre  les  amendes  qui  sont  laissées  à  l'ar- 
bilrage  du  juge,  et  celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi.  Mais  je  pense  que, 
même  à  l'égard  de  celles-ci,  le  droit  de  les  exiger  n'est  acquis  au  seigneur  que 
par  le  jugement  de  condamnation  :  jamais  personne  ne  s'avisera  de  dire 
(ju'une  personne  qui  a  commis  un  délit  est  obligée,  sans  êlre  poursuivie,  d'aller 
payer  au  seigneur  justicier  l'amende  que  mérite  son  délit;  ce  qu'il  faudrait 
néanmoins  dire  si  la  dette  de  l'amende  était  contractée  par  le  délit  ('). 


(')  Mais  on  pourrait  dire  avec  rai- 
son que  la  dette  est  conditionnelle  ; 
qiio  1-1  condition  prévue  est  la  con- 


damnation ;  et,  une  fois  la  condition 
réalisée,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  ré- 
Iroaclivilc  ? 
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§  III.  Du  trésor  trouvé  dans  l'héritage. 

•tflS.  Lorsiiuc  l'acquéreur  a  irouvc  un  trésor  dans  l'héritage  sujet  au  re- 
trait, avant  la  demande,  doit-il  rendre  au  retrayanl  la  partie  du  trésor  que 
les  luis  adjugent  au  propriétaire  de  l'Iiéritage  dans  lequel  il  est  trouvé  ? 

La  raison  de  douter  est,  1"  que  cet  acquéreur,  lors  de  la  découverte  du 
trésor,  était  le  propriétaire  du  fonds;  2'^  que  les  fruits  qui  sont  perçus  avant 
la  demande  apparlienuent  à  l'acquéreur,  qui  n'est  point  tenu  de  les  rendre 
au  lignagor. 

La"  ratson  de  décider  que  l'acquéreur  ne  peut  retenir  cette  portion  du  trésor, 
et  qu'il  la  doit  rendre  au  relrayant,  e>t  que  cette  portion  du  trésor  n'est  pas 
un  fruit  de  l'héritage;  L.  7,  §  12,  solut.  malrim.  C'est  une  espèce  d'acces- 
soire de  l'héritage,  celte  portion  étant  acquise  au  propriétaire  de  l'héritage 
jure  quodain  accessionis  :  l'acquéreur  qui  n'avait  qu'un  droit  de  propriété 
inonieiiiané  dans  l'héritage,  n'a  pu  acquérir  de  ménii^  qu'un  droit  momentané 
dans  cttle  portion  de  trésor,  qui  en  est  un  accessoire,  et  en  doit  suivre  la  na- 
ture; et  il  doit  rendre  au  retrayant  l'héritage  avec  cet  accessoire. 

C'est  suivant  ce  principe,  qu'un  mari  qui  par  le  droit  romain  était  proprié- 
taire du  fonds  dotal  durant  le  mariage,  était  néanmoins,  lors  de  la  dissohition 
du  mariage,  tenu  de  rendre  à  la  femme,  avec  le  fonds  dotal,  celte  portion  du 
trésor  qui  y  avait  été  trouvé  durant  le  mariage,  et  par  conséquent  pendant  le 
temps  (ju'ii  était  propriétaire;  eod.  §  12.  Ajoutez  que  l'ohvention  de  ce  trésor 
est  une  honue  fortune  et  un  bénéhce  qui  provient  du  marché  de  l'héritage;  lo 
relrayant  qui  prend  le  marché  pour  son  compte  et  avec  tous  les  risques,  en 
doit  aussi  avoir  tous  les  hénéOces  ('). 

§  IV,  Des  dégradations. 

AÏS.  L'acipiéreur  est  tenu  de  faire  raison  des  dégradations  survenues  par 
sa  faute  dans  l'héritage  depuis  qu'il  en  est  entré  en  possession,  jusqu'au  délais 
qu'il  en  doit  faire. 

En  cela  l'acquéreur,  à  l'égard  du  retrayant,  est  différent  d'un  possessseur 
de  honne  foi  a  l'égard  du  propriétaire.  Celui-ci  n'est  tenu  des  dégradations 
par  lui  iailcs  avant  la  demande,  ([u'aulant  qu'il  en  aurait  nrofilé;  car,  tant  qu'il 
a  possédé  de  honue  foi,  il  n'a  contracté  aucune  obligation  envers  le  proprié- 
taire de  lui  rendre  l'héritage,  ni  par  conséquent  de  le  lui  conserver  :  le  pro- 
priétaire ne  peut  donc  pas  lui  imputer  de  ne  le  lui  avoir  pas  conservé,  et  de 
l'avoir  dégradé;  ce  possesseur  a  pu  abuser  dune  chose  dont  il  se  croyait  pro- 
priétaire inconunutable.  Mais  celui  qui  acquiert  un  héritage  sujet  à  retrait,  sait 
ou  doit  savoir  qu'il  est  sujet  à  retrait,  et  d  contracte,  en  l'acquérant,  i'obli- 
galiou  de  le  rendre  à  ceux  des  lignagers  qui  en  voudront  exercer  le  relraii, 
et  par  conséquent  celle  de  le  leur  conserver;  Grimaudet,  liv.  4,  ch,  36. 

41 'î.  L'acquéreur  est  tenu  non-seulement  des  dégradations  qui  consistent 
dans  quelque  fait  de  sa  part,  comme  s'il  a  arraché  des  vignes,  abattu  quelque 
édifice,  etc.;  il  est  tenu  aussi  de  celles  qui  résultent  de  son  défaut  de  soin. 
Lalande,  sur  notre  coutume  d'Orléans,  est  d'avis  contraire.  Les  lois  qu'il  cite 
pour  son  avis  sont  dans  l'espèce  d'un  possesseur  de  bonne  foi  à  l'égard  du 
propriétaire,  et  ne  peuvent  par  consécpient  recevoir  d'application  à  l'acqué- 
reur d'un  héritage  sujet  à  retrait,  en  ayant  fait  voir  ci-dessus  la  différence. 

De  quelle  espèce  de  faute  à  cet  égard  l'acheteur  est-il  tenu  ? 

M.  Rousseau  pense  qu'il  est  tenu  de  levi  culpâ.  J'aurais  de  la  peine  à  me 

(')  Si  celte  portion  du  trésor  est  elle  n'en  était  l'objet  ni  directement , 
une  bonne  fortune  ,  donum  forlunœ  ,  ni  indirectement,  elle  ne  doit  donc  pas 
ellen'élait  {)as  comprise  dans  la  vente;   èlrc  l'objet  du  reirait. 
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rendre  à  cet  avis  :  je  ne  le  crois  tenu  envers  le  retrayant  que  de  la  faute  gros- 
sière, de  lalûculpà  quœ  dolo  fom/>a?'a(i(r,-car.loqnasi-conlral  d'oîi  naît  1  obli- 
gation de  cet  aciiuéreur  envers  le  reirayant,  est  tout  en  faveur  du  rclrayanl;  cet 
acquéreur  ne  reçoit  rien  du  reirayant,  et  par  conséquentildoil  suiiire,  suivant 
les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obliga(iuns,n°  lit,  que  l'acquéreur 
soit  tenu  envers  ce  retrayant  de  dolo  et  laid  culpà. 

On  peut  pour  celte  décision  tirer  argument  de  la  loi  22,  §  3,  ad  SC.  Treb. 

En  cela  le  retrait  lignager  diffère  du  droitde  réméré;  car,  à  l'égard  du  droit 
de  réméré,  l'obligation  que  l'acheteur  conlracte  de  rendre  l'héritage  au  ven- 
deur lorsqu'il  voudra  le  réniérer,  étant  i-.ne  obligation  qui  naît  d'une  clause 
du  contrat  de  vente,  qui  est  un  contrat  fait  pour  rinlérél  réciproque  des  deux 
parties,  l'aciielcur  qui  l'a  coulraclée  doit  être  tenu  de  la  faute  légère,  suivant 
les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligalio7is,  ibidem. 

-fias.  A  la  vérité  avant  la  demeure  l'acheteur  n'est  tenu  envers  les  ligna- 
gers  que  de  laid  culpà  ;  mais  depuis  qu'il  a  été  constitué  en  demeure  par  une 
demande  en  retrait  acconq)aiv!ée  d'offres  valables,  de  quelque  manière  que 
riiérilago  ail  été  depuis  dégradé,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  une  forée  ma- 
jeure (pie  le  relravant  eût  également  éprouvée,  si  l'iiérilaiie  lui  eùl  été  dé- 
laissé aussitôt  la  dèniaude,  l'acquéreur  est  tenu  d'en  indemniser  ce  lignager. 
Car  c'est  un  effet  de  la  demeure,  qu'elle  oblige  le  débiteur  à  indemniser  le 
créancier  de  toute  la  perte  qu'elle  lui  cause,  et  qu'il  n'eût  pas  sans  cela  souf- 
ferte, comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Trailè  des  Obligations.  Or  (quelque  lé- 
gère que  soit  la  faute  par  laquelle  la  détérioration  de  l'héritage  est  survenue 
depuis  la  demeure,  le  lignager  est  bien  fondé  à  prétendre  que,  sans  la  demeure, 
il  n'eût  pas  souffert  celte  perle,  et  qu'il  n'aurait  pas  commis  la  faute  (jui  l'a 
causée. 

4  8  9.  Lorsque  le  retrait  s'exerce  contre  un  tiers  à  qui  l'acheteur  sujet  au 
retrait  a  revendu  l'héritage,  sans  lui  donner  connaissance  de  la  charge  du  re- 
trait; ce  tiers  n'est  pas  personnellement  tenu  des  dégradations  qu'd  a  faites, 
ignorant  la  charge  du  r.  trait;  et  il  l'est  encore  moiiis  de  ceiles  faites  par  le 
premier  acheteu'i'  qui  le  lui  a  vendu  :  c'est  ce  premier  acheteur  qui  est  per- 
sonnellement tenu  des  unes  et  des  auires;  mais  cela  n'empêche  pas  (lue  ic 
retrayant  ne  puisse  retenir  sur  le  prix  qu'il  doit  remboursera  ce  tiers,  le  prix 
de  ces  dégradations,  de  même  qu'il  les  retiendrait  si  le  retrait  s'exerçait  sur 
le  premier  acheteur,  qui  en  est  personnellement  tenu  :  car  ce  tiers  n'ayant 
droit  au  remboursement  du  prix  qn'av.lant  qu'il  est  aux  droits  de  ce  premier 
acheteur  à  qui  il  est  dû,  il  ne  doit  pas  plus  recevoir  que  ne  recevrait  ce  pre- 
mier acheteur  :  Qui  alleriusjure  ulitur,  eodem  jure  uli  débet. 

4S®.  Il  est  défendu  à  l'acquéreur,  non-seulement  de  dégrader  riiérilagc 
sujet  au  retrait,  mais  même  d'en  changer  la  forme  en  quelque  manièie  que 
ce  soit;  coutume  de  Paris,  art.  i46;  Orléans,  373.  D'où  il  suit  que,  si  l'acqué- 
reur a  fait  des  changements,  ([uoifiue  en  mieux,  conune  s'il  a  fait  de  grandes 
croisées  à  des  chamnres  au  lieu  de  petites  qui  y  étaient,  le  retrayant  qui  aime 
mieux,  pour  sa  commodité,  de  petites  croisées  que  de  grandes,  est  en  dro:J 
d'obliger  l'acheteur  à  rcmctlre  les  choses  eu  l'état  où  elles  éiaient. 

Si  néanmoins  la  demande  donnée  par  le  retrayant  pour  le  rétablissemen 
des  choses  dans  l'ancien  état,  contre  l'acheteur  qui  les  a  changées  en  mieux, 
jiaraissait  donnée  dans  la  vue  de  vexer  l'acheteur,  plutôt  que  pour  aucun  inté- 
rêt raisonnable,  le  juge  n'y  doit  pas  avoir  égard. 

-4^2.  Op.  ne  doit  point  regarder  comme  une  dégradation  dont  l'acquéreur 
soit  tenu,  la  moins  value  des  meubles  et  ustensiles  d  un  moulin  qui  ont  été 
usés  au  service  du  moulin,  dont  l'acquéi'eur  a  joui  justju'à  la  demande  en  re- 
trait, car  il  avait  droit  de  s'en  servir;  Grimaudet.  liv.  8,  ch.  2, 
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CHAPITRE   XL 
De  l'effet  du  retrait  lifjnaf/cr. 


Nous  établirons  dans  un  premier  article,  des  principes  généraux  sur  l'efict 
du  retrait  lignager. 

Nous  traiterons  dans  un  second  de  la  résolution  des  droits  d'hypothèques  et 
autres  imposés  par  l'acheteur,  que  le  retrait  opère. 

Dans  le  troisième,  nous  verrons  si  le  retrayant  est  tenu  de  l'entretien  des 
baux  à  l'erme  ou  à  loyer  faits,  soit  par  le  vendeur,  soit  par  l'acheteur  sur  qui 
le  retiait  est  exercé. 

Nous  traiterons  dans  le  quatrième  des  droits  retenus  dans  l'héritage,  ou  par 
rapport  à  l'héritage;  droits  quf  le  vendeur  peut  exercer  contre  le  rcïrayant. 

Dans  un  cinquième,  nous  parlerons  du  profit  dû  par  la  vente  sur  laquelle  le 
retrait  a  été  exercé. 

Nous  traiterons  dans  un  sixième  article  de  la  qualité  de  propre  ou  d'acquêt 
que  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  est  censé  avoir  en  la  personne  du  re- 
trayant, soit  par  rapport  à  la  communauté  conjugale,  soit  par  rapport  à  sa 
succession  et  à  celle  de  ses  héritiers. 

A&T.  I''.  —  Principes  généraux  sur  i'eSTel  du  retrait  !if  nag^er. 

4^^.  Le  droit  de  retrait  lignager  étant,  comme  nous  l'avons  dit  au  com- 
mencement de  ce  traité,  le  droit  de  prendre  le  marché  de  l'acheteur  étranger, 
et  de  devenir  acheteur  à  sa  place,  il  suit  de  là  que  l'elfet  du  retrait  lignager  est 
(pie  par  le  retrait  tous  les  droits  actifs  résultant  du  contrat  qu'avait  l'acheteur 
étranger,  cessent  en  sa  personne,  et  passent  en  celle  du  lignager  relrayant. 

De  là  il  suit  que  l'acheteur  sur  lequel  le  retrait  s'exerce,  cesse,  par  le  re- 
irait, d'avoir  un  titre  pour  retenir  Tiiérilage,  et  il  est  en  conséquence  oblige 
de  le  délaisser  au  retrayant,  en  la  personne  duquel  la  loi  transfère  le  titre  en 
vertu  duquel  cet  acheteur  le  possédait. 

Il  ne  laisse  pas  néanmoins  d'en  être  propriétaire,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  effec- 
tivement délaissé  au  retrayant;  car  ordinairement  le  domaine  des  choses  ne 
passe  d'une  personne  à  l'autre  que  par  la  tradition.  La  propriété  de  l'héritage 
retiré  ne  peut  donc  passer  de  la  personne  de  l'acquéreur  qui  l'a  une  fois  ac- 
quise, en  celle  du  retrayant,  que  par  le  délais  que  lui  en  fera  cet  acquéreur. 

4^3.  De  là  il  me  paraît  suivre  que,  lorsque  l'acquéreur  est  mort  dans  l'an- 
née du  retrait,  avant  aucune  demande  en  retrait  donnée  contre  lui,  laissant 
un  héritier  aux  meubles,  et  un  autre  héritier  aux  acquêts  immeubles,  le  prix 
(lu  retrait  exercé  sur  l'héritier  aux  acquêts  doit  appartenir  à  cet  héritier  aux 
acquêts,  et  ne  peut  être  prétendu  par  l'héritier  aux  meubles  ;  car  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  soit  la  somme  qui  est  remboursée  par  le  relrayant,  qui  se  soit 
trouvée  dans  la  succession  de  l'acquéreur  :  c'est  l'héritage  qui  s'y  est  trouvé, 
auquel  a  succédé  son  héritier  aux  ac(iuéts.  Connue  c'est  sur  lui  que  le  retrait 
s'exerce,  et  que  c'est  lui  qui  a  succédé  à  l'héritage  sujet  au  retrait,  c'est  à  lui 
que  le  prix  du  retrait  doit  appartenir.  Tiraqueau,  ad  fin.  lit.,  n°  14,  et  son 
tidèle  disciple  Grimaudet,  liv.  7,  ch.  24,  sont  d'avis  contraire.  Les  raisons  de 
Tiraqueau  sont  que  le  retrait,  comme  nous  le  verrons  au  numéro  suivant,  dé- 
truit dans  la  personne  de  l'acquéreur  l'achat  que  cet  aciiuéreur  a  fait  de  l'Iié- 
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yitage,  et  transfère  cet  achat  dans  la  personne  du  reirayant,  qui  est  censé 
l'avoir  aclieté  direclement  du  vendeur;  l'acheteur  est  donc  censé  n'avoir  ni 
achelé  ni  acquis  l'hériîage,  et  avoir  payé  le  prix,  non  pour  hii,  mais  pour  le 
leirayant;  d'où  Tiraqi\eau  conclut  qu'il  doit  élre  censé  n'avoir  pas  laissé  dans 
sa  succession  l'héritage,  mais  la  créance  pour  la  répétition  du  prix  contre  le 
reirayant,  laquelle  étant  une  créance  mobilière,  doit  appartenir  à  son  héritier 
au  mobilier. 

La  réponse  est,  qu'il  est  vrai  que  le  retrait  fait  passer  l'achat  que  l'acqué- 
reur a  fait  de  l'héritage  en  la  personne  du  retrayant,  et  que  le  reirayant  est 
censé  avoir  achelé  l'héritage  directement  du  vendeur.  Mais  quoiqu'il  soit  vrai 
de  dire  que  le  reirayant  est  censé  avoir  achelé  l'hériîage  direclement  du  ven- 
deur, on  ne  peut  pas  pour  cela  dire  que  l'héritage  soit  passé  de  la  personne 
du  vendeur  directement  en  celle  du  reirayant.  C'est  comme  dans  la  matière 
des  subslilutions  :  quoique  le  substitué  soit  censé  tenir  directement  du  testa- 
teur les  biens  substitués,  néanmoins  ces  biens  ne  passent  pas  direclement  de 
la  personne  du  leslaleur  en  celle  du  substitué;  ils  n'y  passent  que  par  le  ca- 
nal du  grevé,  qui  en  demeure  le  propriétaire  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substi- 
tution. 

Pareillement,  quoique  le  retrayant  soit  censé  acheter  l'héritage  directement 
du  vendeur,  néanmoins  cet  héritage  ne  passe  pas  direclement  de  la  personne 
(lu  vendeur  en  celle  du  reirayant;  il  ne  passe  au  retrayant  que  par  le  canal  de 
l'acheteur  sur  qui  il  a  exercé  le  reirait  :  jusqu'au  retrait  cet  acheteur  en  est 
vérilablement  propriétaire;  et  par  conséquent,  lorsqu'il  meurl  avant  qu'on 
l'ait  exercé  sur  lui,  il  le  laisse  dans  sa  succession  à  son  héritier  aux  ac(iuêls 
immeubles.  L'iiérilior  aux  meubles  ne  peut  pas  prétendre  avoir  succédé  à  la 
créance  contre  le  reirayant  pour  le  remboursement  du  prix  et  des  loyaux 
coûls;  car  l'acheteur  n'a  pu  en  mourant  transmettre  à  cet  héritier  une  créance 
(|u'il  n'avait  point,  et  môme  qui  n'existait  pas  encore.  Ce  n'est  que  parle  re- 
irait (|ue  se  forme  celle  créance;  ce  n'est  qu'en  exerçant  le  reirait  (juc  le  re- 
irayant contracte  l'obligation  de  rembourser  le  prix  et  les  loyaux  coûts  de  l'ac- 
quisition ;  et  c'est  envers  celui  sur  qui  il  exerce  le  retrait  qu'il  l'a  contracté  : 
d'où  il  suit  que,  lorsque  le  retrait  n'est  exercé  que,  depuis  la  mort  de  l'acheteur, 
le  retrait  n'ayant  pas  été  en  ce  cas  exercé  sur  l'acheteur,  c'est  envers  cet  hé- 
ritier aux  immeubles  que  la  dette  du  remboursement  du  prix  et  des  loyaux 
coûts  est  conlraclée,  et  qu'elle  ne  l'a  point  été  envers  le  défunt  acheteur,  qui 
n'a  pu  par  conséquent  la  transmettre  à  son  héritier  aux  meubles  ('). 

La  question  paraît  plus  dilTicile  lorsque  l'acheteur  n'est  mort  que  depuis  la 
demande  en  retrait  donnée  contre  lui,  et  les  offres  à  lui  faites  de  le  rembour- 
ser du  prix,  loyaux  coûls  et  mises. 

Je  serais  porté  à  croire  que,  même  ence  cas,  pourvu  que,  lors  de  la  mort  de 
l'acheteur,  le  retrait  n'eût  encore  été  ni  reconnu  par  l'acheteur,  ni  adjugé  par 
sentence,  le  remboursement  du  prix,  des  loyaux  coûls  et  mises  doit  appartenir 
à  l'héritier  aux  acquêts  immeubles,  contre  qui  le  reirayant  doit  reprendre  l'in- 
stance et  faire  adjuger  le  retrait.  L'héritier  au  mobilier  ne  le  peut  prétendre  ; 
car  les  simples  offres  qui  ont  été  faites  à  l'acheteur,  n'ont  pu  lui  donner  de 
droit,  et  le  rendre  créancier  des  sommes  dont  on  lui  offrait  le  remboursement, 
que  par  l'acceptation  qu'il  aurait  faile  desdiles  offres,  ou  par  un  jugement  de 


(')  Tous  ces  raisonnements  et  celle 
Jécision  devraient  s'appliquer  aujour- 
d'inii  dans  le  cas  du  réméré,  en  sup- 
posant l'acheteur  décédé  dans  le  temps 
du  réméré,  et  laissant  un  légataire  des 
meubles  et  un  léo-ataire  des  immeu- 


bles ;  c'est  incontestablement  à  ce  der- 
nier qu'appartiendrait  d'abord  l'im- 
meuble; c'est  contre  lui  que  le  rémé- 
ré s'exercerait  et  c'est  lui  qui  pnjfi- 
terait  en  définitive  de  la  restitution  du 
prix  et  des  accessoires. 
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condamnation  :  d'où  il  snit  qu'étant  mon  avant  le  retrait  adjugé  ou  reconnu,  et 
par  conséiincnl  avant  qu'il  lût  devenu  créancier  dessommes  offertes  par  le  re- 
Irayant,  il  n'a  pu  en  transmettre  la  créance  dans  sa  succession  ;  et  elle  ne  peut 
par  conséquent  cire  prétendue  par  son  héritier  aux  meubles. 

On  m'a  opposé  que  la  condauiiuUion  a  un  effet  rétroactif  à  la  demande;  que 
le  délais  de  l'héritage  qui  est  fait  au  demandeur  en  retrait  après  la  mort  de 
l'acheteur,  doit  être  censé  lui  avoir  été  fait  dès  le  temps  de  sa  demande,  et  du 
vivant  de  l'acheteur;  que  cet  acheteur  n'a  pu  par  conséquent  le  transmettre 
dans  sa  succession,  et  (ju'il  n'a  pu  y  transmettre  autre  chose  que  le  droit  qu'il 
a  d'èlre  remboursé  du  prix,  des  loyaux  coûts  et  mises. 

?ila  réponse  est,  que  la  maxime  opposée  n'est  établie  qu'en  faveur  du  de- 
mandeur :  ce  n'est  qu'en  sa  faveur  que  le  délais  de  l'héritage  est  censé  lui 
avoir  clé  fait  du  jour  qu'il  a  été  demandé,  en  ce  sens  qu'on  doit  lui  faire  raison 
des  fruits  depuis  la  demande,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  eu  si  le  délais  lui  eût  été 
lait  anssilôl  qu'il  l'a  demandé  :  ce  qui  est  fondé  sur  celte  raison,  qu'il  ne  doit 
j)as  souffrir  de  la  demeure  injuste  en  la(iuelle  a  été  le  défendeur  de  satisfaire  à 
sa  demande.  Mais  cette  maxime,  établie  en  faveur  du  demandeur,  ne  peut  être 
appliquée  dans  cette  espèce  aux  différents  héritiers  du  défendeur  à  la  demande 
en  retrait,  puisque  ce  n'est  pas  pour  eux  qu'elle  a  été  établie  ('). 

Lorsipie  l'aelietenr,  contre  qui  la  demande  en  retrait  a  été  donnée,  n'est 
mort  qu'après  le  jugement  de  condamnation,  ou  môme  seulement  après  avoir 
reconnu  le  retrait,  quoique  le  délais  de  l'héritage  n'eût  pas  encore  été  fait; 
en  ce  cas,  c'est  h  son  héritier  au  mobilier  que  le  remboursement  du  prix,  des 
loyaux  coûts  et  mises  doit  cire  fait  ;  le  droit  en  ayant  été  acquis  au  défunt  par 
le  jugement,  ou  par  l'acceptatio!!  qu'il  a  faite  des  offres  par  sa  reconnaisauce 
du  retrait,  il  l'a  transmis  à  sou  héritier  aux  meubles. 

4'3'â.  De  ce  que  le  retrait  est  le  droit  de  prendre  le  marché  de  l'acheteur 
sur  qui  il  est  exercé,  il  suit  de  là  <pie  le  relrayant  est  censé  tenir  et  avoir  acheté 
directement  du  vendeur  l'héritage  par  lui  retiré,  et  non  de  Facheleur  sur  qui 
il  a  exercé  le  retrait,  quoique  ce  soit  par  l'interiiosilion  de  la  personne  de  cet 
acheteur  que  la  propriété  de  l'héritage  a  passé  de  la  personne  du  vendeur  eu 
la  sienne. 

Il  suit  de  là  (pie  le  relrayant  n'ayant  pas  pour  auteur  l'acheteur  sur  qui  il  a 
exercé  le  retrait,  n^ais  ayant  pour  auteur  le  vendeur  de  qui  il  est  censé  avoir 
acheté  l'héritage  à  la  place  de  l'acheteur  sur  qui  il  a  exercé  le  retrait,  il  n'est 
point  tenu  des  droits  d'hypothèques  et  autres  qui  auraient  été  imposés  par  l'a- 
cheteuravanl  le  retrait,  sur  l'hérilage,  lesquels  s'éteignent  par  lereîi'aii. 

Nous  traiterons  en  particulier  de  cet  efiet  du  retrait  en  l'article  suivant. 

.'S^S.  De  ce  que  le  relrayant  est,  censé  avoir  acheté,  non  de  celui  sur  qui 
il  exerce  le  retrait,  mais  du  vendeur,  il  suit  aussi  qiui,  si  le  retrayaîit  souffrait 
éviction  de  l'héritage  qu'il  a  retiré,  ii  n'aurait  contre  l'acheteur  sur  qui  il  a 
exercé  le  retrait,  aucune  action  de  garantie,  ni  aucune  répétition  du  prix 
qui  lui  a  élé  remboursé  ;  mais  il  aurait  contre  le  vendeur  la  même  action  de 
•-..arantie  qu'aurait  eue  cet  acheieur  si  ce  fût  lui  qui  eût  souffert  l'éviction,  étant 
j!;ir  le  retrait  subrogé  à  tous  les  droits  de  cet  acheteur,  résultanl  du  contrat  de 
vente  (■-}. 


(')  îl  faut  cependant  convenir  que 
le  jugement  (j-ui  déclare  les  oifres  et 
la  cousigiialion  valables,  constate  seu- 
lement un  l'ait  accoujpli  ;  et  on  n'a- 
perçoit pas  dislinciemenl  poiu'quoi  le 
droit  de  l'aeinîteur  n'a  pas  été  trans- 
formé  en  créance  depuis  l'exi'^t.Miee 


de  ce  fait  régulièrement  acconqili. 
(^)  Jl  faudrait  a|ipliqnfr  celte  déci- 
sion au  cas  de  l'art.  S'i-i  ,  Cod.  civ. 
F.  ci-dessus  ,  p.  259,  note  3;  en  sup- 
posant qu'il  fût  reconnu  |)Ius  tard 
que  le  vendeur  n'était  pas  héritier,  et 
({u'ainsi  ii  ne  pouvait  céder. 


l'^PART.   CHAP.    XI.    DE    l'eFFET    DU    PvETRAIT    LIGNAGER.    383 

4'2iî.  Il  siiitde  là  que  l'acheteur  peut  exercer  contre  le  vendeur  toutes  Ic& 
actions  résultant  du  contrat  de  vente,  qu'aurait  pu  exercer  raclieleur  sur  qui 
il  a  exercé  le  retrait,  sans  qu'il  soit  besoin  (ju'il  ait  de  lui  aucune  cession  des- 
dites  actions  ;  car  le  retrait,  en  faisant  le  relrayant  aciieteur  à  la  place  de  celui 
sur  qui  le  retrait  est  exercé,  lait  de  plein  droit  passer  toutes  ces  ac'iions  de  sa 
personne  en  celle  du  retrayant. 

■i^'S'.  Il  semblerait  que  toutes  les  obligations  contractées  dans  leconlratde 
vente  par  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  est  exercé,  devraient  pareillement  cesser 
en  sa  personne,  et  passer  en  celle  du  retrayant.  Néanmoins,  nous  avons  vu  ci- 
dessus,  que  cet  acheteur  n'en  était  pas  par  le  retrait  libéré  à  l'égard  du  vendeur 
envers  qui  il  les  avait  contractées,  mais  qu'il  en  devait  être  seulement  indem- 
nisé par  le  retrayant  ;  Voyez  sttprà,  n"  300. 

4*3^.  Le  retrait  n'ayant  d'autre  effet  que  de  subroger  le  retrayant  aux 
droits  de  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  esi  exercé,  il  suit  de  là  que  le  fetrayant 
ne  peut  avoir  plus  de  droit  dans  l'hériiage  retiré,  ni  par  rapport  à  cet  héritage, 
que  n'en  avait  cet  acheteur;  et  conséquemnient  que  toutes  les  actions  résuU 
tant  des  droits  retenus  par  le  vendeur  dans  l'héritage  ,  ou  par  rapport  à 
l'héritage  ,  qui  auraient  pu  être  exercée  par  le  vendeur  contre  cet  acquéreur, 
peuvent  l'être  contre  ce  retrayant. 

Nous  en  traiterons  en  particulier  dans  l'article  troisième. 

4^©.  Il  suit  encore  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  que,  lorsqu'un  héritage  est 
retiré  par  retrait  lignager,  il  n'y  a  pas  deux  ventes,  mais  une  seule,  qui  a 
d'ahori!  été  faite  à  l'étranger  sur  qui  le  retrait  est  exercé,  et  ensuite  au  lignager 
qui,  par  le  reirait,  est  subrogé  à  cet  étranger,  et  devient  acheteur  à  sa  place  ; 
(i'où  il  suit  que  l'héritage  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  profit. 

Nous  parlerons  de  ce  profit  en  l'article  quatrième. 

43€&.  L'effet  du  retrait  étant  d'éteindre  l'acquisition  que  l'acheteur  étranger 
sur  qui  le  retrait  est  exercé,  avait  faite  de  l'héritage,  pour  la  faire  passer  au 
retrayant,  il  s'ensuit  qu'on  doit  faire  revivre  les  droits  réels  que  l'acheteur 
avaiiavant  le  contrat  de  vente  dans  l'héritage,  tels  qu'un  droit  de  rente  fon- 
cière, un  droit  de  servitude,  etc.,  dont  il  s'était  fait  confusion  par  l'acquisition 
qu'il  en  avait  faite  ;  car  l'acquisition  que  l'acheteur  a  faite  de  l'héritage  ,  étant 
la  cause  qui  a  produit  la  confusion  et  l'extinction  desdits  droits,  cette  acquisi- 
tion de  l'héritage  étant  détruite  parle  retrait,  la  confusion  et  l'extinction  des- 
dits droits  qui  étaient  l'elfet  de  cette  cause,  doivent  pareillement  être  détruites, 
l'efiét  ne  pouvant  avoir  plus  d'étendue  que  la  cause. 

C'est  pourquoi  il  n'est  pas  douteux  que  le  retrayant  sera  tenu  de  souffrir  les 
servitudes  que  l'acquéreur  sur  qui  il  exerce  le  retrait,  avait  sur  l'hériiage  ayant 
que  de  l'acquérir,  et  qu'il  sera  tenu  des  rentes  foncières  dont  l'héritage  était 
chargé  envers  cet  acquéreur  avant  son  contrat  d'acquisition. 

Diimouliu,  in  Cons.  par.,  §  20 ,  gl.  5,  n"  41,  apporte  une  exception  à  cette 
décision,  qui  est  que,  si,  par  le  contrat  de  vente,  les  droits  réels  qu'avait  l'ac- 
quéreur dans  l'héritage  ,  avaient  été  estimés  à  une  certaine  somme  ,  qui  lui 
eût  été  passée  par  le  contrat  en  déduction  du  prix  total  de  l'héritage  ,  ces 
droits,  en  cas  de  retrait,  ne  doivent  pas  revivre;  mais  le  retrayant  doit  être 
tenu  de  rembourser  à  l'acquéreur  la  somme  à  laquelle  par  le  contrat  les  droits 
de  l'acquéreur  ont  été  estimés,  et  qu'on  lui  a  passés  en  déduction  sur  le  prix 
de  l'héritage. 

La  raison  est,  que  cette  estimation  renferme  une  vente  que  cet  acquéreur  a 
faite  au  vendeur  des  droits  qu'il  avait  dans  l'héritage,  pour  le  prix  de  cette 
somme  qu'il  a  reçue  en  compensation  du  prix  qu'il  devait;  que  le  retrait  qui 
fait  passer  l'achat  de  l'héritage  de  la  personne  de  l'acquéreur  en  celle  du  re- 
lrayant ,  ne  détruit  pas  celte  vente  que  l'acheteur  a  faiie  des  droits  qu'il  avait 
dans  cet  héritage  :  d'où  il  suit  que  le  retrait  ne  doit  pas  faire  revivre  ces  droits, 
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mais  que  celui  sur  qui  le  reirait  est  exercé,  doit  seulement  être  rembourse  de 
cette  somme  qui  lui  était  due  pour  le  prix  desdits  droits,  et  qui  éiaiil  veuue 
jusqu'à  due  concurrence  en  comiiensation  et  paiement  du  prix  de  i'Iiéri- 
tage,  doit  lui  être  remboursée  par  le  relrayant  avec  le  surplus  du  prix  dudit 
liériiage. 

Les  annotateurs  de  Duplessis,  édition  de  i699,p.283,  rejettent  celte  liniiia- 
lion  apportée  par  Dumoulin.  On  peut  dire  contre  celle  limilalion,  que  l'acqué- 
reur sur  qui  on  exerce  le  retrait  ,  ayant  vendu  les  droits  qu'il  avait  sur  l'héi  i- 
tago,  par  le  même  contrat  par  lequel  il  acquérait  l'béritage,  ne  les  a  vraisem- 
blablement vendus  que  parce  qu'il  acquérait  l'héritage  ;  et  qu'il  ne  serait  pas 
indemne  ,  si  on  l'obligeait  à  recevoir  la  somme  à  laquelle  a  été  portée  l'esti- 
mation de  ces  droits,  à  la  place  desdits  droits,  qu'il  n'eût  pas  voulu  vendre  , 
s'il  n'eût  compté  avoir  l'héritage. 

Ajoutez  qu'on  pourrait,  en  fraude  des  relrayanls,  porter  l'estimation  de  ces 
droits  à  une  somme  excessive  :  il  n'y  a  personne  de  trompé  en  rétablissant  les 
droits  que  l'acquéreur  avait  dans  l'héritage  avant  le  contrat. 


AKT. 


II.  —  De  l'extinction  des  hyjpothèques  et  autres  charges  réelles 
imposées  par  l'acheteur  sur  Ihéritag^e  qui  lui  est  retiré. 


41SB.  Nous  avons  déjà  observé  en  passant,  dans  l'article  précédent,  qu'un 
des  effets  du  retrait  lignager  était  d'éteindre  les  droits  d'hypothèques,  et  tous 
les  autres  droits  réels  que  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  est  exercé,  aurait  ac- 
cordés à  des  tiers  sur  cet  héritage. 

Les  raisons  sont  : 

i"  Suivant  cette  règle  du  droit  et  du  bon  sens  :  Nemo  polest  plus  j mis  in 
nlium  iransfcrrc  qiiàm  ipse  haberet;  L.  5i  ,  ff.  de  Rcg.  jur.,  cet  acheteur 
étranger  sur  qui  l'Iiérilage  est  retiré,  et  qui  a  imposé  ces  hypothèques  et  au- 
tres charges  sur  cet  héritage  ,  n'a  pu  donner  à  ceux  au  profit  de  qui  il  les  a 
imposées,  un  droit  plus  fort  dans  cet  héritage  que  celui  qu'il  avait  lui-même  : 
d'où  il  suit  que  le  droit  de  propriété  de  cet  héritage  qu'avait  cet  acheteur, 
étant  un  droit  qui  était  sujet  à  se  ré  oudre  j  ar  le  retrait  lignager,  en  cas  qu'on 
l'exerçât  sur  lui  ,  tous  les  droits  d'hyiiolbèques  et  autres  droits  réels  qu'il  a 
accordés  à  des  tiers  sur  cet  héritage,  devaient  pareillement  être  sujets  à  se  ré- 
soudre par  le  retrait; 

2"  Le  droit  de  l'acquéreur  qui  a  imposé  ces  charges  venant  à  se  résoudre 
sans  son  fait ,  elles  doivent  pareillement  se  résoudre  ,  suivant  la  maxime  , 
Solulo  jure  darUis,  solvilur  jus  accipienlis,  qui  n'est  que  la  suite  de  la  règle 
rapportée  ci-dessus; 

3°  Le  relrayant  n'acquérant  pas  de  celui  sur  qui  il  exerce  le  retrait,  ne 
l'ayant  pas  pour  son  auteur,  ne  peut  être  tenu  des  charges  qu'il  a  im- 
posées. 

43^.  Observez  qu'il  n'y  a  que  les  hypothèques  imposées  sur  l'héritage 
par  racqucr<;ur,  qui  soient  éteintes  par  le  retrait.  Mais  si  un  créancier  de 
racquéreur,  (jui  a  prêté  de  l'argent  à  l'acquéreur  pour  payer  le  prix  dû  au 
vendeur,  était  subrogé  à  l'iiypollièquc  du  vendeur,  le  retrait  ne  lui  ferait 
|)as  perdre  cette  hypothèque,  qui  n'ayant  pas  été  imposée  par  l'acheteur, 
mais  retenue  j  ar  le  vendeur  dans  l'aiiénalion  de  l'béritage  ,  subsiste  no- 
nobstant le  retrait  ;  arrêt  cilé  dans  les  notes  marginales  sur  le  chapitre  qua- 
trième de  Dunlessis  (M. 


(')  Cela  serait  encore  vrai  au  ras 
de  l'an.  811;  V.  ci-dessus,  p.  259, 
note  3,  car  le  retrait  successoral  laisse 


subsister  la  première  vente ,  et  par 
coiiséquent  les  droits  qui  en  résul- 
taient pour  le  vendeur ,  lorsqu'ils  ont 
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433.  Suivant  ces  principes ,  quand  même  les  créanciers  de  l'acheteur  au- 
raient saisi  réellement,  avant  la  demande  en  retrait,  l'héritage  sujet  au  retrait, 
cette  saisie  réelle  n'empêcherait  pas  les  lignagers  d'exercer  le  reirait  contre 
l'acquéreur;  et  le  retrayant,  en  faisant  déclarer  commun  avec  le  saisissant  et 
les  opposants,  le  jugement  d'adjudication  de  retrait  qu'il  aurait  obtenu  contre 
l'acquéreur  saisi,  devrait  avoir  mainlevée  de  la  saisie  réelle. 

Mais  quoique  par  le  retrait  les  hypothèques  des  créanciers  de  l'acheteur 
s'éteignent,  néanmoins  de  même  que  le  droit  de  l'acheteur  ne  s'éteint  qu'à  la 
charge  du  remboursement  du  prix  et  des  autres  choses  que  la  loi  ordonne  de 
rembourser,  et  que  l'acheteur,  lorsque  l'héritage  est  en  ses  mains,  n'est  tenu 
de  le  délaisser  au  retrayant  qu'autant  que  le  retrayant  aura  satisfait  à  cet 
égard  à  ce  que  la  coutume  exige  ;  de  même,  lorsqu'au  temps  de  l'adjudication 
du  retrait  l'héritage  se  trouve  saisi  par  les  créanciers  et  sous  h  main  de  la 
justice,  les  hypothèques  du  créancier  saisissant  et  des  créanciers  opposants  ne 
s'éteignent  qu'à  la  charge  par  le  retrayant  de  leur  rembourser  le  prix  et  toutes 
les  autres  choses  que  la  loi  ordonne  de  rembourser  à  l'acheteur.  Ce  n'est 
qu'à  cette  charge  qu'ils  sont  obligés  de  donner  mainlevée  de  leur  saisie  ,  et 
de  délaisser  au  rctrayant  l'héritage  qu'ils  tiennent  sous  la  main  de  la  justice. 

434.  Ce  prix  et  tout  ce  qui  doit  être  remboursé  par  le  reirayant,  doit  être 
distribué  entre  ces  ciéanciers  suivant  l'ordre  de  leurs  privilèges  et  hypothè- 
ques ;  car  ces  créanciers  étant  censés  tenir  sous  la  main  de  la  justice,  chacun 
selon  l'ordre  de  leurs  privilèges  et  hypothèques  ,  l'héritage  saisi ,  ils  doivent 
recevoir  dans  le  même  ordre  ce  qui  est  payé  par  le  retrayant  pour  les  obliger 
à  le  lui  délaisser. 

Il  en  doit  être  du  cas  auquel  on  exerce  le  retrait  d'un  hériiage  pendant 
qu'il  est  saisi  réellement ,  comme  de  celui  auquel  une  rente  constituée  est 
rachetée  par  le  débiteur  pendant  qu'elle  est  saisie  réellement  :  de  même 
qu'en  ce  cas  le  prix  du  rachat  se  distribue  par  ordre  d'hypothèques  entre  les 
créanciers  saisissants  et  opposants,  quoique  par  le  rachat  et  l'extinction  de  la 
rente,  les  hypothèques  de  ces  créanciers  s'éteignent;  de  même,  dans  le  cas  du 
retrait,  les  deniers  qui  doivent  être  remboursés  par  le  retrayant ,  doivent  se 
distribuer  par  ordre  d'hypothèques  entre  les  créanciers  saisissants  et  oppo- 
sants, quoique  par  le  retrait  les  hypothèques  qu'ils  avaient  sur  l'héritage  re- 
tiré s'éteignent. 

435.  Supposons  maintenant  que  rhérilage  qui  a  été  retiré  par  le  retrait 
lignager,  n'ayant  pas  été  saisi  par  les  créanciers  de  l'acheteur,  c'est  à  cet  ache- 
teur que  le  remboursement  a  été  fait.  11  n'est  pas  douteux  que  ceux  qui  ont 
perdu  parle  retrait  les  droits  réels  que  l'acheteur  leur  avait  accordés,  et  qui  les 
avaient  acquis  de  lui  à  titre  onéreux,  ont  contre  lui,  ou  une  action  de  garantie 
in  id  quod  inlerest,  s'il  ne  leur  avait  pas  fait  connaître  que  l'héritage  était  sujet 
à  retrait;  ou  du  moins,  s'il  le  leur  avait  fait  connaître,  une  action  en  répéti- 
tion du  |)rix  qu'ils  lui  ont  payé  pour  les  acquérir. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  auquel  il  leur  aurait  accordé  ces  droits  à 
titre  de  donation,  qui  est  un  titre  qui  ne  donne  pas  lieu  à  la  garantie. 

Par  exemple,  supposons  que  l'acquéreur  d'un  héritage  sujet  à  retrait,  m'ait 
fait  donation  d'un  droit  de  pâturage  sur  cet  héritage  :  l'héritage  ayant  été  de- 
puis retiré  sur  lui  par  le  retrait  lignager,  je  demande  part  dans  le  prix  rem- 
boursé par  le  lignager,  à  proportion  de  mon  droit  de  pâturage.  Je  me  fonde  sur 
ce  que  l'acquéreur,  en  m'accordant  ce  droit,  a  diminué  son  droit  de  propriété 
et  de  domaine  de  son  héritage.  Son  droit  n'est  plus  un  dominium  integrum  de 


pu,  par  subrogation,  être  attribués  à 
d'autres  qui  ont  payé  ou  fourni  les 
lieniers  pour  le  paiement;  mais  on  ne 


pourrait  appliquer  cette  décision  au 
réméré  qui  anéantit  complètement  la 
vente. 
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l'héritage  ;  il  m'a  transféré  une  partie  de  ce  qui  composait  son  domaine  en  me 
donnant  ce  droit  de  i»âturage  :  le  prix  entier  de  cet  iiéritage  qui  lui  a  été  rem- 
boursé par  le  relrayant,  ne  doit  donc  pas  lui  appartenir  en  entier;  j'en  dois 
avoir  une  partie  h  proportion  du  droit  de  pâturage  que  J'ai  dans  cet  héritage, 
et  il  faut  pour  cet  effet  faire  une  ventilation. 

D'un  antre  côté,  on  peut  dire  pour  l'acheteur,  qu'en  accordant  ce  droit,  il 
n'a  entendu  me  le  donner  que  dans  le  cas  et  sous  la  condition  que  l'héritage 
lui  demeurerait,  et  ne  serait  pas  retiré  par  les  lignagers,  et  qu'il  n'a  pas  entendu 
s'obliger  à  me  faire  part  de  ce  qu'il  aurait  à  recevoir  du  retrayant  en  cas  de  re- 
trait. Cette  seconde  opinion  me  paraît  être  la  plus  plausible. 

Abt,  III  —  Sî  le  retrayant  est  tenu  de  l'entretien  des  baux  à  ferme  ou 
à  loyer  faits  par  le  vendeur  ou  par  l'acheteur. 

430.  Le  retrayant  étant  par  le  retrait  subrogé  au  marché  fait  avec  l'ache- 
teur étranger,  il  est  censé  avoir  acquis  l'héritage  aux  mêmes  claiises  et  condi- 
tions que  cet  acheteur.  C'est  pourquoi  si  par  le  contrat  de  vente  l'acheteur  n'a 
pas  été  chargé  de  l'entretien  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  faits  par  le  vendeur 
à  des  tiers ,  le  rctrayant  n'en  sera  pas  chargé  ;  au  contraire  si  l'acheteur  en 
a  été  chargé  par  le  contrat  de  vente ,  le  retrayant  en  sera  pareillement 
chargé  (';. 

43'î.  Si  c'était  l'acheteur  qui,  au  temps  du  contrat  de  vente,  était  le  fer- 
mier ou  locataire  de  l'héritage,  le  retrayant  serait-il  obligé  d'entretenir  le  bail  à 
ferme  ou  à  loyer  qui  lui  aurait  été  fait  avant  le  contrat  de  vente,  pour  le  temps 
qui  en  reste  à  expirer? 

La  raison  de  douter  est,  que  ce  bail  à  ferme  ou  à  loyer  a  été  détruit  par 
l'acquisition  que  ce  fermier  ou  locataire  a  faite  de  l'héritage  :  Quum  rei  suœ 
condicUo  esse  non  possit ,  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  l'entretien 
de  ce  bail  soit  une  des  clauses  ou  conditions  du  marché  auquel  le  relrayant 
est  subrogé. 

Néanmoins  je  pense  que,  si  le  bail  a  été  fait  sans  fraude  ,  et  avant  que  les 
parties  eussent  eu  dessein  de  faire  le  contrat  de  vente  qui  est  intervenu  entre 
elles,  le  rctrayant  doit  entretenir  ce  bail.  La  raison  est,  que  l'acheteur  sur 
qui  le  retrait  est  exercé,  doit  être  indemnisé  par  le  rctrayant  de  tout  ce  qu'il 
lui  en  a  coûté  pour  acheter  l'héritage  dont  on  exerce  le  retrait,  generaUter 
quanlùm  ubesl. 

Or,  celte  acquisition  lui  coûte  la  perte  des  droits  du  bail  à  ferme  ou  à  loyer 
qui  lui  avait  été  fait  de  cet  héritage  avant  qu'il  l'eût  acquis;  il  doit  donc  être 
indemnisé  par  le  retrayant  de  cette  perle  ;  et  comme  le  retrayant  doit  indem- 
niser l'firquéreur  de  la  manière  la  plus  parfaite  qu'il  lui  est  possible  de  le  faire, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  manière  plus  parfaite  de  l'indemniser  de  cette  perte,  qu'en 
faisant  revivre  ce  bail  pour  le  temps  qui  en  resterait  si  l'acquéreur  n'eût  pas 
fait  l'acquisition,  le  retrayant  doit  être  obligé  envers  l'acheteur  sur  qui  il  exerce 
le  retrait,  ii  le  faire  revivre  pour  ledit  temps. 

Si  le  bail  à  ferme  ou  à  loyer  avait  été  fait  à  l'acheteur  peu  avant  le  contrat 
d'acquisition,  le  bail  serait  présumé  fait  en  fraude  du  retrait,  et  dans  la  vue 
d'en  rendre  la  condition  plus  onéreuse  :  c'est  pourouoi  le  retrayant  ne  serait 


(')  A  l'époque  où  écrivait  Polhier, 
l'acheteur  n'était  point  obligé  d'entre- 
tenir les  baux  faits  par  le  vendeur  : 
Emplorem  necesse  non  est  slave  co- 
lono ,  nisi  hâc  lege  émit. 

Aujourd'hui  ,  V.  art.  1743,  Cod. 
civ.,  ainsi  conçu  : 


Art.  1743  :  «  Si  le  bailleur  vend  la 
«  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  ex- 
«  puiser  le  fermier  ou  le  locataire  qui 
«  a  un  bail  authentique  ou  dont  la 
«  date  est  certaine  ,  à  moins  qu'il  ne 
<f  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  con- 
«  trat  de  bail.  » 
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pas  obligé  de  renlretenir.  Les  coutumes  du  Maine,  art.  433,  et  de  Bourbon- 
nais, art,  477,  en  ont  une  disposition,  qui,  étant  fondée  sur  une  raison  évidente 
d'équité,  doit  être  observée  partout.Celle  de  Bourbonnais  ajoute  :  «  Autre  chose 
«  seroil,  si  par  après  la  moitié  du  temps  de  la  ferme,  le  fermier  achetoil  la 
«  terre  à  lui  ascensée,  de  manière  qu'il  n'y  eût  présomption  de  fraude  ;  car  en 
«  ce  cas  le  lignager  sera  tenu  entretenir  ledit  fermier  en  sa  ferme»;  ce  qui 
confirme  notre  décision  précédente.  Je  penserais  que,  dans  les  coutumes  qui 
ne  s'en  sont  pas  expliquées,  il  sulfirait  que  le  bail  eût  précédé  d'une  année 
l'acquisition,  pour  qu'il  ne  fût  pas  suspect  de  fraude,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
d'auires  circonstances  qui  le  fissent  présumer. 

438.  A  l'égard  des  baux  faits  par  l'acheteur,  il  y  en  a  qui  pensent  que  l'a- 
cheteur ne  pouvant  rien  innover  pendant  l'an  du  reirait,  il  ne  peut  pas  faire 
de  baux  au  préjudice  du  retrait,  et  que  le  retravant  n'est  pas  obligé  de  les  en- 
tretenir. C'est  l'avis  de  Duplessis,  Traité  des  Relrails,  chap.  4;  de  Brodeau, 
sur  l'art.  146  de  Paris,  n°  4. 

J'accorde  qu'il  n'en  peut  faire  par  anticipation  ;  mais  lorsque  la  fin  du  temps 
de  ceux  qui  subsistent  est  imminente,  et  que  l'acquéreur  ne  peut  se  passer 
de  faire  de  nouveaux  baux  ,  sil  les  a  faits  de  bonne  foi ,  sans  deniers 
tl'entrée,  et  pour  le  temps  pour  lequel  on  a  coutume  de  faire  les  baux,  il  me 
paraît  que  le  retrayant,  pour  l'indemnité  de  l'acheteur,  doit  les  entretenir. 

C'est  l'avisde  Balde,  cité  parTiraqueaudansl'espècedu  retraitconventionneL 
H  dit  pour  raison  que  le  vendeur,  en  différant  d'exercer  son  droit  de  réméré, 
permet  à  l'acheteur  de  jouir  en  attendant,  et  que  la  permission  de  jouir  ren- 
ferme celle  d'affermer;  un  acquéreur  ne  devant  pas  être  contraint  à  jouir  par 
ses  mains,  ce  qui  souvent  ne  lui  serait  pas  possible  (*). 

ART,  IV.  —  Des  droits  retenus  dans  l'héritage,  ou  par  rapport  à  l'héri- 
tage, que  le  vendeur  peut  exercer  contre  le  retrayant. 

439.  Nous  avons  déjà  observé  ci-dessus  (article  premier,  n°  428),  que  le 
retrayant  prenant  le  marché  de  l'acheteur  sur  qui  il  exerçait  le  retrait,  ne  pou- 
vait pas  acquérir  plus  de  droit  dans  l'héritage  que  n'en  avait  acquis  cet  ache- 
teur, et  qu'il  était  en  conséquence  suji'i  aussi  bien  que  lui  à  toutes  les  actions 
que  le  vendeur  aurait  pu  exercer  contre  l'acheteur;  mais  on  peut  douter  s'il 
en  est  toujours  tenu  de  la  même  manière,  surtout  quant  à  l'objet  de  la  resti- 
tution des  fruits. 

Par  exemple,  lorsque  l'acquéreur  sur  qui  le  retrait  avait  été  exercé,  avait 
acheté  l'héritage  d'un  mineur,  il  n'est  pas  douteux  que  le  retrayant  doit  être 
sujet  à  l'action  rescisoire  qu'a  le  vendeur  pour  rentrer  dans  l'héritage  qu'il  a 
vendu  en  minorité,  mais  sera-t-il  sujet  à  la  restitution  des  fruits  sous  la  dé- 
duction des  intérêts  du  prix  dont  le  mineur  a  profité,  comme  l'acheteur  y  eui 
été  sujet,  suivant  la  loi  24,  §  4,  ff.  de  Minor.  ? 

La  raison  de  douter  est,  qu'encore  bien  que  le  retrayant  soit  subrogé  l'ache- 
teur à  la  place  de  celui  sur  qui  il  a  exercé  le  retrait,  néanmoins  il  y  a  une 
différence  entre  eux  :  celui  qui  a  acheté  du  mineur  ne  peut  se  prétendre  pos- 
sesseur de  bonne  foi  ;  il  a  acheté  d'un  mineur  (pi'il  savait  n'avoir  pas  droit  de 
vendre  :  il  est  en  faute  d'avoir  acheté  de  lui;  il  ne  peut  donc  pas  retenir  les 
fruits  que  les  lois  n'accordent  qu'aux  justes  possesseurs.  Au  contraire,  le  re- 
irayant  est  un  juste  possesseur;  car  son  parent  mineur  ayant  vendu  son  héri- 
tage propre,  ce  retrayant,  dans  l'incertitude  si  le  vendeur  reviendrait  ou  non 
contre  cette  vente,  a  eu  un  juste  sujet  d'en  exercer  le  retrait,  pour  conserver 
l'héritage  à  la  famille  ;  il  doit  donc  retenir  les  fruits  qu'il  a  perçus. 

Nonobstantcetteraison,ilfautdécider  qu'il  n'a  pas  plus  de  droit  de  les  retenir 

i^)  V.  art.  1673,  Cod.  civ.,  ci-dessus,  p.  356,  note  1. 
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que  celui  sur  qui  il  a  exercé  sou  retrait.  La  raison  csl  que  s'elant,  par  le  re- 
trait, rendu  acheteur  à  la  place  de  celui  sur  qui  il  l'a  exercé,  il  s'est  chargé  en 
«a  place  de  toutes  les  obligations  auxquelles  il  n'a  pu  ignorer  que  cet  acheteur 
était  sujet  à  cause  de  son  acquisition.  Or  le  retrayant  sachant  que  l'acquéreui- 
sur  qui  il  exerçait  le  retrait,  avait  acheté  d'un  mineur,  n'a  pu  ignorer  l'obliga- 
tion contractée  par  cet  acheteur  de  rendre  l'héritage  avec  les  fruits,  lorsqu'il 
plairait  au  mineur  d'y  rentrer,  et  par  conséquent  il  est  chargé  en  sa  place  de 
celte  obligation. 

440.  Celte  raison  cesse  dans  le  cas  auquel  l'acquisition  de  celui  sur  qui  le 
retrait  aurait  été  exercé,  aurait  un  vice  que  le  relrayant  a  ignoré. 

Supposons,  par  exemple,  que  cet  acquéreur  a  acheté  d'un  majeur,  mais  qu'il 
a  employé  le  dol  ou  la  violence.  On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  le  relrayant, 
qui  ignorait  ce  dol  ou  cette  violence,  ait  entendu,  en  exerçant  le  retrait,  se 
charger  de  l'obligation  en  laquelle  était  l'acheteur  de  restituer  au  vendeur  l'hé- 
ritage avec  les  ïruils,  puisque  le  retrayant  ignorait  celle  obligation.  Le  re - 
trayant  ne  peut,  îi  la  vérité,  se  dispenser  de  rendre  l'héritage  au  vendeur  qui 
ne  l'a  pas  valablement  aliéné  ;  le  retrait  n'ayant  pu  donner  au  relrayant  dans 
cet  héritage  un  droit  de  propriété  que  l'acheteur  n'avait  pas;  mais  il  semble  qu'il 
ne  doive  pas  être  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  de  bonne  foi, ne 
s'élant  pas,  comme  dans  l'espèce  précédente,  chargé  de  celle  obligation  de 
l'acheteur  sur  qui  il  a  exercé  le  retrait. 

Néanmoins  il  faut  décider  qu'il  est  tenu  de  la  restitution  de  ces  fruits  ;  non 
pas,  à  la  vérilé,  directetnenl  coumie  dans  l'espèce  de  l'action  rescisoire  pour 
cause  de  minorité;  mais  indirectement,  en  ce  qu'il  est  obligé  de  compter  des- 
dils  fruits  sous  la  déduction  des  intérêts  du  prix  qu'a  reçu  le  vendeur,  et  d'en 
souffrir  la  déduction  pour  l'excédant,  sur  la  somme  que  lui  rendra  le  vendeur 
pour  le  prix  de  l'héritage  qu'il  a  reçu  de  l'acheteur.  La  raison  esl  évidente. 
Lorsque  le  vendeur  a  fait  rescinder  la  vente  qu'il  avait  faite  de  son  héritage, 
il  n'est  débilenr,  condiclione  sine  causa,  du  prix  qu'il  a  reçu  pour  cette  vente, 
qu'envers  l'acheteur  de  qui  il  l'a  reçu  :  le  remboursement  n'en  est  pas  dû  au 
retrayant  de  son  chef,  mais  seulement  en  tantqu'ilest  aux  droits  de  l'acheteur 
à  qui  il  a  remboursé  ce  prix.  Le  retrayant  ne  peut  donc  pas  avoir  plus  de  droit 
au  remboursement  de  ce  prix  que  n'en  aurait  l'acheteur,  suivant  la  règle  de 
droit  :  Qui  aUcrius  jure  ulilur,  eodem  jure  ulidebel.  Or  le  vendeur  ne  doit  à 
l'acheteur  le  remboursement  de  ce  prix,  que  sous  la  déduction  des  fruits  de 
l'héritage  ;  le  retrayant,  qui  ne  fait  qu'exeicer  à  cet  égard  les  droits  de  l'ache- 
teur, ne  peut  donc  le  prétendre  que  sous  celle  déduction. 

441.  Observez  en  passant  que,  quoique,  h  la  rigueur,  dans  les  actions  resci- 
soires,les  intérêtssoient  ordinairement  dus  au  demandeursousiadéduction  des 
fruits  qu'il  a  touchés,  néanmoins  très  souvent  les  juges  ordonnent  la  compen- 
sation de  ces  fruits  avec  les  intérêts,  pour  éviter  les  discussions  auxquelles  la 
liquidation  de  ces  fruits  donnerait  lieu;  ce  qu'on  doit  surtout  observer  lors- 
qu'il paraît  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  une  grande  différence  entre  ces  fruiis  et 
les  intérêts. 

ART.  V.  —  Des  profits  dus  par  la  vente  sur  laquelle  ou  a  exercé  le  retrait. 

44^.  Nous  avons  vu  ci-dessus  que  le  retrait  ne  renfermait  pas  une  seconde 
vente,  et  fpi'il  subrogeait  seulement  le  lignager  retrayant  à  la  place  de  l'ache- 
teur sur  qui  le  reirait  est  exercé,  en  le  rendant  acheteur  en  sa  place.  Or,  si,  en 
cecas  derelrait,  il  n'y  a  qu'unevente  qui  d'abord  est  faite  àrachcteurétranger, 
et  (jui  ensuite  se  trouve  être  faite  au  lignager  que  le  reirait  met  à  la  place  de 
l'acheteur  étranger,  c'est  une  conséquence  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  profit;  et 
c'est  le  contrat  de  vente  qui  le  produit  aussitôt  que  ce  contrait  est  parfait,  et 
c'est  l'acheteur  étranger  q\ii  en  esl  le  débiteur.  Mais  comme  ce  n'est  qu'en  sa 
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qualité  d'acheteur  qu'il  est  débiteur  de  ce  profit,  dès  que  par  le  retrait  celle 
quatilé  d'acheteur  cesse  en  sa  personne,  el  passe  en  celle  du  relrayant,  cet  ache- 
teur étranger  cesse  d'être  débiteur  de  ce  profit,  et  le  retrayanl  en  devient  le 
débiteur  en  sa  place. 

44a.  De  là  il  suit  :  1»  que  le  seigneur  peut  bien,  avant  le  retrait,  demander 
le  profit  à  l'acheteur  étranger;  mais,  aussitôt  que  le  retrait  a  été  adjugé,  il  ne 
peut  plus  le  demander  à  cet  acheteur  étranger,  qui  en  cessant  d'éire  acheteur, 
a  cessé  d'en  être  le  débiteur;  il  ne  peut  plus  le  demander  qu'au  retrayant,  qui 
en  devenant  l'acheteur,  est  devenu  aussi  le  débiteur  du  profit. 

444.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'amende  pour  ventes  recelées;  amende 
que  l'acheteur  a  encourue  faute  d'avoir  notifié  au  seigneur  de  censive  son  ac- 
«luisition  dans  le  temps  prescrit  par  les  coutumes.  Quoique  le  retrait  soit  exercé 
sur  lui,  il  ne  cesse  pas  d'être  débiteur  de  celle  amende;  car  le  retrait  détruit 
bien  en  sa  personne  l'achat  qu'il  a  fait  de  l'héritage,  pour  lequel  achat  il  de- 
vait le  profit;  mais  il  ne  détruit  pas  son  recel,  el  la  faute  qu'il  a  commise  en- 
vers le  seigneur  :  il  n'en  a  pas  même  la  répétition  contre  le  retrayant,  qui  ne 
doit  pas  souffrir  du  délit  ou  quasil-délit  de  l'acheteur.  Ainsi  le  décide  Tira- 
queau,  §29,gl.2,  §  9. 

445.  De  ce  que  l'acquéreur  sur  qui  le  retrait  s'exerce,  cesse  par  le  retrait 
d'être  débiteur  du  profit,  il  suit,  2"  que,  si  le  seigneur,  avant  le  retrait,  a  donné 
contre  l'acheteur  une  demande  en  paiement  du  profit,  et  fait  des  poursuites 
sur  cette  demande,  et  que,  pendant  le  cours  de  ces  poursuites,  l'héritage  ait 
été  retiré,  cet  acheteur,  en  dénonçant  au  seigneur  l'atljudicalion  du  rtïtrail, 
doit  être  renvoyé  de  ces  poursuites,  sauf  au  seigneur  à  se  pourvoir  contre  le 
retrayanl;  mais  l'acheteur  doit  être  condamné  envers  le  seigneur  aux  dépens 
faits  avant  la  dénonciation  de  l'adjudication  du  retrait;  car  la  demande  du  sei- 
gneur ayant  été  donnée  contre  cet  acheteur  dans  un  temps  auquel  cet  acheteur 
était  le  débiteur  du  profit,  elle  a  été  bien  donnée  ;  les  poursuites  faites  sur  cette 
demande  ont  été  bien  faites  ;  l'acheteur  en  doit  donc  les  dépens,  sauf  que,  s'il 
les  a  dénoncées  au  retrayanl,  il  doit  élre  acquitté  par  le  retrayanl  des  dépens 
faits  depuis  la  dénonciation. 

44C  De  là  il  suit,  3°  que,  si  le  seigneur,  avant  le  retrait,  a  reçu  de  l'ache- 
teur le  profit,  cet  acheteur  ne  peut  le  répéter  du  seigneur;  car  le  profil  que  le 
seigneur  a  reçu  lui  était  véritablement  dû  :  mais  il  peut  s'en  faire  rembourser 
par  le  relrayant. 

44».  De  là  naît  une  question.  Lorsqu'un  lignager  qui,  par  le  privilège  de 
son  office  ou  de  sa  dignité^  est  exempt  des  profits  pour  les  acquisitions  qu'il 
fait  dans  les  mouvances  du  roi,  exerce  le  retrait  sur  un  acquéreur  qui  n'a  pas 
un  semblable  privilège,  et  qui  avait  déjà  payé  le  profit  de  son  acquisition  au 
iermier  du  domaine;  le  retrayanl  qui  a  été  obligé  de  le  rembourser  à  l'ache- 
teur, peut-il  le  répéter  contre  le  fermier? 

On  peut  dire  pour  le  fermier,  que,  si  le  profit  n'avait  pas  été  payé,  le  fermier 
ne  pourrait  à  la  vérité  s'en  faire  payer  ni  par  l'acheteur,  qui  par  le  retrait  a 
cessé  d'être  acheteur,  ni  par  le  relrayant,  qui  par  son  privilège  en  est  exempt; 
mais  que  le  profit  ayant  été  payé,  le  fermier  qui  l'a  reçu  dans  un  temps  au- 
quel ce  profit  lui  était  effectivement  Au,  ne  peut  être  sujet  à  aucune  répé- 
tition. 

Néanmoins  il  faut  décider  que  le  fermier  doit,  en  ce  cas,  rendre  le  profil  au 
relrayant  privilégié.  La  raison  est  que  ce  lignager  privilégié  devenant,  par  le 
reirait,  acquéreur  d'un  héritage  dans  les  mouvances  du  roi,  doit  jouir  du  pri- 
vilège qu'il  a  d'être  exempt  de  profit  pour  toutes  ses  acquisitions  dans  lesdites 
mouvances;  qu'en  ce  cas,  ayant  été  obligé  de  rembourser  à  celui  sur  qui  il  a 
exercé  le  retrait,  le  profit  qu'il  a  payé,  il  ne  jouirait  pas  de  son  privilège,  s'il 
n'avait  pas  la  répétition  contre  le  fermier  :  la  vente  pour  laquelle  ce  fermier  a 
reçu  le  profit,  doit  bien  plutôt  être  considérée  faite  au  retrayanl  privilégie, 
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qu'à  l'acheteur,  qui^  par  le  retrait  exercé  sur  lui,  se  trouve  n'avoir  été  qu'un 
acheteur  moiueniané.  Ainsi  cette  vente  est  une  vente  exempte  de  profit  ('); 
conséquenimenl  celui  que  le  fermier  a  reçupourcette  vente, doit  être  rendu.  Il 
est  vrai  que  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  a  clé  exercé,  a  été,  avant  le  retrait, 
débiteur  du  prolit,  et  qu'il  l'était  lors  du  paiement  qu'il  en  fait;  mais  la  cause 
pour  laquelle  il  était  débiteur  de  ce  profit,  qui  était  sa  qualité  d'acheteur,  étant 
une  cause  qui  n'a  pas  duré,  et  qui  a  été  détruite  par  le  retrait,  il  doit  y  avoir 
lieu  h  la  répétition  du  profit  par  l'action  qu'on  nomme  en  droit  condictio  sine 
causa,  qui  a  lieu  non-seulement  au  cas  auquel  sine  causa  dalum  aut  solulum 
est,  mais  aussi  au  cas  auquel  causa  propter  quam  dalum  est,  finita  est;  L. 
1,  5  1,  ff.  rfe  Cond.  sine  causa.  Voy.  sur  ces  questions,  suprà,  cliap.  9,  art.  3. 

448.4"  11  suit  de  nos  principes  que,  lorsque  c'est  le  seigneur  de  qui  l'héri- 
tage relève,  (jui  est  l'acheteur  sur  qui  le  reirait  s'exerce,  la  vente,  qui  n'aurait 
donné  ouverture  à  aucun  profit  si  le  seigneur  fût  demeuré  acheteur,  y  donne 
ouverture;  et  le  retrayant,  qui  par  le  retrait  devient  acheteur,  doit  le  payer 
au  seigneur  sur  qui  il  exerce  le  retrait.  Tiraqueau,  5  29,  gl.  2,  n'^  9  et  10,  est 
de  cet  avis. 

449.  5°  Il  suit  des  mêmes  principes,  que  quoique,  par  le  retrait,  le  retrayant 
devienne  le  débiteur  du  profit  h  la  place  de  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  est 
exercé,  néanmoins  c'est  à  celui  à  qui  était  le  fermier  des  droits  seigneuriaux 
au  temps  du  contrat  de  vente,  que  le  profit  est  dû,  et  non  à  celui  qui  est  fer- 
mier au  temps  du  retrait;  car  le  profit  dont  le  retrayant  devient  le  débiteui, 
est  le  profit  que  le  contrat  de  vente  a  lait  naître.  Le  retrait  ne  fait  naître  au- 
cun prolit;  il  ne  fait  que  changer  la  personne  du  débiteur  de  celui  que  le  con- 
trat de  vente  a  fait  naître,  en  rendant  le  retrayant  débiteur  de  ce  profit,  à  la 
place  de  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  est  exercé,  qui  eu  avait  d'abord  été  le  dé- 
biteur. 

ART.  VI.  —  De  la  qualité  qu'a  l'héritagre  retiré  par  retrait  lig^nagrer,  soit 
par  rapport  à  la  communauté  conjai^ale  du  retrayant,  soit  par  rap- 
port à  sa  succession,  ou  celle  de  ses  héritiers. 

5  I*"".  De  la  qualité  que  l'héritage  a  par  rapport  à  la  communauté  conjugale. 

45©.  Le  droit  de  retrait  lignager  étant  le  droit  qu'a  un  lignager  de  se  ren- 
dre acheteur  des  héritages  vendus  par  so!i  parent  à  un  étranger,  à  la  place  de 
cet  aciieteur  étranger,  c'est  une  conséquence  que  l'héritage  qu'un  lignager  a 
retiré  par  retrait  lignager,  est  un  héritage  qu'il  a  acquis  à  titre  d'achat,  et  par 
conséquent  un  acquêt. 

45 1 .  De  là  il  semblerait  suivre  que,  si  l'un  des  deux  conjoints  par  mariage, 
étant  en  communauté  de  biens,  a  exercé  pendant  cette  communauté  un  re- 
trait lignager,  l'héritage  retiré  devrait  tomber  dans  cette  communauté,  puisque 
cet  héritage  est  un  acquêt  que  le  retrayant  a  fait  durant  la  comuiunauté,  dans 
laquelle  entrent  tous  les  acquêts  faits  par  l'un  ou  par  l'autre  des  conjoints  pen- 
dant qu'elle  dure. 

Néanmoins  il  faut  décider  que  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  durant  la 
communauté,  ne  tombe  pas  dans  la  communauté,  mais  qu'il  est  propre  de  com- 
munauté à  celui  des  conjoints  qui  l'a  retiré,  i^a  raison  est,  que  le  principe  qui 
fait  entrer  dans  la  communauté  les  acquêts  faits  par  l'un  ou  par  l'antre  de? 
tonjoiiils,  pendant  qu'elle  dure, souffre  exception  à  l'égard  de  ceux  qui  se  font 


(')  Le  retrait  autorisé  par  l'art. 841. 
V.  ci-dessus,  p.  259,  note  3,  n'est  as- 
eujetii  qu'au  droit  proportionnel  de 


0,50  c.  pour  100  ,  sur  les  sommes  à 
rembourser  au  cessionnaire.  (Loi  du 
22  frini.  an  7,  art.  69.) 
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eu  venu  d'un  litre  ou  d'un  droit  qui  n'est  pas  cessible,  ni,  par  la  même  raison, 
communicable  :  or  tel  est  le  droit  de  retrait  lignager.  Nous  avons  vu  que  c'est 
un  droit  qui  est  personnel  aux  lignagers,  qui  n'est  pas  cessible,  et  que  les  li- 
gnagers  ne  peuvent  exercer  que  pour  leur  propre  compte,  et  non  pour  celui 
(l'aucun  étranger.  Le  lignager  qui  l'exerce  durant  la  coinmunauié,  ne  peut  donc 
l'exercer  que  pour  son  compte  personnel,  et  non  pour  le  compte  de  sa  com- 
munauté; l'héritage  retiré  par  retrait  lignager,  quoique  durant  la  communauté, 
ne  peut  donc  pas  tomber  dans  la  communauté;  mais  il  est  propre  à  celui  des 
conjoints  qui  a  exercé  le  retrait.  Notre  coutume  d'Orléans,  art.  38-?,  en  aune 
disposition.  Elle  dit  :  «  Si  le  mari,  à  cause  de  sa  femme,  retrait  quelque  héri- 
«  tage,  il  est  fait  propre  d'icelle  femme.  »  Par  la  même  raison,  si  le  mari  re- 
lire de  son  chef  quelque  héritage,  il  est  fait  propre  du  mari. 

45^.  Observez  que  chacun  des  conjoints  étant  débiteur  envers  la  commu- 
nauté des  sommes  qui  en  ont  éié  tirées  pour  ses  affaires  particulières,  celui 
des  conjoints  qui  a  exercé  le  retrait  lignager  durant  la  communauté,  est  débi- 
teur envers  la  communauté,  de  la  somme  qu'il  en  a  tirée,  et  doit  en  faire  rai- 
son à  l'autre  conjoint  pour  la  part  qu'il  y  a. 

C'est  pourquoi  notre  coutume  d'Orléans,  en  l'art  382,  ci-dessus  cité,  décide 
(jue,  lorsqu'il  a  été  fait  pour  la  femme  un  retrait  lignager  durant  la  commu- 
nauté, elle  ou  ses  héritiers  ont  bien  le  droit  de  retenir  l'héritage  retiré  par  re- 
trait lignager,  cet  héritage  lui  étant  propre,  et  n'étant  pas  tombé  dans  la  com- 
munauté; mais  ce  n'est  qu'à  la  charge  de  rembourser  le  mari  ou  ses  héritiers 
de  la  moitié  du  sort  principal  qui  aura  été  payé  pour  ledit  héritage,  et  des 
loyaux  coûts  et  mises. 

La  coutume  accorde  an  conjoint,  pour  s'acquitter  de  cette  dette,  le  terme 
d'un  an  depuis  le  trépas  d'un  des  conjoints,  ou  depuis  la  dissolution  de  la  com- 
munauté si  elle  a  continué  après  ledit  trépas. 

453.  Suivant  un  principe  de  la  matière  de  la  communauté  conjugale  {In- 
Irod.  au  Titre  de  la  communauté,  de  la  coutume  d'Orléans,  n°119) ,  le  cou- 
joint  ne  devant  récompense  à  la  communauté  des  sommes  qu'il  en  a  tirées 
pour  ses  affaires  particulières,  que  jusqu'à  coucurrence  du  profit  que  lui  ont 
produit  les  affaires  pour  lesquelles  elles  ont  été  tirées,  il  suit  de  là  que,  lors- 
(lu'un  conjoint  a  tiré  des  sommes  de  la  connnunaulé  pour  exercer  le  retrait 
(l'un  héritage  vendu  par  son  parent,  le  retrait  ne  lui  ayant  procuré  autre  chose 
que  l'héritage  par  lui  retiré,  il  ne  doit  pas  cire  tenu  de  la  récompense  au 
<lélà  (•).  C'est  pourquoi,  pour  se  décharger  envers  la  communauté  de  la  ré- 
compense des  sonunes  qu'il  en  a  tirées  pour  le  retrait  de  l'héritage,  il  peut 
abandonner  l'héritage  à  la  communauté  :  c'est  ce  qu'il  est  censé  avoir  fait 
lorsqu'il  a  laissé  passer  l'année  sans  s'acquitter  de  cette  récompense.  Ainsi, 
••Il  ce  cas,  cet  héritage  retiré  par  retrait  lignager,  est  compris  au  partage  des 
biens  delà  coamiunaulé,  comme  étant  censé  abandonné  à  la  communauté  par 
le  conjoint  lignager,  pour  se  décharger  envers  elle  de  la  récompense  qu'il  lui 
devait. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  conjoint  avait  exercé  le  retrait  lignager 
avant  le  mariage,  et  qu'il  eût  payé  le  prix ,  des  deniers  de  la  communauté,  du- 
rant le  mariage.  [Finge  pour  cela,  que,  lors  du  retrait,  le  vendeur  avait  bien 
voulu  accepter  le  retrayant  pour  débiteur  à  la  place  de  l'acquéreur  sur  qui  le 
letrait  avait  été  exercé.  )  Dans  ce  cas  le  conjoint,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  est  tenu  précisément  à  faire  raison  à  la  communauté  de  la  somme 
qu'il  en  a  tirée  pour  payer  le  prix  de  cet  héritage,  et  il  ne  serait  pas  admis  à 

(*)  Pourquoi  ne  pas  dire  que  le  re- 1  pre  et  tout  entière  à  ses  risques  cl 
trait  a  été  fait  uniquement  en  vue  d'un  périls  :  le  retrait  lignager  n'avait  pas 
propre  de  l'époux ,  et  que  ,  dès  lors,  été  introduit  pour  rendre  l'immeuble 
roi>éralion  est  pour  son  compte  pro-  j  un  conquél. 
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vouloir  laisser  l'héritage  à  la  communauté  pour  s'en  décharger;  car,  dans  celte 
espèce,  il  n'a  pas  tiré  cette  somme  de  la  comnmnauté  pour  exercer  un  retrait, 
mais  pour  payer  une  dette  dont  il  était  tenu  dès  avant  son  mariage  j  et  il  pro- 
fite de  la  somme  entière,  puisqu'il  est  libéré  d'autant. 

SU.  De  la  qualité  qu'a  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  dans  la  succes- 
sion du  relrayant. 

454.  La  cause  principale  de  l'acquisition  qu'a  faite  le  lignager  de  l'héritage 
qu'il  a  retiré  par  droit  de  retrait  lignager,  étant  la  vente  qui  a  été  faite  de  cet 
héritage  par  son  parent  à  un  étranger  au  marché  duquel  il  a  été  subrogé,  et  ce 
lignager  tenant, par  conséquent,  cet  héritage  à  titre  d'achat,  on  ne  peut  dis- 
convenir que  cet  héritage  ne  soit  un  acquêt  :  c'est  pourquoi  il  semblerait  que 
lorsque  le  retrayant  meurt  laissant  différents  héritiers,  les  uns  h  ses  meubles 
et  acquêts,  les  autres  aux  propres,  la  succession  de  cet  héritage  devrait  appar- 
tenir à  l'héritier  aux  acquêts. 

Mais  la  vue  que  se  sont  proposée  les  coutumes  en  établissant  le  droit  de  re- 
irait lignager,  est  de  conserver  les  héritages  dans  les  familles.  Cette  vue  se 
trouverait  frustrée,  si  l'héritage  retiré  par  droit  de  reîrait  lignager  passait  dans 
la  succession  du  retrayant  à'des  héritiers  aux  meubles  et"  acquêts  de  ce  re- 
lrayant, étrangers  à  la  famille  d'où  procède  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  : 
d'ailleurs  cet  héritage,  quoique  principalement  acquêt,  lient  pourtant  en  quel- 
(lue  chose  de  la  nature  et  qualité  d'héritage  propre  de  la  famille  d'où  il  procède, 
puisque  le  droit  de  retrait  lignager^  qui  est  un  droit  sanguinis  et  familiœ,  a 
été,  sinon  la  cause  principale,  au  moins  la  cause  concurrente  qui  a  rendu  le 
lignager  propriétaire  de  cet  héritage,  en  lui  faisant  donner  la  préférence  sur 
l'acheteur  étranger.  Voilà  pourquoi  les  coutumes  de  Paris,  art.  139,  et  d'Or- 
léans, art,  183,  ont  jugé  à  propos  de  déférer  la  succession  de  cet  héritage  aux 
héritiers  aux  propres  de  la  famille  d'où  il  procède,  h  l'exclusion  des  héritiers 
aux  meubles  et  acquêts  :  elles  ne  l'accordent  néanmoins  que  sous  certaines  con- 
ditions et  avec  certains  tempéraments,  pour  dédommager  l'héritier  aux  ac- 
quêts du  droit  qu'il  pourrait  prétendre  à  celte  succession  "(') 

455.  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  s'expliquent  différemment  sur 
ces  conditions.  Celle  de  Paris,  art.  139,  dit  «que  l'héritage  doit  appartenir  h 
l'héritier  des  propres,  en  rendant  dans  l'an  et  jour  du  décès,  aux  héritiers  des 
acquêts,  le  prix  dudit  héritage.»  Celle  d'Orléans  ajoute  :  avec  les  loyaux  coûts 
et  mises. 

456.  Ce  droit  que  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  accordent  aux  héri- 
tiers aux  propres,  a  paru  à  quelques  auteurs  une  espèce  de  droit  de  retrait 
lignager,  et  que  comme  le  retrait  ordinaire  subroge  le  lignager  à  l'acheteur 
étranger  pour  le  rendre  acheteur  en  sa  place,  de  niiêmo  celui-ci  subroge  l'hé- 
ritier de  la  ligne  aux  héritiers  aux  acquêts  pour  succéder  en  sa  place.  Mai;; 
cette  idée  n'est  pas  juste  ;  car  l'héritier  aux  propres  qui  satisfait  à  ce  qui  esi 
prescrit  par  les  coutumes,  est  saisi  par  le  défunt  de  sa  succession,  suivant  I;; 
règle  :  Le  mort  saisit  le  vif.  11  succède  directement  au  défunt.  On  ne  peut  donc 
pas  dire  qu'il  relire  cette  succession  sur  l'héritier  aux  acquêts,  à  qui  elle  n'a 
jamais  appartenu, 

45'î,  Jusqu'à  ce  que  l'héritier  aux  propres  satisfasse  au  remboursement 
ordonné  par  la  coutume,  la  succession  de  cet  héritage  est  en  suspens.  Comme 
l'héritage  estprincipalement  acquêt,  et  qu'il  n'est  réputé  propre,  et  comme  tel, 


(')  11  ne  fallait  donc  pas  au  n'>  ^5531  transformer  cet  immeuble  en  conquéf, 
permettre  au  conjoint  relrayant   de  j  car  un  co)!(7((f7  présuppose  un  «rçsicY, 
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déféré  à  l'héritier  aux  propres  que  sous  la  condition  que  l'héritier  aux  propres 
rendra  à  l'héritier  aux  acquêts  ce  qu'il  en  a  coûté  au  défunt  pour  l'acquérir, 
et  qu'il  effacera  en  quelque  façon,  par  cette  restitution,  la  qualité  d'acquêt; 
tant  que  l'héritier  aux  propres  ne  se  met  pas  en  devoir  de  satisfaire  à  cette 
condition,  l'héritage  doit  passer  pour  acquêt,  l'héritier  aux  acquêts  peut  s'en 
mettre  en  possession  ;  et  si  l'héritier  aux  propres  ne  satisfait  pas  à  la  coutume 
dans  l'an,  l'héritier  aux  acquêts  en  demeure  héritier  définitivement  et  iiTcvo- 
cablement. 

Au  contraire,  si  l'héritier  aux  propres  satisfait  dans  le  temps,  en  rembour- 
sant l'héritier  aux  acquêts,  ou  consignant  sur  son  refus,  l'héritier  aux  propres 
peut  de  lui-même  se  mettre  en  possession  de  l'héritage,  si  l'héritier  aux  acquêts 
ne  s'y  est  pas  encore  mis  :  mais  si  l'héritier  aux  acquêts  se  trouvait  en  posses- 
sion, l'héritier  aux  propres  doit  l'assigner  pour  délaisser  l'héritage,  et  les  fruits 
qu'il  en  a  perçus  :  celle  pélilion  est  celle  de  pélUion  d'hérédilé. 

45S.  Il  peut  y  avoir  quelques  difficultés  à  l'égard  des  fruits  perçus  par  l'hé- 
ritier aux  acquêtsavant  que  l'héritier  aux  propres  se  soit  présenté. 

Les  annotateurs  de  Duplessis  disent  qu'il  est  certain  qu'ils  appartiennent  ;> 
l'héritier  aux  acquêts,  et  que  la  déclaration  de  l'héritier  aux  propres  n'a  foinl 
d'effet  rétroactif  au  jour  du  décès. 

Je  crois  au  contraire  qu'il  est  certain  qu'elle  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
décès;  car  tous  conviennent  que  c'est  à  titre  de  succession  que  les  coutumes 
de  Paris  et  d'Orléans  défèrent  cet  héritage  à  l'héritier  aux  propres  du  retrayani; 
or,  suivant  le  principe  de  notre  droit  français  :  Le  mort  saisit  le  vif,  on  ne 
peut  supposer  l'héritier  aux  propres  succéder  h  cet  héritage,  qu'on  ne  suppose 
([u'il  a  été  saisi  par  le  défunt,  et  qu'il  a  succédé  à  cet  héritage  dès  l'inslant  de 
la  mort  du  défunt.  H  faut  donc  nécessairement  que  la  déclaration  qu'il  a  faite 
qu'il  a  entendu  succéder,  ait  un  effet  rétroactif  au  temps  du  décès.  L'héritier 
aux  acquêts  est  censé  au  contraire  n'y  avoir  jamais  succédé,  cl  n'avoir  eu  au- 
cun litre  pour  le  posséder;  et  non-seulement  il  a  possédé  cet  héritage  sans 
litre,  mais  il  n'a  pu  ignorer  celui  de  l'héritier  aux  propres,  dans  le  cas  an!]ucl 
cet  héritier  satisferait  à  la  coutume,  et  par  conséquent  il  ne  peul  lui  refuser 
les  fruits. 

Tout  ce  que  l'héritier  aux  acquêts  peut  prétendre,  c'est  que  l'héritage  retiré 
n'étant  réputé  propre  que  sous  la  déduction  du  prix  pour  lequel  i'  a  été  retiré, 
et  sa  succession  n'en  étant  déférée  à  l'héritier  aux  propres  ([u'à  la  charge  de 
l'embourser  ce  prix,  il  ne  peut  prétendre  la  restitution  des  fruits  que  sous  la 
déduction  des  intérêts  de  ce  prix,  depuis  le  décès  du  défunt  jusqu'au  rembour- 
sement, ou  jusqu'à  ses  offresréelles  de  le  rembourser.  Cela  paraît  juste. 

■1159.  L'héritage  retiré  étant,  dans  la  succession  du  retrayani,  considéré 
comme  propre,  à  la  charge  que  l'héritier  aux  propres  remboursera  l'héritier 
aux  acquêts,  il  s'ensuit  que,  si  le  retrayant  a  fait  un  légataire  universel,  l'héri- 
tier aux  propres  peut  retenir  les  quatre  quints  en  nature  de  cet  héritage  ;  et  il 
doit  délaisser  au  légataire  universel  le  quint  seulement  dudit  héritage,  cl  les 
([uatre  cinquièmes  de  ce  qu'il  en  a  coûté  au  défunt  pour  avoir  ledit  héritage, 
dont  il  retient  les  quatre  quints;  ce  légataire  étant  à  cet  égard  aux  droits  de 
l'héritier  aux  acquêts. 

4(»0.  Si  l'héritier  aux  propres  avait  remboursé  en  totai  l'héritier  aux  ac- 
quêts avant  la  demande  en  délivrance  des  legs  du  légataire  universel ,  ce  léga- 
taire universel  ne  pourrait  prétendre  la  délivrance  du  quint  de  cet  hériiage 
qu'en  remboursant  à  l'héritier  aux  propres  la  cinquième  partie  de  ce  ([u'il  a 
payé  à  l'héritier  aux  acquêts,  sauf  à  ce  légataire  universel  à  la  répéter  contre 
cet  héritier  aux  acquêts. 

46  a.  L'héritier  aux  propres  ne  succédant  à  l'héritage  retiré  par  le  défunt, 
qu'à  la  charge  de  rembourser  l'héritier  aux  acquêts  du  prix  qu'il  en  a  coûté 
au  défunl,  il  suit  aussi  de  là,  que,  dans  la  contribution  des  dettes  de  la  succès- 
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sion  qui  est  à  faire  entre  lui  et  riiériiier  aux  aciiuèls,  il  ne  doit  être  tenu  des 
dettes  qu'à  raison  de  ce  que  cet  liërilage  se  trouvera  valoir  de  plus  ,  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession,  que  ce  qu'il  a  coûté  au  défunt. 

4i>9.  Ce  droit  qu'a  riiéritier  aux  propres  du  reirayant,  de  succéder  à  l'héri- 
lage  retiré  par  retrait  lignager,  comme  à  un  propre,  à  l'exclusion  de  l'héritier 
aux  acquêts,  est  accordé  à  l'héritier  aux  propres  de  la  ligne  d"où  cet  héritage 
procède,  et  en  sa  qualité  d'héritier  aux  propres. 

De  là  il  suit  : 

1°  Que,  si  les  plus  prochesparenlsdu  côté  et  de  la  ligne  d'où  l'héritage  procède, 
ont  accepté  la  succession  aux  propres  du  reirayant,  dans  laquelle  se  trouvent 
d'autres  propres  que  l'héritage  retiré  par  le  retrait  lignager,  et  qu'ils  ne  veuil- 
lent pas  user  du  droit  que  la  coutume  leur  accorde  de  succéder  à  l'héritage 
retiré  par  le  défunt,  en  remboursant  ce  qu'il  a  coulé  au  défunt,  les  parents  du 
défunt  de  la  ligne  d'où  cet  héritage  procède,  qui  sont  en  degré  plus  éloigné, 
ne  peuvent  pas,  sur  le  refus  de  ces  plus  proches  parents,  prétendre  succéder 
à  cet  héritage; car,  quoiqu'ils  soient  parents  de  la  ligne  d'où  cet  héritage  pro- 
cède ,  ils  ne  sont  pas  les  héritiers  aux  propres  de  cette  ligne  ,  puisqu'd  y  a 
des  parents  de  cette  ligne  en  plus  proche  degré  qu'eux ,  qui  ont  accepté  la 
succession. 

Or,  le  droit  de  succéder  à  cet  héritage  à  l'exclusion  de  l'héritier  aux  ac- 
quêts, n'est  pas  accordé  indéfiniment  à  tous  les  parents  de  cette  ligne,  mais 
.à  l'héritier  aux  propres;  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  des  coutumes  :  doit 
appartenir  à  l  héritier  des  propres  de  ladite  ligne. 

463.  Si  les  plus  proches  parents  de  cette  ligne  n'acceptaient  pas  la  succes- 
sion ,  pulà,  parce  que,  dans  la  succession  du  retrayant,  il  ne  se  trouvait  pas 
d'autres  propres  de  cette  ligne  ,  les  parents  du  degré  suivant  pourraient  les 
sommer  de  premire  qualité  dans  les  quarante  jours  depuis  la  clôiure  de  l'in- 
ventaire; et  faute  par  eux  de  vouloir  l'accepter,  ils  pourraient  être  admis  à 
cette  succession  en  leur  place,  et  sic  deinceps  de  degré  en  degré. 

404.  Celui  qui  est  héritier  en  partie  aux  propres  de  la  ligne ,  a  qualité 
suffisante  pour  exclure  pour  le  total  l'héritier  aux  acquêts,  et  pour  se  mettre 
en  possession  de  l'héritage  retiré  par  le  défunt,  en  remboursant  l'héritier  aux 
acquêts.  Ses  cohéritiers  aux  propres  pourront,  en  lui  faisant  raison  pour  leur 
part  de  ce  qu'il  a  remboursé,  partager  avec  lui  cet  héritage  j  sinon  cet  héritage 
lui  demeurera  pour  le  total  à  titre  de  succession. 

40o.  2°  Il  suit  de  notre  principe,  qu'encore  bien  que  notre  coutume  d'Or- 
léans, qui  est  souchère  en  matière  de  retrait ,  et  ne  l'est  pas  en  matière  de 
succession,  n'accorde  le  droit  de  reirait  lignager  qu'aux  parents  qui  sont  des- 
cendus du  premier  acquéreur  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille,  et  non  aux 
collatéraux;  néanmoins  l'héritier  aux  propres  du  retrayant,  du  côté  d'où  l'hé- 
ritage retiré  procède,  peut,  suivant  la  disposition  de  celte  coutume,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  descendu,  mais  seulement  collatéral  de  celui  qui  l'a  mis  dans  la 
famille,  succéder  à  cet  héritage  ,  à  l'exclusion  de  l'héritier  aux  acquêts  ,  en 
saiislaisant  à  la  coutume;  caria  coutume  n'exige  autre  chose  pour  cette  suc- 
cession, sinon  qu'il  soit  Vhcrilier  aux  propres. 

4«!<l.  L'héritier  aux  propres  du  retrayant  de  la  ligne  d'où  l'héritage  retiré 
procède,  a  le  droit  d'y  succéder  à  l'exclusion  de  l'héritier  aux  acquêts,  quand 
même  cet  héritier  aux  acquêts,  outre  la  parenté  qui  le  rend  héritier  aux  ac- 
quêts, se  trouverait  encore  être  aussi  parent  de  cette  ligne,  mais  dans  un  degré 
plus  éloigné  :  car  les  coutumes,  par  celte  disposition,  ne  se  sont  pas  seulement 
proposé  d'empêcher  que  l'hérilage  ne  sortît  de  la  famille  à  la  mort  du  re- 
trayant; elles  ont  voulu  qu'on  succédât  à  cet  héritage  comme  à  un  propre,  afin 
que  désormais  il  ne  puisse  plus  être  transmis  par  succession,  qu'à  des  héritiers 
de  la  ligne  d'où  il  procède. 
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4©? .  11  y  a  lieu  de  penser  que,  dans  la  coutume  de  Paris,  l'héritier  aux  pro- 
pres, pour  succéder  à  l'héritage  retiré  par  le  déhuU,  n'est  ohiigé,  à  autre  chose 
qu'à  rendre  à  l'héritier  aux  acquêts  le  prix  pour  lequel  l'héritage  a  été  vendu 
à  l'acheteur  sur  qui  le  défunt  l'a  retiré;  et  qu'il  n'est  pas  obligé,  dans  celle 
coutume  ,  de  le  rembourser  des  loyaux  coûts  de  l'acquisition  que  le  défunt  a 
été  obligé  de  rembourser  à  l'acheteur,  ni  encore  moins  des  frais  du  retrait 
faits  par  le  défunt,  ni  enfin  des  impenses  faites  par  le  défunt  sur  l'héritage. 
C'est  l'avis  de  Dupleîsis,  Traité  des  Retraits,  ch.  9. 

La  raison  est  que  la  coutume  de  Paris,  art.  139,  disant  simplement,  en 
rendant....  leprix  dudil  hérilarje,  elle  ne  l'assujettit  qu'à  la  restitution  du  prix. 

46S.  Au  contraire,  noire  coutume  d'Orléans  oblige  expressément  Théritier 
aux  propres,  à  rendre  à  l'héritier  aux  acquêts  le  prix  de  l'héritage  ,  avec  lex 
loyaux  coûts  et  mises;  ce  qui  comprend  tant  les  loyaux  coûts  que  le  défunt  a 
été  obligé  de  rembourser  à  l'acheteur  sur  qui  il  a  exercé  le  retrait,  que  les  frais 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  lui-même  pour  le  retrait  ;  et  tant  les  mises  faites  par 
celui  sur  qui  le  retrait  a  été  exercé,  et  que  le  défunt  a  été  obligé  de  lui  rembour- 
ser, que  celles  faites  par  le  défunt  lui-même,  et  non-seulement  les  mises  né- 
cessaires, mais  même  les  utiles. 

469.  A  l'égard  des  dégradations  faites  par  le  défunt  sur  l'héritage,  il  y  en  a 
(le  deux  espèces  :  il  y  a  des  dégradations  qui  produisent  de  l'argent;  comme 
lorsque  le  défunt  a  vendu  une  futaie  ;  il  n'est  pas  douteux  que  la  somme  que 
ces  dégradations  ont  produite  au  défunt;  doit  venir  en  déduction  du  prix  qui 
doit  être  remboursé  à  l'héritier  aux  acquêts. 

Par  exemple,  si  le  prix  de  l'héritage  que  le  défunt  a  retiré  était  de  10,000 
liv.,  et  que  depuis  le  retrait  le  défunt  ait  vendu  une  haute  futaie  pour  la 
somme  de  2,000  livres,  on  ne  doit  rendre  à  rhériiicr  aux  acquêts  que 
8,000  liv.;  car  le  défunt  ayant  reçu  une  somme  de  2,000  liv.  pour  prix  de 
(.ette  futaie,  il  est  vrai  de  dire  que  l'héritage  ne  coûtait  plus  au  défunt  que  la 
somme  de  8,000  liv. 

A  l'égard  des  dégradations  que  le  défunt  a  faites  sans  en  profiter,  comme 
s'il  a  arraché  de  bonnes  vignes  pour  agrandir  son  jardin,  l'héritier  aux  propres 
ne  peut  prétendre  qu'il  lui  soit  fait,  pour  raison  desdiles  dégiadalions,  au- 
i.une  déduction  sur  le  prix  qu'il  doit  rembourser  à  l'héritier  aux  ac(piêls.  Le 
iléfunt  a  été  en  droit  de  faire  ces  dégradations,  et  de  mésuser  de  son  héritage 
dont  il  avait  la  pleine  propriété  :  sou  héritier  aux  propres  ne  peut  pas  s'en 
plaindre. 

Ces  dégradations  peuvent  seulement ,  dans  notre  coutume  d'Orléans,  venir 
m  compensation  jusqu'à  dce  concurrence  des  mélioralions  que  le  défunt  au- 
rait faites  sur  l'héritage,  et  dont  l'hériti'^r  aux  acquêts  demanderait  le  rem- 
boursement ;  car  un  liéritage  n'est  mélioré  que  sous  la  déduction  de  ce  dont  il 
est  d'ailleurs  dégradé. 

4'S'O.  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  venlent  que  l'héritier  aux  pro- 
pres, pour  succéder  à  l'héritage  retiré,  fasse,  dans  l'an  et  jour  du  décès,  le  rem- 
boursement qu'elles  ordonnent,  c'est-à-dire  dans  l'an,  non  conqjris  le  jour  du 
décès.  Ce  temps  est  fatal,  ainsi  que  tous  les  commentateurs  en  conviennent. 
C'e-t  pourquoi,  si,  dans  ledit  temps,  Théritier  aux  propres  n'a  pas  rendu  le  prix 
à  l'héritier  aux  acquêts,  ou  consigné  sur  son  refus,  il  est  de  plein  droit  déchu 
du  droit  de  succéder  à  cet  héritage. 

Ce  temps  est  continu;  il  court  m^me  pendant  le  temps  que  l'héritier  aux 
acquêts  jouit  du  délai  accordé  par  l'ordonnance  pour  délibérer  ;  après  ce 
délai  expiré,  l'héritier  aux  propres  doit  le  poursuivre  ,  pour  qu'il  prenne  qua- 
lité ,  et  pour  qu'il  reçoive  le  remboursement  ;  et  s'il  ne  le  reçoit  pas ,  il  faut 
consigner. 

491.  11  reste  une  question,  qui  est  de  savoir  si  la  disposition  des  coutumes 
de  Paris  et  d'Orléans,  qui  appellent  l'héritier  aux  p-ropres  à  la  succession  de 
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riiériiage  que  le  défunt  a  retiré  par  retrait  lignager,  doit  être  étendue  au  cas 
auquel  le  défunt  aurait  acquis  l'héritage  propre  de  son  lignager  ? 

La  raison  de  douter,  est  que  l'héritage  propre  que  j'ai  acquis  de  mon  pa- 
rent directement,  n'est  pas  moins  réputé  propre  en  matière  de  retrait  ligna- 
ger, et  comme  tel,  sujet  au  retrait  lorsque  je  le  revends,  que  celui  que  j'au- 
rais retiré  par  le  retrait  lignager.  Donc  à  pari  dans  ma  succession,  il  ne  doit 
pas  moins  être  réputé  propre  sous  les  conditions  portées  par  les  coutumes  , 
que  celui  que  j'ai  retiré  par  retrait  lignager. 

La  raison  de  décider,  au  contraire ,  est  que  les  dispositions  coutumières  sont 
de  droit  étroit,  et  ne  doivent  pas  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre.  Ainsi  ou 
ne  peut  tirer  aucun  argument  du  retrait  lignager  aux  successions;  d'ailleurs 
les  raisons  qui  ont  pu  porter  les  coutumes  à  déférer  à  l'héritier  aux  propres 
la  succession  de  l'héritage  que  le  défunt  a  retiré  par  retrait  lignager,  sont,  que 
le  droit  de  retrait  lignager,  qui  cal  jus  sanguinis  et  familiœ ,  a  été,  sinon  la 
cause  principale,  au  moins  une  cause  concurrente  qui  a  rendu  le  défunt  pro- 
priétaire de  l'héritage  qu'il  a  retiré;  que  cet  héritage  n'est  donc  pas  tellement 
acquêt,  qu'il  ne  tienne  aussi  beaucoup  de  la  qualité  de  propre,  par  rapport  à  cette 
cause  qui  a  concouru  à  rendre  le  défunt  propriétaire. 

Or,  cette  raison  ne  reçoit  aucune  application  à  l'égard  d'un  héritage  que  le 
défunt  aurait  acquis  directement  de  son  parent,  l'héritage  ainsi  acquis  ne  pou- 
vant être,  sous  aucun  respect,  considéré  comme  advenu  jure  sanguinis  et  fa- 
milial, ni  par  conséquent  comme  propre. 

§  IIL  De  la  qualité  de  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager,  dans  les  suc- 
cessions des  héritiers  du  retrayaat. 

4'J!8.  Lorsque  le  relrayanl  a  laissé  différents  héritiers,  les  uns  aux  propres 
de  la  ligne  d'où  l'héritage  retiré  procédait,  les  autres  aux  meubles  et  acquêts  ; 
si  c'est  l'héritier  aux  propres  qui  y  a  succédé  ,  il  est  censé  y  avoir  succédé 
comme  à  un  ancien  propre  de  la  famille  d'où  cet  héritage  procédait:  cet  héri- 
tage ne  tient  plus  en  la  personne  de  cet  héritier  lien  de  la  qualité  d'acquêt 
qu'il  avait  eue  en  celle  du  défunt.  Cette  qualité  a  été  entièrement  effacée  par 
le  remboursement  qui  a  été  fait  à  l'héritier  aux  acquêts  :  cet  héritage  est  donc, 
dans  la  personne  de  cet  héritier,  un  ancien  propre  de  la  famille  d'où  il  pro- 
cédait anciennement,  et  ce  seront  ses  héritiers  aux  anciens  propres  de  celte 
famille  qui  y  succéderont. 

Au  contraire,  si  c'est  l'héritier  aux  acquêts  qui  a  succédé  à  cet  héritage,  cet 
héritage  est  perdu  pour  la  famille  d'où  il  procédait  :  cet  héritier  aux  acquêts 
ayant  succédé  à  cet  héritage  comme  un  acquêt  du  défunt,  cet  héritage  sera  dans 
sa  personne  un  propre  naissant,  qui  ne  remontera  pas  plus  haut  qu'à  la  per- 
sonne du  retrayant  qui  l'a  acquis;  et  dans  la  succession  de  cet  héritier,  ce 
seront  ses  parents  du  côté  du  retrayant  qui  y  succéderont,  quoique  étrangers 
à  la  famille  d'où  ce  propre  procédait  anciennement. 

4'Î3.  Lorsque  l'héritier  du  retrayant  réunissait  la  qualité  d'héritier  aux 
meubles  et  acquêts,  et  celle  d'héritier  aux  propres  de  la  ligne  d'où  procédait 
l'héritage  retiré  par  le  défunt,  comme  lorsque  c'est  le  fils  du  retrayanl  qui  lui 
a  succédé  ,  il  est  censé  avoir  succédé  à  cet  héritage  comme  à  un  propre  de 
celle  ligne,  et  avoir  fait  confusion  sur  lui-même,  de  l'obligation  que  la  cou- 
tume impose  à  l'héritier  aux  propres  de  rembourser  l'héritier  aux  ac(piêts. 


par  Livonière  en  ses  notes  sur  Dupineau. 


(')  L'esprit  des  lois  nouvelles,  et  l'art.  732,  Cod.  civ.,  ont  hcurcuscriien'. 
fait  disparaître  tovles  ces  questions. 
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CHAPITRE  XIÏ. 

Comment  s'éteint  le  droit  de  retrait  li(fna(f€r^  des  fins  de 
non-recevoir,  et  des  exceptions  fjni  peuvent  être  opposées 
contre  ce  droit. 

4'3'4.  Le  droit  de  retrait  lignager  auquel  la  vente  d'un  héritage  propre  faite 
à  un  étranger  a  donné  ouverture ,  s'éteint  par  le  retour  de  cet  héritage  à  la 
rauiiile  ,  ou  par  la  destruction  de  l'héritage. 

Les  fins  de  non-recevoir  qu'on  peut  opposer  contre  le  retrait  lignager  sont 
la  prescription  annale,  ou  la  prescription  trentenaire. 

§  P^  Durelourà  la  famille. 

4'Î5.  Dans  les  coutumes  qui  appellent  au  retrait  les  lignagers  indistincte- 
ment, et  n'accordent  d'autre  préférence  entre  eux,  que  celle  qui  résuite  de  la 
diligence  à  donner  le  premier  la  demande,  telles  que  sont  les  coutumes  de 
Paris,  d'Orléans,  et  beaucoup  d'autres,  il  ne  peut  être  douteux  que  le  droit  de 
retrait  lignager  auquel  avait  donné  ouverture  la  vente  d'un  héritage  propre 
faite  à  un  étranger,  s'éteint  lorsque,  avant  aucune  demande  en  retrait  ligna- 
qer,  cet  héritage  est  retourné  dans  la  famille;  soit  qu'il  soit  retourné  au  ven- 
deur, soit  qu'il  ait  passé  à  quelqu'un  de  la  famille,  sans  qu'il  importe  à  quel 
litre. 

La  raison  est  que,  dans  ces  coutumes,  le  droit  de  retrait  lignager  n'appar- 
tenant à  aucune  personne  déterminée  de  la  famille,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit 
Lqiproprié  ce  droit  :  Veluli  quodam  occupationis  jure,  par  une  demande  en 
retrait  qu'elle  aurait  donnée,  mais  appartenant  indéterminément  à  la  famille, 
cette  famille  ne  peut  plus  avoir  le  droit  de  retrait  d'un  héritage  qui,  après  en 
être  sorti,  y  est  rentré,  et  qu'elle  se  trouve  avoir  pardevers  elle. 

4'ïO.  Mais  si  l'héritage  à  l'égard  duquel  le  droit  de  retrait  était  ouvert,  n'est 
retourné  au  vendeur  ou  passé  à  quelque  autre  de  la  famille,  qu'après  une  de- 
mande en  retrait  donnée  par  un  lignager,  ce  retour  de  l'héritage  à  la  famille 
ne  peut  préjudicier  au  droit  de  retrait  que  ce  demandeur  s'est  approprié  par 
la  dî'mande  qu'il  a  donnée. 

4S  t.  Si  l'acheteur  étranger  avait  revendu  l'héritage  au  vendeur,  mais  ne 
lui  en  avait  pas  encore  transféré  la  propriété  par  une  tradition  réelle  ou  feinte, 
la  demande  donnée  par  un  lignager  contre  l'acheteur  étranger  dans  le  temps 
intermédiaire  serait-elle  valablement  donnée? 

Oui;  car  cet  acheteur  étranger  étant  encore,  lors  de  la  demande  en  reirait, 
lignager,  le  propriétaire  de  l'héritage;  l'héritage  n'étant  pas  encore  retourné 
î»  la  famille,  le  droit  de  retrait  lignager  n'était  pas  éteint, et  le  demandeur  était 
encore  à  temps  de  s'approprier  ce  droit  par  la  demande  qu'il  a  donnée. 

498.  A  l'égard  des  coutumes  qui  accordent  aux  parents  les  plus  prochains 
le  retrait  lignager  sur  les  plus  éloignés  qui  auraient  exercé  le  retrait  avant  eux, 
ou  même  qui  auraient  acheté  directement  l'héritage,  le  retour  de  l'héritage  ;i 
la  famille  par  l'acquisition  qu'en  a  faite  un  parent  éloigné,  n'éteint  pas  le  droit 
de  retrait  :  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'acheteur  étranger,  en  faisant 
passer  l'héritage  à  un  parent  éloigné,  de  frustrer  les  parents  plus  proches,  du 
droit  de  retrait  lignager  que  la  loi  leur  accorde  préférablement  aux  plus 
éloignés. 
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§  II.  De  l'extinction  de   l'héritage. 

4*0.  Il  n'est  pas  douleiix  que  le  droit  de  reirait  s'éteint  lorsque  l'héritage 
dont  la  vente  lui  avait  donné  ouverture,  est  tellement  péri  qu'il  n'en  reste 
plus  rien;  comme  lorsque  la  rivière  a  emporté  entièrement  un  pré  qui  avait 
été  vendu. 

4$0.  Si  cette  perte  était  arrivée  par  une  faute  lourde  de  l'acquéreur,  le 
lignager  pourrait-il  exercer  le  retrait  de  cet  héritage  qui  n'existe  plus,  à  l'effet 
de  profiter  de  l'avantage  du  marché,  et  de  faire  condamner  l'acquéreur  à  lui 
payer  ce  que  cet  héritage,  si  la  rivière  ne  l'eût  pas  emporté,  vaudrait  de  plus 
qu'il  n'a  coûté  à  l'acheteur  pour  l'acquérir  ? 

La  raison  de  douter  est,  que  nous  avons  vu  ci-dessus  que  l'acheteur  était 
tenu  vis-à-vis  les  lignagers  de  cette  espèce  de  faute;  suprà,  W^  416  et  suiv. 

La  raison  de  décider  au  contraire  me  paraît  être,  que  le  droit  de  retrait  n'a 
été  accordé  aux  lignagers  que  pour  conserver  dans  la  famille  les  héritages, 
lorsqu'ils  sont  vendus  hors  de  la  famille;  la  fin  de  profiter  du  bon  marché  ne 
peut  être  qu'une  fin  accessoire  à  cette  fin  principale,  qui  ne  peut  seule  servir 
(le  fondement  au  retrait.  Celle  .fin  de  conserver  l'héritage  dans  la  famille, 
4:esse  de  pouvoir  avoir  lieu  lorsqu'une  subsiste  plus  :  le  droH  de  retrait  ne  peut 
donc  plus  subsister. 

Il  en  serait  autrement  si  cette  faute  n'avait  été  commise  par  l'acheteur  que 
depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  délaisser  l'héritage  au  retrayant;  car  sa 
demeure  l'oblige  à  dédommager  le  retrayant  de  ce  qu'il  souffre  ou  manque  de 
gagner  par  la  demeure. 

481.  Lorsqu'il  reste  quelque  chose  de  l'héritage  dont  la  vente  a  donné 
ouverture  au  reirait,  le  droit  de  reirait  subsisie  pour  ce  qui  en  reste,  mais  h 
la  charge  de  rendre  en  eniii.'r  le  prix  et  les  loyaux  coûts  du  marché,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  n°  290. 

De  là  naît  la  question,  si,  lorsque  la  maison  dont  la  vente  a  donné  lieu  au 
retrait,  a  été  incendiée,  de  manière  qu'il  n'en  reste  plus  que  la  place  et  un 
monceau  de  ruines,  il  y  a  lieu  au  retrait  pour  la  place  et  les  matériaux  qui  en 
restent. 

Bagoius  et  Boërius,  sur  la  coutume  de  Berry,  tiennent  la  négative;  parce 
qu'une  maison  dont  il  ne  reste  plus  que  la  place  et  un  monceau  de  matériaux, 
leur  paraît  totalement  périe,  et  qu'ils  ne  croient  pas  que  la  place  et  les  maté- 
riaux puissent  être  considérés  comme  une  partie  de  cette  maison. 

Tiraqueau,  ad  finem  lit.,  quœst.  ii,  réfute  avec  raisoncette  opinion;  car  la 
l»lace  et  les  matériaux  sont  véritablement  une  partie  de  celte  maison;  L.  21, 
de  Pign.  ad.  Au  reste,  le  lignager  qui  exerce  ce  retrait  doit  rembourser  le 
prix  entier  et  les  loyaux  coûts  du  contrat,  de  même  que  si  la  maison  subsistait 
en  entier  (>),  comrne  il  a  éie  vu  suprà,  n°  290. 

§  m.  De  la  prescription  annale  ou  trentenaire. 

4S*.  On  peut  opposer  contre  le  droit  de  retrait  lignager  la  prescription  an- 
nale; Voy.  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  suprà,  chap.  7. 

4S3.  Lorsque  la  prescription  annale  n'a  pas  couru,  le  droit  de  retrait  li- 
gnager peut  être  exclu  par  la  prescription  générale  de  trente  ans  h  laquelle 
sont  sujets  tous  les  droits.  Par  exemple,  si  l'acheteur  n'a  pas  fait  insinuer  son 
cunirai  d'acquisition,  et  qu'après  le  temps  de  trente  années  entières  révolues 
depuis  ledit  contrat,  il  ne  se  trouve  pas  encore  insinué,  le  droit  de  retrait  ligna- 

(')  Le  sol  qui  reste  forme  non-seu-jil  a  été  l'objet  principal  de  la  vente, 
lement  une  partie  de  la  maison,  mais  I  car  cedificium  solo  cedit. 
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ger,  qui  n'a  pu,  dans  ce  cas,  être  éteint  par  la  prescription  annale,  dont  le 
temps  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  l'insinuaiion,  sera  éleint  par  la 
prescription  de  trente  ans,  qui  court  depuis  que  le  droit  de  retrait  est  ouvert 
par  le  contrat  de  vente  qui  y  a  donné  ouverture. 

4^4.  L'acheteur  direct  qui  a  négligé  de  faire  courir  le  temps  de  la  pre- 
scription annale,  ne  peut,  à  défaut  de  cette  prescription  annale,  être  libéré  du 
retrait  que  par  la  prescription  de  trente  ans,  et  non  par  celle  de  dix  ou  vinsl 
ans;  car  en  acquérant  il  a  contracté  une  obligation  personnelle  envers  la  la- 
uiille  du  vendeur,  de  délaisser  l'héritage  à  ceux  de  la  famille  qui  en  voudront 
exercer  le  reirait,  suprà,  n"  17.  Or  les  actions  qui  naissent  des  obligations 
personnelles  ne  sont  pas  sujettes  à  celle  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  qui 
n'a  lieu  dans  les  provinces  oîi  elle  est  admise,  qu'à  l'égard  des  droits  réels  dont 
les  héritages  sont  chargés,  et  par  laquelle  la  libération  de  ces  droits  est  procu- 
rée aux  possesseurs  qui  ont  acquis  l'héritage  sans  qu'on  leur  ail  déclaré  qu'ils 
fussent  chargés  de  ces  droits,  et  qui  l'onl  possédé  de  bonne  foi  comme  le  répu- 
tant  franc  de  celte  charge. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas  acheté  directement  de  celui  qui  a  mis  l'héri- 
tage hors  de  la  famille,  mais  auxquels  le  premier  acheteur  l'a  revendu  ou  fait 
passer  à  quelque  autre  titre  singulier  que  ce  soit;  comme  il  n'y  a  que  le  pre- 
mier acheteur  qui  soit  le  débiteur  personnel  du  reirait  auquel  la  vente  qui  lui 
a  été  faile  a  donné  ouverture,  et  que  ces  tiers  n'en  sont  tenus  que  parce  que 
l'héritage  qu'ils  possèdent  a  été  aliecié  par  la  loi  à  l'exécution  de  l'obligation 
du  retrait;  ces  tiers  pourraient,  absolument  p;irlant,  être  dans  le  cas  d'opposer 
celte  prescription,  si,  lorsqu'ils  ont  acquis  du  premier  acheteur,  et  depuis  qu'ils 
l'ont  acquis,  ils  avaient  toujours,  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription, 
ignoré,  de  bonne  foi,  que  Thérilage  fût  encore  sujet  au  retrait  auquel  la  vente 
faite  au  premier  acheteur  de  qui  ils  ont  acquis,  a  donné  ouveriure  (').  Mais  il 
est  1res  rare  que  ce  cas  arrive  ;  parce  que,  lorsque  ces  tiers  acquièrent  du  pre- 
mier acheteur,  ils  sont  ordinairement  à  portée  de  s'instruire  par  les  litres  qu'on 
leur  remet,  si  l'héritage  est  encore  sujet  au  retrait  auquel  a  donné  ouverture 
la  venle  faite  au  premier  acheteur  de  qui  ils  ont  acquis,  et  si  ce  premier  ache- 
teur a  satisfait  à  ce  qui  est  requis  pour  faire  courir  le  temps  de  ce  retrait;  et, 
par  conséquent,  l'ignorance  que  ce  tiers  alléguerait  avoir  eue  de  la  charge 
du  retrait,  ne  pourrait  passer  que  pour  une  ignorance  affectée,  contraire  à  la 
bonne  foi  requise  pour  celte  prescription. 

485.  En  supposant  qu'un  tiers  possesseur  fût  dans  le  cas  de  pouvoir  oppo- 
ser celte  prescription,  pourrait-il  opposer  celle  de  dix  ans  contre  la  demande 
en  retrait  du  lignager  domicilié  dans  le  même  bailliage  que  lui,  ou  ne  pourrait- 
il  opposer  que  celle  de  vingt  ans? 

J'inclinerais  à  répondre  qu'il  ne  peut  opposer  que  celle  de  vingt  ans.  La  rai- 
son est,  qu'avant  la  demande  en  retrait,  ce  n'était  pas  au  particulier  qui  l'a  don- 
née, mais  en  général  à  toute  la  famille  du  vendeur  que  le  droit  de  retrait  appar- 
tenait. Ce  n'est  donc  pas  contre  ce  particulier,  mais  contre  la  famille  en  général 
que  le  temps  de  la  prescription  a  dû  courir.  Or,  cette  famille  n'est  pas  circon- 
scrite dans  un  tel  bailliage  :  elle  peut  s'étendre  ailleurs,  et  par  conséquent  ce 
ne  peut  être  la  prescription  de  dix  ans  inler  prœsenles,  mais  ce  n'est  que  celle 
de  vingt  ans  qui  peut  avoir  lieu  contre  elle. 

486.  Quoique  ces  prescriptions  de  trente  ans  et  de  vingt  ans  ne  courent 
pas  contre  les  mineurs,  néanmoins  dans  nos  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans, 
et  autres  semblables,  qui  accordent  le  droit  de  retrait  aux  lignagers  indéter- 


(^)  On  ne  voit  pas  pourquoi  Pothier 
exige  que  le  tiers  ait  eu  la  bonne  foi 
pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour 


l'accomplissent. de  la  prescription,  car 
il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  ab 
inilio. 
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niinénienl,  plulôt  qu'à  aucune  personne  de  la  famille;  la  niinorilé  de  quel- 
qu'un des  lignagers  n'interrompt  pas  ces  prescriptions,  parce  que  ce  n'est  pas 
proprement  contre  ces  personnes,  mais  contre  la  famille  indéterminémenl 
qu'ont  couru  ces  prescriptions. 

5    IV.  Le  procès  intenté  à  Vacquéreur  sur  la  propriété  de  Vhéritage,    lui 
donne-l-il  une  exception  contre  la  demande  en  retrait  lignager. 

48 S.  Lors(|ue  j'ai  acheté  de  vous  un  héritage  qui  vous  venait  de  la  succes- 
sion de  votre  père,  et  qu'un  tiers  a  revendiqué  sur  moi  cet  héritage,  préten- 
dant en  être  le  véritable  propriétaire,  et  qu'il  n'appartenait  ni  à  vous  ni  à  votre 
père;  si  pendant  ce  procès  un  de  vos  lignagers  donne  la  demande  en  retrait 
contre  moi,  puis-je  demander  qu'il  y  soit  sursis  jusqu'à  ce  que  le  procès  qui 
ju'est  fait  soit  terminé  ? 

Tiraqueau  agite  cette  question  dans  son  Traité  du  Retrait  lignager,  ad 
fmem  Vit.,  quœst.  i. 

Les  raisons  pour  raffirmative  sont  :  —  1"  Que  par  la  demande  en  revendi- 
cation qui  a  été  donnée  contre  moi,  l'héritage  est  devenu  litigieux;  que,  le  litige 
durant,  le  lignager  ne  peut  être  reçu  à  demander  que  je  le  lui  délaisse  ;  car  le 
délais  que  je  luien  ferais  sur  sa  demande  en  retrait,  serait  une  aliénation;  et 
les  lois  défendent  l'aliénation  des  choses  litigieuses;  —  2°  On  dit  que  le  droit 
t!u  lignager  est  fondé  sur  ce  qu'il  prétend  que  celui  qui  m'a  vendu  a  mis  l'hé- 
ritage hors  de  la  famille,  ce  qui  suppose  qu'il  en  était  le  propriétaire;  la  qualité 
de  propriétaire  de  mon  vendeur  étant  contestée  par  la  demande  en  revendica- 
tion qui  a  été  donnée  contre  moi,  le  droit  de  son  lignager  devient  incertain. 

Nonobstant  ces  raisons,  on  doit  décider  que  le  procès  qui  m'est  fait  sur  la 
propriété  de  l'héritage,  ne  peut  arrêter  l'adjudication  du  retrait  au  lignager, 
ipii  reprendra  le  procès  à  ma  place,  et  me  remboursera  des  frais  que  j'ai  faits. 

Il  est  facile  de  répondre  aux  raisons  ci-dessus  proposées. 

La  réponse  à  la  première,  est  que  les  lois  qui  défendent  l'aliénation  des 
choses  litigieuses,  ne  concernent  que  les  aliénations  volontaires,  et  non  les 
liécessaires  qui  ont  une  cause  antérieure  au  litige;  tel  qu'est  le  délais  que  l'a- 
ohe'.eur  est  obligé  de  faire  au  lignager  sur  la  demande  en  retrait. 

La  réponse  à  la  seconde,  est  que  le  possesseur  d'une  chose  en  est  présumé 
Je  propriétaire,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  justifié.  C'est  pourquoi,  jusqu'à 
ce  que  celui  qui  me  fait  procès  sur  la  propriété  de  l'héritage,  ait  jusiilié  de 
son  droit,  et  fait  prononcer  en  sa  faveur;  celui  qui  me  l'a  vendu  en  ayant  été 
le  possesseur,  lorsqu'il  me  l'a  vendu,  est  présumé  en  avoir  été  le  propriétaire, 
et  l'avoir  mis  hors  de  sa  famille;  et  par  la  même  raison,  la  présomption  est 
pour  le  droit  du  lignager. 


CHAPITRE  XIIÏ. 

Du  retrait  de  mi-denier. 

488.  Lorsque  deux  conjoints  par  mariage  et  communs  en  biens,  dont  l'un 
était  lignager  du  vendeur,  l'antre  étranger,  ont  acheté  durant  la  communauté 
un  héritage  propre  du  vendeur,  la  coutume  de  Paris,  art.  155,  et  celle  d'Or- 
léans, art.  381 ,  accordent,  après  la  dissolution  du  mariage,  au  conjoint  lignager 
ou  à  ses  héritiers  lignagers,  et  à  leur  refus,  aux  autreslignagers,  le  retrait  de 
la  moitié  du  conjoint  étranger,  ou  de  ses  héritiers  étrangers,  à  la  charge  de 
lembonrser  la  moitié,  tant  du  prix  que  des  loyaux  coûts  et  mises. 
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C'est  pour  celle  raison  que  ce  reirait  est  appelé  retrait  de  demi-denier. 

Ce  rcirait  est  un  vrai  retrait  lignager,  à  l'égard  duquel  nous  examinerons, 
1°  Qu'est-ce  qui  donne  ouverture  à  ce  retrait,  et  quand?  —  2"  Quelle  est  la 
chose  sujette  à  ce  retrait?  —  3"  A  qui  et  sur  qui  est-il  accordé?— 4"  Comment 
et  dans  quel  temps  s'exerce-t-il  ?  —  5°  Quelles  sont  les  obligations  du  re- 
h'ayanl?  — 6^  Si  ce  retrait  a  lieu^ans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  ex- 
pliquées. 

Nous  observerons,  avant  que  d'entrer  en  matière,  qu'il  faut  bien  prendre 
çîarde  à  ne  pas  confondre  la  disposition  de  rarticle  381  de  noire  coutume  qui 
établit  ce  reirait,  avec  l'article  38-2.  L'article  381,  qui  est  celui  que  nous  nous 
proposons  d'expliquer  en  ce  chapitre,  établit  un  vrai  retrait  lignager.  Le  382, 
dont  nous  avons  traité  ci-dessus,  cliap.  Il,  art.  6,  5  1,  n'établit  aucun  retrait, 
mais  il  établit  une  récompense  que  le  conjoint  qui  a  retiré  un  propre  de  sa 
ligne  durant  la  communauté,  doit  à  l'autre  conjoint;  faute  du  paiementde  la- 
qi'elle  il  est  obligé  d'abandonner  cet  héritage  à  la  communauté. 

§  L  Qu'est-ce  qui  donne  ouverture  au  retrait  de  mi-denier  ;  et  quand. 

4S9.  Le  retrait  de  mi-denier  étant  un  vrai  retrait  lignager,  les  mêmes 
contrats  qui  donnent  ouverture  au  reirait  lignager  ordinaire  {suprà,  cliap.  3), 
donnent  pareillement  ouverture  à  celui-ci  ;  et  ceux  qui  ne  donnent  pas  ouver- 
ture au  reirait  lignager  ordinaire,  n'y  donnent  pas  ouverture.  C'est  pourquoi 
il  y  a  lieu  au  retrait  de  mi-denier  lorsque  deux  conjoints  ont  acheté  ou  reyu 
en"  paiement,  ou  pris  à  bail  à  rente  rachelable  durant  leur  mariage  un  héri- 
tage propre  d'une  personne  de  qui  l'un  desdits  conjoints  était  lignager.  Jlais 
il  n'y  aurait  pas  lieu,  s'ils  l'avaient  acquis  à  titre  de  bail  à  rente  non  racheta- 
blé,  ou  de  donation,  ou  de  legs,  etc.;  car  ces  titres  n'étant  pas  susceptibles 
du  reirait  lignager  ordinaire,  ne  le  sont  pas  non  plus  de  ce  retrait  de  mi-de- 
nier, qui  est  un  vrai  retrait  lignager. 

4f>0.  La  seule  différence  qu'il  y  a  à  cet  égard  entre  le  reirait  lignager  or- 
dinaire et  le  retrait  de  mi  denier,  est  que  les'conlrats  susceptibles  "du  reirait 
donnent  ouverture  au  retrait  lignager  ordinaire  aussitôt  qu'ils  sont  parfaits,  et 
exécutés  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  l'héritage  faite  à  un  étranger;  au 
lieu  qu'ils  ne  donnent  ouverture  au  retrait  de  mi-denier  qu'après  la  dissolu- 
lion  du  mariage.  La  raison  est,  que, tant  que  le  mariage  et  la  communauté  de 
biens  durent,  l'iiérilage  n'est  pas  censé  sorti  de  la  (amille,  pour  les  raisons  rap- 
portées suprà,  n"  196. 

40I.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  retrait  de  mi-denier  dans  les  coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans,  il  faut,  1°  que  l'un  des  conjoints  acquéreurs  soit  lignager 
du  vendeur,  et  l'autre  étranger.  Si  les  deux  conjoints  élaienl  l'un  et  l'antre 
lignagers,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ce  retrait;  car  les  ventes  faites  à  des  lignagers 
ne  donnent  lieu  à  aucun  retrait  lignager  :  il  n'y  a  que  les  ventes  faites  hors  de 
la  famille  qui  y  donnent  lieu.  C'est  pourquoi  si  le  prédécédé  de  ces  deux  con- 
joints lignagers  transmettait  dans  sa  succession  sa  pari  de  l'héritage  par  eux 
rtcquis,  à  des  héritiers  qui  fussent  d'une  autre  famille,  le  conjoint  survivant 
lignager  ne  pourrait  pas  exercer  sur  eux  le  retrait  de  mi-denier. 

40^.  Il  faut,  2°  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  retrait  de  mi-denier,  que  riiéri- 
lage  ait  été  acquis  durant  le  mariage  de  ces  conjoints. 

Si  celui  des  conjoints  qui  est  étranger  avait  acquis  l'héritage  avant  son  ma- 
riage, et  qu'il  se  fût  marié  avant  l'expiration  de  l'an  du  retrait  lignager  auquel 
la  vente  qui  lui  a  élé  faite  a  donné  ouverture,  il  y  a  lieu  de  penser  que  ce  re- 
irait serait  suspendu  pendant  le  mariac;e  par  les  mêmes  raisons  qui  empêchent 
qu'il  n'y  ait  ouverture  au  reirait  de  mi-denier  pendant  le  mariage  ;  mais  après 
la  dissolution  du  mariage,  ce  ne  serait  pas  le  retrait  de  ini-denier  qui  aurait 
lieu,  quand  même  cet  héritage  aurait  été  apporté  et  ameubli  en  comRiurîauié^ 
■voyu  m.  26 
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ce  serait  le  retrait  lignager  ordinaire  qui  aurait  lieu  pour  le  temps  seulement 
qui  en  restait  à  expirer  lorsqu'il  a  été  suspendu  par  le  mariage  de  l'acquéreur 
avec  une  personne  de  la  ligne. 

493.  Il  faut,  3"  pour  que  ce  retrait  de  mi  denier  ait  lieu,  que  les  conjoints 
aient  éié  en  communauté  de  biens.  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  qui 
ont  établi  ce  retrait,  supposent  le  cas  de  lafomninnaulé,  en  disant  que  ce  re- 
trait a  lieu  pour  la  moilié  ou  pour  la  part  et  portion  du  conjoint  étranger  ;  et 
c'est  la  communauté  de  biens  qui  fait  regarder  l'héritage  connue  n'étant  pas 
sorti  de  la  fan)ille,  cl  qui  empêche  que  le" contrat  ne  donne  ouverture  durant 
le  mariage  au  retrait  lignager. 

C'est  pourquoi,  lorsqu'il  n'y  a  pas  communauté  de  biens  entre  deux  con- 
joints, la  vente  d'un  héritage  sujet  à  retrait  faite  à  l'un  d'eux,  étranger  du  ven- 
deur, donne  ouverture  au  retrait  durant  le  mariage,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
d'enfants  qui  l'arrêtent  {sttprà,  n°  197);  et  ce  retrait  étant  le  retrait  lignager 
ordinaire,  l'autre  conjoint  lignager  n'a  pas  de  préférence  pour  ce  retrait  sur 
les  autres  lignagers  du  vendeur^ 

404.  Pourvu  que  l'héritage  ait  été  acquis  durant  le  mariage  et  la  commu- 
nauté de  biens,  il  n'importe,  pour  (ju'il  y  ait  lieu  au  retrait,  que  l'homme  et 
la  fetnme  aient  été  l'un  et  l'auire  parties  au  contrat,  ou  que  le  mari  ail  été  seul 
partie.  Ncc  obslai  que  la  coutume  d'Orléans  dit  :  Si  homme  et  femme  conjoints 
par  mariage  achètent;  car  tous  les  achats  que  fait  le  mari  durant  la  commu- 
nauté de  biens,  quoiqu'il  y  soit  seul  partie,  il  les  fait  comme  chef  de  la 
communauté,  et  la  femme,  en  la  qualité  de  commune,  est  censée  acheter 
avec  lui. 

4»5.  Comme  c'est  la  communauté  de  biens  qui  empêche  qu'il  n'y  ait  lieu 
au  retrait  durant  le  mariage,  c'est  la  dissolution  de  communauté  qui  "y  donne 
ouverture. 

De  là,  il  suit  1"  ^ue  si,  faute  d'inventaire,  la  communauté  continue  après  la 
mort  du  prédécédé,  le  retrait  de  mi-denier  ne  sera  ouvert  que  lors  de  la  dis- 
solution de  cette  communauté.  La  coutume  d'Orléans,  art.  385,  s'en  est  ex- 
pliquée formellement;  car  après  ces  mots  :  Ma>s  après  le  trépas,  etc.,  on  a 
ajouté,  lors  de  la  reformation,  ceux-ci  :  Et  qu'il  y  a  dissolution  de  commu- 
nauté. 

4se.  De  là  il  suit,  2°  que  si,  durant  le  mariage,  il  arrivait  dissolution  de 
communauté  par  une  sentence  de  séparation  de  biens,  cette  dissolution  de 
communauté  donnerait  ouverture  au  retrait  lignager,  quoique  durant  le  ma- 
riage. C'est  l'avis  de  Brodeau  sur  l'art.  15j  de  la  coutume  de  Paris,  et  de  Le- 
maistre  sur  ladite  coutume. 

Duplessis  est  d'avis  contraire  ;  mais  il  n'est  pas  d'accord  avec  lui-même  ;  car 
il  convient  un  peu  plus  haut,  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  communauté  de  biens 
entre  deux  conjoints  par  mariage,  l'acquisition  faite  durant  le  mariage  par 
l'un  d'eux  qui  est  étranger  de  la  ligne  du  vendeur,  donne  lieu  au  retrait,  quoi- 
que l'autre  conjoint  soit  lignager  :  donc  il  convient  que  le  mariage  de  l'acqué- 
reur étranger  avec  une  personne  lignagère,  n'est  pas  seul  une  cause  suffisante 
pour  arrêter  le  retrait,  s'il  n'y  a  pas  conununaulé  entre  eux.  Or,  si  c'est  cette 
communauté  qui  arrête  le  retrait,  il  s'ensuit  que,  lorsqu'elle  se  dissout,  soit 
que  ce  soit  par  une  sentence  de  séparation,  soit  que  ce  soit  par  mort,  tanquar.i 
obice  remoto,  il  doit  y  avoir  ouverture  au  retrait.  L'uni(|ue  raison  que  Duples- 
sis apporte  pour  son  avis,  est  que  l'art.  155  de  la  coutume  de  Paris  se  sert  de 
ces  termes  :  Et  qu'après  le  trépas,  etc.  Donc,  dit-il,  il  n'y  a  que  le  trépas  de 
l'un  des  conjoints  qui  donne  ouverture  au  retrait  de  mi-denier. —  La  réponse 
est  facile;  savoir,  que  ces  termes  et  qu'après  le  trépas,  etc.,  ne  doivent  pas 
s'entendre  restrictive,  mais  enuntialivè,  comme  énon';ant  la  manière  la  plus 
ordinaire  par  laquelle  se  dissout  la  oonmamauté  entre  conjoints  par  mariage. 

Les  annotateurs  de  Duplessis  allè£,ueut  une  autre  raison  qui  leur  paraît 
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Irès-loi  lu  i  savoir,  que,  laiil  que  le  mariage  dure,  il  y  a  espéraiice  qu'il  nallra 
des  enfants  qui  succéderont  à  cet  héritage,  et  le  conserveront  h  la  laraille  du 
lendeur  dont  ils  sont.  Or,  disent-ils,  cette  espérance,  tant  qu'elle  dure,  doit 
lirrèler  le  retrait. 

La  réponse  est,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  arrêter  le  retrait,  qu'il  y  ait  espé- 
rance que  l'héritage  qui  est  sorti  do  la  famille,  pourra  y  rentrer  un  jour  par 
des  enfants  iignagers  qui  pourront  naître  de  l'acheteur  étranger,  et  qui  lui  suc- 
céderont à  cet  hériiage.  Il  faut,  pour  en  arrêter  le  retrait,  que  l'héritage  puisse 
être  censé  demeurer  encore  en  quelque  façon  dans  la  famille,  et  n'en  être  pas 
tout  à  fait  sorti  :  c'est  ce  qui  arrive  lorS(iue  l'héritage  est  possédé  par  deux 
conjoints  communs  en  biens,  dont  l'un  est  lignager;  car  l'éiroite  union  (jue  le 
mariage  et  la  comiuunauté  de  biens  forment  entre  ces  conjoints,  les  faisant 
regarder  comme  n'étant  en  quelque  façon  qu'une  même  personne,  suivant 
(ju'il  paraît  par  ces  termes  des  coutumes  sont  uns  et  communs,  etc.,  il  s'ensuit 
qu'il  suffit  que  l'un  d'eux,  soit  lignager,  quoique  l'autre  étranger,  pour  qu'il 
paraisse  que  l'héritage  est  encore  dans  la  famille.  Pareillement,  lorsqu'un 
acheteur  étranger  a  des  enfants  Iignagers,  l'héritage  par  lui  acquis  peut  être 
censé  n'être  pas  sorù  tout-à-fait  de  la  famille,  et  y  demeurer  encore  par  les- 
dils  enfants,  auxquels  les  biens  de  leur  père  sont  censés  appartenir  en  quelque 
fa!;on,même  du  vivant  de  leur  père:  Vivo  pâtre  quodammodo  dominl  inlelli- 
(jnnlur ;  L.  11,  ff.  de  L>b.  et  poslh.  C'est  pour  cette  raison  que  les  enfants  Ii- 
gnagers de  l'acheteur  étranger  arrêtent  le  retrait.  On  ne  peut  pas  dire  la  mèiiie 
chose  lorsque  l'acheteur  étranger  n'a  pas  d'enfants,  et  qu'il  a  seulement  espé- 
rance d'en  avoir.  Les  coutumes  de  Paris,  art.  156,  et  d'Orléans,  art.  403,  di- 
sent :  Quand  celui  qui  n'est  en  iiyne  a  des  enfants  qui  sont  en  ligne,  retrait 
n'a  lieu  :  elles  ne  disent  pas  a  ou  peut  avoir.  11  faut  donc  qu'il  en  ait;  et  la 
seule  espérance  qu'il  en  aura  ne  suffit  pas  pour  arrêter  le  ri-trait.  C'est  la  fa- 
veur des  enfants  Iignagers  lui  arrête  le  retrait  auquel  la  vente  faite  à  un  étran- 
ger donne  lieu;  suprà,  197;  mais  cette  faveur  ne  peut  être  censée  accordée 
qu'à  des  enfants  nés;  ce  qui  est  dans  le  néant  n'étant  pas  capable  de  fa- 
veur. 

4Î59.  Du  principe  que  c'est  la  communauté  de  biens  en  laquelle  est  un 
mari  étranger  avec  une  femme  lignagère,  qui  arrête  le  retrait  auquel  donne 
lieu  la  vente qiii  lui  a  été  faite  d'un  héritage,  il  suit  que,  lorsque  ce  mari  étran- 
ger aliène  cet  héritage  durant  la  communauté,  le  retrait  lignager  est  ouvert  au 
jjrofit  de  toute  la  famille  de  son  vendeur  sur  la  vente  «[ui  lui  en  a  été  faite  ;  car 
la  cause  qui  arrêtait  ce  retrait,  venant  à  cesser  par  l'aliénation  de  cet  héritage, 
qui,  en  mettant  cet  héritage  hors  de  la  comumnaulé  avec  la  femme  lignagère, 
le  met  tout  à  fait  hors  de  la  famille,  et  détruit  toute  l'espérance  qu'il  aurait  pu 
v  avoir  qu'il  y  restât;  l'effet  doit  cesser,  et  le  droit  de  retrait  qu'a  dû  produire 
la  vente  faite  au  mari  étranger  de  la  ligne,  obice  remoto,  doit  être  ouvert. 

Il  n'importe  à  quel  titre  il  l'ait  aliéné;  car  ce  n'est  pas  sur  l'aliénation  qu'il 
en  fait,  mais  sur  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite,  que  le  retrait  a  lieu.  11  en  est 
de  ce  cas  comme  de  celui  auquel  l'acheteur  qni  a  des  enfants  de  la  ligne,  aliène 
de  son  vivant  l'héritage  qu^il  aurait  acheté;  suprà,  n°  198. 

4B8.  Contra  vice  versa,  lorsqu'un  mari  lignager  du  vendeur  a  acheté  un 
héritage  durant  sa  communauté  de  biens  avec  sa  femme  étrangère  de  la  ligne, 
et  qu'il  le  revend  durant  son  mariage,  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite  étant  une 
vente  faite  à  un  lignager,  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  lignager.  Il  est  vrai  que, 
s'il  eût  conservé  cet  héritage  jusipi'à  la  dissolution  delà  comiuunauté,  celle 
vente  qui  lui  en  a  été  faite,  se  trouvant,  en  ce  cas,  être  faite  pour  une  portion 
à  la  feunue  étrangère,  aurait  donné  lieu  au  retrait  de  mi-denier  de  cette  por- 
tion sur  cette  femme  ou  ses  héritiers  ;  mais  cet  héritage  étant  aliéné  avant  la 
dissolution  de  communauté,  le  retrait  ne  peut  plus  avoir  lieu  ;  car  la  femme  no 
peut  plus  avoir,  et  est  censée  n'avoir  jamais  eu  de  part  dans  cet  héritage,  le 
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droit  de  coniniunniilé  de  la  foinine  ne  s'cicndant  qu'aux  biens  de  la  commii- 
oauté  qui  se  irouveiil  lors  de  la  dissoliilion. 

Mais  si  la  vente  qui  a  été  faite  au  mari  ne  donne  pas  lieu  en  ce  cas  au  re- 
trait, la  revente  qu'il  en  (ail  y  donne  lieu,  suivant  l'article  123  de  la  coutume 
de  Paris,  et  les  principes  clablis  suprà,  n°  47. 

499.  Le  don  mutuel  en  usufruit  arrète-t-il  le  reirait  des  héritiers  du  con- 
joint lignager  sur  le  survivant  étranger  donataire  mutuel? 

Duplcssis,  Trailé  des  Rclrails,  cliap.  10,  en  sa  première  observation,  dit 
que  le  droit  de  retrait  de  mi-denier  qu'ont  les  héritiers  du  prddéeédé  lignager, 
ne  peut  empêcher  le  survivant  de  jouir  en  usulVuit  de  leur  portion.  Cela  n'est 
pas  douteux;  car  ce  n'est  pas  leur  portion,  mais  celle  du  survivant  qu'ils  ont 
droit  de  retirer.  Duplessis  en  conclut  que,  si  ces  héritiers  sont  tenus  de  laisser 
jouir  le  survivant  de  leur  portion,  ils  ne  peuvent  lui  arracher  la  sienne  pen- 
dant que  dure  son  droit  d'usufruit.  Ce  raisonnement  est  une  pétition  de  prin- 
cipe; car  c'est  précisément  ce  qui  est  en  question. 

On  peut  apporter  une  autre  raison  ,  qui  est  que  le  retrait  de  mi-denier 
s'exerçant  au  partage  de  communauté  ,  et  ce  partage,  en  cas  de  don  mutuel , 
ne  se  faisant  ordinairement  qu'après  l'exlinclion  de  l'usufruit  du  donataire 
mutuel ,  ce  retrait  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  l'extinction  de  cet  usufruit,  et 
doit  être  arrêté  pendant  qu'il  dure.  Je  ne  crois  pas  cette  raison  suffisante  pour 
décider  que  le  don  mutuel  arrête  le  retrait  ; 

Car,  1"  quoique  ,  même  dans  le  cas  auquel  il  n'y  a  pas  de  don  mutuel ,  le 
partage  des  biens  de  la  communauté  ne  se  fasse  assez  souvent  que  plus  d'iui 
an  après  sa  dissolution  ;  néanmoins  le  retrait  de  mi-denier  est  ouvert,  et  le 
temps  de  ce  retrait  commence  à  courir  du  jour  de  la  mort  du  prédécédé  (piia 
dissous  la  communauté.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  157  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  dit  expressément  qu'il  faut  que  le  retrayant  ail  donné  sa  demande, 
et  sur  icelle  protesté  dans  l'an  du  décès  ; 

2°  Le  don  mutuel  n'empêche  pas  que  le  partage  des  biens  de  la  communauté 
puisse  se  faire  pendant  le  temps  de  l'usufruit  du  dimalaire  mutuel,  et  que  ce 
retrait  en  conséquence  y  puisse  être  exercé;  car  il  esl  de  la  nature  de  l'indi- 
vis, que  tout  propriétaire  par  indivis,  quoiqu'il  n'ait  que  la  nue  propriété,  puisse 
provoquer  à  partage  et  y  être  provoqué;  et,  dans  le  fait,  j'ai  vu  plusieurs  par- 
tages de  communauté  se  faire  entre  les  héritiers  du  prédécédé  et  le  survivant 
donataire  mutuel,  pendant  le  temps  de  sou  don  mutuel. 

Duplessis  n'est  pas  même  ferme  dans  son  opinion  ;  car  il  convient  qu'il  esl 
plus  sûr,  même  dans  le  cas  de  don  mutuel,  que  les  héritiers  du  prédéeédé 
lignager  intentent  l'action  en  retrait  de  mi-denier  dans  l'an  du  décès  ,  sauf  à 
en  renvoyer  l'exécution  au  temps  du  partage.  Je  pense,  par  les  raisons  ci-des- 
sus mentionnées,  que  non-seulement  cela  est  plus  sur,  mais  que  cela  est  abso- 
lument nécessaire. 

â$MI.  Pareillement  le  don  mutuel  fait  au  survivant  lignager  par  le  prédécédé 
étranger,  ne  doit  pas  arrêter  le  retrait  qu'il  a  droit  d'exercer  de  la  portion  du 
prédécédé  étranger;  et  eu  ce  cas  le  survivant,  qui  avait  droit  de  jouir  de  la 
portion  qu'il  retire,  doit  jouir  à  la  place  de  ce  que  la  coutum  •  l'oblige  de  rem- 
bourser; c'est  pourquoi  il  lui  suffira  de  donner,  dansie  temps  fatal,  caution  de 
faire  ce  remboursement  après  l'expiration  de  son  don  mutuel. 

5  H.  Que  rclire-l-on  i^ar  le  retrait  de  mi-denier. 

ftOI.  Les  coutumes  accordent  au  conjoint  lignager  ou  à  ses  héritiers  ligna- 
gers ,  après  la  dissolution  de  coumiuuaulé,  le  reirait  de  la  part  et  portion  du 
conjoint  non  lignager  ou  de  ses  héritiers.  Celle  de  Paris,  art.  155,  dit  fornu'l- 
lement,  la  moitié  gît  en  retrait.  Ces  coutumes  emploient  ces  termes  ,  parce 
qu'elles  supposent  le  cas  d'acceptation  de  la  comnumaulé  comme  le  cas  le 
plus  ordinaire  :  n)ais  ces  termes  ne  doivent  i>as  enipèclu'r  de  décider  <[Me,  si  la 
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fen)nie  lignagère  ou  ses  héritiers  lignagers  renoncent  à  la  communauté  ,  et 
que  riiérhage  qu'ils  ont  acquis  durant  le  mariage,  demeure  en  conséquence  en 
entier  au  mari  étranger  ou  à  ses  liéritiers ,  il  y  a  ouverture  au  reirait  de  cet 
héritage  pour  le  total  dans  l'an  et  jour  du  décès  du  conjoint  qui  a  dissous  la 
connnunauté,  à  la  charge  de  rendre  en  ce  cas  ,  non  le  nii-denier  seulement , 
mais  le  total  du  sort  principal  des  loyaux  coûts  et  mises. 

C'est  l'avis  de  Brodeau,  sur  Paris,  art.  155,  que  Duplcssis  me  paraît  contre- 
dire mal  à-propos.  11  donne  une  fort  mauvaise  raison  de  son  sentiment  :  La 
femme  ou  ses  hcriliers ,  dit-il ,  par  leur  renonciation ,  tiennent  lieu  de  ven- 
deurs, et  ne  peuvent  revenir  à  une  chose  qu'ils  ont  répudiée. 

Il  est  faux  que  la  renonciation  qu'une  femme  ou  ses  héritiers  font  à  la  com- 
munauté ,  tienne  lieu  d'une  vente  (pi'ils  fassent  au  mari  de  leur  part  en  la 
communauté  :  ils  sont  i)lulôl  censés,  au  moyen  de  leur  renonciation,  n'avoir 
jamais  eu  aucune  part  aux  biens  de  la  connnunauté  ;  et  de  ce  qu'ils  rehisenl 
d'avoir,  h  titre  de  communauté,  la  part  dans  les  conquèts  de  la  communauté 
qu'ilsauraient  puavoir  àce  titre, on  n'en  peut  nnllement  conclure  qu'ilsne  |)uis- 
sent  la  prétendre  à  un  autre  titre,  par  le  droit  de  retrait  lignager  que  la  loi  leur 
accorde  sur  ce  ([ui  a  été  acquis  par  le  mari  étranger. 

Le  retrait  est  de  tout  ce  qui  a  été  acquis  par  celui  sur  qui  il  s'exerce  :  le 
mari  étranger  se  trouvant,  par  la  renonciation  de  sa  fenmie  on  de  ses  héri- 
tiers à  la  connnunauté  ,  être  acquéreur  pour  le  total  de  l'héritage  ,  il  doit 
être  sujet  au  retrait  pour  le  total.  Les  annotateurs  de  Duplessis  sont  de  notre 
sentiment. 

SO$.  Pareillement,  en  cas  d'acceptation  de  connnunauté,  si,  au  partage  de 
la  communauté,  le  conjoint  lignager  ou  ses  liéritiers,  n'usant  pas  du  droit  de 
retrait  que  les  coutumes  leur  accordent ,  ont  laissé  comprendre  cet  héritage 
dans  la  masse  des  biens  de  la  comnnmaulé,  et  que  par  le  partage  l'héritage  soit 
tombé  en  entier  au  lot  du  conjoint  étranger,  l'héritage  sera  pour  le  total  su- 
jet au  retrait.  L'article  157  de  Paris  (laraîi,  contraire  à  cette  décision  :  il  y  est 
dit  :  Si  par  partage  l'héritage  sort,  hors  de  la  ligne,  il  est  sujet  eu  retrait 
'pour  moitié . 

L'objection  disparaîtra  en  entendant  cet  article,  comme  Brodeau  l'a  en- 
tendu, du  cas  anijucl  par  le  partage  l'héritage  aurait  été  partagé  en  deux  moi- 
tiés divisées,  dont  l'une  serait  échue  au  conjoint  lignager  ou  à  ses  héritiers,  et 
l'autre  moitié  à  l'étranger. 

Si  ceux  nui  ont  rédigé  cet  article  l'ont  entendu  dans  un  antre  sens  que 
celui  que  Brodeau  lui  donne,  c'est  que  les  principes  sur  l'effet  purement  dé- 
claratif des  partages  ,  n'étaient  pas  alors  établis  aussi  clairement  qu'ils  le 
sont  aujourd'hui.  C'est  pourquoi ,  quel  qu'ait  été  le  sens  qu'ont  'eu  en  vue  les 
rédacteurs,  on  doit  donner  aujourd'hui  à  l'article  l'interprétation  que  Brodeau 
lui  donne. 

503.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  choses  qui  ont  été  acquises  pour  un 
seul  et  même  prix  avec  l'héritage  de  la  famille  de  l'un  des  conjoints,  doivent 
aussi  être  sujettes  au  retrait  de  mi-denier,  il  faut  suivre  ce  qui  a  été  décidé  pour 
le  retrait  lignager,  suprà,  ch.  3,  art.  3. 

5©4.  Ce  retrait  demi-denier  n'est  que  delà  portion  du  conjoint  étranger. 
C'est  pouniuoi  si  le  conjoint  lignager  prédécède  et  laisse  des  héritiers  étrangers 
de  la  ligne,  les  lignagers  du  vendeur  ne  pourront  exercer  le  retrait  que  de  la 
portion  du  conjoint  survivant  étranger,  et  non  de  celle  des  héritiers  du  conjoint 
lignager  prédécédé,  quoique  ces  héritiers  soient  étrangers. 

§  III.  A  qui  le  retrait  de  mi-denier  est-il  accordé. 

505.  Le  reirait  de  mi-denier  est  accordé,  de  même  que  le  retrait  ordi- 
naire, à  loule  la  famille  du  vendeur  :  mais  il  a  cela  de  particulier,  que  le  con- 
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joint  li^nager  ou  ses  héritiers  lignagers  sont  préférés  pour  ce  reirait  à  tous  les 
autres  lignagers. 

âOG.  Les  héritiers  du  conjoint  lignager  ne  sont  admis  à  ce  retrait  qu'autant 
qu'ils  sont  eux-inènies  lignagers  du  vendeur  ;  car  le  retrait  de  mi-denier  étant 
un  retrait  lignager,  il  ne  peut  appartenir  qu'à  des  lignagers. 

Lalande,  sur  l'art.  381  de  la  coutume  d'Orléans,  est,  après  d'Argentré,  d'avis 
contraire.  Il  se  fonde  sur  ce  ((ue  dit  d'Argentré,  que  les  héritiers  succèdent  à 
ce  droit  de  retrait  au  conjoint  lignager  prédécédé  ;  ce  qui  ne  me  paraît  pas  véri- 
table; car,  quoique  l'efiet  de  ce  retrait,  lorsqu'il  s'exerce  par  les  hériliers  du 
conjoint  lignager  prédécédé  au  partage  des  biens  de  la  communauté,  consiste 
à  faire  porleren  entier  l'héritage  sujet  à  ce  retrait  dans  le  lot  de  la  succes- 
sion de  ce  conjoint,  comme  nous  le  verrons  infrà,  art.  514,  et  qu'en  consé- 
quence ils  tiennent  cet  héritage  en  entier  à  tilre  d'héritiers  du  conjoint  ligna- 
ger prédécédé  ,  qui  est  censé  le  leur  avoir  transmis  dans  sa  succession  ,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'ils  tiennent  pareillement  du  déi'unt  le  droit  de  reirait ,  qui 
consiste  dans  le  droit  d'obliger  le  conjoint  survivant  à  souffrir  que  l'héritage 
soit  porté  en  entier  dans  le  iol  de  la  succession  du  conjoint  prédécédé. 

Ce  conjoint  n'a  pu  transmettre  à  ses  héritiers  ce  droit  qui  ne  lui  a  jamais 
appartenu  ,  le  mariage  et  la  communauté  de  biens  en  ayant  jusqu'à  sa  mort 
arrêté  l'ouverture. 

Les  héritiers  tiennent  de  leur  chef  ce  droit  de  la  loi  qui  le  leur  accorde  ;  et 
comme  elle  ne  l'accorde  que  dans  la  vue  de  conserver  l'héritage  dans  la  fa- 
mille,etqne  ce  retrait  est  une  cspècederetrait  lignager,  elle  ne  le  leur  accorde 
qu'en  leur  qualité  de  lignager;  celle  qu'ils  ont  d'héritiers  du  conjoint  lignager 
prédécédé,  n'csl  qu'une  qualité  accessoire  à  celle  de  lignager,  à  laquelle  la  loi 
a  accordé  la  préférence  sur  les  autres  lignagers. 

Ajoutez  à  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  l'art.  381  de  notre  cou- 
tume d'Orléans,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Et  quant  aux  héritiers  du  prédé- 
<c  cédé,  en  cas  (pie  ledit  reirait  ait  lieu,  ils  sont  préférés  aux  autres  p;irentsdu 
«  vendeur  ,  pourvu  que  lesdiis  héritiers  soient  aussi  parents  de  Vcsloc  et 
«  founhaf/e  audit  vendeur.  »  Elle  donne  assez  à  entendre  par  là,  que  la  (pia- 
illé de  lignager  est  nécessaire  pour  être  habile  à  ce  retrait;  car  la  préférence 
étant  donnée  à  la  qualité  d'héritier,  l'héritier,  quoique  étranger,  devrait  l'a- 
voir, s'il  était  habile  au  retrait  ;  et  ce  n'est  que  parce  qu'il  n'y  est  pas  habile, 
qu'il  ne  peut  avoir  cette  préférence. 

oOî".  Lorsque  le  conjoint  lignager  prédécédé  a  laissé  plusieurs  héritiers, 
dont  les  uns  sont  lignagers,  et  les  autres  sont  étrangers  de  la  ligne,  on  pour- 
rait peut-être  soutenir  (lue  ceux-ci,  qui  ne  peuvent  de  leur  chef  avoir  ce  droit 
de  reirait,  peuvent  néanmoins  y  concourir  et  y  participer  avec  leurs  cohéri- 
tiers lignagers;  car,  on  l'a  d()|à  dit  ci-dessus,  l'effet  de  ce  retrait ,  lorsqu'il 
s'exerce  au  partage  des  biens  de  la  commun;uité,  est  de  faire  porter  l'héri- 
tage sujet  à  ce  retrait  dans  le  lot  de  la  succession  du  conjoint  lignager  pré- 
décédé. 

Après  que  les  héritiers  lignagers,  en  exerçant  ce  retrait,  l'y  auront  fait 
porter,  les  héritiers  étrangers  de  la  ligne  qui  sont  appelés  avec  les  héritiers 
lignagers  à  cette  succession,  y  trouvant  cet  héritage,  doivent  avoir  le  droit  do 
le  partager  avec  eux  ;  et,  pai'  ce  moyen,  ils  concourront  et  participeront  au 
bénélice  de  ce  retrait.  Ajoutez  que  c'est  une  chose  assez  commune  en  droit, 
que  ce  que  nous  n'avons  pas  de  notre  chef  e<  expropria  pcrsonà,  nous  puisse 
être  communiqué  ex  personû  allerius. 

Nonobstant  ces  raisons,  je  crois  qu'on  doit  décider  que,  même  en  ce  cas, 
les  héritiers  étrangers  de  la  ligne  ne  doivent  avoir  aucune  part  à  ce  retrait. 

La  raison  est,  que  ce  retr^iit  est  une  espèce  de  retrait  lignager,  et  qu'il  est 
de  la  nature  du  retrait  lignager  de  n'être  ni  cessible,  ni  par  conséquent  coin- 
municable  à  des  éii"*ocers. 
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C'est  pourquoi  je  pense  que,  dans  ce  cas-ci,  les  héritiers  lignagers  peuvent 
en  exercer  le  reirait ,  non  en  faisant  porter  l'héritage  dans  le  lot  de  la  suc- 
cession du  prcdéeédé,  mais  h  leur  profit  seul,  et  de  la  manière  que  nous  l'ex- 
pliquerons inirà,  n°  514.  S'il  y  a  du  héiiéfice  dans  ce  retrait,  ils  ne  sont  pas 
ohligés  d'en  laire  rapport  à  leurs  cohéiitiers  étrangers;  car  un  héritier  n'est 
obligé  au  rapport  que  de  ce  que  le  délunl  lui  a  donné  :  mais  les  héritiers  li- 
gnagers tenaient  non  du  défunt,  mais  de  la  loi  le  droit  de  retrait  qu'ils  ont 
exercé,  et  par  conséquent  l'exercice  qui  leur  en  est  revenu. 

Pareillement, lorsque,  enlreplusieurshéritierslignagers,lesunsveu!ent  exer- 
cer ce  retrait,  les  autres  ne  le  veulent  pas,  ceux  qui  veulent  l'exercer  ont  droit 
de  l'exercer  en  entier. 

Mais  si  tous  veulent  l'exercer,  celui  d'entre  eux  qui  a  prévenu  ne  doit  avoir 
aucune  préférence  sur  ses  cohéritiers.  En  exerçant  ce  retrait,  il  est  censé  l'a- 
voir exercé  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers  qui  voudraient  y  avoir  part  : 
car  c'est  un  principe  en  fait  de  partage  de  succession,  «  que  tout  ce  qu'un  hé- 
ritier fait  en  qualité  d'héritier,  il  est  censé  le  faire  pour  tous  ses  coliériliers, 
et  leur  en  doit  faire  raison  au  partage  (');  »  arrêt  cité  par  les  annotateurs  de 
Duplessis,  ch.  10. 

§  IV.  Sur  qui  le  reirait  de  mi-denier  a-t-il  lieu. 

508.  Le  retrait  de  mi-denier  qne  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  accor- 
dent, a  lieu  sur  le  conjoint  étranger  de  la  ligne  du  vendeur,  et  sur  les  héritiers 
de  ce  conjoint,  pourvu  qu'ils  soient  aussi  étrangers  de  cette  ligne. 

S'ils  étaient  lignagers,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ce  retrait  :  car  le  retrait  de 
mi-denier  est  un  vrai  retrait  lignager  :  et  c'est  une  règle  dans  les  coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans ,  que  lignager  sur  lignager  n'a  droit  de  retenue  ;  Loy- 
scl,  lit:  5,  9.  La  coutume  de  Paris,  art.  155,  s'en  explique;  il  y  est  dit  :  <;  La 
«  moitié  dudil  héritage  gît  en  retrait  à  rencontre  de  celui  qui  n'est  lignager, 
«  ou  ses  hoirs,  s'ils  ne  sont  lignagers,  etc.  » 

509.  Si,  entre  les  héritiers  du  conjoint  étranger,  il  y  en  a  qui  soient  ligna- 
gers, et  que  les  autres  soient  étrangers,  ce  retrait  de  mi-denier  peut  avoir  lieu 
sur  les  héritiers  étrangers  pour  les  parts  qu'ils  ont  dans  la  portion  du  défunt. 
Mais  si,  avant  la  demande  en  retrait,  par  partage  ou  autrement,  la  portion  du 
défunt  avait  passé  en  entier  aux  héritiers  lignagers,  le  retrait  de  mi-denier  ne 
pourrait  plus  avoir  lieu ,  ceux  sur  lesquels  il  pourrait  avoir  lieu  n'ayant  plus 
aucune  part  dans  l'héritage. 

510.  Le  retrait  de  mi-denier  n'a  lieu  que  sur  !e  conjoint  étranger  ou  ses  hé- 
)itiers  :  lorsu.ue  le  conjoint  lignager  a  prédécédé,  et  n'a  laissé  que  des  héritiers 
•'irangers,  les  autres  lignagers  de  la  famille  du  vendeur  peuvent  bien  exercer 
le  retrait  sur  le  conjoint  étranger  survivant  :  mais  ils  ne  le  peuvent  exercer  sur 
les  héritiers  éliangers  du  conjoint  lignager  ;  car  le  retrait  de  ini-denier  n'est 
que  de  la  portion  du  conjoint  étranger  ;  suprà,  n°  504. 

§  V.  Dans  quel  temps  s'exerce  le  retrait  de  mi-denicr. 

oll.  Le  retrait  de  mi-denier,  de  môme  que  le  retrait  ordinaire,  doit,  dans 
les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ,  et  dans  la  plupart  des  autres  coutumes , 
être  exercé  dans  l'an  et  jour. 

Le  retrait  de  mi-denier  a  cela  de  particulier,  que  l'an  et  jour  ne  court  que 
du  jeu  rde  la  dissolution  de  communauté.  La  raison  en  est  évidente  :  ce  retrait 

(')  On  pourrait  invoquer  celte  rai-  I  cohéritiers  a  seul  exercé  le  retrait  suc- 
son  pour  décider,  au  cas  de  l'art.  841    cessond,  il  est  tenu  d'en  communiiiuer 
F.  p.  "259,  note  3),  que,  lorsqu'un  des  i  le  rébuital  à  ses  tohérilicrs. 
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de  nii-denier  n'est  ouvert  que  par  la  dissolution  de  la  communauté  ;  le  temps 
de  l'exercer  ne  peut  donc  pas  commencer  à  courir  plus  tôt. 

51  «.  Les  mêmes  causes  qui  euipêchent  l'an  et  jour  de  courir  pour  le  re-' 
'rail  ordinaire  {suprà^ch.  7),  l'empêchent  pareillement  de  courir  pour  le  re- 
fait de  mi-denicr. 

C'est  pour(iuoi  si,  par  exemple,  lors  de  la  dissolution  de  la  comaninaulG, 
îe  contrat  d'aocpiisilion  de  l'iiéritage  sujet  au  rclrail  lignai:,er  n'était  pas  eucorii 
insinué  ;  si,  dans  les  coutumes  dans  lesquelles  l'an  du  retrait  ne  court  que  du 
jour  de  la  loi  portée,  ou  de  la  saisine  prise,  le  mari,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  n'avait  pas  porté  la  foi,  ou  n'avait  pas  pris  saisine;  dans  tous 
ces  cas,  l'an  de  ce  retrait  ne  courra  pas  jusqu'à  ce  que  le  conjoint  étranger  ou 
ses  liériliers  aient  porté  la  (oi  ou  pris  saisine. 

L'art.  155  de  Paris,  en  disant  «  que  l'iiéritage  gît  en  retrait  dedans  l'an  et 
jour  du  décès,  supposé  qu'il  y  eût  saisine  ou  inféodalion  prise  durant  le  ma- 
riage,» donne  assez  à  entendre  que,  si  cela  n'avait  pas  été  fait  durant  le  ma- 
riage, l'an  et  jour  ne  courrait  pas  du  jour  du  décès,  mais  seulement  du  jour 
de  l'inféodatiou  ou  saisine  prise  depuis  le  mariage  :  c'est  ce  qu'ont  fort  bien 
observé  les  annotateurs  de  Duplessis. 

Quand  même  la  coutume  de  Paris  ne  s'en  serait  pas  expliquée,  cela  devrait 
avoir  lieu;  car  le  retrait  de  mi-denier  étant  un  vrai  retrait  lignager,  doit  être 
sujet  aux  règles  du  retrait  lignager  ordinaire  ;  et,  par  conséquent,  les  mêmes 
causes  qui  empêchent  le  temps  du  retrait  ordinaire  de  courir,  doivent  aussi 
empêcher  de  courir  le  temps  de  celui-ci. 

En  vain,  dit-on,  que  le  conjoint  lignager  à  qui  ce  retrait  est  accordé  ,  n'a 
pu  ignorer  l'acquisition  qu'il  a  laite;  car  cette  raison  pourrait  être  de  considé- 
ration ,  si  c'était  à  lui  seul  que  ce  retrait  fut  accordé  :  mais  étant  accoi'dé  à 
toute  la  famille,  et  le  conjoint  lignager  n'ayant  qu'une  préférence  sur  les  au- 
tres lignagers,  cette  raison  tombe. 

51  S.  Quoique  ,  dans  le  cas  d'acceptation  de  communauté  ,  ce  retrait  ne 
s'exécute  qu'au  partage,  lorsque  c'est  le  conjoint  lignager  ou  ses  héritiers  qui 
l'exercent  ;  et  quoique  les  autres  lignagers  ne  puissent  l'exécuter  qu'après  le 
partage,  puisqu'ils  n'ont  le  droit  de  retrait  de  mi-denier  que  subsidiairement , 
au  cas  que  le  conjoint  lignager  ou  ses  héritiers  ne  l'aient  pas  exercé;  néan- 
moins ce  retrait  doit  être  demandé  dans  l'an  et  jour  de  la  dissolution  de 
communauté  ;  sauf  au  juge  à  en  renvoyer  l'exécution  au  partage  ou  après  le 
partage.  La  coutume  de  Paris  s'en  est  expliquée  formellement,  art.  157. 

§  VI.  Comment  s'exerce  le  retrait  de  mi-denier. 

514.  Ce  retrait  de  mi-denier  \)eul  s'exercer  au  partage  de  la  communauté  : 
il  n'est  sujet  en  ce  cas  h  aucune  formalité  des  demandes  en  retrait;  car,  en  ce 
cas,  la  demande  qui  en  est  faite,  est  un  incident,  et  fait  partie  de  la  demande 
en  partage. 

Lorsqu'il  est  exercé  au  partage  de  la  communauté  par  le  conjoint  ligna- 
(ïer,  ou  par  tous  ses  héritiers ,  il  s'exerce  en  porlanl  dans  le  lot  du  lignager 
l'héritage  pour  la  somme  qu'il  a  coûté  à  la  communauté ,  tant  pour  le  prix 
<ie  l'acquisition,  que  pour  les  loyaux  coûts  et  mises,  el  en  portant  d'autres 
effets  de  la  coinnuinauté  pour  l'équivalent  dans  le  lot  de  l'étranger  :  s'il 
n'en  restait  pas  suffisamment  dans  les  biens  de  la  communauté  poin*  lui  four- 
nir cet  équivalent ,  on  le  lui  suppléerait  par  un  retour  dont  on  chargerait  le 
lot  du  lignager. 

Lorsque  le  retrait  s'exerce  par  une  partie  seulement  des  héritiers  du  con- 
joint lignager,  les  autres,  ou  n'ayant  pas  de  droit  à  ce  retrait,  parce  qu'ils 
sont  étrangers  de  la  ligne  ,  ou  ne  voulant  pas  rexercer,  parce  qu'ils  ne  le 
trouvent  pas  avantageux  ;  en  ce  cas,  le  retrait  ne  peut  pas  s'exercer  de  la 
même  manière. 
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On  ne  doit  pas ,  comme  dans  l'espèce  précédente  ,  porter  l'héritage  entier 
dans  le  lot  de  la  succession  du  prédécédé  lignager,  les  héritiers  étrangers 
n'ayant  pas  le  droit  de  partager  avec  les  héritiers  lignagers  la  moitié  qu'a  le 
conjoint  survivant  dans  cet  héritage,  et  qui  est  sujette  au  retrait  ;  mais,  même 
en  ce  cas  ,  le  reirait  de  la  moitié  du  conjoint  étranger  survivant  ne  laisse 
pas  de  pouvoir  s'exercer  au  partage  des  biens  de  la  communauté  d'une  autre 
manière. 

On  portera  l'héritage  dans  la  masse  des  biens  de  la  communauté  pour  la 
somme  qu'il  a  coûté  à  la  communauté,  tant  pour  le  prix  de  l'acquisition  que 
pour  les  loyaux  coûts  et  mises;  et  après  avoir  liquidé  la  somme  à  lariuelle 
monte  la  part  de  chacun  des  copartagcants,  tant  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté que  dans  la  subdivision  de  la  portion  qui  en  appartient  à  la  succession 
du  prédécédé,  on  portera  dans  le  lot  que  les  héritiers  lignagers  doivent  avoir 
pour  leur  part  en  la  subdivision  ,  l'héritage  pour  la  moitié  qu'ils  ont  droit  de 
retirer  sur  le  conjoint  survivant,  et  pour  la  moitié  de  la  somme  pour  laquelle 
il  a  été  conq)ris  dans  la  masse  ;  si  cela  excédait  ce  qui  leur  revient,  on  char- 
gerait leur  lot  d'un  retour  en  deniers  envers  le  conjoint  survivant,  retour  qui, 
avec  des  efTels  de  la  communauté  qu'on  donnera  à  ce  conjoint,  servira  à  le 
remplir  du  prix  de  la  moitié  qui  est  retiré  sur  lui. 

Lorsque  l'héritage,  par  l'estimation  qui  a  été  faite  depuis  la  mort  du  prédé- 
cédé des  biens  de  la  communauté  ,  se  trouve  être  d'une  plus  grande  valeur 
que  la  somme  qu'il  a  coulé  à  la  communauté  ,  le  conjoint  étranger  survivant 
ne  devant  pas  profiter  de  celte  plus-value,  au  moyen  du  retrait  qu'on  a  droit 
d'exercer  sur  lui,  l'héritage  ne  sera  porté  dans  la  masse  des  biens  de  la  com- 
munauté que  pour  la  somme  qu'il  a  coûté  à  la  communauté,  sauf  aux  héritiers 
du  pi  édécédé  à  se  faire  raison  entre  eux  de  la  plus-value. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple. 

Supposons  que  l'héritage ,  tant  pour  le  prix  de  l'acquisition  que  pour  les 
loyaux  coûts  et  mises,  a  coûté  à  la  communauté  10,00Jliv.,  et  que  par  le  rap- 
port estimatif  fait  pour  parvenir  au  partage,  il  ait  élé  estimé  13,000  liv.;  il  ne 
sera  néanmoins  porté  dans  la  masse  que  pour  la  somme  de  10,000  liv. 

Supposons  aussi  que  le  conjoint  lignager  prédécédé  a  laissé  trois  héritiers, 
dont  un  seul  est  lignager,  et  les  deux  autres  sont  étrangers  de  la  ligne. 

On  a  porlé  dans  le  lot  que  l'hérilier  lignager  doit  avoir  pour  sa  part  dans 
la  subdivision,  cet  héritage,  non-seulement  pour  la  moitié  qu'il  a  déclaré  vou- 
loir retirer  sur  le  conjoint  survivant  ,  mais  même  pour  l'autre  moitié  qui 
apjiarlient  à  la  succession  du  prédécédé,  et  on  l'y  a  porté  pour  la  somme  de 
10,000  liv.,  qui  est  celle  pour  laquelle  il  était  porté  en  la  masse. 

Cet  héritier  lignager  ne  doit  à  la  vérité  faire  aucune  raison  à  ses  cohéri- 
tiers étrangers  de  la  ligne,  de  la  plus-value  de  l'héritage  pour  la  moitié  du 
conjoint  survivant. 

Le  droit  qu'il  avait  de  la  retirer  étant  un  droit  qui  appartenait  à  lui  seul,  le 
bénéfice  qui  lui  en  est  revenu  ne  doit  appartenir  qu'il  lui  seul;  mais  il  doit 
leur  faire  raison  de  la  plus-value  pour  l'autre  moitié  qui  appartenait  à  la  suc- 
ression  :  cette  moitié  n'étant  sujette  à  aucun  droit  de  retrait,  et  ne  lui  avant 
élé  délivrée  que  pour  la  commodité  du  partage  ,  la  plus-value  de  celte  moitié 
étant  de  1,5u0  livivres  ,  il  doit  faire  raison  à  chacun  d'eux  de  la  somme  de 
500  liv.  pour  !e  tiers  revenant  à  chacun  d'eux. 

Si  celte  moitié  eût  été  portée  au  lot  de  ses  cohéritiers,  ils  seraient  pareille- 
ment tenus  de  lui  faire  raison  de  la  plus-value. 

Lorsijue,  par  le  rapport,  Tliérilage  a  été  estimé  à  une  somme  moindre  que 
celle  qu'il  a  coûté  à  la  communauté  ,  et  que  l'un  des  héritiers  du  conjoint 
lignager  veut  en  exercer  le  retrait  pour  empêcher  que,  par  le  sort  du  partage, 
il  ne  reste  au  conjoint  étranger  survivant ,  cet  héritage  sera  porté  dans  la 
masse  pour  la  somme  à  laquelle  il  a  élé  estimé  par  le  rapport,  et  ensuite  porte 
pour  celle  somme  dans  le  lot  du  relrayant,  au  moins  pour  la  moitié  qu'il  a 
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tlroit  de  reliper  sur  le  conjoint  survivant,  mais  à  la  charge  par  le  relrayanl  de 
faire  raison  pour  celle  nioiiié  au  conjoint  survivant ,  de  ce  que  l'hérilage  à 
coulé  lie  plus  à  la  commuuaulé,  que  la  somme  pour  laquelle  il  a  élé  employé 
dans  la  masoc. 

51 5.  Lorsque  la  femme  lignagère  ou  ses  héritiers  ont  renoncé  à  la  commu- 
rfiulé,  n'y  ayant  pas  en  ce  cas  de  j)arlage  de  conununaulé  h  faire,  ils  ne  peuvent 
exercer  leur  droit  de  retrait  que  par  une  demande  en  reirait,  laquelle  doil  cire 
sujeite  à  toutes  les  formalités  des  retraits. 

A  plus  furie  raison,  les  autres  lignagers  ne  peuvent  exercer  ce  reirait  que 
par  une  demande  en  retrait  dans  toutes  les  loruies.  Mais  comme  le  conjoint 
lignager  et  ses  hériliers  lignagers  leur  sont  préférés,  on  doil,  sur  la  demande 
qu'ils  donnent,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  faire  droit  jusqu'au  partage. 

Si  le  conjoint  lignager  ou  ses  hériliers  exerçaient  ce  retrait  au  partage,  ou 
même  si,  sains  qu'ils  l'exerçassent,  l'héritage  tombait  en  entier  dans  leur  lot,  la 
demande  du  tiers  lignager  louiberait:  si, au  contraire,  l'héritage  ou  partie  d'ice- 
iui  tombait  au  lot  au  conjoint  étranger  ou  de  ses  hériliers  étrangers,  ou  ferait 
droit  sur  la  demande  du  tiers  lignager. 

§  YII.  Des  obligations  des  retrayanls. 

5t6.  Le  relrayant  doit  rembourser  le  mi-denier  des  mêmes  choses  qui 
doivent  être  remboursées  dans  le  retrait  ordinaire. 

Le  re Irait  de  mi-denier  a  cela  de  particulier,  que  le  relrayant  doit  faire 
raison  du  mi-denier  des  impenses  non  nécessaires ,  et  seulement  utiles  , 
jns(j\rà  concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouve  plus  précieux  ;  Orléans, 
art.  381. 

La  raison  est  que  ce  retrait  n'étant  ouvert  que  lors  de  la  dissolution  du 
mariage,  qui  peut  quelquefois  durer  longtemps ,  il  serait  injnsle  que  l'acqué- 
reur, pendant  tout  ce  temps, fût  empêché  de  méliorcr  son  bien;  au  lieu  que, 
dans  le  retrait  ordinaire,  l'acquéreur  ne  souffre  pas  un  grand  préjudice  d'al- 
lendre  rexjiiralion  de  l'année  pour  faire  les  mélioralions  qu'il  veut  faire,  étant 
en  sou  pouvoir  de  faire  courir  ce  teuqjs  aussitôt  qu'il  a  acquis. 

Si'S'.  Il  est  évident  que  le  terme  fatal  de  vingt-quatre  heures,  dans  lequel 
le  remboursement  doit  se  faire  dans  le  retrait  ordinaire ,  n'a  pas  lieu  dans  le 
reirail  de  mi-denier,  lorsqu'il  s'exerce  au  partage;  mais  lorsqu'il  est  exercé 
par  les  autres  parents,  ou  même  par  la  femme  ou  par  ses  héritiers  en  cas  de 
renoneialion  à  la  communauté,  le  remboursement  doit  être  fait  ou  offert  dans 
le  terme  fatal,  de  même  que  dans  le  cas  du  ri'trait  ordinaire. 

5S&.  Les  fruits  dans  ce  retrait,  comme  dans  le  reirail  ordinaire,  ne  sont 
dus  au  retrayant  que  du  jour  de  ses  offres  réelles  de  rembourser  l'acquéreur. 

§  VIII.  De  l'effet  du  retrait  de  mi-denier. 

5tS>,  Lorsque  ce  retrait  s'exerce  par  le  conjoint  lignager  ou  par  ses  héri- 
liers au  partage  des  biens  de  la  commuuaulé,  le  conjoint  lignager,  lorsqu'il  est 
le  survivant, "possède  cet  héritage  comme  une  chose  à  laquelle  ,  avec  les  au- 
tres choses  ([ui  sont  tombées  dans  son  lot,  s'est  déterminée  sa  part  dans  les 
biens  de  la  comuuinauté  qui  a  été  entre  lui  et  l'autre  conjoint,  et,  par  consé- 
(|uent,  connue  un  complet  de  cette  communauté. 

Pareillement,  lorsque  le  conjoint  lignager  est  prédécédé,  ses  héritiers  sont 
censés  lui  succé<ler  à  cet  héritage  entier,  comme  à  une  chose  à  laquelle , 
avec  les  autres  choses  qui  composent  le  lot  de  la  succession  de  ce  conjoint, 
s'est  déterminée  la  part  qui  appartient  à  celte  succession  dans  les  biens 
de  la  comnumaulé  ;  ou  lorsiju'd  n'y  a  que  l'un  d'eux  qui  a  exercé  le  re- 
trait, comme  une  chose  à  laquelle  s'est  déterminée  sa  part  en  la  subdivision 
de  celle  succession. 

De  là  il  suit  :  ^  que  les  hypothèques  dont  cet  héritage  a  élé  chargé  par  le 
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mari  étranger,  ue  sont  aucunement  éteintes  en  ce  cas  par  le  retrait  :  car  la 
femme  lignagère  ou  ses  héritiers  tenant  cet  héritage  en  entier  conmie  une 
chose  dont  leur  pan  en  la  coninuinaulé  est  composée,  et ,  par  conséipient  , 
comme  un  con(iaêl  de  celle  connnunaulé ,  ils  ne  le  peuvent  tenir  qu'à  la 
charge  des  hypothèques  dont  le  mari ,  comme  chef  de  la  communauté  ,  a  eu 
droit  de  charger  pour  le  total  les  conqucts  de  la  communauté,  et,  par 
conséquent,  même  pour  la  part  qui  tombe  dans  le  lot  de  sa  femme  ou  de  ses 
héritiers.  Il  en  est  de  même  des  autres  droits  réels  imposés  par  le  mari. 

De  là  il  suit,  2^  que,  si  le  vendeur  de  l'héritage  sujet  à  ce  retrait  devenait 
l'héritier  du  conjoint  lignager,  sa  qualité  de  vendeur  ne  l'empêcherait  pas  de 
pouvoir  exercer  de  celle  manière  le  reirait  de  cet  héritage  an  partage  des 
hiens  de  la  communauté;  car,  en  l'exerçant  de  c^  t'e  manière,  il  ne  se  rend 
pas,  connue  dans  le  relrail  ordinaire,  acheteur  kii-mème  à  la  place  de  celui 
sur  qui  il  exerce  le  reirait,  ce  qui  serait  iucoaipalihie  avec  sa  (jualilé  de  ven- 
deur; il  n'a  que  la  qualité  d'héritier  du  conjoint  lignager  à  la  pari  de  ce  con- 
joint dans  les  biens  de  la  connnunaulé,  dont,  au  nioyun  du  reirait,  l'héritage 
<;ntier  fait  pariie,  laquelle  qualité  n'a  rien  d'incompatible  avec  celle  de  ven- 
deur de  cet  héritage. 

De  là  il  suit,  3"  que  les  héritiers  qui  ont  exercé  ce  retrait,  tenant,  môme  la 
partie  retirée,  comme  une  chose  qui  fait  partie  de  la  succession  du  conjoint 
prédécédé,  doivent  les  profils  seigneuriaux  qui  sont  dus  pour  les  successions. 

5^80.  Lorsque  le  retrait  ne  s'exerce  pas  au  partage,  comme  lorsqu'il  est 
exercé  par  la  lenime  lignagère  ou  par  ses  héritiers,  en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté,  ou  par  les  autres  lignagers,  au  refus  du  conjoint  lignager  ou 
de  ses  héritiers;  ce  retrait,  en  ce  cas,  a  tous  les  mêmes  efiéls  que  le  reirait 
ordinaire;  le  relrayant  est,  de  même  que  dans  le  reirait  ordinaire,  subrogé  à 
l'achat  du  cnnjoini  élranger  sur  lequel,  ou  sur  les  héritiers  duquel  le  reirait 
est  exercé  ;  il  est  censé  tenir  du  vendeur  ce  qu'il  a  retiré,  et  avoir  acheté  de  lui. 

De  là  il  suit  que  ce  reirait,  de  même  que  le  retrait  ordinaire,  ne  donne  pas 
lieu  à  un  nouveau  profit.  C'est  pourquoi,  lorsiiue,  en  cas  de  renonciation  à  la 
conununaïué,  les  héritiers  de  la  femme  lignagère  exercent  le  retrait  sur  le 
conjoint  survivant,  ils  ne  doivent  aucun  profil;  le  droit  de  retrait  (pTils  exer- 
cent élant  un  droit  (pi'ils  ont  de  leur  chef,  ils  sont  censés  avoir  acheté  eux- 
mêmes  du  vendeur  l'héritage  qu'ils  retirent. 

Par  la  même  raison,  si  c'était  le  vendeur  de  l'héritage  qui  fût  devenu  l'hé- 
ritier de  la  femme,  sa  qualité  de  vendeur,  en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté, l'empêcherait  de  poiïvoir  exercer  ce  retrait  contre  le  mari  étranger 
survivant;  car  il  ne  peul  pas,  par  ce  retrait,  devenir  l'acheleur  du  même  mar- 
ché du  même  hérilage  dont  il  est  le  vender.r,  ces  deux  qualités  étant  incom- 
patibles dans  le  môme  marché  d'une  môme  chose. 

5*51.  Enfin,  lorsiiue,  en  cas  de  renoncialionàla  communauté,  la  fenmie  ou 
ses  héritiers  cxcrceul  le  relrail,  les  hypothèques  et  auires  droits  l'éels  iujposés 
par  le  mari  sur  l'héritage  retiré  s'éteignent,  de  môme  que,  dans  le  relrail  or- 
dinaire, s'éteignent  toutes  les  charges  imposées  par  l'acheteur  sur  qui  le  re- 
trait est  exercé  :  car  la  femme  ou  ses  héritiers  qui  ont  exercé  le  retrait,  ne 
tiennent  pas  cet  hérilage  comme  un  elfet  de  la  communauté,  à  larpielle  ils  ont 
renoncé;  l'achat  que  les  conjoints  en  ont  fait  en  commun  durant  leur  ma- 
riage, s'éleinl  en  la  personne  du  mari  élranger,  par  le  relrail  qui  est  exercé 
sur  lui,  et  passe  en  la  personne  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  ou  atilres 
relrayants  qui  sont  censés,  de  même  que  dans  le  retrait  ordinaire,  avoiï  acheté 
directement  du  vendeur. 

Duplessis,  en  sa  douzième  observation  sur  le  chap.  10  de  son  Traité  des 
7?e<rai75j  paraît  d'avis  contraire  au  nôtre;  car,  sans  distinguer  si  ce  retrait 
s'exerce  au  partage  de  la  comnuinauté,  ou  non,  il  dit  que  ce  retrait  n'éleiiit 
pas  les  hypolhè'iiies  et  autres  charges  imposées  par  le  mari  sur  qui  le  relrail 


4^12  TRAITÉ    DES    RETRAITS. 

s'cxorce,  et  qu'en  cela  le  retrait  de  mi-denier  est  différent  du  retrait  ordi- 
naire. I.cs  raisons  de  différence  qu'il  apporte,  sont  que  «  le  reirait  ordinaire 
«'  se  l'ait  sur  le  contrat  de  vente,  et  résout  tout  le  droit  de  l'acquéreur.  Au 
"  contraire,  le  retrait  de  nii-deuier  (dit  cet  auteur),  ne  «e  fait  point  sur  la 
«  première  vente,  mais  sur  la  mutation  qui  arrive  par  la  dissolution  du  ma- 
«  riage  :  de  sorte  qu'intérim,  le  mari  a  élé  véiitable  propriétaire;  et  c'est  tout 
«  de  mêuic  que  quand  un  li^nager  a  acquis  un  héritage,  et  que  depuis  il  vient 
«  à  le  revendre;  auquel  cas  le  retrait  se  peut  faire,  non  pas  sur  la  première 
«  vente,  mais  sur  la  seconde.  » 

C'est  fort  mal  à  propos  que  cet  auteur  compare  le  cas  du  reirait  de  mi-di^- 
nicr  au  cas  auquel  un  lignager  a  acquis  un  héritage,  et  le  revend  ensuite.  On 
convient  avec  Duplessis,  qu'en  ce  cas  le  reirait  se  fait,  non  sur  la  première 
vente,  mais  sur  la  seconde,  et  conséqucmment  que  les  hypothèques  et  autres 
charges  inqiosées  par  le  premier  acheieur  subsistent.  Mais  dans  le  cas  du  le- 
trait  de  mi-denier,  il  n'y  a  pas  une  seconde  vente;  il  n'y  a  qu'une  seule 
vente,  qui  est  celle  qui  a  élé  faite  aux  conjoints  durant  leur  counnnnaulé  :  ce 
ne  peut  donc  être  que  sur  cette  vente  que  le  retrait  s'exerce  ;  c'est  au  droit 
que  celte  vente  avait  donné  au  conjoint  étranger  sur  qui  le  retrait  s'exerce, 
que  le  retrayanl  est  subrogé  par  le  retrait;  ce  droit  se  résout  en  la  personne 
de  ce  conjoint,  pour  passer  en  celle  du  relrayant,  qui  est  censé  avoir  en  sa 
place  acheté  du  vendeur;  et  par  consé(|uent  lojtes  les  charges  imposées  sur 
i'héritage  par  ce  conjoint  doivent  se  résoudre,  suivant  la  règle  -.Soluto  jure 
danlis,  etc. 

On  ne  sait  ce  que  veut  dire  Duplessis,  quand  il  dit  :  Le  retrait  de  mi-denier 
ne  se  fait  pas  sur  la  première  vente,  mais  sur  la  mutation  qui  arrive  par  la 
dissolution  du  mariage.  A-t-on  jamais  dit  qu'un  retrait  se  fait  sur  une  muta- 
tion? Un  droit  de  retrait  n'est  autre  chose  (|ue  le  droit  de  prendre  le  marché 
d'un  antre  :  la  mutation  qui  arrive  par  la  dissolution  du  mariage  n'est  pas  un 
marché  ;  il  n'y  a  pas  eu  d'autre  marché  ni  d'autre  vente  que  celle  qui  a  élé  faite 
aux  conjoints  durant  la  communauté  ;  ce  ne  peut  donc  être  que  sur  celle  vente 
(jue  1(!  retrait  peut  s'exercer  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

Quant  à  ce  qu'ajoute  Duplessis,  que  le  mari  (sur  qui  le  retrait  s'exerce)  in- 
térim, a  été  véritable  propriétaire,  on  en  convient.  Dans  le  retrait  ordinaire, 
celui  sur  qui  on  a  exercé  le  retrait  a  été  aussi  propriétaire,  jusqu'à  ce  (|ue  le 
retrait  ait  élé  exercé  ;  mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  droit  de  propriété  qu'il 
a  eu  s'éteint  en  sa  personne,  et  entraîne  l'extinction  de  toutes  les  charges 
qu'il  avait  imposées  sur  l'héritage  retiré. 

§  IX.  Des  manières  dont  s'éteint  le  retrait  de  mi-denier. 

52^.  Le  retrait  de  mi-denier,  de  même  que  le  retrait  ordinaire,  s'éteint 
par  la  prescription  annale,  lorscjue  tous  ceux  à  qui  la  loi  l'accorde  ont  laissé 
passer  l'an  et  jour  dans  lequel  il  doit  être  exercé. 

Celte  prescription  court,  comme  dans  le  retrait  ordinaire,  contre  les  mi- 
neurs de  mciue  que  contre  les  majeurs.  Je  pense  néanmoins  qu'il  y  a  cette 
différence,  que  le  retrait  ordinaire  n'étant  pas  accordé  déterminément  à  une 
personne  de  la  famille,  mais  à  toute  la  famille  en  général,  ceux  de  la  famille 
qui  auraient  été,  pendant  le  temps  du  retrait,  dans  l'impuissance  absolue  de 
l'exercer,  pulà,  si  c'étaient  des  mineurs  qui  eussent  été  pendant  tout  ce  temps 
destitués  de  tuteurs,  ne  pourraient  pas  poiu*  cela  prétendre  que  ce  temps  n'a 
pas  couru  contre  eux,  ni  être  en  conséquence  admis  à  l'exercer  :  au  contraire 
le  retrait  de  mi-denier  étant  accordé  spécialement  et  déterminément  au  con- 
joint lignagor  ou  à  ses  héritiers  lignagers;  si  ces  héritiers  ont  été  dans  cette 
inquiissance,  je  pense  que  l'an  et  jour  decerelraitnedoitpascourireonlrecux. 

5S3.  Quoique  le  retrait  lignager  ordinaire  soit  éteint  indistinctement  par 
le  lelour  de  l'héritage  à  la  famille,  avant  aucune  demande  en  retrait  intentée, 


APPENDICE.    ACTION  EN  RÉPÉTITION  DE  RETRAIT.         413 

51  n'on  csi  pas  do  même  (iu  reirait  de  mi-denier;  car  le  conjoint  iignagcr  ou 
ECS  lignagers  ayant  pour  ce  reirait  la  préférence  sur  tous  les  autres  lignagers 
du  vendeur,  si  le  conjoint  étranger  ou  ses  héritiers,  quoique  avant  aucune 
(louiaude  en  retrait,  disposaient  de  leur  portion  sujette  à  ce  retrait  envers  un 
lignager,  ce  retour  h  la  famille  ne  préjudicierait  pas  au  droit  (ju'ont  le  conjoint 
lignager  ou  ses  héritiers  lignagers,  d'exercer  le  retrait  de  cette  portion  préfû- 
rablement  à  tous  les  autres  lignagers. 

5^4.  Lorsque  le  conjoint  lignager  ou  ses  héritiers  lignagers  laissent  com- 
prendre dans  le  partage  des  biens  de  la  communauté  l'héritage,  et  qu'il  tombe, 
soit  pour  le  total,  soit  pour  partie,  an  lot  du  conjoint  étranger  ou  de  ses  héri- 
tiers, le  conjoint  lignager  ou  ses  héritiers  qui  ont  souscrit  à  ce  partage  sans 
protestation  d'exercer  le  retrait,  sont  censés  y  avoir  volo;!tairentent  renoncé, 
et  ce  droit  de  retrait  est  éteint  à  leur  égard  ,  niais  il  ne  laisse  pas  de  subsister 
à  l'égard  des  autres  lignagers,  s'ils  ont  donné  leur  demande,  ou  s'ils  sont  en- 
core dans  le  temps  de  la  donner.  Voy.  Paris,  ait.  157. 
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§  I.  De  l'action  en  répétition  de  retrait. 

3^5.  Nous  avons  vu  au  chapitre  premier  l'attention  qu'avaient  eu  les  cou- 
tumes à  rechercher  et  punir  les  fraudes  qui  pourraient  être  concertées  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur  contre  le  droit  de  retrait  des  lignagers;  elles  n'ont 
pas  été  moins  attentives  à  rechercher  et  empêcher  celles  qui  pourraient  être 
connnisespar  les  lignagers  contre  les  acheteurs,  en  exerçant  contre  eux,  sous 
leur  nom,  mais  pour  une  personne  étrangère,  le  retrait  lignager  qu'ils  n'ont 
dioil d'exercer  que  pour  eux  mêmes. 

Plusieurs  coutumes  ont  prévu  cette  fraude,  et  ont  donné  à  l'acheteur,  lors- 
qu'il la  pouvait  justifier,  une  action  pour  rentrer  dans  l'héritage  qui  a  clé  retiré 
sur  lui  :  on  appelle  celte  action  action  en  répétition  de  retrait. 

5  IL  Ce  que  c'est  que  l'action  en  répétition  de  retrait,  et  en  quel  cas  elle  a  lieu. 

a34».  Uaclion  en  répétition  de  retrait  est  une  action  rescisoire  de  l'adjudi- 
calion  ou  de  la  reconnaissance  du  retrait,  fondée  sur  le  dol  du  lignager,  et  de 
l'étranger  à  qui  il  a  prêté  son  nom  pour  exercer  le  retrait. 

Elle  est  en  même  temps  rtc</o  m<<7/a'  in  rem;  CAr  raljudicalion  ou  recon- 
naissance du  retrait,  et  l'aliénation  que  l'acquéreur  a  laite  de  son  héritage  au 
retrayant,  étant  par  cette  action  rescindée,  l'acquéreur  est  censé  en  être  de- 
meuré propriétaire,  et  avoir  par  conséquent  le  droit  de  le  revendiquer  par 
celte  action. 

S^î'.  Dans  les  coutumes  qui  accordent  cette  action  à  l'acquéreur  sur  qui 
on  a  exercé  un  retrait  fraduleux,  il  ne  peut  être  douteux  que  l'acquéreur  n'a 
pas  besoin  de  se  pourvoir  par  lettres  de  rescision.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'a- 
voir recours  au  prince  pour  obtenir  la  rescision  de  quelque  acte,  lorsque  la 
loi  l'accorde  elle-même,  et  donne  une  action  pour  cet  effet. 

Dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  disposition  sur  cette  répétition  de  re- 
trait, comme  dans  celle  de  Paris,  et  dans  notre  coutume  d'Orléans,  la  ques- 
tion pourrait  souflrir  plus  de  diflicultt'. 

Au  reste,  c'est  ime  actio  ulilis  seulement;  car,  dans  la  vérité,  l'acquéreur,  en 
délaissantau  fauxreirayant  l'héritage, çurtmvisex  causa  e/'/-o?îrd,aaliénécethé- 
ritage,  ajant  eu  véritablement  l'intention  d'en  abandonner  la  propriété  au  re- 
trayaut. 

Celte  action  naît  de  la  fraude  concertée  entre  le  lignager  et  la  personne  à  qui 
le  lignager  a  prêté  son  nom  pour  exercer  le  retrait,  et  lui  faire  passer  l'iiéri- 
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tagi!  :  l'acquéreur,  pour  réussir  dans  l'action  de  répéiition  de  retrait,  doit  éra- 
blir  cette  fraude. 

Cette  fraude  serait  pleinement  justifiée,  si  on  trouvait  sous  un  scellé  le 
traité  fiit  entre  le  lignagcr  et  la  personne  à  qui  il  a  prêté  son  nom. 

Pourrait-on  admettre  la  preuve  testimoniale  de  celte  fraude? — Aucune  loi  ne 
la  défend  ;  néamoinselle  ne  doit  pas  s'admeiireindislinclement,  mais  seulement 
lorsqu'il  y  a  déjà  de  fortes  présompl'ons  qui  font  un  commencement  de  preuve('). 

Qael(jues  coutumes  présument  celle  fraude  lorsque  le  lignager  qui  a  exercé 
le  retrait  a  revendu  dans  l'année  rhérita"e  qu'il  a  retiré;  Anjou,  398:  Maine, 
408;  Tours,  171. 

Hors  de  ces  coutumes,  je  ne  pense  pas  que  la  proximité  du  temps  dans  le- 
quel le  lignager  a  revendu  à  un  étranger  riiérilap;e  qu'il  a  retiré,  soit  suffisante 
pour  Aiire  présumer  cette  fraude  ;  il  a  pu  retirer  de  bonne  foi  pour  son  compte, 
et  peut  après  s'êlre  trouvé  dans  des  circonstances  qu'il  ne  prévoyait  pas,  et 
dont  il  n'est  pas  obligé  de  rendre  compte,  qui  l'ont  porté  à  revendre  l'héri- 
tage qu'il  a  retiré  :  il  a  pu  se  dégoûter  de  cet  liérilage  et  changer  d'avis.  Mais 
lorsque  cette  circonslance  de  la  proximité  du  temps  concourt  avec  d'autres 
circonstances,  elle  peut  contribuer  à  la  faire  présumer  :  cela  doit  être  laissé 
à  l'arbitrage  du  juge.  A  défaut  de  preuve,  l'acquéreur  (]iii  intente  cette  action 
peut  déférer  à  celui  à  qui  le  lignager  a  revendu  l'hérilage,  le  serment  déci- 
soire,  «  s'il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  a  eu  entre  le  lignager  et  lui  une  convention, 
suivant  laquelle  le  lignager,  en  exerçant  le  retrait,  n'a  fait  que  lui  prêter  son 
nom  pour  lui  faire  passer  l'héritage.  » 

S'^S.  L'effet  de  cette  action  est,  que,  lorsque  la  fraude  est  constatée,  le 
défendeur,  qui  est  celui  à  qui  le  lignager  a  revendu  l'héritage,  sans  avoir 
égard  à  l'adjudication  ou  reconnaissance  du  retrait,  qui  doit  être  déclarée 
nulle  et  frauduleusement  obtenue,  ni,  en  conséqueiice,  à  la  vente  qui  lui  en  a 
été  faite  par  le  retrayant,  doit  être  condamné  à  rendre  l'héiiiage  au  dcm;in- 
deur,  qui  est  l'acheteur  sur  <jui  le  retrait  a  été  exercé,  à  la  charge  que  ce  de- 
mandeur rendra  les  sommes  qui  lui  ont  clé  remboursées  par  le  rctrayant  : 
carie  retrait  n'ayant  pas  lieu,  il  n'a  aucun  sujet  de  les  retenir. 

5*5».  Observez  que  l'acheteur,  demai'.deur  eu  répétition  du  retrait,  n'élajit 
obligé  à  celle  restitution  des  sommes  qu'il  a  reçues  du  relravant  que  par  la 
règle  d'é(iuilé  qui  ne  permet  pas  que  personne  profite  et  s'enrichisse  aux  dé- 
pens d'un  autre,  Ncminem  œquam  esl  cum  allerius  delrimenlo  locuplelari, 
il  n'en  est  tenu  (|u'autanl  (ju'il  en  a  effectivement  profilé.  C'est  pourquoi  s'il 
était  justifié  qu'il  n'eu  a  pas  profilé,  comme  dans  le  cas  auquel  ces  sommes 
auraient  été  payées  à  son  tuteur,  qui  aurait  fait  banqueroute  avant  que  de 
lui  avoir  rendu  compte,  il  ne  serait  pas  tenu  à  celle  reslilulion;  et  il  lui  suffirait 
de  céder  les  actions  qu'il  a  pour  ces  sommes  contre  son  tuteur  :  mais,  à  moins 
(pie  le  contraire  ne  soit  justifié,  il  est  présumé  en  avoir  profité  Vide  in 
Pand.  Justin.,  lit.  de  Cond.  indeb.,  n°  '(6. 

S;£ï>.  L'acheteur,  demandeur  en  répétition  de  retrait,  ayant  eu  la  jouis- 
sance du  prix  de  l'hérilage  qui  lui  a  été  remboursé  par  le  retrayant,  il  en  doit 
être  fait  compensation  avec  celle  de  l'héritage  qui  aéié  retiré  sur  lui  ("^). 


(')  Lorsqu'un  acte  est  attaqué  pour 
cause  de  dol  ou  de  fra'.ide  ,  la  preuve 
testimoniale  est  admise  ,  ainsi  que  les 
autres  présomptions  abandonnées  à  la 
sagesse  cl  à  la  prudence  du  magistrat. 
(F.  art.  1353,  C.  civ.) 

Art.  l'ioS  :  "  Les  présomptions  qui 
«  ne  sont  point  établies  par  la  loi,  sont 
■<  abandonnées  aux  lum.ères  et  à  la 
v<  prudence  du  magistrat ,  qui  ne  doit 


«  admettre  que  des  présomptions  grâ- 
ce ves  ,  précises  et  concordantes  ,  et 
«  dans  les  cas  seulement  oîi  la  loi  ad- 
«  met  les  preuves  testimoniales ,  à 
«  moins  que  l'acte  ne  soit  allaquépour 
«  cause  de  fraude  ou  de  dol.  » 

(^)  Le  retrait  lignager  paralysait 
le  droit  d''  propriété ,  ont  dit  Ics  lé- 
gislateurs du  Code  civil,  aussi  ne  font- 
ils  point  conservé. 
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SECONDE  PARTIE, 


DU   DROiT  DE   RETRAIT   CONVENTIONNEL,    ET  DU  DROIT   DE  RETRAIT   SEIGNEU- 
RIAL,  CONFÉRÉ  AVEC  LE   DROIT  DE   RETRAIT   LIGNAGER. 


ARTICLE     PRSLiaîlNAIEE. 

531.  Nous  avons  vu  au  commencement  de  ce  Traité,  qu'il  y  avait  trois 
principales  espèces  de  droits  de  retrait:  le  lignager,  le  seigneurial  ei  le  con- 
venlionnel.  Nous  avons  traité  suriisamment  du  lignuger  en  la  première  par- 
lie  :  il  nous  reste  à  dire  quelque  chose  dans  celle-ci  des  deux  autres  espèces 
de  droit  de  retrait. 

l'M-  droit  de  relrail  conventionnel,  nous  n'entendons  pas  ici  le  droit  de  ré- 
méré (juc  nous  avons  expliqué  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente,  ])art,  5, 
cliap.  2,  sect.  3,  Quoiqu'on  donne  aussi  quelquefo's  à  ce  droit  de  réméré  le 
nom  de  retrait  conventionnel,  nous  entendons  ici  par  le  nom  de  retrait  con- 
ventionnel, le  droit  qui  naît  d'une  convention  apposée  lors  de  raiiénatiou  qui 
a  été  laite  de  l'héritage,  par  laquelle  celui  qui  Ta  aliéné  a  stipulé  «  (jue  lui  et 
ses  successeurs  auraient  le  droit,  toutes  les  fois  que  l'héritage  serait  vendu, 
soit  par  l'acquéreur,  soit  par  ses  sviccesseurs,  d'avoir  la  préférence  sur  les 
acheteurs,  et  de  prendre  leur  marché  (').  » 

53^.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  avoir  ce  droit  de  retrait  conventionnel, 
d'avoir  la  seigneurie  directe  de  l'héritage  qui  y  est  sujet  :  celui  qui  n'a  pas  la 
seigneurie  directe  de  son  héritage,  et  qui  le  tient  à  cens,  peut,  en  l'aliénant, 
se  réserver  le  droit  de  retrait  conventionnel;  et  pareillement  celui  qui  retient 
en  fief,  peut,  [lar  l'aliénation  qu'il  en  fait,  en  se  dessaisissant  de  sa  seigneurie 
directe,  se  réserver  néanmoins  ce  droit  de  retrait  conventionnel. 

533.  Le  droit  de  retrait  seigneurial  est  le  droit  qu'a  le  seigneur,  en  sa  qua- 
lité de  seigneur,  de  prendre  le  marché  de  l'acquéreur,  lorsque  l'héritage  mou- 
vant de  lui  est  vendu  ('). 

534.  La  nature  de  ce  droit  est  différente,  suivant  les  différentes  coutumes. 
Dans  cellts  de  Tours,  Montargis,  et  quelques  auti  es,  cedroit  n'est  accordé  aux 

seigneurs  que  pour  réunir  h  leur  fief  dominant  celui  qui  en  est  mouvant,  lors- 
qu'il est  vendu.  C'est  pourquoi  dans  ces  coutumes  on  doit  le  définir:  le  droit 
qu'a  le  seigneur  de  prendre  et  réunir  a  son  fief  dominant  le  fief  qui  en  est 
mouvant,  lorsqu'il  est  vendu,  en  indemnisant  l'acquéreur  de  tout  ce  qu'il  lui 
en  a  coûté  pour  l'acquérir. 

wSo"S.  Dans  les  autres  coutumes,  Dumoulin  pensait  que,  quoique  la  réunion 
actuelle  ne  fût  pas  de  l'essence  du  retrait  féodal,  formalis  unio  non  est  de  es- 


(»)  Malgré  toute  la  liberté  que  la  loi 
nouvelle  accorde  aux  parties  contrac- 
tantes ,  il  est  fort  douteux  qu'une  pa- 
reille convention  puisse  être  licilc  , 
elle  paralysers^it  indéfiniment  la  pro- 


priété, et  le  silence  du  Code,  joint  à 
l'esprit  général  de  nos  lois  nouvelles, 
suffit  pour  la  faire  rejeter. 

I*)  Ce  droit  ne  peut  plus  avoir  lieu 
aujourd'hui. 
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sentici  mraclûs  fcodaUs ,-  iiéanmoins  il  était  de  rcsscncc  de  ce  reirait  que  le 
seigneur  l'exerçât  dans  la  vue  de  retenir  l'héritage  pour  lui,  et  de  le  pouvoir 
réunir  quand  il  le  jugerait  à  propos. 

Selon  la  nouvelle  jurisprudence,  la  fin  de  la  réunion  n'est  plus  regardée 
comme  essentielle  au  retrait  seigneurial;  le  seigneur  peut  l'exercer  pour  toute 
autre  fin,  ne  fût  ce  que  pour  en  retirer  de  l'éinolument  et  profiter  du  bon  uiar- 
clié.  C'est  pourquoi  on  doit  le  définir  aujourd'hui,  «  le  droit  qu'a  le  seigneur, 
lorsque  le  lief  nsouvant  de  lui  est  vendu,  de  prendre  le  marché  de  l'acquéreur 
qu'il  ne  veut  pas  avoir  pour  vassal.» — Nous  ne  nous  proposons  pas  dedonnet 
un  Traité  du  Retrait  seigneurial  ou  féodal,  il  va  un  grand  nombre  de  bons  traités 
sur  celle  matière,  (pii  sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde  :  nous  en  avons 
aussi  traité  dans  noire  Inlroduclion  au  Trailé  de  fief  (\c  la  coutume  d'Orléans, 
chap.  7.  Nous  nous  bornerons  ici  à  remarquer  somuiairement  les  convenances 
et  les  différences  des  trois  espèces  de  retrait. 

SECT.  ^^  —  Convenances  et  différences  sur  la  nature  des  difféi!ents 

DROITS  DE  RETRAIT,  ET  DE  LA  PRÉFÉRENCE  ENTRE  EUX. 

53C  Ces  différents  droits  conviennent  en  ce  qu'ils  consistent  dans  le  droit 
de  jjrendre  le  marché  de  l'acheteur  :  ils  diffèrent  principalement,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé,  part.  1,  en  ce  que  le  droit  de  retrait  lignager  est  une 
pure  grâce  que  la  loi  municipale  accorde  aux  lignagers  du  vendeur,  qui  n'ont 
;uicun  droit  dans  l'héritage  que  leur  parent  juge  à  propos  de  vendre;  au  lieu 
que  le  droit  de  retrait  conventionnel  est  un  droit  véritable,  que  celui  à  qui  il 
appartient  a  dans  l'héritage  qui  y  est  sujet,  qui  n'a  été  aliéné  que  sous  celle 
charge. 

P.'rcillement,  le  droit  de  retrait  seigneurial  est  un  véritable  droit  qui  ap- 
partient au  seigneur,  comme  renfermé  dans  le  droit  de  seigneurie  que  le  sei- 
gneur a  retenu  par  l'inféodation,  dans  les  héritages  mouvant  de  lui. 

aii'S.  Ce  droit  de  retrait  seigneurial  s'appelle  aussi  droU  de  reirait  féodal; 
car  c'est  aux  seigneurs  de  fief  que  la  plupart  des  coutumes  attribuent  ce  droit. 
Peu  de  coutumes  l'ont  étendu  aux  seigneurs  de  censive,  comme  nous  le  ver- 
rons infrà. 

538.  Ce  droit  de  retrait  féodal  dans  les  coutumes  qui  l'admettent,  est  nn 
<lroit  qui  appartient  à  la  nature  des  fiefs.  C'est  pourquoi,  suivant  les  principes 
t'iablis  en  notre  Trailé  des  Obligalions,  n°  7,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en 
suit  fait  mention  dans  l'acte  d'inféodalion.  Suivant  ce  principe,  soit  que  cet 
acte  d'inféodalion  n'existe  plus,  soit  qu'il  existe,  et  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
mention  par  cet  acte  du  droit  de  retrait  féodal,  le  seii^ieur  ne  laisse  pas  de 
devoir  jouir  de  ce  retrait;  car  le  seigneur,  en  concédant  l'héritage  à  lilre  de 
lief,  est  censé  s'être  retenu  tous  les  droits  qui  sont  de  la  nature  de  fiefs.  Mais 
si  ce  droil  était  expressément  exclu  par  l'acte  d'inféodalion,  le  seigneur  ne 
])Ourrait  le  prétendre;  car  ce  droit  est  bien  de  la  nature,  mais  il  n'csl  pas  de 
l'essence  du  fief. 

rtîlît).  Entre  ces  espèces  de  droits  de  retrait,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  con- 
currence, le  droit  de  retrait  lignager,  suivant  la  plupart  des  coulumcs,  (pii 
forment  le  droit  commun,  l'emporl'e-t-il  sur  le  droit  de  retrait  féodal  ? 

La  raison  de  douter  est,  que  le  droit  de  retrait  lignager,  connue  nous  venons 
de  l'observer,  n'élanl  qu'une  grâce  de  la  coutume,  il  semblerait  que  ce  retrait 
devrait  céder  au  féodal,  qui  est  un  véritable  droit  qu'a  le  seigneur,  renferme 
dans  son  droit  de  seigneurie  directe;  les  lois,  lorsqu'elles  accoi'dent  des  grâces, 
étant  toujours  censées  les  accorder  sans  préjudice  du  droit  des  tiers. 

La  raison  de  décider  a  été,  (jue,  par  la  nature  de  l'inféodation  et  de  l'inves- 
titure, le  seigneur,  en  concédant  son  héritage  à  titre  de  fief,  ou  eu  recevant 
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en  foi  un  acquéreur,  est  censé  lui  concéder  le  fief  pour  lui  et  pour  toute  sa  pa- 
renté. C'est  pourquoi  il  ne  peut  refuser  d'en  accorder  le  renouvellement  d'in- 
vesliture  à  ceux  de  celte  parenté,  ni,  par  conséquent,  exercer  sur  eux  le  re- 
trait féodal,  qui  consiste,  comme  nous  le  verrons  ci-après,  dans  le  refus  d'iii- 
vcstiture, 

^40.  On  a  poussé  ce  principe  jusqu'à  décider  que  non-seulement  le  sei- 
s^neur  féodal  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal  sur  les  acquéreurs  lignagers  ou 
letrayants  lignagers; mais  que  les  lignagers  peuvent  exercer  le  retrait  lignager 
sur  le  seigneur,  lorsqu'il  les  a  prévenus  dans  le  retrait,  ou  même  lorsque  le 
seigneur  a  acheté  directement  de  leur  parent.  (  Voy.  Orléans,  art.  365,  et  les 
notes.)  La  raison  est,  qu'il  ne  peut  opposer  aux  lignagers  qui  exercent  le  re- 
irait sur  lui,  qu'il  a  dans  sa  qualité  de  seigneur  un  droit  plus  fort  que  le  leur 
pour  acquérir  l'héritage;  car,  ayant  accordé  l'investiture  pour  toute  la  parenté 
de  celui  qu'il  a  investi,  il  n'a  ce  droit  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
cette  parenté;  Molin.,  Consuel.  par.,  §  22,  n°  1. 

541.  Au  contraire,  suivant  le  même  Dumoulin,  ibid.  n°  3,  le  droit  de  re- 
trait conventionnel  l'emporte  sur  le  retrait  lignager  ;  car  celui  qui  s'est  réservé 
ce  droit,  se  l'étant  réservé  indistinctement  pour  toutes  les  fois  que  l'héritage 
serait  vendu,  sans  aucune  distinction  des  personnes  à  qui  il  serait  vendu,  il 
doit  avoir  lieu  sur  les  lignagers,  de  même  que  sur  les  autres  ac(|uéreurs.  L'a- 
liénation qui  a  été  faite  de  cet  héritage  au  premier  acquéreur,  n'ayant  été  laite 
(jue  sous  la  charge  de  retrait  conventionnel,  lorsque  l'héritage  serait  vendu; 
cet  acheteur  ou  ses  successeurs  qui  l'ont  revendu,  n'en  ayant  été,  lorsqu'ils 
l'ont  revendu,  propriétaires  que  sous  celte  charge,  ils  n'ont  pas  pu,  en  le  ven- 
dant, transférer  à  leurs  lignagers  qui  l'ont  acquis,  ou  directement  ou  indirec- 
tement, par  le  retrait  qu'ils  ont  exercé  sur  l'acheteur,  plus  de  droit  qu'ils  n'en 
avaient  eux-mêmes;  et  par  conséquent  les  lignagers  n'ont  pu  acquérir  cet  hé- 
ritage, soit  directement,  soit  par  retrait,  qu'à  la  charge  de  sotdfrir  le  retrait 
conventionnel. 

54*.  Le  retrait  conventionnel  est-il  pareillement  préférable  au  féodal?  ou 
si  c'est  le  féodal  qui  est  préférable  au  conventionnel? 

On  dira  en  faveur  du  retrait  féodal,  que  celui  qui  exerce  un  retrait  conven- 
tionnel, est  vraiment  acheteur  en  la  place  de  celui  sur  qui  il  exerce,  et  en  cette 
qualité  d'acheteur,  sujet  à  tous  les  droits  seigneuriaux  qui  ont  lieu  en  cas  de 
vente,  et  par  conséquent  au  reirait  féodal. 

On  dit  au  contraire  qu'il  est  vrai  que  celui  qui  a  exercé  le  retrait  conven- 
lioiinel,  est  sujet  au  profit  de  lods  et  ventes,  mais  qu'il  ne  faut  pas  toujours 
argumenter  des  lods  et  ventes  au  retrait  féodal  :  que  les  lignagers  qui  exercent 
le  "retrait  lignager,  sont  sujets  au  profit  de  vente,  sans  néanmoins  être  sujets 
au  reirait  féodal  :  qu'on  peut  pareillement  soutenir  que  celui  qui  a  exercé  le 
retrait  conventionnel,  quoiqu'il  soit  sujet  au  profit  de  vente,  ne  doit  pas  être 
sujet  au  relrail  féodal;  parce  qu'ayant  élé,  ou  celui  au  droit  duquel  il  est,  le 
vassal  du  seigneur,  et  n''ayant  cessé  de  l'être  que  dans  l'espérance  de  le  rede- 
venir par  la  clause  de  retrait  conventionnel  apposée  à  l'aliénation  de  son  héri- 
tage le  seigneur  aurait  mauvaise  grâce  à  le  refuser  pour  vassal.  D'ailleurs  il 
peut  op])Oser  :  Si  vinco  vincenlcm  le,  à  fortiori  vinco  le.  ie  suh,  àirA-l-'il, 
]>référé  aux  lignagers,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus;  à  plus  forte  raison 
je  dois  être  préféré  à  vous,  à  qui  les  lignagers  sont  préférés. 

Ce  sentiment  paraît  être  celui  de  Dumoulin  ,  in  Cens,  par.,  §33,  gl.  2, 
n"  53  :  il  porte  pour  maxime  que  Rclraclus  convenlionalis  excluait  legalem, 
ni  diclum  est  §  22  ,  n°  4;  eliam  retraclum  proximilalis  excluderet  ;  multà 
forliùs  fcudalem.  11  est  vrai  que  Dunioiiliu  ,  dans  cet  endroit,  traite  du  droit 
de  réméré  ;  mais  il  pose  cette  maxime  comme  une  maxime  générale  ,  qui 
comprend  les  différentes  espèces  de  reirait  conventionnel,  et  par  conséquent 
celle  qui  consiste  dans  le  droit  de  prendre  le  marché  de  l'aclieteur,  lorscpie  la 
TOii.  nu  '27 
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chose  est  vendue,  dont  il  a  traité  en  sa  glose  sur  l'art.  22  ;  c'est  ce  qui  résulte 
évidemment  de  ces  termes,  ut  diclum  est,  §  22,  etc. 

Il  y  a  néanmoins  des  jurisconsnllcs  qui  pensent  que  cette  espèce  de  retrait 
convenlionnel  ne  doit  avoir  la  préférence  sur  le  droit  de  retrait  féodal,  que 
lorsque  ce  droit  de  retrait  conventionnel  est  limité,  ou  à  la  personne  de  celui 
qui  a  aliéné  l'héritage,  ou  à  un  certain  temps;  et  qu'il  ne  doit  pas  l'avoir  lors- 
que c'est  un  droit  perpétuel  ;  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  vassal, 
en  imposant  la  charge  d'un  droit  perpétuel  de  retrait  convenlionnel  sur  son 
héritage,  de  donner  une  atteinte  considérable  au  droit  de  retrait  du  seigneur  : 

c'est  l'avis  de  M.  R (M.  Rousseau.) 

•'  S43.  Lorsque  par  l'acte  d'inféodation  il  y  a  une  clause  expresse  qui  porte, 
,  «  que  toutes  les  fois  que  le  fiof  sera  vendu  par  le  vassal,  le  seigneur  pourra 
,  le  retirer  sur  l'acheteur,  »  le  droit  de  retrait  qui  résulte  de  celte  clause,  n'est 
'  pas  un  simple  droit  de  reirait  féodal ,  mais  un  droit  de  reirait  convention- 
nel,  qui  doit  donner  la  préférence  au  seigneur  sur  les  lignagers;  Molin., 
§  22,  n»  4. 

Il  en  serait  autrement  si  l'acte  d'inféodation  portait  seulement,  «que  l'héri- 
tage est  concédé  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage  ,  des  profils ,  droits  de 
reirait,  et  autres  charges  portées  par  les  coutumes  :»  le  droit  de  retrait  porté 
par  celte  clause,  n'est  que  le  droit  ordinaire  du  retrait  féodal ,  qui  doit  céder 
au  lignager. 

&44.  Lorsque  vous  avez  acquis  de  moi  un  héritage ,  à  la  charge  que  moi 
et  mes  successeurs  aurions  le  droit  de  retrait  toutes  les  fois  qu'il  serait  vendu, 
et  que  vous  (ou  quelqu'un  de  vos  successeurs)  l'avez  vendu  à  Pierre  avec  pa- 
reille clause,  «  que  lorsque  l'héritage  serait  vendu,  vous  auriez  le  droit  de  re- 
trait ;  ))  il  n'est  pas  douteux  que,  lorsque  l'héritage  sera  vendu  par  Pierre  ou  ses 
successeurs,  moi  et  mes  successeurs  vous  serons  préférés,  et  à  vos  succes- 
seurs, pour  le  droit  de  reirait;  car,  en  vous  retenant  un  droit  de  retrait  sur 
l'héritage  lorsque  vous  l'avez  vendu  à  Pierre,  vous  n'avez  pas  pu  préjudicier  à 
celui  que  moi  et  mes  successeurs  y  avions,  et  à  la  charge  duquel  vous  tenez 
vous-même  l'héritage. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  de  même,  que  lorsque  j'ai  vendu  mon  fief  à  la  charge 
du  droit  de  retrait  lorsqu'il  serait  vendu,  je  n'ai  pu  préjudicier  au  droit  de  re- 
trait du  seigneur  — Non  ;  la  raison  de  différence  est,  que,  lorsque  le  seigneur 
m'a  investi  de  mon  lief,  il  m'a  donné  le  droit  d'en  jouir  et  d'en  disposer  de 
telles  manières  et  à  telles  charges  que  bon  me  semblerait,  et  par  conséquent 
d'en  disposer,  même  à  la  charge  de  ce  retrait.  Etant  donc  censé  avoir  tacite- 
ment approuvé  celle  convention  de  retrait,  il  n'en  peut  empêcher  l'exécution 
en  exerçant  le  retrait  fi;odnl  ;  et  son  droit  de  retrait  féodal  doit  céder  au  con- 
ventionnel, comme  nous  l'avons  vu  suprà. 

SECT.  II.  —  Convenances  et  différences  sur  la  nature  de  l'action 
QUI  naît  des  différents  droits  de  retrait. 

545.  Le  droit  de  retrait  lignager  n'étant  qu'une  grâce  que  les  coutumes 
accordent  aux  lignagers  qui  n'ont  aucun  droit  dans  l'héritage  que  leur  parent 
a  vendu  ,  il  s'ensuit  que  l'action  qui  en  résulte  ne  peut  être  qu'une  acliou 
personnelle  qui  naît  de  l'obligation  que  l'acquéreur,  en  acquérant,  a  contrac- 
tée de  céder  aux  lignagers  son  marché,  s'ils  jugeaient  à  propos  de  le  retirer, 
laquelle  obligation  est  formée  par  la  loi  municipale  :  elle  est  néanmoins  per- 
sonnelle réelle,  parce  que  la  loi  affecte  l'héritage  à  l'accomplissement  de  cette 
obligation. 

Au  contraire,  le  droit  de  retrait  féodal  et  le  droit  de  retrait  conventionnel 
étant  des  droits  réels  que  celui  à  qui  ils  appartiennent  a  dans  l'héritage  qui  j 
est  sujet,  et  qui  ont  élé  retenus  par  l'inféodaiion  ou  par  l'aliénation  de  l'héri- 
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tage,  on  peut  dire  que  l'action  qui  résulte  de  ces  droits  de  retrait,  lorsqu'il  y  a 
ouverture,  est  une  espèce  d'action  réelle,  qui  a  néanmoins  les  conclusions  de 
l'action  personnelle  ;  car  le  retrayant  inlendil  rem  sihi  dare  oporlerc. 

546.  Nous  avons  vu  ci-dessus,  part.  1,  ch.  2,  que  l'action  de  reirait  ligna- 
ger  n'était  pas  cessible.  Au  contraire,  l'action  de  retrait  conventionnel  est  ces- 
sible; car  le  droit  de  retrait  conventionnel,  et  l'aclion  qui  en  résulte  ,  n'ont 
d'autre  fin  que  de  profiler  du  bon  marché,  lorsque  l'héiilage  sujet  à  ce  droit 
est  vendu  ;  celte  action  fait  partie  des  biens  de  celui  à  qui  elle  appartient,  et  il 
peut  en  disposer  comme  de  tous  ses  autres  biens. 

L'action  de  reirait  féodal  a  souffert  autrefois  plus  de  difficulté.  Dumoulin 
pensait  qu'elle  n'était  pas  cessible;  mais  aiijourdliui,  si  vous  exceptez  quel- 
ques coutumes,  comme  Tours,  Monlargis,  qui  n'accordent  le  droit  de  retrait 
féodal  que  pour  réunir  au  fief  dominant  celui  qui  a  été  vendu  ,  et  dans  les- 
quelles il  est  évident  que  l'aclion  de  retrait  féodal  ne  peut  être  cessible;  dans 
toutes  les  autres,  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  est  constante  «que  le 
seigneur  peut  céder  à  qui  bon  lui  semble  son  action  de  retrait  féodal.»  ]S'ec 
obitut  que  le  retrait  féodal  renfermant  un  refus  que  le  seigneur  fait  d'investir 
l'acquéreur  sur  qui  le  retrait  s'exerce ,  il  semble  qu'il  n'y  a  que  le  seigneur  à 
qui  seul  appartient  d'accorder  l'investiture,  qui  puisse  la  refuser,  et  exercer  le 
reirait  féodal  :  car  par  la  cession  que  le  seigneur  fait  de  son  action ,  et  par  le 
retrait  que  les  cessionnaires  du  seigneur  exercent  comme  étant  à  ses  droits, 
et  tanquam  ejus  procuralores  in  rem  suam,  le  seigneur  refuse  l'investiture  à 
l'acquéreur  sur  qui  le  reirait  est  exercé,  autant  que  s'il  exerçait  le  retrait  pour 
lui-même.  Sur  la  jurisprudence  des  différents  parlements  à  cet  égard,  Voyez 
les  observations  sur  Henrys,  1. 1,  liv.  3,  ch.  3,  (jnest.  16. 

54 î.  L'aclion  de  retrait  lignager,  comme  nous  l'avons  vu,  partie  première, 
n'appartenant  à  aucune  personne  de  la  famille  delerminalè,  jusqu'à  ce  qu'ellii 
ait  été  intentée,  ne  se  transmet  aux  héritiers  du  lignager  que  lorsqu'il  meurt 
après  l'avoir  intentée.  Au  contraire,  l'action  de  retrait  féodal  et  celle  de  retrait 
convenlionnel  sont  transmissibles  aux  héritiers  de  celui  à  qui  elles  appartien- 
nent, quoiqu'elles  n'aient  pas  encore  été  inlenlées. 

o48.  Lorsque  la  seigneurie  est  un  propre,  ou  lorsque  le  fonds  d'un  droit  de 
retrait  conventionnel  qui  m'appariient  est  un  propre,  l'aclion  de  retrait  féodal, 
ou  de  retrait  conventionnel  qui  a  été  ouverte  à  mon  profit,  se  transmet-elle  à 
mon  héritier  aux  propres,  ou  à  mon  héritier  aux  acquêts? 

On  peut  dire,  en  faveur  de  l'héritier  aux  ac(pièts,que,  si  j'étais  mort  après 
avoir  exercé  ce  retrait,  l'héritage  que  j'amais  relire  aurait  élé  en  ma  personne 
un  acquêt,  puis(|ue  mon  litre  immédiat  aurait  élé  le  contrat  de  vente  qui  en  a 
été  fait  à  la  personne  sur  qui  j'ai  exercé  le  retrait,  aux  droits  de  laquelle  j'ai 
élé  subrogé  :  donc,  dira-t-on,  l'action  de  retrait  qui  doit  se  terminer  à  cet  hé- 
ritage, doit  être  considérée  comme  un  acquêt,  l'action  devant  suivre  la  nature 
de  la  chose  à  laquelle  elle  se  doit  terminer. 

Quoique  le  fond  du  droit  de  retrait  fût  propre ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  droit 
qui  en  naît  soit  pareillement  propi'e  :  cette  action  étant  quelque  chose  de  dis- 
tingué du  fond  du  droit  dont  elle  est  née,  comme  la  fille  l'est  de  la  mère,  elle 
peut  avoir  une  qualité  différente. 

Enfin,  il  n'y  a  que  les  choses  qui  nous  sont  advenues  par  succession  ,  qui 
soient  des  propres.  Le  fond  du  droit  de  retrait  m'est  bien  advenu  par  succes- 
sion ;  mais  l'action  de  retrait  qui  en  est  née,  et  qui,  comme  nous  l'avons  ob- 
servé ci-dessus,  est  quelque  chose  de  distingué  du  fond  du  droit  de  retrait ,  nt 
m'est  pas  advenue  par  succession;  le  tilre  en  vertu  duquel  elle  m'appartient,  est 
le  litre  pro  suo  ;  c'est  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  chose  acquiert  les 
fruits,  et  tout  ce  qui  naît  de  cette  chose. 
Nonobstant  ces  raisons,  je  pense  qu'on  doit  décider  que  l'héritier  aux  propres 

27* 


420  TRAITÉ    DES    nETHAlTS. 

qui  succède  à  la  seigneurie  et  au  fond  du  droit  de  retrait  féodal  qui  y  est  ailaché, 
doit  aussi  succéder  à  l'action. 

La  raison  est,  que  l'action  de  retrait  féodal  qui  renferme  un  refus  d'investir 
l'acquéreur  sur  qui  le  retrait  s'exerce,  ne  pouvant  s'exercer  par  conséqueni 
que  par  le  seigneur,  ou  par  ses  cessionuaires,  par  lesquels  ce  seigneur  est 
censé  lui-même  l'exercer,  cette  action,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  exercée,  est  in- 
séparable de  la  seigneurie  :  ainsi  le  seul  hériiier  aux  propres,  qui  succède  à 
la  seigneurie,  peut  succéder  à  celte  action  qui  s'y  trouve  attachée.  Inutilement 
l'héritier  aux  acquêts  succèderail-il  à  cette  action  de  retrait  féodal,  puisque 
ne  succédant  pas  à  la  seigneurie,  il  serait  incapable  d'exercer  ce  retrait,  qui 
ne  peut  l'être  que  par  le  seigneur  lui-même,  à  qui  il  appartient  d'accorder  ou 
de  refuser  l'investiture,  ou  par  ses  cessionuaires  qui  le  représentent. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'action  de  retrait  conventionnel,  quoique  le  fond 
du  droit  de  retrait  conventionnel  soit  propre,  et  que  l'héritier  aux  propres  y 
succède  ;  l'action  de  retrait  conventionnel  ([ui  est  née  de  ce  droit  par  la  vente 
qui  y  a  donné  ouverture,  n'étant  point  inséparable  du  fond  du  droit,  l'héritier 
aux  acquêts  y  doit  succéder. 

54».  Quoique  régulièrement  l'action  de  retrait  conventionnel  soit  cessible 
et  iransmissible  aux  héritiers  de  celui  à  qui  elle  appartient,  néanmoins  elle 
pourrait  n'être  ni  cessible  ni  iransmissible,  si  telle  avait  été  la  volonté  des  par- 
ties lors  de  la  convention;  car,  comme  la  volonté  des  parties  forme  le  droit  de 
retrait  conventionnel,  c'est  elle  qui  en  doit  régler  la  nature. 

550.  Si  la  convention  portait,  à  la  charge  que,  lorsque  l'héritage  sera 
vendu  par  Vacheleur  ou  ses  successeurs,  le  vendeur  seul  aura  le  droit  de  le 
retirer,  il  est  clair  que  ce  terme  seul  exclut  la  cessibililé  de  ce  droit,  et  de 
l'action  qui  en  naît  :  mais  exclut-il  de  même  la  transmissibilité? 

Tiraqueau,  après  avoir  rapporté  les  sentiments  d'un  grand  nombre  d'auteurs 
pour  et  contre,  décide  fort  bien  que  ce  terme  seul  n'a  d'autre  sens,  sinon  que 
le  vendeur  ne  pourra  céder  son  droit.  Mais  ce  terme  n'empêche  pas  que  ce 
droit  de  retrait  ne  passe  aux  héritiers  du  vendeur,  tant  médiats  qu'immédiats  : 
ces  héritiers  étant  successeurs  in  universumjus  defuncti,  ils  succèdent  à  cette 
qualité  de  vendeur  à  laquelle  le  droit  de  retrait  a  été  réservé. 

551 .  Il  faudrait  décider  autrement,  si,  par  le  contrat  d'aliénation  que  Pierre 
a  faite  de  son  héritage,  il  était  dit  que  Pierre  seul  pourrait,  lorsque  l'héritage 
serait  revendu,  en  exercer  le  retrait.  Le  droit,  en  ce  cas,  ne  serait  ni  cessible 
ni  iransmissible  aux  hériliers  de  Pierre;  car  c'est  à  la  personne  naturelle  de 
Pierre,  en  ce  cas,  que  le  droit  de  retrait  aurait  été  retenu  ;  et  les  héritiers  de 
Pierre,  quoiqu'ils  succèdent  aux  droits  de  Pierre  et  à  sa  personne  civile,  ne 
sont  pas  néanmoins  Pierre. 

55%.  Ce  que  nous  avons  dit  à  la  fin  du  chapitre  2,  sur  la  divisibilité  de 
l'action  de  retrait  lignager,  peut  s'appliquer  au  seigneurial  et  au  coaveu- 
tionnel. 

SECT.  III.  —  Convenances  et  différences  sur  les  choses  sujettes  au 

DROIT   DE   RETRAIT. 

553.  Les  trois  espèces  de  droit  de  retrait  conviennent  en  ce  qu'il  n'y  a 

que  des  innneubles  qui  puissent  être  sujets  au  droit  de  retrait;  les  meubles 
n'en  sont  pas  susceptibles,  si  ce  n'est  quelquefois  lorsqu'ils  font  partie  du 
marché  d'un  immeuble. 

C'est  pourquoi,  si,  par  la  vente  que  je  vous  ai  faite  d'un  certain  meuble, 
j'étais  convenu,  qu'en  cas  de  revente,  moi  et  mes  successeurs  aurions  la  pré- 
férence sur  tout  autre  acheteur,  sur  lequel  nous  auroins  droit  de  retrait,  il  ré- 
sulterait bien  de  cette  convention  une  obligation  personnelle  de  votre  pari  ; 
ei  dans  le  cas  auquel,  contre  la  foi  de  celte  convenlion,  vous  auriez  vendu  ù 
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quelqu'un  celte  cliose,  sans  m'offrir  la  préférence,  j'aurais  une  action  person- 
nelle contre  vous  pour  nie  faire  délaisser  cette  chose  au  même  prix  que  vous 
l'avez  vendue,  dans  le  cas  auquel  elle  serait  encore  pardcvers  vous;  ou  une 
action  en  dommages  et  intérêts,  dans  le  cas  auquel  la  tradition  en  aurait  élé 
faite  :  mais  il  ne  résulterait  de  cette  convention  aucun  droit  de  retrait  qm  je 
pusse  exercer  contre  l'acheteur. 

La  raison  est,  que,  selon  les  principes  de  notre  jurisprudeuce  française,  éta- 
blie pour  la  facilité  du  commerce,  les  choses  mobilières  ne  sont  susceptibles 
d'aucuns  droits  réels  qui  puissent  être  suivis  contre  des  tiers.  C'est  par  celte 
raison  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  Par  la  même  raison, 
ils  ne  peuvent  être,  par  une  convention,  chargés  d'un  droit  de  retrait  conven- 
tionnel qui  puisse  être  poursuivi  contre  des  tiers  ('). 

o54.  Les  trois  espèces  de  retrait  diffèrent  sur  les  choses  qui  y  sont  su- 
jettes, en  ce  qu'il  n'y  a  que  les  héritages  propres  qui  soient  sujeis  au  retrait 
lignager  dans  la  plupart  des  coutumes,  comme  nous  l'avons  vu  amplement  au 
chapitre  III.  Dans  les  deux  autres  espèces  de  retrait,  la  qualité  de  propre  n'est 
d'aucune  considération. — Les  choses  sujettes  au  retrait  féodal,  sont  les  choses 
tenues  en  fief  du  seigneur  à  qui  le  droit  appartient;  les  choses  sujettes  au  re- 
trait conventionnel,  sont  les  liériiages  qu'on  est  convenu  qui  y  seraient  sujets 
lors  de  l'aliénation  qui  en  a  élé  faite. 

555.  Observez  qu'il  n'y  a  que  le  fief  même  qui  soit  sujet  au  retrait  féodal  ; 
qu'il  n'y  a  que  la  vente  qui  est  faite  du  fief  même,  qui  puisse  donner  ouver- 
ture à  ce  droit,  de  même  qu'aux  lods  et  ventes;  sur  quoi  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  en  notre  Introduction  au  Titre  des  Fiefs  de  la  Coutume  d'Orléans, 
chap.  5,  art.  3,  où  nous  renvoyons,  pour  ne  pas  nous  répéter. 

556.  La  disposition  de  l'arlicle  393  de  notre  coutume  d'Orléans,  que  nous 
avons  rapportée  suprà,  n°  70,  qui  rend  sujet  au  retrait  lignager  tout  ce  qui  a 
été  vendu  par  un  même  marché  et  pour  un  même  prix,  avec  le  propre  qui  y 
est  sujet,  étant  une  disposition  contraire  au  droit  commun,  ne  doit  être  éten- 
due ni  au  retrait  féodal,  ni  au  retrait  conventionnel.  C'est  pourquoi,  même 
dans  celte  coutume,  celui  qui  a  droit  de  retrait  féodal  ou  de  retrait  conven- 
tionnel, ne  peut  exercer  le  retrait  que  des  héritages  qui  y  sont  sujets,  et  non 
du  surplus  de  ce  qui  est  compris  au  marché. 

55* .  Néanmoins,  dans  toutes  ces  espèces  de  retrait,  il  est  équitable  que  le 
retrayant  puisse  retirer  des  meubles  aratoires,  qui  servent  à  l'exploitation  de 
l'héritage  sujet  au  retrait,  et  qui  ont  élé  vendus  par  un  même  marché  avec 
cet  héritage,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n°  68. 

SECT.  IV.  —  Convenances  et  différences  sur  les  contrats  qui  donnent 

OUVERTURE  AD  RETRAIT. 

55$.  Ce  que  nous  avons  dit  des  contrats  qui  donnent  ou  ne  donnent  pas 
ouverture  au  retrait  lignager,  convient  et  peut  être  étendu  au  retrait  féodal 
et  au  retrait  conventionnel,  à  moins  qu'il  ne  se  trouvât  dans  les  litres  quel- 
que clause  particulière  qui  étendît  ce  droit  de  retrait  à  d'autres  contrats  qu'à 
ceux  qui  donnent  ouverture  au  retrait  lignager,  ou  qui  en  exclût  quelqu'un 
de  ceux  qui  y  donnent  ouverture. 

559.  Notre  principe  reçoit  une  autre  exception  dans  les  coutumes  qui  dé- 
cident que  les  ventes  par  décret  ne  sont  pas  sujettes  au  retrait.  Celte  décision 
doit  être  restreinte  au  retrait  lignager,  et  elle  ne  doit  s'étendre  ni  au  retrait 

(')  Celte  doclrine  recevrait  pleine-  I  d'hui  h  la  vente  d'un  meuble  avec  la 
ment  son  application  encore  aujour-  i  clause  de  réméré. 
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féodal,  ni  au  conventionnel.  La  raison  de  différence  est,  que  le  retrait  ligna- 
ger  n'étant  qu'une  grâce  fondée  sur  la  faveur  de  la  conservation  des  héritages 
dans  les  familles,  la  loi  ne  fait  point  de  tort  aux  lignagers,  en  ne  leur  accor- 
dant point  celte  grâce  dans  les  ventes  par  dé.  ret,  qu'une  autre  raison  de  fa- 
veur pour  le  débiteur  saisi  porte  à  exempter  du  reirait,  pour  faire  trouver  plus 
d'enchérisseurs  :  mais  le  retrait  féodal,  non  plus  que  le  conventionnel,  n'étant 
pas  une  pure  grâce,  mais  un  droit  véritable,  la  faveur  que  mérite  le  débiteur 
saisi  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  priver  de  leurs  droits  dans  les  ventes 
par  décret,  ceux  à  qui  ce  droit  appartient.  Voyez  la  note  sur  l'article  400  de 
la  coutume  d'Orléans. — Observez  que,  pour  pouvoir  exercer  le  retrait  con- 
ventionnel sur  une  vente  par  décret,  il  faut  avoir  formé  opposition  au  décret. 
Faute  de  celte  opposition,  le  décret  aurait  purgé  et  éteint  le  droit  de  retrait 
conventionnel,  de  même  qu'il  purge  tous  les  autres  droits.  Il  en  est  autrement 
du  retrait  féodal;  car  le  décret  ne  purge  pas  les  droits  seigneuriaux, 

SECT.  V.  —  De  quand  le  coïntrat  de  vente  donne-t-il  ouverture  au 

RETRAIT  FÉODAL  ET  AU  CONVENTIONNEL. 

560.  Suivant  la  doctrine  de  Dumoulin,  in  Cons.  par.,  §  20,  gl.  3,  n°4  et 
seq.,  le  contrat  de  vente,  aussitôt  qu'il  est  parfait  par  le  consentement  des  par- 
ties, donne  ouverture  au  retrait  féodal,  de  même  qu'au  profit,  quoiqu'il  n'ait 
pas  encore  été  exécuté,  et  qu'il  ne  soit  intervenu  aucune  tradition,  ni  réelle, 
ni  même  fictive.  Voyez  notre  Introduction  au  Titre  des  Fiefs  de  la  Coutume 
d'Orléans,  n»  247. 

Néanmoins  si,  la  choseétanl  entière,  et  avant  la  tradition  réelle  de  l'héritage, 
les  parties  contractantes  s'étaient  désistées  du  contrat  de  vente,  la  vente  serait 
regardée  connne  non  avenue,  et  le  retrait  cesserait  d'avoir  lieu. 

Mais  lorsque  la  vente  a  été  exécutée  par  la  tradition  réelle,  la  rétrocession 
qui  serait  faite  depuis  de  l'héritage  au  vendeur,  ne  priverait  pas  le  seigneur  du 
retrait  féodal  qui  lui  a  été  acquis,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  encore  exercé  :  en  cela 
le  rodait  féodal  diffère  du  lignager,  qui  s'éteint  par  le  retour  de  l'héritage  à  la 
famille  avant  que  la  demande  en  retrait  ait  été  donnée.  Voyez-en  la  raison 
suprà,  n"  475. 

5fii.  Il  ne  peut  être  douteux,  à  l'égard  du  retrait  féodal,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  ouverture  à  ce  retrait,  tant  que  la  condition  suspensive  sou»  laquelle  la 
vente  a  été  contractée,  n'est  pas  encore  accomplie;  car  il  n'y  a  pas  encore  de 
vente;  il  y  a  seulement  espérance  qu'il  y  en  aura  une,  si  la  "condition  existe  : 
il  n'y  a  pas,  en  conséiiuence,  ouverture  au  profit  de  vente,  ni  par  conséquent 
au  retrait  féodal,  auquel  il  n'y  a  jamais  ouverture  que  dans  le  cas  où  il  y  a  ou- 
verture au  profil,  quoique,  conlrâ  vice  versa,  il  y  ait  des  cas  où  il  y  a  ouver- 
ture au  profit  de  vente,  sans  qu'il  y  ait  ouverture  au  reirait.  Voyez  sur  ces 
ventes  conditionnelles,  Dumoulin,  §  20,  gl.  5,  quest.  4,  n°23,  et  notre /n<ro- 
duction  au  titre  des  Fiefs,  chap.  7,  art.  3,  où  nous  en  avons  donné  un  extrait. 
^  56%.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  ce  paragraphe  à  l'égard  du  retrait 
féodal,  me  paraît  devoir  avoir  lieu  pour  le  retrait  conventionnel,  à  moins  que 
les  termes  de  la  convention  qui  l'a  établi,  ne  renfermassent  quelque  chose  de 
contraire. 

SECT.  VI.  —  Des  personnes  a  qui  le  droit  de  retrait  seigneurial  et  le 

DROIT  de  retrait  CONVENTIONNEL  APPARTIENNENT. 

&63.  Suivant  le  droit  commun  des  coutumes,  le  droit  de  retrait  seigneu- 
rial est  accordé  à  tous  les  seigneurs  de  fief;  les  seigneurs  de  censive  n'ont  pas 
ce  droit,  si  ce  n'est  dans  un  petit  nombre  de  coutumes  qui  le  leur  acordent. 
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Quelques  coutumes  n'accordent  pas  même  indistinctement  à  tous  les  sei- 
gneurs de  fief  le  droit  de  retrait,  mais  seulement  aux  seigneurs  châtelains,  ou 
d'une  plus  haute  dignité. 

Dans  cette  variété  de  coutumes,  c'est  celle  du  lieu  où  est  situé  l'héritage 
qu'on  prétend  sujet  ou  non  sujet  au  retrait  seigneurial,  qui  doit  décider  s'il  y 
est  sujet  ;  car  la  sujétion  à  ce  retrait  est  une  qualité  de  l'héritage  que  la  loi  lui 
imprime  :  or,  il  n'y  a  que  celle  à  laquelle  il  est  soumis,  c'est-à-dire,  celle  dans 
le  territoire  de  laquelle  il  est  situé,  qui  puisse  lui  imprimer  cette  qualité;  une 
loi  étrangère  ne  le  peut,  les  lois  ne  pouvant  exercer  aucun  empire  hors  de 
leur  territoire. 

C'est  pourquoi  je  ne  puis  approuver  la  distinction  que  fait  Guyot,  en  sou 
Traité  du  Retrait  seigneurial,  lorsqu'il  dit  que  ce  retrait  se  règle  h  la  vérité 
par  la  coutume  du  fiel  servant,  pour  la  façon  de  l'exercer,  et  sou  exécution; 
mais  que  c'est  celle  du  fief  dominant  qui  doit  régler  le  pouvoir  de  l'exercer, 
parce  que  ce  droit  est  une  qualité  du  fief  dominant. 

Je  réponds  qu'il  faut  distinguer  dans  le  fief  dominant  les  choses  corporelles, 
et  les  droits  incorporels  dont  il  est  composé  :  les  choses  corporelles  sont  le 
château  et  les  héritages  possédés  en  domaine  par  le  seigneur  ;  les  droits  in- 
corporels sont  les  droits  de  seigneuries  directe  sur  les  héritages  relevant  en  fief 
ou  en  censive  du  fief  dominant.  Ces  droits  sont,  de  même  que  les  choses  cor- 
porelles, les  parties  intégrantes  du  fief  dominant,  et  ces  différentes  parties  sont 
des  choses  très  distinguées  entre  elles,  qui  ont  chacune  une  nature  et  des 
qualités  qui  leur  sont  propres. Lorsqu'on  dit  que  le  droit  de  retrait  féodal  est  une 
des  qualités  du  fief  dominant,  ce  n'est  pas  du  château,  ni  des  autres  parties  cor- 
porelles du  fief  dominant  que  l'on  entend  parler,  c'est  de  ces  droits  de  sei- 
gneurie directe  et  de  supériorité  féodale  sur  les  héritages  qui  en  relèvent.  Or 
c'est  un  principe  commun  à  tous  les  droits  qu'on  a  sur  des  héritages,  que  leur 
nature  et  leurs  qualités  se  règlent  par  la  loi  du  lieu  où  sont  situés  les  héritages 
sur  lesquels  ces  droits  sont  à  prendre,  et  qui  sont  \e  subjectum  materiale  des- 
dils  droits  :donc  les  fiefs  servants  étant  le  subjcclum  mater  iule  de  ces  droits  de 
directe  et  de  supériorité  féodale,  et  étant  la  chose  sur  laquelle  ils  sont  à  pren- 
dre, c'est  la  loi  du  lieu  où  sont  situés  les  fiefs  servants,  qui  doit  régler  la  na- 
ture et  les  qualité  de  ces  droits  de  directe  et  de  supériorité  féodale;  c'est  par 
conséquent  celte  loi  qui  doit  décider  si  le  droit  de  retrait  féodal  est  attaché  à 
ces  droits  de  directe,  et  qui  en  doit  régler  la  nature. 

Il  n'y  a  que  la  forme  de  porter  la  foi  qui  doit  se  régler  par  la  loi  du  lieu  où 
est  situé  le  corps  du  fief  dominant,  parce  que  c'est  en  ce  lieu  qu'elle  est  portée, 
et  que  c'est  une  règle  que  les  formalités  des  actes  se  règlent  par  la  loi  du  lieu 
oi!i  ils  se  passent. 

â64.  Il  y  a  variété  dans  les  coutumes,  sur  la  question,  si  l'église  a  le  droit 
de  retrait  seignerial  sur  les  héritages  et  autres  droits  mobiliers  relevant  en 
fief  de  ses  seigneuries? 

Quelques  coutumes  le  lui  refusent,  d'autres  le  lui  accordent  expressément  : 
dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  l'opinion  commune  était  (|u'elle  devait 
avoir  ce  droit,  de  même  que  tous  les  autres  seigneurs  ;  mais  par  l'édit  de  1749, 
l'Eglise  a  été,  pour  des  raisons  politiques,  privée  de  ce  droit  par  tout  le  royau- 
me. Voyez  notre  Introduction  au  litre  des  Fiefs,  chap.  7,  art.  3. 

565.  Quelques  auteurs  ont  autrefois  contesté  au  roi  le  droit  de  retrait  sei- 
gneurial. Loysel  en  a  fait  une  règle;  mais  ce  sentiment,  qui  n'était  appuyé 
d'aucune  bonne  raison,  a  été  rejeté,  et  il  ne  lui  est  plus  aujourd'hui  contesté. 

3416.  Le  droit  de  retrait  conventionnel  appartient  à  celui  qui  a  retenu  ce 
droit  par  l'aliénation  qu'il  a  faite  de  son  héritage  à  ses  héritiers  ou  autres  suc- 
cesseurs à  ce  droit.  L'édit  de  1749,  qui  défend  aux  gens  de  main-morle  d'ac- 
quérir à  l'avenir  des  héritages,  a  fait  naître  la  question,  si,  depuis  cet  édit,  ils 
peuvent  exercer  pour  leur  compte  celte  espèce  de  retrait  conventionnel,  que 
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nous  appelons  dans  notre  province  d'Orléans,  droit  de  refus,  sur  les  héritages 
qu'ils  ont  anciennement  aliénés,  lorsque  ces  héritages  sont  vendus. 

J'ai  ouï  dire  que  le  chapitre  de  Saint-Pierre-en-Pont  d'Orléans  avait  été 
admis  à  exercer  ce  retrait  par  sentence  du  (ihiitelet  de  Paris,  rendue  en  la 
présente  année  1762.  Leurs  moyens  étaient  que  l'héritage  leur  ayant  ancien- 
nement appariemi,  ce  n'était  pas  de  leur  part  une  nouvelle  acquisition,  ni  par 
conséquent  une  contravention  à  l'édit,  lorsqu'ils  en  redeviennent  propriétaires 
€n  vertu  du  droit  de  refus  qu'ils  s'y  étaient  retenu. 

J'aurais  de  la  peine  à  me  rendre  à  cette  décision. 

J'avoue  que,  lorsque  des  gens  de  main-morte,  en  aliénant  un  héritage,  y  ont 
retenu  un  droit  d'y  rentrer,  tel  qu'un  droit  de  reversion  au  bout  d'un  certain 
temps,  ou  lors  de  l'événement  d'une  certaine  condition,  ou  un  droit  de  rémé- 
ré, l'édit  de  1749  ne  les  empêche  pas  de  rentrer  dans  cet  héritage,  lorsqu'il  y  a 
ouverture  à  ce  droit,  parce  que,  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  une  acquisition  qu'ils  font 
de  cet  héritage  ;  ce  n'est  par  aucun  nouveau  titre  qu'ils  en  redeviennent  pro- 
priétaires, mais  par  la  résolution  et  la  cessation  de  l'aliénation  qu'ils  en  avaient 
faite.  Mais  le  droit  de  refus  qu'on  se  retient  sur  un  héritage  en  aliénant,  n'est 
pas  proprement  un  droit  de  rentrer  dans  l'héritage;  c'est  le  droit  de  l'acheter 
préférabiemeni  h  celui  à  qui  il  aura  été  vendu.  Celui  qui  exerce  le  droit  de 
refus  ne  rentre  pas  dans  l'héritage  par  une  solution  de  l'aliénation  qu'il  en  a 
faite  ;  mais  il  l'acquiert  et  il  l'achète  véritablement  :  son  titre  d'acquisition  est 
la  vente  qui  en  a  été  faite  à  celui  sur  qui  il  exerce  le  droit  de  refus,  h  l'achat 
duquel  il  est  subrogé  ;  il  en  doit  des  lods  et  ventes.  Or,  si  celui  qui  exerce  un 
droit  de  refus,  achète  et  acquiert  véritablement  l'héritage,  c'est  une  consé- 
quence que  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  plus,  depuis  l'édit  de  1749, 
l'exercer  pour  leur  compte,  puisque  cet  édit  leur  interdit  tous  achats  et  toutes 
acquisitions  d'héritages;  cet  édit  n'ayant  fait  aucune  exception,  ils  ne  peuvent 
pas  prétendre  que  les  acquisitions  des  héritages  qui  leur  ont  appartenu  autre- 
trefois,  et  pour  lesquels  ils  ont  conservé  un  droit  de  refus,  en  doivent  être 
exceptés. 

509.  L'édit  n'ayant  pas  privé  expressément  les  gens  de  main  morte  des 
droits  de  retrait  conventionnel  qui  leur  appartiennent,  comme  il  les  a  privés 
de  leur  droit  de  retrait  seigneurial,  on  ne  peut  leur  contester  le  droit  de  pou- 
voir céder  à  des  particuliers  leur  action  de  retrait  conventionnel ,  lorsqu'il  y 
a  ouverture,  pour  être  exercé  par  lesdits  particuliers  et  au  profit  desdits  par- 
ticuliers :  les  gens  de  main  morte  ne  contreviLunent  point  par  cette  cession  à 
l'édit,  puisque  ce  ne  sont  point  eux  qui  acquièrent,  mais  des  particuliers  leurs 
cession naires,  et  que  les  biens  ne  sont  pas  mis  hors  du  commerce. 

SECT.  VU.  —  Par  qui  le  retrait  seigneurial  et  le  retrait  conven- 
tionnel PEUVENT-ILS  être  EXERCÉS. 

56^.  Quoique  le  retrait  féodal  auquel  donne  ouverture  la  vente  du  lief 
qui  relève  d'une  certaine  seigneurie,  soit  une  espèce  de  fruit  civil  de  la  seigneu- 
rie; néanmoins  comme  l'exercice  de  ce  retrait  renferme  un  refus  d'accorder 
l'investiture  à  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  s'exerce,  et  que  le  refus  de  l'inves- 
titure ne  peut  être  fait  que  par  celui  qui  a  le  droit  de  l'accorder;  il  s'ensuit  que 
ce  retrait  ne  peut  être  exercé  que  par  le  seigneur,  ou  par  celui  à  qui  il  l'a  cé- 
dé, qui  l'exerce  au  nom  du  seigneur,  et  tanquam  illius  procuralor  in  rem 
stiam  ;  et  quoique  ce  retrait  soit  un  fruit  civil  de  la  seigneurie,  c'est  une  espèce 
de  fruit  qui  ne  peut  être  perçu  que  par  le  seigneur,  t'est  ce  qui  est  fort  bien 
expliqué  par  Guyot,  en  son  Traité  des  fiefs. 

De  ce  principe  on  a  tiré  plusieurs  corollaires  ; — l"  que  celui  qui  a  aliéné  la 
seigneurie,  ne  peut,  depuis  qu'il  l'a  aliénée,  exercer  le  retrait  féodal,  quoique 
né  pendant  qu'il  était  seigneur; — 2"  l'usufruitier  de  la  seigneurie  nepeutexer- 
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cer  le  retrait  féodal  des  fiefs  relevant  de  celle  seigneurie,  vendus  pendant  le 
temps  de  l'usufruit,  si  ce  n'est  comme  procureur  légal  à  cet  égard  du  seigneur  j 
el  par  conséquent  il  ne  peut  l'exercer  contre  le  gré  du  seigneur. 

Il  ne  peut  l'exercer  qu'à  la  charge  de  lui  rendre,  après  l'extinclion  de  l'usu- 
fruit, le  lief  retiré,  si  le  seigneur  veut  l'indemniser  du  coûtdu  retrait  ;  Molin., 
5  -20,  gl.  1,  Q.  2. 

3'  Le  mari  ayant  droit  de  recevoir  en  foi  les  vassaux  de  sa  femme,  peut  bien 
exercer  le  retrait  féodal  des  fiefs  relevant  des  seigneuries  de  sa  femme  ;  mais 
il  ne  le  peut  qu'en  sa  qualité  de  mari  d'une  telle,  et  pour  le  com|ite  de  sa 
femme,  ad  causam  itxoris  suœ.  C'est  pourquoi,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  le  lief  retiré  doit  demeurer  à  la  femme,  à  la  charge  de  la  ré- 
compense envers  la  communauté  ;  Molin.,  ibid,  n"^  47  et  48. 

Il  en  est  autrement  du  suzerain  qui  a  exercé  le  retrait  féodal  d'un  arrièrc- 
fief  vendu  pendant  qu'il  tenait  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal,  dont  cet  ar- 
rière fief  éiait  mouvant  ;  il  n'est  pas  obligé  de  le  rendre  à  son  vassal  après  la 
mainlevée  de  la  saisie  ;  car  le  droit  en  vertu  duquel  il  en  a  exercé  le  retrait, 
n'est  pas  un  droit  qu'il  tînt  de  son  vassal  ;  Molin.,  art.  55,  gl.  10,  n°  44. 

5G9.  11  est  évident  que  le  principe  que  nous  avons  établi  à  l'égard  du  re- 
irait féodal,  ne  reçoit  aucune  application  au  simple  retrait  conventionnel  ou 
droit  de  refus,  comme  nous  l'appelons;  c'est  pourquoi  les  décisions  que  nous 
avons  tirées  comme  des  corollaires  de  ce  principe,  ne  doivent  pas  être  éten- 
dues au  retrait  conventionnel. 

L'action  de  retrait  conventionnel  à  laquelle  donne  ouverture  la  vente  de 
l'héritage  sujet  à  ce  droit,  est  un  pur  fruit  civil  du  fond  du  droit  de  retrait  con  - 
vention'nel,  qui  en  est  séparable  et  distingué  comme  la  fille  l'est  de  la  mère  , 
cette  action  élaut  née  lors  de  celte  vente,  et  acquise  à  celui  ;i  qui  la  pleine 
propriété  du  fond  du  droit  conventionnel  appartient,  elle  continue  d  ;  lui  ap- 
partenir, quoiqu'il  ait  depuis  aliéné  le  fond  du  droit  de  retrait  conventionnel, 
à  moins  qu'il  ne  l'ait  pareillement  cédée  à  l'acquéreur;  et  quoiqu'il  ait  cessé 
d'être  propriétaire  du  fond  du  droit,  rien  n'einpéche  qu'il  ne  puisse  exercer  ;a 
son  profit  celte  action. 

Parla  même  raison,  lorsque  quelqu'un  a  l'usufruit  du  droit  de  retrait  con- 
ventionnel, les  actions  de  reirait  convenlionnci  auxquelles  donnent  naissance 
les  ventes  des  bérilages  sujets  i»  ce  droit,  faites  durant  le  temps  de  cet  usu- 
fruit, étant  de  purs  fruits  civils  de  ce  droit,  appartiennent  enlièrement  h  cet 
usufruitier,  qui  peut  en  disposer,  les  céder  à  qui  bon  lui  semblera,  ou  les 
exercer  <î  son  profit,  même  malgré  le  propriétaire  du  fond  du  droit  de  reti-ail, 
et  sans  que  l'usufruitier  soit  tenu,  après  l'extinclion  de  son  usufruit,  de  lui 
rendre  les  héritages  qu'il  aura  retirés.  Les  héritiers  de  l'usulruilier  peuvent 
même,  après  l'extmclion  du  droit  d'usufruit,  exercer  h  leur  profit  les  actions 
de  retrait  conventionnel  nées  durant  le  temps  de  l'usulruit. 

Par  la  même  raison,  le  mari  étant  usufruitier  des  propres  de  sa  femme  pen- 
dant le  mariage,  les  actions  de  retrait  conventionnel  nées  pendant  le  mariage, 
auxquelles  la  vente  de  l'héritage  sujet  à  un  droit  de  retrait  conventionnel, 
propre  de  sa  femme,  a  donné  ouverture,  appartiennent  entièrement  au  mari, 
qui  n'est  point  obligé  de  rendre  à  sa  femme,  après  la  dissolution  du  mariage, 
les  héritages  qu'il  aura  retirés. 

A  l'égard  du  reirait  seigneurial  que  quelques  coutumes  accordent  aux  sei-^ 
gneurs  de  censive.  le  principe  que  nous  avons  établi  pour  le  retrait  féodal, 
peut  recevoir  quelque  application  par  rapport  à  ce  retrait;  car,  quoicpie  les 
seigneurs  de  censive  n'accordent  pas  à  leurs  censitaires  une  invesliture  pa- 
reille à  celle  qu'accordent  les  seigneurs  de  fief  à  leurs  vassaux,  ils  leur  accor- 
dent une  espèce  de  saisine,  ils  les  agréent  pour  leurs  censitaires.  On  peut  donc 
pareillement  dire  que  le  retrait  seigneurial  que  les  coutumes  leur  accordent, 
renferme  un  refus  de  les  agréer  pour  censitaires,  qui  ne  peut  par  conséquent 
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Cire  exercé  que  par  le  seigneur  de  ceiisive,  ou  en  son  nom  par  son  cession- 
naire;  et  en  conséquenceles  décisions  que  nous  avons  données  pour  le  reirait 
féodal,  comme  des  corollaires  de  ce  principe,  peuvent  s'étendre  à  ce  reirait 
seigneurial  ceusuel. 

SECT.  Vlil.  —  Des  causes  qui  excluent  du  retrait  conventionnel  et 

DU  RETRAIT  SEIGNEURIAL;  CONVENANCES  ET  DIFFÉRENCES,  A  CET  ÉGARD, 
DE  CES  RETRAITS  AVEC  LE  RETRAIT  LIGNAGER. 

5*0.  Le  seigneur  ne  peut  exercer  le  retrait  seigneurial  sur  la  vente  qu'il  a 
faite,  et  il  en  esi  de  même  de  celui  qui  a  droit  de  reirait  conventionnel.  Ce  que 
nous  avons  dit  à  cet  égard,  en  traitant  du  retrait  lignager,  chap.  15,  art.  2, 
reçoit  ici  application. 

o?  1 .  Le  retrait  féodal  étant  établi  par  les  coutumes,  de  même  que  le  ligna- 
ger,  et  le  vendeur  n'en  élant  pas  garant,  le  seigneur  est  admis  au  retrait  féo- 
dal, quoiqu'il  soit  devenu  l'héritier  du  vendeur,  ou  caution  du  vendeur. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  retrait  conventionnel  ;  le  vendeur  est  obligé  d'en 
garantir  l'acheteur,  de  même  que  de  toutes  les  autres  évictions,  s'il  n'a  pas  dé- 
claré par  le  contrat  que  l'héritage  était  sujet  à  ce  retrait.  Il  suit  de  là  que,  lors- 
que la  vente  a  été  laite  sans  celle  déclaration,  celui  à  qui  le  droit  de  reirait 
conventionnel  appartient,  n'est  pas  recevable  à  l'exercer,  s'il  est  héritier  pur 
et  simple  du  vendeur;  ou  s'il  est  caulion  de  la  vente,  ou  héritier  d'une  caution, 
suivant  la  règle  :  Quem  de  eviclione  tcnet  aclio,  cum  agenlem  repellit  excep- 
tio.  Voy.  suprà  le  Traité  du  contrat  de  vente,  pari.  2,  sect.  2,  art.  (i. 

5* 'S.  Enfin  le  seigneur  est  non  recevable  dens  le  retrait,  lorsqu'il  y  a  re- 
noncé même  tacitement,  piHà,  en  faisant  choix  du  profit  de  vente,  ou  en  re- 
cevant en  foi  l'acquéreur;  Voy.  sur  ce  noire  Introduction  au  titre  des  Fiefs, 
chap.  7,  art.  7. 

Pareillement,  celui  à  qui  le  droit  de  retrait  conventionnel  appartient,  est 
censé  avoir  renoncé  à  l'action  de  retrait,  lorsqu'il  a  accepté  la  reconnaissance 
de  l'acheteur,  ou  lorsque  le  droit  de  retrait  conventionnel  élant  accompagné 
de  quelque  renie  foncière  sur  l'héritage,  il  donne  quillance  à  l'acheteur  de 
quelques  arrérages  de  cette  renie,  sans  réserve  de  son  action  de  retrait. 

0*3.  Mais  quoique  celui  qui  a  droit  de  retrait  seigneurial,  ou  de  retrait 
conventionnel,  sur  un  héritage,  ait  autorisé  sa  femme  à  qui  cet  héritage  appar- 
tenait, pour  le  vendre;  quoiqu'il  ail  reçu  le  contrat  de  vente  comme  notaire, 
ou  qu'il  y  ait  assisté  comme  témoin  ;  quoiqu'il  en  ait  poursuivi  la  vente  comme 
saisissant;  quoiqu'il  en  ait  fait  Tadjudicalion  en  qualité  de  juge,  il  n'est  pas 
pour  cela  censé  avoir  renoncé  à  son  droit  de  retrait,  et  il  n'en  est  pas  moins  re- 
cevable à  l'exercer  ;  Voy.  ce  que  nous  en  avons  dit  en  traitant  du  retrait  ligna- 
ger,  n»^  161,  164,168. 

5*4.  Sur  la  question,  si  le  consentement  qu'a  donné  à  la  vente  par  le 
contrat  celui  qui  a  droit  de  retrait,  renferme  une  renonciation  à  l'action  de 
reirait,  Voy.  ce  que  nous  en  avons  dit  sur  le  retrait  lignager,  suprà,  n°  164. 

SECT.   IX.  —  Sl^  qui  PEUVENT   s'exercer  le    RETRAIT    SEIGNEURIAL    ET   LB 

CONVENTIONNEL. 

5*5.  Le  retrait  seigneurial  peut  s'exercer  sur  quelque  acquéreur  que  ce 
soit,  sauf  sur  l'acquéreur  qui  serait  lignager  du  vendeur,  sur  lequel  le  seigneur 
ne  peut  exercer  le  reirait  des  héritages  qui  sont  de  la  ligne  dudit  acheteur, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n°  539. 

Mais  si,  avec  ces  liérila[,(js,  il  y  avait  d'autres  fiefs  qui  ne  fussent  pas  de  la 
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ligne  dudit  acheteur,  quoique  compris  au  même  marché,  le  seigneur  pourrait 
exercer  le  reirait  seigneurial  des  liefs  qui  ne  seraient  pas  de  la  ligue  de  l'aclie- 
lenr. 

o96.  Non-seulement  lorsque  l'acheteur  est  lui-même  lignager  du  vendeur, 
mais  lorsqu'il  est  conjoint  par  mariage,  et  en  communauté  avec  une  femme 
qui  est  lignagère,  ou  lorsqu'il  a  des  enfants  qui  sont  de  la  ligne,  le  seigneur, 
loin  de  pouvoir  exercer  sur  lui  ce  retrait  seigneurial  des  héritages  de  cette 
ligne,  est  obligé  de  le  recevoir  en  foi  pour  lesdits  héritages.  Cependant  le 
seigneur  peut,  par  l'acte  de  réception  en  foi,  se  réserver  le  reirait  dais  le  cas 
auquel,  par  le  partage  de  la  communauté,  l'héritage  sortirait  de  la  famille,  ou 
dans  le  cas  auquel  l'espérance  <le  le  conserver  dans  la  famille,  manquerait; 
puUi,  par  le  prédécès  des  enfants  lignagers.  Faute  de  celte  réserve,  le  seigneur 
ne  pourra  plus  exercer  ce  retrait.  Vuy.  Guyot. 

Contre,  le  retrait  conventionnel  peut  s'exercer  sur  quelque  acheteur  que  ce 
soit,  même  sur  celui  qui  serait  le  lignager  du  vendeur,  même  sur  le  seigneur 
qui  aurait  acquis  le  fief  mouvant  de  lui;  même  sur  1  ;  roi,  lorsque  l^acquisition 
que  le  roi  en  a  faite,  n'est  pas  pour  une  cause  d'utilité  publiiiue. 

59*.  Les  lettres  que  des  gens  de  main-morte  ont  obtenues  du  roi  pour  ac- 
quérir un  héritage,  n'empêchent  pas  qu'on  ne  puisse  exercer  sur  eux  le  re- 
trait seigneurial  ou  le  conventionnel,  aussi  bien  que  le  lignager;  car  le  roi 
accorde  ses  grâces  sans  préjudice  du  droit  des  tiers. 

SÎS.  Le  retrait  féodal  et  le  conventionnel  auxquels  la  vente  d'un  héritage 
a  donné  ouverture,  peuvent  s'exercer,  de  même  que  le  retrait  lignager,  non- 
seulement  sur  l'acheteur,  mais  sur  celui  qui  s'en  trouve  en  possession,  à  quel- 
que litre  qu'il  lui  soit  passé,  soit  immédiatement  de  la  personne  de  l'acheteur, 
soit  médiatement. 

S'i9.  Lorsque  l'héritage  dont  la  vente  a  donné  ouverture  au  retrait  féodal 
et  conventionnel,  a  été  depuis  revendu  une  ou  plusieurs  fois,  il  est  au  choix 
du  seigneur,  ou  de  celui  à  qui  appartient  le  droit  de  reirait  conventionnel, 
d'exercer  le  retrait  sur  celle  de  toutes  ces  ventes  qu'il  choisira,  et  qui  lui  sera 
la  plus  avantageuse;  car  chacune  de  ces  ventes  a  donné  ouverture  à  autant  de 
différentes  actions  de  retrait;  Foj/.  notre  Inlroduclion  au  litre  des  Fiefs, 
n°  249. 

En  cela  ces  retraits  diffèrent  du  lignager,  qui,  quoiqu'il  se  puisse  exercer 
sur  les  tiers  détenteurs,  ne  peut  néanmoins  s'exercer  que  sur  la  première 
vente  qui  a  mis  l'héritage  hors  de  la  famille. 

SECT.  X.  —  Comment  doivem  s'exercer  le  retrait  seigxeurial,  gu  le 

CONYEMIONNEL  ;    CONVENANCES   ET   DIFFÉRENCES,  A   CET   ÉGARD,  DE   CES  RE- 
TRAITS  AVEC   LE  RETRAIT  LIGNAGES. 

5§0.  On  peut,  sur  cette  question,  supposer  deux  cas;  le  premier,  lorsque 
tous  les  héritages  compris  au  marché  relèvent  d'une  même  seigneurie,  ou  sont 
sujets  au  même  droit  de  retrait  conventionnel,  le  second,  lorsqu'il  n'y  en  a 
qu'une  partie. 

5S I .  Premier  cas.  ■ —  Lorsque  tous  les  héritages  compris  au  même  marché 
relèvent  d'une  même  seigneurie,  ou  sont  sujets  au  même  droit  de  reirait  con- 
ventionnel, en  ce  cas,  ces  retraits  ne  peuvent  s'exercer  pour  partie;  le  re- 
trayant doit  prendre  tout  le  marché.  C'est  pourquoi  il  ne  peut  y  avoir  de  dif- 
ficulté en  ce  cas, que  sur  la  question  de  fait,  «  s'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  marché, 
qui  n'ait donnélieu  qu'à  une  seule  action  de  retrait;  ou  s'il  y  en  a  eu  plusieurs, 
<|ui  aient  donné  lieu  à  plusieurs  actions,  dont  l'une  pourrait  être  exercée  sansi 
les  autres.  » 
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Tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  reirait  lignager,  part.  1'*,  chap.  6,  pre- 
mier cas,  reçoit  pour  ce  cas  une  entière  application. 

58S.  Second  cas.  —  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  partie  des  héritages  compris 
dans  un  marché,  qui  relève  d'une  certaine  seigneurie,  ou  qui  soit  sujette  à 
nn  certain  droit  de  retrait  conventionnel,  non-seulement  le  seigneur  n'a  le 
droit  de  retirer  que  ce  qui  relève  de  sa  seigneurie,  et  celui  qui  a  droit  de  re- 
trait conventionnel,  n'a  le  droit  de  retirer  que  ce  qui  est  sujet  à  ce  droit  ;  mais 
ils  ne  peuvent  être  obligés  par  l'acquéreur  à  retirer  le  surplus,  quoique  cet 
acquéreur  n'eût  pas  voulu  acquérir  l'un  sans  l'autre  ;  et  en  cela  ces  retraits 
sont  différents  du  lignager.  Nous  avons  rapporté  la  raison  de  cette  différence, 
ibid,  no  209. 

553.  Le  seigneur  qui  exerce  le  retrait  seigneurial  des  fiefs  relevant  d'une 
certaine  seigneurie,  n'est  pas  obligé  de  retirer  le  surplus  des  fiefs  compris  au 
même  marché,  relevant  des  autres  seigneuries,  quoique  toutes  ces  seigneu- 
ries lui  appartiennent;  car  il  a  autant  d'actions  de  retrait  seigneurial,  distin- 
guées les  unes  des  autres,  qu'il  y  a  de  différentes  seigneuries  d'où  ces  diffé- 
rents fiefs  relèvent  :  il  peut  donc  exercer  l'une  de  ces  actions,  et  abandonner 
les  autres  ;  Molin.  §  20,  gl.  1,  n"  54. 

Il  en  est  de  même  du  retrait  conventionnel. 

SECT.  XI.  —  Du   TEMPS    DANS   LEQUEL  LE   RETIIAIT    SEIGNEURIAL   ET   LE 
CONVENTIONNEL  DOIVENT   ÊTRE  EXERCÉS. 

554.  Le  reirait  seigneurial  et  le  conventionnel  diffèrent  entièrement  du 
lignager,  par  rapport  au  temps  dans  lequel  ils  doivent  être  exercés. 

Selon  la  coutume  de  Paris,  art.  20,  le  seigneur  doit  exercer  le  retrait  féo- 
dal dans  quarante  jours  après  qu'on  lui  a  notifié  la  vente  et  exhibé  les  con- 
trais, et  d'iceux  baillé  copie. 

Si  l'exhibition  n'avait  pu  lui  être  faite,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  trouvé 
au  chef-lieu  ou  chez  lui  lorsque  l'acheteur  s'y  est  transporté  pour  lui  faire  cette 
exhibilion,  le  temps  de  quarante  jours  ne  laisserait  pas  de  courir,  suivant  la 
règle  de  droit  :  In  omnibus  causis  pro  facto  id  accipiiur,  quoties  per  ali- 
quem  mora  fit,  quominùs  fiât;  L.  39,  ff.  de  Reg.  jur. 

Selon  notre  coutume  d'Orléans,  art.  49,  le  seigneur  doit  exercer  le  retrait 
féodal  dans  les  quarante  jours  depuis  les  offres  de  foi;  elle  n'oblige  l'acheteur 
à  l'exhibition  de  son  contrat,  que  s'il  en  est  requis.  C'est  pourquoi,  lorsqu'il 
a  fait  ses  offres,  quoiqu'il  n'ait  pas  exhibé  son  contrat,  le  temps  de  quarante 
jours  ne  laisse  pas  de  courir  :  mais  si,  dans  ledit  temps,  l'exhibition  est  requise, 
le  temps  cessera  de  courir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  l'exhibition;  et  après  qu'il 
l'aura  faite,  le  temps  continuera  de  courir  pour  ce  qui  en  restait  à  courir  lors- 
qu'elle a  été  requise. 

585.  Lorsque  le  seigneur  à  qui  la  notification  a  été  faite,  est  mort  pendant 
ce  temps  de  quarante  jours,  son  héritier  ne  doit  avoir  pour  exercer  le  retrait 
(lue  ce  qui  restait  à  courir  de  ce  temps  lors  de  sa  mort;  mais  ce  temps  est  inter- 
rompu et  cesse  de  courir  jusqu'à  ce  que  cet  héritier  ait  su  ou  pu  savoir  la  no- 
lilicalion  faite  au  défunt;  Molin.  §  20,  gl.  12,  n°7. 

586.  Ce  temps  de  quarante  jours  court  contre  le  seigneur,  quoique  mi- 
neur :  il  est  fatal,  de  même  que  l'an  du  reirait  lignager. 

58'*.  Tant  que  l'acheteur  ne  satisfait  pas  à  ce  que  les  coutumes  exigent  pour 
faire  courir  ce  temps,  le  seigneur  peut  toujours  exercer  le  retrait  seigneurial  ; 
et  il  n'en  peut  être  exclu  que  par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  qui 
a  lieu  contre  tous  les  droits  et  actions  dont  le  temps  n'est  pas  limité. 

555.  A  l'égard  du  retrait  conventionnel,  s'il  n'est  rien  porté  par  la  con- 
vention, l'acheteur,  après  avoir  notifié  son  acquisition  à  celui  à  qui  ce  droit  de 
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reliait  appariient,  doit  l'assigner  «  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  d'exercer,  si 
bon  lui  semble,  dans  le  tenips  qui  lui  sera  fixé  par  le  juge,  le  retrait  qu'il  a 
droit  d'exercer;  sinon  que,  faute  par  lui  de  l'exercer  dans  ledit  tenips,  il  en  de- 
meurera de  plein  droit  déclin  pour  celte  fois.  » 

Le  juge,  sur  cette  assignation,  doit  lui  fixer  un  temps,  qui  doit  être  court, 
pulà,  un  tenips  de  quarante  jours,  tel  que  celui  que  les  coutumes  ont  réglé 
pour  le  retrait  seigneurial. 

S'il  laisse  passer  le  temps  fixé  par  cette  sentence,  sans  déclarer  qu'il  entend 
exercer  le  retrait,  l'acheteur  doit  prendre  une  seconde  sentence  qui  l'en  dé- 
clare déchu  purement  et  simplement  pour  cette  fois. 

On  pourrait  peut-être  même  soutenir  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'obtenir 
une  seconde  sentence,  surtout  s'il  était  porté  par  la  première,  que  celui  à  qui 
le  droit  appariient,  faute  de  l'exercer  dans  le  temps  qui  lui  est  fixé,  serait  de 
plein  droit  déchu,  sans  qu'il  fût  besoin  d'autre  jugement;  mais  il  est  plus  sûr 
de  prendre  une  seconde  sentence. 

SECT.  XII.  — De  LA  FORME  EN  LAQUELLE  s'exercent  LE  RETRAIT  SEIGNEU- 
RIAL ET  LE  CONVENTIONNEL;  LEURS  DIFFERENCES  A  CET  ÉGARD  AVEC  LE  RE- 
TRAIT LIGNAGER. 

oS».  Le  retrait  segneurial  et  le  conventionnel  ne  sont  point  sujets  pour 
leur  exercice  aux  formalités  auxquelles  est  sujet  le  retrait  lignager  ;  c'est  une 
première  différence  à  cet  égard  entre  ces  retraits  et  le  lignager. 

Le  retrait  seigneurial  et  le  conventionnel  s'exercent  :  ou  par  la  voie  d'ac- 
tion, ou  par  la  voie  d'exception. 

Lorsque  ces  retraits  s'exercent  par  la  voie  d'action,  la  demande  doit  être 
donnée  dans  la  forme  ordinaire  dans  laquelle  se  donnent  toutes  les  autres 
demandes. 

590.  Si  l'exploit  de  demande  est  déclaré  nul  pour  quelque  nullité  d'ordon- 
nance, le  jugement  qui  le  déclare  nul  n'emporte  pas  la  déchéance  de  l'action 
de  retrait;  et  le  retrayant  est  admis  à  l'intenter  par  un  nouvel  exploit  de  de- 
mande, s'il  est  encore  dans  le  temps  de  l'intenter:  il  peut  même,  sans  attendre 
ce  jugement,  donner  un  nouvel  exploit  de  demande,  en  déclarant  qu'il  se  dé- 
siste du  premier;  et  c'est  une  seconde  diflérence  entre  ces  retraits  et  le  ligna- 
ger, à  l'égard  duquel  la  nulliié  de  la  forme  emporte  la  déchéance  du  droit  au 
fond,  comme  nous  l'avons  vu  svprà,  n°217. 

SOI.  De  là  résulte  une  troisième  différence,  c'est  que  les  nullités  d'exploit, 
dans  ces  retraits  seigneurial  ou  conventionnel,  n'ayant  pas  de  trait  au  fond, 
doivent  être  opposées  ab  initio  lilis,  et  qu'ils  se  couvrent  par  la  lilisconlesta- 
tion;  au  lieu  que,  dans  le  retrait  lignager,  elles  peuvent  être  opposées  jusqu'au 
jugement  définitif,  et  même  en  cause  d'appel,  comme  nous  l'avons  vu  suprà, 
n»  278. 

a99.  Ces  retraits  s'exercent  aussi  par  voie  d'exception. 

Par  exemple,  si  le  seigneur  ayant  saisi  léodalement,  l'acheteur  vient  depuis 
porter  la  foi  en  l'absence  du  seigneur,  ou  lui  faire  des  offres  ;  qu'il  assigne  le 
seigneur  pour  voir  déclarer  bons  son  port  de  foi  et  ses  offres,  et  ([u'il  demande, 
en  conséquence,  mainlevée  de  la  saisie,  le  seigneur  peut  répondre  qu'il  entend 
retenir  le  fief  par  droit  de  retrait  féodal,  en  offrant  de  l'indemniser. 

Même  sans  qu'il  y  ait  eu  de  saisie  féodale,  si  le  seigneur  est  assigné  par  l'a- 
cheteur pour  voir  déclarer  valable  son  port  de  foi  fait  en  l'absence  du  seigneur, 
le  seigneur  peut  répondre  qu'il  entend  exercer  le  retrait  féodal,  et  conclure, 
en  conséquence,  que  l'acheteur  sera  tenu  de  lui  délaisser  l'héritage,  aux  offres 
qu'il  lui  fait  de  le  rembourser. 
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quence,  au  délais  de  l'héiiiage,  aux  ofires  de  rembourser;  ce  qui  est  exercer  le 
reirait  par  voie  d'exception. 

SECT.  XIII.  — Des  obligations  du  retrayant  dans  le  retrait  seigneurial 

ET  DANS  LE  CONVENTIONNEL  ;    CONVENANCES    ET  DIFFÉRENCES,  A  CET  ÉGARD, 
ENTRE  CES  RETRAITS  ET  LE  LIGNAGER. 

594.  Les  obligations  du  relrayant  en  ce  qui  concerne  le  prix,  les  loyaux 
coûts  del'acquisiiiou,  et  les  mises,  dont  le  retrayant  doit  rembourser  et  indem- 
niser l'acheteur  sur  qui  le  retrait  s'exerce,  sont,  dans  le  retrait  conventionnel 
et  dans  le  seigneurial,  les  mêmes  que  dans  le  lignager. 

C'est  pounpioi  presque  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  cinq  premiers 
articles  du  chapitre  neuvième,  sur  les  obligations  du  retrayant  dans  le  retrait 
lignager,  reçoit  application  a^i  retrait  seigneurial  et  au  conventionnel. 

J'y  trouve  seulement  deux  différences  ;  la  première  et  la  principale  est  h  l'é- 
gard du  terme  fatal  dans  lequel  le  lignager  retrayant  doit  rembourser  ou  con- 
signer le  prix  qu'il  est  obligé  de  rembourser  à  l'acheteur  sur  qui  il  exerce  le 
retrait  :  ce  terme  fatal  qui  est  réglé  pour  le  retrait  lignager,  ne  doit  pas  être 
étendu  au  retrait  seigneurial  ni  au  conventionnel. 

593.  Dans  le  retrait  seigneurial,  lorsqu'il  n'est  pas  contesté,  il  y  a  lieu  de 
penser  que  le  remboursement  du  prix  doit  se  faire  dans  le  terme  de  quarante 
jours,  que  les  coutumes  accordent  pour  l'exercice  de  ce  retrait,  ce  rembour- 
sement en  faisant  partie. 

Mais  lorsqu'il  y  a  eu  procès  sur  le  retrait,  le  remboursement  doit  se  faire 
dans  le  temps  qui  sera  fixé  par  la  sentence  du  juge  qui  adjugera  le  retrait; 
c'est  l'avis  de  Brodeau,  sur  la  coutume  de  Paris. 

59G.  A  l'égard  du  retrait  conventionnel,  si,  par  la  convention,  on  s'est 
expliqué  sur  le  temps  dans  lequel  le  remboursement  doit  être  fait,  on  doit 
suivre  ce  qui  est  porté  par  la  convention  :  si  l'on  ne  s'en  est  pas  expliqué,  le 
temps  doit  cire  laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 

59  •.  Une  seconde  différence  que  je  trouve  entre  ces  retraits  et  le  lignager, 
est  que,  lorsqu'on  a  compris  dans  un  môme  marché  plusieurs  héritages,  dont 
les  uns  sont  sujets  au  reirait  seigneurial  ou  conventionnel,  et  les  autres  n'y 
sont  pas  sujets,  et  qu'en  cons(''(iuence  il  y  a  une  ventilation  à  faire  du  prix  qui 
doit  être  lemboursé  à  l'acheteur  sur  qui  le  retrait  s'exerce,  celte  ventilation 
nie  paraît  devoir  se  faire  aux  frais  de  l'acheteur,  et  non  aux  frais  du  retrayant; 
car  le  droit  de  retrait  seigneurial  et  le  conventionnel  étant  des  droits  ([ueccux 
h  qui  ils  appartiennent  ont  dans  les  héritages  qui  y  sont  sujets,  les  parties  con- 
tractantes n'ont  pu,  en  comprenant  dans  la  vente  qui  en  a  été  faite,  d'autres 
héritages,  préjudicier  à  ces  droits  de  retrait,  et  en  rendre  la  condition  plus 
onéreuse,  comme  elle  serait,  si  l'on  faisait  porter  au  retrayant  les  frais  de  la 
ventilation  à  laquelle  elles  ont  donné  occasion,  faute  de  l'avoir  faite  elles- 
mêmes,  comme  elles  le  devaient. 

II  en  doit  être  autrement  dans  le  cas  du  retrait  lignager  :  ce  retrait  n'étant 
accordé  aux  lignagersquc  connue  une  grâce,  le  lignager  retrayant  n'a  pas  droit 
(h;  se  plaindre  que  les  parties  aient  lait  leur  marché  de  la  manière  qu'elles  ont 
jugé  à  propos,  et  qu'elles  y  aient  compris  l'héritage  sujet  à  son  droit,  confusé- 
ment avec  d'autres  héiiiages,  sans  faire  par  ce  marché  aucune  ventilation  de 
leurs  différents  prix.  C'est  pourquoi,  non-seulement  il  ne  peut  rejeter  les  Irais 
de  ventilation  sur  l'acheteur  contre  lequel  il  exerce  le  retrait,  mais  c'est  lui, 
au  contraire,  qui  doit  seul  les  porter,  parce  qu'il  doit  indemniser  l'acheteur. 
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Si  le  relrayant  néanmoins  avait  offert  de  prendre  tout  le  marché  pour  son 
compte,  et  que  l'acheteur  eût  voulu  retenir  les  héritages  qui  ne  sont  pas  sujets 
au  retrait  lignager;  comme  c'est  Tacheieur,  en  ce  cas,  qui  donne  lieu  à  la 
ventilation,  je  pense  qu'il  y  doit  contribuer  avec  le  relrayant,  cette  ventilation 
Se  faisant  pour  régler  leurs  intérêts  respectifs. 

598, Quoique  régulièrement,  dans  le  retrait  seigneurial  et  dans  le  conven- 
tionnel, la  ventilation  doive  se  faire  aux  frais  de  l'acquéreur,  néanmoins  il  faut 
excepter  de  cette  règle  le  cas  d'une  vente  et  adjudication  faite  sur  une  saisie 
réelle.  La  raison  de  celte  exception  est  que  la  vente  étant  nécessaire  et  forcée, 
on  ne  peut  pas  imputer  à  l'adjudicataire  de  n'avoir  pas  acheté  séparément  les 
héritages  sujets  au  retrait,  et  d'avoir  donné  lieu  à  la  ventilation.  C'est  pour- 
quoi Guyot  décide  fort  bien  que  la  ventilation  doit,  en  ce  cas,  être  faite  à  frais 
communs  entre  le  retrayant  et  l'adjudicataire. 

590.  Quelques  auteurs  apportent  une  autre  limitiition,  même  dans  le  cas 
de  ventes  volontaires,  qui  est  que  l'acquéreur  peut,  pour  éviter  les  frais  de  la 
ventilation,  en  proposer  une;  et  que  si,  sur  le  refus  du  retrayant  de  l'accepter, 
il  se  fait  une  ventilation,  et  qu'il  paraisse  par  l'événement  que  celle  qui  avait 
été  proposée,  et  qui  a  été  refusée  par  le  retrayant,  était  juste  ;  le  relrayant,  qui 
a  eu  tort  de  la  refuser,  doit  porter  les  frais  de  celle  qui  a  été  faite  sur  son  refus. 
Cela  paraît  équitable  :  néanmoins  Guyot  rejette  ce  tempérament.  Il  dit  que  le 
seigneur  n'est  pas  obligé  de  s'en  rapporter  à  l'acquéreur,  pour  la  ventilation 
de  ce  qui  doit  lui  être  remboursé. 

SECT.  XIV.  —  Des  obligations  de  l'acquéreur  sur  qui  le  retrait  sei- 

GXELTIIAL  OC  CONVENTIONNEL  EST  EXERCÉ. 

COO.  Les  obligations  de  l'acquéreur  sur  qui  s'exerce  le  retrait  seigneurial 
ou  conventionnel,  sont  les  mêmes  que  celles  de  celui  sur  qui  s'exerce  le  re- 
trait lignager,  par  rapport  au  délais  de  l'héritage,  et  à  la  reslitulion  des  fruits. 
C'est  pourquoi,  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  part.  1,  ch.  10,  §  1  et 
2,  pour  le  reirait  lignager,  reçoit  application  à  cesVetrails,  et  pareillement  ce 
<iue  nous  avons  dit,  §  3,  par  rapport  au  trésor  trouvé  dans  l'héritage  sujet  au 
retrait. 

€»Oi.  A  l'égard  de  ce  qui  est  ordonné  parles  coutumes  pour  le  retrait  li- 
gnager, (Paris,  art.  146;  Orléans,  arl.  373,  etc.)  que,  pendant  le  temps  accordé 
pour  le  reirait,  l'acquéreur  ne  doit  faire  aucunes  réparations,  si  elles  ne  sont 
nécessaires,  à  peine  de  n'en  pouvoir  prétendre  aucune  répétition,  ni  cliangei' 
la  forme  et  la  nature  de  l'héritage;  cela  peut  aussi  être  étendu  au  reirait  sc'i- 
gneurial,  lorsque  l'acheteur  a  connu,  ou  pu  facilement  connaître,  lors  de  la 
vente  de  l'héritage,  le  seigneur  duquel  il  relevait.  Cela  peut  pareillement  être 
étendu  au  retrait  conventionnel,  lorsque  ce  droit  de  retrait  auquel  l'hérilage 
tsi  sujet,  a  été  déclaré  par  le  contrat. 

La  même  raison  d'équité  sur  laquelle  cette  disposition  des  coutumes  est 
fondée,  se  rencontre  à  l'égard  de  ces  retraits  dans  ces  cas,  et  même  en  plus 
forts  termes  :  car,  dans  le  retrait  seigneurial  et  dans  le  conventionnel,  comme 
il  est  au  pouvoir  de  l'acheteur,  en  notifiant  son  acquisition  à  celui  à  qui  le  droit 
de  retrait  appartient,  de  rendre  le  temps  de  ces  retraits  beaucoup  plus  court 
que  ne  l'est  le  temps  du  retrait  lignager,  il  a  encore  bien  moins  lieu  de  se  plain- 
dre que  dans  le  retrait  lignager,  qu'on  l'oblige  à  différer  les  méliorations  et 
innovations  qu'il  pourrait  avoir  envie  de  faire  sur  l'hérilage  qu'il  a  acquis. 

Mais  lorsqu'on  n'a  pas  déclaré  à  l'acheteur  que  l'héritage  était  sujet  au  re- 
trait conventionnel,  celui  qui  exerce  ce  retrait  doit  indemniser  l'acheteur  des 
mises  utiles,  quoique  non  nécessaires,  qu'il  a  faites  sur  l'héritage,  jusqu'à  con- 
currence de    ceque  l'héritage  s'en  trouve  plus  précieux  j  car  l'acheteur  qui 
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ne  savait  pas  que  l'hérilage  fût  sujet  au  retrait  conventionnel,  n'est  pas  en 
faute  d'avoir  fait  ces  impenses,  et  par  conséquent  l'équité  ne  permet  pas  que 
le  retrayant  en  profite  aux  dépens  de  cet  acquéreur  :  Nemineni  œquum  est 
cum  damno  allerius  locttpletari. 

Cette  décision  a  lieu,  quand  même  ces  impenses  seraient  si  considérables 
que  le  remboursement  qui  en  serait  prétendu  par  l'acquéreur,  rendrait  impos- 
sible le  retrait  à  celui  qui  a  droit  de  l'exercer,  parce  qu'il  n'aurait  pas  le  moyen 
de  faire  le  remboursement;  car  il  vaut  mieux  le  priver  pour  celte  fois  de 
l'exercer,  que  de  faire  perdre  ces  impenses  à  l'acquéreur,  qui  n'est  pas  en 
faute.  Le  propriétaire  du  droit  de  reirait  qui  est  privé  de  l'exercer,  manque 
seulement  de  gagner  et  de  profiler  d'un  marcbé  avantageux,  certal  de  lucro 
captando  ;  au  lieu  que  l'acquéreur,  s'il  n'était  pas  remboursé  de  ses  impenses, 
souffrirait  une  perte,  cerlat  de  damno  vitando;  d'où  il  suit  que  sa  cause  doit 
prévaloir. 

CO^.  Les  dégradations  que  l'acheteur  a  faites  sur  l'héritage  qu'il  ignorait 
cire  sujet  au  droit  de  retrait  conventionnel,  doivent  venir  en  déduction  des 
mélioraiions,  dont  le  remboursement  lui  est  dû;  car  un  héritage  n'est  mélioré 
que  sous  la  déduction  de  ce  dont  il  est  détérioré  :  mais  si  les  dégradations 
excèdent  les  mélioraiions,  ou  même  s'il  n'y  a  point  de  mélioraiions,  cet  ache- 
teur n'est  aucunement  tenu  de  ces  dégradations  envers  le  retrayanl;  car  cet 
acheteur,  cjuin'a  pu  savoir  que  son  héritage  était  sujet  à  ce  droil,  n'a  pu  con- 
tracter envers  le  propriétaire  de  ce  droit,  l'obligation  de  lui  conserver  l'héri- 
tage; il  a  pu  mésuser  d'une  chose  dont  il  se  croyait  propriétaire  incom- 
niulable. 

fi03.  Le  reirait  seigneurial  fait  plus  de  difficulté.  Quoiqu'on  n'ait  pas  fait 
connaître  à  un  acquéreur,  lors  de  son  acquisition,  le  seigneur  de  qui  relève  en 
fief  l'héritiige;  néanmoins  comme  il  n'y  a  nulle  terre  sans  seigneur,  il  a  dû 
prévoir  que  l'hérilage  pouvait  être  sujet  au  reirait  féodal.  C'est  pourquoi  je  se- 
rais porté  à  croire  qu'il  doit  laisser  un  temps  convenable  au  seigneur  pour  se 
faire  connaître,  comme  d'un  an  depuis  que  son  acquisition  est  connue  dans  le 
public,  pendant  lequel  temps  il  doit  s'abstenir  de  faire  aucune  innovation  ni 
niélioralion  au  préjudice  du  retrait;  mais  ce  temps  passé,  il  serait  contre  l'é- 
quité, et  même  contre  l'intérêt  public,  de  l'empêcher  de  faire  les  innovations, 
et  surtout  les  mélioraiions  qu'il  juge  à  propos  de  faire  sur  son  héritage,  et  de 
lui  eu  refuser,  en  cas  de  retrait,  le  remboursement,  jusques  à  concurrence  de 
ce  que  l'héritage  s'en  trouve  plus  précieux. 

SECT.  XV.  —  De  l'effet  du  retrait  seigneurial  et  du  conventionnel. 

«©4.  Tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  quatre  premiers  articles  du  cha- 
pitre onzième  de  la  première  partie  sur  celte  matière,  s'applique  au  retrait 
seigneurial  et  au  conventionnel. 

Tout  ce  qui  est  contenu  dans  l'arilcle  cinquième^  sur  le  profit  auquel  donne 
lieu  la  vente  sur  laquelle  le  retrait  lignager  est  exercé,  s'applique  paieilleinen) 
au  retrait  conventionnel. 

COS.  A  l'égard  du  retrait  seigneurial,  il  est  évident  que  la  vente  sur  la- 
quelle le  seigneur  exerce  le  retrait,  ne  donne  pas  ouverture  au  profil;  car  le 
)irolit  n'est  dû  que  comme  le  prix  de  l'investiture  que  l'acheteur  peut  deman- 
der au  seigneur  :  il  ne  doit  donc  pas  être  dû  lorsque  le  seigneur  la  lui  refuse 
en  exerçant  le  retrait  féodal. 

Si  le  seigneur  s'était  fait  payer  du  profit,  ou  en  avait  même  seulement  com- 
posé avec  l'acheteur,  il  serait  non-recevable  à  exercer  sur  lui  le  reirait. 

Si  le  profil  a  élé  payé  à  un  usufruitier  ou  à  un  fermier  des  droits  seigneu- 
riaux, le  seigneur  qui  exerce  le  retrait,  doit  le  rembourser  à  l'acheteur,  qui 
ne  serait  pas  parfaitement  indemne,  s'il  était  obligé  de  le  répéter  de  celui  à 
qui  il  l'a  payé. 
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Suivant  la  doctrine  de  Dumoulin  et  de  d'Argentré,  le  seigneur  qui  a  acheté 
direclenient  un  (icf  rclt^atil  de  lui,  et  à  plus  lorie  raison  lorsqu'il  s'en  rend 
aclielour  par  le  retrait  IVodal,  doit,  par  forme  d'indemnité,  payer  le  profit  à 
l'usufruitier,  ou  au  fermier  des  droits  seigneuriaux.  Voy.  notre  Introduction 
au  litre  des  Fiefs,  n°  166. 

SECT.  XVI.  —  De  la  qualité  qu'a  l'héritage  retiré  par  retrait  sei- 
gneurial ou  conventionnel,  soit  dans  la  communauté  conjugale  du 
retravant,  soit  dans  sa  succession.  Différence,  a  cet  égard,  entre 
ces  retraits  et  le  lignager. 

CO<$.  Nous  avons  vu,  cliap.  11,  art.  6,  §  i,  que  l'héritage  retiré  par  retrait 
lignager  duiant  la  communanlé  conjugale  dvj  rttrayant,  ne  tombait  point  dans 


.  .       ,  .  .  par 

point  dans  c^tle  cummunaulé. 

A  l'égard  du  retrait  seigneurial,  il  y  a  quelques  coutumes  dans  lesquelles  ce 
retrait  n'est  pas  cessible,  et  n'est  accordé  au  seigneur  que  pour  la  fin  de  la 
réunion.  Dans  ces  coutumes,  on  doit  décider,  comme  dans  le  retrait  lignager, 
que  rherilage  retiré  ne  tombe  pas  dans  la  communauté. 

Dans  toutes  les  autres  coutumes  dans  lesquelles  la  jurisprudence  a  prévalu 
«que  ce  retrait  était  cessible  >',  il  faut  décider,  au  contraire,  que  le  retrait  sei- 
gneurial fait  par  le  seigneur,  durant  sa  communauté  conjugale,  étant  une  ac- 
(juisiiion  qu'il  fait  durant  Ci  tte  communanlé,  el  qu'il  ne  lui  est  point  défendu 
de  laire  pour  le  compte  de  sa  communauté,  l'héritage  retiré,  durant  cette  com- 
munauté, est  un  vrai  conquèt  de  celte  connnunaulé. 

Par  la  même  raison,  riiérilage  relire  |)ar  le  retrait  conventionnel,  c'est-à- 
dire,  par  droit  de  refus  durant  la  communauté  du  retrayant,  est  un  conquèt  de 
celte  communauté. 

fiOÎ.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'héritage  retiré,  soit  par  retrait  seigneurial, 
soit  par  droit  de  refus,  est  un  acquêt  dans  la  succession.  Tout  ce  qui  a  été  dit 
dans  ledit  arlicle  6,  §  2  el  3,  est  parliculier  au  retrait  lignager.  ; 

SECT.  XVII.  —  Convenances  et  différences  des  retraits  seigneurial 

ET  conventionnel  AVEC  LE  LIGNAGER  ,  SUR  LES  MANIÈRES  DONT  S'ETEIGNENT 

ces  retraits. 

€OS.  Ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  12,  5  1,  sur  la  manière  dont  s'éteint  le 
reliait  lignager  par  le  retour  de  I  héritage  à  la  famille  avant  la  demande  don- 
née, est  particulier  au  letrait  lignager,  el  ne  peut  recevoir  d'application  aux 
autres  retraits. 

Cil»  Ce  qui  est  dit  au  paragraphe  2,  pour  le  retrait  lignager,  de  l'extinc- 
tion de  ce  droit  de  retrait  par  l'estinclion  de  Tiiérilage  qui  y  était  sujet,  peut 
pareillement  s'appliquer  au  retrait  seigneurial  et  au  conventionnel. 

GIO.  A  l'égard  de  la  prescription  dont  nous  avons  traité  au  paragraphes, 
de  même  qu'un  acheteur  qui  n'a  pas  satisfait  à  ce  que  l'édit  des  insinuations  ej 
les  coutumes  demandenl  pour  laire  courir  le  temps  du  retrait  lignager,  n'eo 
peut  être  libéré  que  par  la  prescription  irentenaire;  de  même  l'acheleur  qui 
n'a  pas  lait  courir  le  temps  du  retrait  seigneurial  et  du  conventionnel,  en  no- 
liliant  son  acquisition,  ne  peut  élre  libéré  de  ces  retraits  que  par  la  prescrip- 
tion irentenaire. 

Gll.  Il  y  a  néanmoins  des  différences  entre  le  reirait  conventionnel;  et 
les  deux  autres  espèces  de  retrait 

TOM.  m.  £8 
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Dans  le  retrait  conventionnel,  lorsqu'on  n'a  pas  déclaré  par  le  contrat,  que 
l'Iiérilage  était  sujet  au  droit  de  retrait  conventionnel,  l'aciieteur  qui  a  pos- 
sédé de  bonne  foi  l'héritage  comme  franc  dudit  droit,  pendant  le  temps  de  la 
prescription  ,  c'est-à-dire,  pendant  dix  ans  inler  prcescnles,  et  pendant  vingt 
ans  inter  absentes,  pour  les  coutumes  qui,  cotunie  celle  de  Paris,  admettent 
cette  prescription  ;  ou  pendant  trente  ans,  pour  celles  qui,  comme  notre  cou- 
tume d'Orléans,  n'admettent  d'autre  prescriplion  quelatrtntenaire;  l'acheteur, 
dls-je,  non-seulement  est  libéré  de  l'action  de  retrait  conventionnel,  auquel  la 
vente  de  l'héritage  avait  donné  ouverture;  mais  par  cette  prescriplion  il  dé- 
charge entièrement  et  à  toujours  son  héritage  de  la  sujétion  au  fond  du  droit 
de  reirait  conventionnel. 

Au  contraire,  dans  le  retrait  seigneurial ,  l'acheteur  peut  bien  acquérir  par 
la  prescription  trcnlenaire,  la  libération  de  l'action  de  retrait  seigneurial  h  la- 
quelle la  vente  qui  lui  a  été  faite  de  l'héritage  a  donné  ouverture;  mais  il  ne. 
peut  décharger  son  héritage  du  fond  du  droit,  et  l'héritage  y  demeure  toujours 
sujet  pour  l'avenir,  toutes  les  fois  que  l'héritage  sera  vendu.  La  raison  est  que 
le  droit  do  retrait  seigneurial  est  un  droit  seigneurial  qui  est  imprescriptible, 
et  que  l'acheteur  y  est  toujours  censé  avoir  acquis  et  avoir  possédé  à  la  charge 
de  ce  droit,  quoiipi'il  ne  lui  ait  pas  été  déclaré  par  le  contrat  ;  ce  droit  étant  nu 
droit  établi  par  les  coutun)es,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  déclaré.  C'est  une  pre- 
mière différence  entre  le  retrait  conventionnel  et  le  retrait  seigneurial. 

Cl^.  L'ne  deuxième  différence,  c'est  que,  dans  le  reirait  seigneurial,  de 
même  que  dans  le  retrait  lirnager,  l'acheteur,  étant  toujours  censé  avoir  ac- 
quis à  la  charge  du  retrait,  ne  peut  acquérir  la  libéraliou  de  l'aclion  de  retrait 
auquel  la  vente  a  donné  ouverture,  que  par  la  prescription  trentenaire,  et  non 
par  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  dans  les  coutumes  qui  l'admettent.  Il  n'y  a,  à 
l'égard  de  ces  retraits,  que  des  tiers  qui  puissent  opposer  cette  prescription, 
contre  laquelle  la  vente  faite  à  leur  auteur  avait  donné  ouverture,  et  dont  ces 
tiers  n'avaient  eu  ni  pu  avoir  connaissance. 

cas.  Il  y  a  une  troisième  différence,  qui  est  que  le  décret  ne  purge  pas  les 
droits  de  retrait  lignager  et  de  retrait  seigneurial.  Ces  droits  étant  établis  par 
les  coutumes,  les  adjudicataires  ont  dû  les  prévoir  :  mais  le  décret  purge  le 
retrait  conventionnel,  faute  d'opposition  formée  au  décret;  et  il  éteint  même 
le  fond  du  droit  pour  lo\ijours. 

Il  nous  reste  à  observer  une  autre  différence. 

Dans  la  coutume  de  Paris,  et  dans  les  autres  qui  accordent  le  retrait  ligna- 
ger plutôt  h  la  famille  du  vendeur  indéterniinément,  qu'à  aucun  particulier  de 
îette  famille,  la  prescription  n'est  jias  interrompue  par  la  minorité  des  ligna- 
gers,  parce  que  ce  n'est  pas  pioprement  contre  chacun  d'eux  ([u'elle  court.  Au 
<;ontraire,  dans  le  retrait  seigneurial  et  dans  le  conventionnel,  la  prescriplion 
trentenaire  ne  court  point  pendant  la  minorité  du  seigneur,  ou  de  celui  à  qui 
appartient  le  droit  de  retrait  conventionnel,  suivant  la  nature  de  celte  prescrip- 
tion, qui  ne  court  pas  contre  les  mineurs. 

BB4.  Ce  qui  est  dit  au  paragraphe  dernier  du  chapitre  13,  1'*  partie,  peut 
s'appli(pier  au  retrait  seigneurial  et  au  conventionnel. 

Ga5.  11  nous  reste  à  observer  sur  les  manières  dont  le  retrait  seigneurial 
et  le  conventionnel  s'éteignent,  que  le  seigneurial  s'éteint  par  le  choix  que  lo 
seigneur  a  fait  du  profil  lui  lieu  du  retrait,  et  de  quelque  manière  qu'il  ait 
agréé  pour  vassal  l'acheteur;  sur  quoi  Voy.  notre  Iniroduclion  au  litre  des 
Fiefs,  1)0*  269  et  270. 

rareillement  l'action  de  retrait  conventionnel  s'éteint  lorsque  celui  à  qui 
elle  appartient  a  donné,  de  quehjue  manière  f|ue  ce  soit,  son  consentement  à 
l'acquisition  de  l'acheteur,  soit  en  recevant  un  titre  nouvel,  soit  en  recevant 
de  lui  les  arrérages  de  quelques  redevances  sur  l'héritage  sujet  au  droit  de 
retrait. 
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Les  conslilulions  de  renie,  soit  perpéluelle,  soit  viagère,  qui  se  font  pour 
le  prix  d'une  soniuie  d'argent,  sont  di;s  espèces  de  contrats  de  vente  :  c'est 
po»ri|uoi  ces  contrats  doivent  cire  p'acés  a  la  siiile  du  contrat  de  vente. 

Noiis'cominencerons  par  le  contrat  de  consliluLion  de  renie  perpéluelle. 

1.  On  peut  le  définir,  «  un  contrat  par  lei|uel  l'un  des  conlraclaiits  vend  à. 
l'autre  une  rente  annuelle  et  perpéluidle,  dont  il  se  constitue  le  débiteur  pour 
\\n  prix  licite  convenu  entre  eux,  qui  doit  consister  en  iine  somme  de  deniers 
qu'il  reçoit  de  lui,  sous  la  faculté  de  pouvoir  toujours  racheter  la  rente,  lors- 
(pi'il  lui  p!aiia  ,  pour  le  prix  qu'il  a  reçu  pour  la  constitution  ,  et  sans  qu'il 
puisse  y  èire  contraint  (').  » 

Nous  diviserons  ce  Traité  en  sept  cliapiires. 

Nous  traiterons ,  dans  le  premier,  de  la  nature  des  contrats  de  constilutioii 
de  rente. 

Dans  le  second,  des  règles  qui  y  doivent  être  observées. 

Dans  le  troisième,  des  personnes  qui  peuvent  constituer  des  renies,  et  ans 
frais  de  qui  se  doit  passer  le  contrat. 

Nous  parlerons,  dans  le  quatrième,  des  différentes  clauses  des  contrats  de 
conslilution,  et  de  leur  interprélalion  ; 

Dans  le  cinquième,  d;  la  nature  des  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  delà 
prestation  et  de  la  prescription  des  arrérages. 

Dans  le  sixième ,  nous  verrons  comment  le  droit  de  rentes  constituées 


(')  Le  vendeur  est  celui  qui  va  deve- 
nir débiteur  de  la  rente  ;  l'acheteur  est 
le  créancier  de  la  rente;  l'objet  vendu 
est  la  rente  elle-même,  droit  incorpo- 


rel, qui  autorise  à  demander  à  perpé- 
tuité les  arrérages,  lesquels  sont  les 
fruits  :  le  prix  est  la  somme  que  le  dé- 
biteur paie  au  créancier  de  la  rente. 
28* 
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i'éiablit,  et  si,  dans  le  doute,  une  rente  est  présumée  constituée  à  prix  d'ar- 
gent. .    , 

Dans  le  septième ,  nous  traiterons  des  manières  dont  les  rentes  conslituccâ 
s'élei^^nent. 

Nous  y  ajouterons  un  huitième  cljapiire  par  forme  d'appendice ,  où  nous 
traiterons  des  rentes  viagères. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  constitution  de  rente, 

«.  Il  paraît  par  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  contrat  de  consti- 
tution de  rente,  que  ce  contrat  est  une  espèce  de  contrat  de  vente,  mais  diffé- 
rente des  contrats  ordinaires  de  vente. 

Ce  contrat  n'est  pas  du  nombre  des  contrats  consensuels,  qui  sont  parfaits 
par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes  :  il  est  de  la  classe  des  con- 
trats que  nous  avons  nommés  réels;  car  il  n'est  parfait  et  ne  produit  l'obliga- 
tion que  lorsipie  l'acquéreur  de  la  rente  eu  a  payé  le  prix. 

11  no  faut  pas  en  conclure  que,  si  quel(|u'uu  s'était  obligé  envers  moi  de  me 
coiiipler,  dans  un  certain  temps,  une  somme  di;  denii-rs,  pour  hKpielle  je  lui 
constituerais  une  certaine  rente,  celle  conveulion  ne  fût  pas  o  Migaloire, 

Par  excmi)le,  si,  pour  me  faire  renoncer  à  une  succession  à  laipielle  vous 
étiez  appelé  avec  moi ,  vous  vous  êtes  obligé  à  nu'  compter  une  somme  de 
10,000  liv.  dans  l'année,  pour  laquelle  je  vous  consiiiuerais  une  rente  au  de- 
nier vingt-ciu(i,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  conveulion  est  valable,  et  que, 
laute  par  vous  de  l'exécuter,  vous  êles  tenu  de  mes  dommages  et  iniéréls  ,  si 
j'en  ai  souiferl  :  mais  cette  couveiiliou  n'est  pas  le  contrat  de  couslitulion  d'3 
rente,  qui  ne  se  contractera  (jue  lorsque  cette  somme  me  sera  payée  C^i. 

3.  Le  contrai  de  conslilulion  de  rente  n'est  pas  non  plus  du  nombre  des  con- 
trats synallagmatiques;  mais  il  est  unilaléral,  n'y  ayant  (pie  celui  des  contrac- 
tants qui  vend  la  rente  dont  il  se  constitue  le  débiteur,  qui  conlracle  une  obli- 
gation par  ce  contrat.  Celui  (pii  l'acquiert  pour  la  somme  des  deniers  qu'il  paie 
au  vendeur,  n'en  contracte  aucune;*). 

4.  Le  contrai  de  conslilulion  de  rente  diffère  en  ces  deux  points  du  contrat 
ordinaire  de  vente,  qui  est  contrat  consensuel  et  syuallaguialique. 

Il  (liilère  aussi  du  contrat  de  prêt  à  intérêt;  car  il  esl  de  l'essence  du  con- 
trat de  prêt,  que  celui  qui  a  reçu  la  sonmie,  s'oblige  de  la  rendre  dans  un 


(')  Nous  ne  comprenons  pas  pour- 
quoi Potbier  voit  nu  contrat  ràcl  dans 
la  conslilulion  de  rente  :  l'obligation 
jiassive  de  servir  la  rente,  la  deUe  de 
la  renie  peut  résulter  du  conseuieuieul; 
de  même  l'obligation  de  payer  le  pri-x 
est  la  consé  pience  immédiate  du 
concours  des  deux  volontés.  Les  c^'éls 
obligatoires  sont  donc,  comme  dans 
tonte  autre  rente,  produits  par  le  con- 
sentement :  et  le  paiement  de  la  somme 


capitale  ainsi  que  le  service  des  arré- 
rages sont,  (le  part  et  d'autre,  l'exécu- 
lion  de  l'obligation,  et  non  pas  la  cause 
génératrice  dt!  celle  même  obliga- 
tion. 

(')  Nous  dirions,  au  contraire,  que 
celui  qui  ac(piiert  la  rente  contracte 
l'obligalion  de  payer  le  prix  de  son  ac- 
quisition, et  le  contrat  nous  paraît  sy- 
nallagmaiique  tout  autant  qu'une  vente 
au  comptant. 
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certain  temps;  au  lien  que,  dans  le  contrat  de  constitution,  le  vendeur  de  la 
rente,  (|ui  s'en  coiisiitiie  (lcl)ileur ,  ne  s'oblige  qu'à  la  prestation  d'une  renie  : 
il  n'est  proprfuiciil  déltileur  que  de  la  rente  ,  et  non  du  sort  principal  qu'il 
a  reçu,  que  le  créancier  ne  peut  jamais  exiger  de  lui  ,  tant  qu'il  paie  la  rente. 
C'est  dans  l'aliénaiion  faite  à  perpétuité  du  sort  principal  ,  que  consiste  le 
caractère  essentiel  et  distinclif ,  qui  différencie  le  contrat  de  constilulion  du 
prêt  à  inléiêl  (';. 

5.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  le  contrat  de  constilulion  a  quelque  rap- 
port avec  le  prcl  à  intérêt  : 

1"  Il  n'a  été  inventé  que  pour  qu'on  pût  se  passer  du  prêt  h  intérêt,  défendu 
par  les  lois  de  l'Eglise,  confirmées  par  celles  des  princes  dans  les  Etats  catho- 
liques, et  pour  lui  substituer  nn  autre  uKtyen  de  trouver  l'argent  dont  on  peut 
avoir  besoin  dans  une  infinité  de  circonstances  de  la  vie,  sans  être  obligé  de 
vendre  ses  fonds,  souvent  à  vil  prix; 

^"  On  ne  peut  disconvenir  que  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  que  paie  le 
débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  ail  rendu  le  sort  iiriiicipal ,  n'aie  du  rapport  avec  les 
inlércts  que  le  débiteur  paie  dans  le  contrat  du  prêt  à  inléiêl  jusqu'à  la  resti- 
tution de  la  soniine  prêtée;  et  que  si,  dans  le  coi  irai  de  consiiliilion,  le  débi- 
teur de  la  rente  n'est  pas,  comme  dans  le  prêt  à  inlérét,  débiteur  proprement 
du  sort  principal ,  il  l'est  néanmoins  en  ipiebiiie  manière,  puisqu'il  ne  peut , 
sans  le  rendre,  faire  cesser  la  rente  et  se  libérer  (*). 

6.  Ces  rapports  du  contrat  de  constilulion  avec  le  prêt  h  intérêt,  ont  fait 
douter  pendant  quelque  tem|)S  s'il  était  licite.  Henri  Legrand ,  théologien  du 
ireizième  siècle,  Quodlib.  1,2,  39,  prétendait  que  le  contrat  de  conslilution 
était  usuraire,  contre  l'avis  des  légistes  et  des  canonisies,  qui  le  soutenaient 
licite. 

Martin  V,  consulté  sur  ce  conlrat,  qui,  depuis  un  temps  immémorial,  et  sur- 
tout depuis  cent  ans,  élail  fort  usité  en  Silésie,  décida  par  sa  bulle  Regimini, 
de  l'an  1^23,  in  Exlr.  comm.,  lit.  de  Enipl.rcml.,  que  ces  contrais  de  consti- 
tution étaient  licites,  licilos,juri  comrnuni  conformes. 

Celle  décision  fui  encore  confirmée  par  une  autre  bulle  Regimini,  de  1455, 
de  Calixle  III ,  in  Exlr.  connu,  cod.  lit. 

Ces  décisions  ont  été  approuvées  dans  l'Eglise,  et  personne  ne  doute  aujour- 
d'hui que  le  conlrat  de  constilulion  ne  soil  licite  et  valable  ,  pourvu  néanmoins 
(lue  les  règles  auxquelles  la  loi  civile  l'a  assujetti,  y  aienl  été  observées  (^). 
INous  traiterons  de  ces  règles  dans  le  chapitre  suivant. 

9.  A  l'égard  du  temps  auquel  les  contrats  de  constitution  ont  commencé  h 
être  en  usage,  on  ne  peut  guère  le  déterminer. 

Quelcpies  ailleurs  ont  cru  les  apercevoir  dans  la  loi  33,  ff.  de  Usur.  ;  et  dans 
la  loi  2,  Cod.  de  Débit,  civil.  Il  y  est  dit  que  les  administrateurs  des  biens  des 
villes  ne  doivent  pas  exiger  des  bons  débiteurs  le  principal,  tant  qu'ils  paient 
bien  les  intérêts. 


(')  Le  débiteur  ne  s'est  réellement 
soumis  qu'au  service  de  la  rente,  avec 
faculté  de  rachat,  tandis  que,  dans  le 
prêt,  le  débiteur  s'est  direclemenl  et 
l)rincipaleincnlobligé  à  laresiiluliondu 
capital  reçu  cl  le  droit  d'exiger  ce  rem- 
boursement est  une  créance  très  posi- 
tive pour  le  préteur. 

(')  Oui,  mais  il  profilera  des  circon- 
stances favorables;  il  choisira  le  mo- 
ment le  plus  opportun  i»our  lui  d'effec- 


tuer le  remboursement,  tout  en  bles- 
sant les  intérêts  du  créancier,  tandis 
que  le  d'-biteur,  dans  le  cas  de  prêt, 
n'a  point  cet  avantage;  il  subit  la  loi, 
souvent  très  rigoureuse,  du  créaneiei^: 
(^)  Il  n'est  pas  nécessaire  de  réllé- 
chir  longtemps  pour  être  convaincu 
([u'à  l'anlorilé  civile  seule  apparlenait 
le  droit  de  prononcer  sur  celle  matière; 
mais,  depuis  longtemps,  les  papes  ont 
usurpé  tons  les  pouvoirs. 


438       TRAITÉ    DU    CONTRAT    DR    CONSTITUTION    DE   RENTE. 

N'esl-ce  pas  là,  disent-ils,  des  rentes  consliliiées  ?  PoiiU  du  loul.  Le.s  biens 
des  villes  consisinieni,  chez  les  Rotnaiiis,  partie  en  fonds  d'héritages,  partie 
en  argent,  que  les  administrateurs  prèiaient  avec  stipulation  d'iiilérêts  à  des 
personnes  solvables,  afin  de  procurer  aux  villes  un  revenu  clair  et  liquide,  et 
de  pouvoir  laire  |)rompiemcni  de  l'argent  en  cas  de  besoin. 

C'est  de  ces  dettes  qu'il  est  question  dans  les  lois  ci  dessus  citées  :  elles 
|lécident  que,  quoicpie  ces  dettes  procédassent  du  contrat  ordinaire  de  prêt  à 
intérêt,  et  que  la  ville  eût,  par  la  nature  du  contrat,  le  droit  d'exiger  la  resti- 
tution du  principal,  néanmoins  il  élait  de  la  bonne  administration  de  n'en  pas 
exiger  la  restitution,  tant  que  les  délateurs  élaienl  bons,  et  payaient  réguliè- 
rement les  intérêts  ;  car  ces  sommes  étant  destinées  à  êlre  placées  à  intérêt, 
il  était  inutile  de  les  répéter  d'un  bon  débiteur  qui  en  payait  bien  les  intérêts, 
pour  les  placer  chez  une  autre  personne.  D'ailleurs  cette  conduite  des  admi- 
nistrateurs élait  avantageuse  aux  villes,  en  ce  qu'elle  servait  à  leur  faire  trouver 
plus  liicilément  à  placer  leur  argent,  les  débiteurs  étant  assurés  qu'où  ne  les 
presserait  pas  pour  la  restitution  du  principal. 

C'est  le  sens  de  ces  lois.  Bien  loin  qu'on  en  nnisse  conclure  que  les  rentes 
constituées  élaienl  en  us;ige  chez  les  Romains,  et  (pie  les  villes  plaçaient  leurs 
deniers  en  ces  sortes  de  rentes,  il  me  paraît  qu'on  en  doit  conclure  le  con- 
traire; car,  si  les  débiteurs  des  villes  eussent  été  des  débiteurs  de  renies 
conslituées,  dont  le  principal,  par  la  nature  du  contrat,  n'est  pas  exigible ,  il 
eût  été  inutile  de  recommander  aux  administrateurs  de  ne  les  pas  exiger,  et 
d'en  faire  une  règle  de  bonne  administration. 

8.  C'est  avec  plus  de  fondement  que  Dumoulin,  Tr.  de  Usur.,  quaest.  75, 
trouve  dans  la  Novelle  160  deJustinien,  un  vestige  de  contrat  de  constitution 
de  rente,  pratiqué  dans  le  sixième  siècle. 

Il  est  dit  dans  celte  Novelle,  que  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Aphrodise  (qui  était  une  ville  de  la  Tbrace,  peu  éloignée  de  la  mer  Egée), 
ayant  une  grosse  somme  d'or,  provenue  de  plusieurs  legs  faits  à  leur  ville, 
pour  conserver  celte  sonune  à  leur  ville,  ne  quando  ea  deperiret,  avaient 
placé  cette  somme  à  la  charge  de  la  prestation  annuelle  d'une  certaine  somme, 
tant  que  ceux  chez  qui  elle'avait  été  placée,  la  garderaient. 

Il  est  dit  ensuite  que  ces  personnes,  pour  se  dispenser  de  la  continuation  de 
celle  pr.  station  annuelle,  se  prévalaient  de  la  conslituiion  de  .lustinien,  qui  a 
ordonné  que,  dans  les  prêts  à  intérêts,  le  cours  des  intérêts  serait  arrêté  aussi- 
tôt que  la  somme  qui  aurait  été  payée  pour  les  intérêts,  viendrait  à  égaler  le 
prinei|)al,  de  manière  que  le  créa'  ier  ne  dût  jamais  recevoir  pour  principal 
et  inlérêls,  plus  que  le  double  du  pnncipal. 

Justinien,  consulté  sur  celte  contestation,  décide  par  cette  Novelle,  que  $a 
constitution,  |)our  arrêter  le  coins  des  inlérêls  dans  les  contrats  de  prêt,  ne 
reçoit  aucune  application  dans  l'espèce  proposée;  parce  (|ue  sa  constitution 
ne  concerne  que  les  créanciers  des  sommes  prêtées  à  intérêt,  et  que  la  presta- 
tion annuelle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  proposée,  ne  ressemble  pas  aux  inté- 
rêts d'une  somme  prêtée,  mais  plutôt  à  un  revenu  annuel  :  Illam  de  credilo- 
ribus  conscripsimiis  ;  prœscns  verô  spccics  illam  non  allingit,  si  quidem  hoc 
magïs  annuo  rcdilui  quàm  usurarum  prœslalioni  simile  videlur. 

Le  contrat  qui  est  exposé  dans  celle  Novelle  n'était  donc  pas  un  contrat  de 
prêt  à  inlérél,  par  lequel  ceux  qui  avait  reçu  cette  somme  des  officiers  muni- 
cipaux d'Afthrodise,  se  fussent  obligés  à  la  rendre,  et  à  paver  les  inlérêls  jus- 
qu'à la  resliluiion  ;  mais  c'était  un  "contrat  par  lequel  ils  s'élaieiit  obligés  seu- 
lement à  payer  un  revenu  annuel  ,  jusqu'à  ce  (jii'il  leur  plût  de  rendre  la 
somme  qu'on  ne  pouvait  pas  exiger  d'eux;  ce  qui  est  notre  contrat  de  consti- 
tution de  rente. 

Au  reste,  il  paraît  que  les  contrats  de  constitution  de  rente  n'ont  commencé 
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à  être  usités  que  dans  le  ireizième  et  le  qualorzièmc  siècle,  puisque  c'est  dans 
ce  temps  que  se  sont  élevées  les  disputes  sur  leur  légitimiié.  11  a  pu  s'en  faire 
quelques-uns  auparavant  j  mais  c'éiaient  des  cas  rares. 


CHAPITRE  II. 

Des  règles  auxquelles  le  contrat  de  constitution  de  rente  per- 
pétuelle est  assujetti. 

9.  Les  règles  auxquelles  le  contrat  de  constitution  de  rente  a  été  assu- 
jelli,  sont  : 

1°  Oue  la  rente  doit  être  créée  à  un  taux  qui  n'excède  pas  celui  qui  est 
réglé  par  le  prince  ; 

2"  Qu'elle  consiste  en  une  somme  d'argent  qtii  soit  réellement  comptée,  ou 
dans  le  paiement  d'une  dette  principale  d'une  soiunie  d'argent.  Miiis  on  ne  peut 
licitement  constituer  une  rente  en  paiement  d'arrérages,  ni  d'intérêts,  même 
raoraloires  ou  autres. 

3°  Il  f;uit  que  le  prix  soit  aliéné,  de  manière  que  le  créancier  de  la  rente 
ne  puisse  jamai!»  l'exiger; 

4"  Que  le  déb  teur  de  la  rente  ait,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  le  pouvoir 
de  la  racheter  en  rendant  le  prix  qu'il  a  reçu. 

ART.  I^'.  —  Du  taus  auquel  les  rentes  doivent  être  créées. 

10.  On  pouvait  autrefois  acquérir  et  se  faire  licitement  constituer  une  rente 
sur  le  pied  du  denier  dix;  c'esi-à-dire  qu'on  pouvait  acquérir  vingt  sous  de 
rente  pour  dix  francs  :  c'est  ce  qui  paraît  par  les  Extravagantes  Regimini  de 
.Martin  V  et  de  Calixte  111,  ci-dessus  citées. 

]\otre  ancienne  coutume  d'Orléans,  rédigée  en  1509,  art.  379,  défend  de 
les  acheter  à  moindre  prix.  Depuis,  Charles  IX,  par  son  édit  du  mois  de  mars 
1567,  a  réduit  le  taux  des  rentes  au  denier  douze.  Henri  1\',  par  édit  du  mois 
de  juillet  1601,  l'a  réduit  au  denier  seize  (').  Louis  Xlll,  par  édit  de  1634,  au 
denier  dix-huit  (■^)  ;  et  enfin  Louis  XIV,  par  édit  de  décendjre  l(i65,  l'a  réduit 

III    rloniùn    \Tinnl    l  i\       V  r\     f^ -'fi        il     \*    mit    1111    ailif    nui    rnilnicil     la    t<^iiv    Aac    «./^iiln* 


le  taux  du  deiner  vingt  a  eie  retanii,  et  c  est  le  taux  qui  a  lieu  encore  aujour^ 
d'hui  ;  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  acquérir  et  se  faire  constituer  une  rente  pour 
un  plus  bas  prix  que  de  20  liv.  pour  chaque  livre  de  rente  {^). 

1 1.  Ce  n'est  qu'en  faveur  des  débiteurs  que  le  prince  a  réglé  le  taux  des- 
dites rentes  :  c'est  pourquoi  on  ne  peut  acquéiir  de  rentes  h  un  prix  moins 
cher  que  ce  taux,  c'est-à-dire  vingt  sous  de  rente  pour  moins  de  vingt  francs; 
maison  peut  les  ac(iuérir  à  un  prix  plus  cher. 

Par  exemple,  on  peut  acquérir  vingt  sous  de  rente  pour  25  liv.,  pour  30  liv., 


(')  C'est-à-dire  8  et  1/3  p.  0/0. 
(»J  C'est-à-dire  6  et  1/i  p.  0/0. 
(=)  C'est-à-dire  5  et  5/9  p.  0/0. 
(*)  C'est-à-dire  au  5  p.  0/0. 


(=)  C'est-à-dire  à  3  1/3  p.  0/0. 
(«)  5  p.  0/0. 

C'est  également  le  taux   maintenu 
par  les  lois  nouvelles. 
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pour  50  liv.,  et  pour  quelque  somme  que  ce  soit,  depuis  2'^  liv.  et  au  delîi,  sans 
qu"!  l'acquéreur  puisse  se  Taire  restituer  sous  le  préiexle  de  lésion.  L'acheteur 
d'un  héritage  peut  bien  être  irouqié  sur  la  valeur  de  l'héritage  qu'il  achète,  et 
croire  qu'il  est  d'une  valeur  beaucoup  plus  grande  qu'il  n'est  eflectivement  ; 
cl  c'est  pour  cela  que,  suivant  le  sentiment  de  Dumoulin,  il  peutéire  admis  à 
se  faire  resliluer  lorsque  la  lésion  est  énorme  ('),  connue  nous  l'avons  vu  en 
notre  Traité  du  conlral  de  Vente,  part.  5,  chaj).  2,  sect.  2,  art.  2j  mais  une 
rente  est  une  chose  dont  on  ne  peut  ignorer  la  valeur. 

C'est  pourquoi  lorsque  quelqu'un  donne  pour  le  prix  d'une  rente  qu'on  lui 
constitue,  une  somme  beaucoup  plus  forte  que  n'est  le  prix  de  cette  rente  ; 
comme  si  (piehiu'un  se  faisait  consiiluer  anjnurd'iiui  une  rente  sur  le  pied  du 
denier  cinquante  ou  du  denier  so  xaute,  de  la  somme  qu'il  donne  au  consti- 
tuant pour  le  prix  de  la  renie,  il  ne  devrait  pas  cire  censé  avoir  été  trompé 
sur  le  prix  de  la  rente  qu'il  a  aiquiso  du  constituant,  mais  plutôt  avoir  voulu 
faire  en  cela  au  coiisl. tuant  un  avantage  et  une  espèce  de  dimatiou  de  la  somme 
d'argent  qu'il  lui  a  compiée  au  dtlii  du  prix  de  la  rente  ;  et  celte  donation  est 
consonituée  par  la  traiiilion  réelle  de  la  somme. 

Si  le  constiiiiani  était  une  personne  à  qui  les  lois  ne  permettent  pas  de 
donner;  comme  si  une  feuune  séparé  de  biens  se  faisait  aujourd'ui  constituer 
par  son  mari  une  rente  de  100  liv.  pour  une  somme  de  5,000  livres  qu'elle  lui 
paierait  pour  le  prix  de  la  cciustilution,  il  n'est  pas  douteux  que  les  héritiers  de 
la  lemme  pourraient  attaipier  cet  acte  comme  contenant  un  avantage  prohibe 
([u'elle  aurait  lait  à  son  mari ,  et  en  conséquence  faire  condamner  le  mari  à 
rendre  3,000  livres  qu'il  a  reçues  de  plus  (|ue  les  2,(J00  liv.,  prix  de  la  rente 
de  100  livres  qu'il  a  consiiluée;  si  mieux  il  n'aimait  augmenter  la  rente,  et 
s'obliger  à  la  payer  sur  le  pied  de  250  liv. 

Observez  qu'une  constitution  de  rente,  quoique  faite  pour  un  prix  un  peu 
plus  fort  que  celui  du  taux  de  l'ordonnance,  n'est  pas  censée  renfermer  une 
donaiion  faite  au  constituant,  lorsque  la  constitution  est  faite  à  un  taux  usité 
au  temps  du  contrat. 

Par  exemple,  une  constitution  de  rente  qui  serait  faite  aujourd'hui  au  taux 
du  deni'-r  vingt-deux  ,  vingt-trois,  vingt-quatre  ,  et  même  au  taux  du  denier 
vingi-cinci,  ne  devrait  pas  passer  pour  donation  ;  car  ces  constitutions  sont 
usitées,  et  il  s'en  fait  plusieurs  à  ces  taux  entre  personnes  dont  l'une  n'a  pas 
intention  de  donner  à  l'aulre,  par  la  seule  considération  de  la  solvabilité  du 
constituant,  et  des  bonnes  hypothèques  qu'il  donne  pour  la  sûreté  de  la  rente  ; 
mais  si  la  rente  était  constituée  au  denier  trente,  ou  pour  un  prix  encore  plus 
fort,  on  ne  pourrait  douter  qu'elle  ne  fût  faite  dans  l'intention  de  faire  un 
avantage  au  constituant. 

19.  Lorsque  la  rente  est  constituée  au  taux  de  l'ordonnance  ,  qui  est  le 
denier  vingt,  on  ne  peut  stipuler  du  consiituanl  rien  de  jilus  que  la  rente, 
directement,  ni  indirectement;  car  ce  serait  excéder  le  taux  de  l'ordonnance. 
C'est  pour  cela  que  si ,  dans  un  contrat  de  conslilution  ,  le  débiteur  était  con- 
venu que  le  créancier  aurait  jusqu'au  rachat ,  ou  ,  pendant  un  certain  temps, 
!a  jouissance  d'un  cerian  héritage  en  compensation  des  arrérages  de  sa  rente, 
cette  convention  n'empêcherail  pas  le  débiteur  de  demander  compte  au  créan- 
cier de  cette  jouissance,  et  de  répéter  ce  que  le  créancier  aurait  perçu  au  delà 
du  taux  des  rentes  (*). 

13.  C'est  encore  un  moyen  indirect  d'excéder  le  taux  légitime,  que  de  sti- 
puler dans  une  constitution  de  rente  faite  au  taux  de  l'ordonnance  ,  que  le 


0)  F.  art.  1683,  C.  civ. 
Art.  168-5  :  «  La  rescision  pour  lésion 
•f  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur.  » 


(0  Ce  serait  encore  aujourd'hui  une 
usure  déguisée  ;  et  il  y  aurait  lieu  à  ré- 
pétition. 
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débiteur  de  la  rente  la  paiera  sans  rcienlion  du  dixième,  viniiticmc  ou  autres 
iniposilioiis  qu'il  plaira  au  nrul'iniposer  ;  carie  créancier,  outre  la  rente  cpi'il 
recevrait,  (jui  est  tout  ce  qu'il  peut  recevoir,  recevrait  encore  l'avantage  d'clre 
acquitté  de  ce  qu'il  doit  au  roi  pour  l'imposition  faite  sur  ses  revenus  (')  ;  mais 
<;olte  convention  pourrait  élre  vaialtle  dans  une  constitution  de  renie  l'aile  à 
un  taux  |)Ius  lias  que  celui  de  l'ordonnance,  pourvu  que  ce  que  le  débiteur 
acquitterait  pour  le  créancier,  joint  à  la  rente  qu'il  lui  paie,  n'excédât  pas  le 
taux  de  l'ordonnance. 

Par  exemple,  dans  une  constitution  de  45  livres  de  rentes  pour  un  capilal  de 
1,000  livres,  la  clause  «  que  la  rente  sera  payée  sans  rétention  du  dixième  et 
des  deux  sous  pour  livre  »,  est  vaiiible;  car  celle  rélenlion  ne  monte  qu'à  la 
somme  de  4  livres  19  sou>,  qui,  jointe  à  celle  de  45  livres,  n'excède  pas  celle 
de  50  livres,  cpii  osl  le  taux  du  denier  vingt,  îuupiel  l'ordonnance  permet  de 
consliluor  une  renie  pour  un  capilal  de  1 ,000  livres.  Mais  anjoin-d'hui  (en  1763) 
que  nous  devons  au  roi  les  trois  vingtièmes  de  nos  nveiuis  et  les  deux  sous 
jiour  livre,  la  clause  dans  un  rouirai  de  cousiitulion  de  45  livres  de  rente  créée 
pour  un  principal  de  1.000  livres,  par  laipKîlle  il  sérail  dit  «  rjue  le  débiteur  ne 
pourrait  retenir  les  trois  vingtièmes  et  les  deux  sous  pour  livre  »,  n'empêche- 
rail  pas  le  débiteur  de  pouvoir  retenir  sur  la  renie  de  45  livres  qu'il  doit,  la 
somme  de  2  livres  8  sous  6  deniers,  dont  celle  de  7  livres  8  sous  G  deniers, 
moulant  des  trois  vingtièmes  el  des  deux  sous  pour  livre,  jointe  à  celle  de  45 
livres,  excède  celle  de  50  livres,  qui  est  le  taux  légal  d'un  principal  de  1,000 
livres. 

14.  Lorsque  deux  personnes,  pour  une  somme  de  2,000  livres  qu'elles 
partagent  entre  elles,  vendent  à  quekpi'un  nue  renie  de  100  livres,  dont  elles 
se  constitu(înt  envers  lui  solidairement  débitrices,  on  pourrait  douter  si  cette 
clause  de  solidité  est  valable  :  car  la  rente  de  50  livres  étant  le  taux  d'un  prin- 
cipal de  1,000  livres,  que  chacune  d'elles  a  reçu,  il  semble  qu'exiger  de  cha- 
cune d'elles,  outre  cela,  la  solidité  pour  le  surplus  de  la  rente,  c'est  exiger  quel- 
que chose  de  plus  que  le  taux  de  l'ordonnance. 

Néanmoins  il  faut  décider  que  la  clause  de  solidité  est  valable,  et  cela  est 
constant  in  pvaxi.  La  raison  est,  que  c'est  de  la  part  du  créancier  qu'on  con- 
sidère s'il  a  payé  un  prix  su'fisant  pour  la  rente  (pii  lui  a  élé  vendue;  maison 
ne  considère  pas  ce  que  chacun  des  débiteurs  (|ui  l'ont  vendue  et  consliiuée,  a 
reçu  de  ce  prix.  Une  personne  peut  valablement  me  constituer  une  rente  pour 
une  somme  que  j'ai  comptée  par  son  ordre  à  un  tiers,  quoiqu'elle  n'en  ait 
elle-même  profité  en  rien.  Par  la  même  raison,  deux  personnes  peuvent  nie 
consiiluer  solidairement  une  renie  pour  une  somme  que  je  leur  ai  coniplée, 
quoique  chacune  d'e  les  n'en  ait  reçu  que  la  moitié  :  il  suffit  que  le  créancier 
ait  effectivement  payé  une  somme  de  2,000  livres,  pour  (pi'il  ait  pu  acquérir 
une  rente  de  100  livres  de  ceux  qui  la  lui  ont  solidairement  constituée  :  la 
solidité  qu'il  a  stipulée  lui  procure  une  plus  grande  sûreté,  mais  n'augmente 
on  rien  la  quantité  de  la  rente',  qu'il  a  pu  acquérir  pour  2,000  livres. 

15.  Quand  même  ce  serait  pour  le  prix  d'un  héritage  qu'une  renie  serait 
consliiuée,  et  par  le  iriême  contrat  que  celui  de  la  vente  de  l'héritage,  on  ne 
pourrait  pas  la  constituer  directement  et  expressément  au  delà  du  taux  pre- 
scrit par  l'ordonnance  :  mais  on  peut  stipuler  par  le  contrat  de  vente,  que  le 
débiteur  la  paiera  sans  déduction  des  dixièmes  et  vingtièmes,  quoique  par 
celle  stipulation,  la  rente  se  trouve  indirectement  au  delà  du  taux  de  l'ordon- 
nance. La  raison  est,  que  celle  clause  est  censée  n'èlre  pas  une  clause  du 
conlrat  de  constitution,  mais  plutôt  du  contrat  de  vente  de  l'hérilage  :  celte 
obligation  imposée  à  l'acheteur  de  ne  pas  retenir  le  dixième  ou  vingtième,  est 

0)  Il  en  est  autrement  aujourd'hui. 
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censée  faire  partie  du  prix  de  son  acquisition.  Celle  obligaiion  aurait  pu,  par 
le  conlral  de  vcnle,  lui  élre  imposée,  non-seulement  pour  la  renie  qu'ils  con- 
stitue par  le  même  contrai  pour  le  prix  de  l'héritage,  mais  même  pour  quelque 
autre  rente  que  ce  fût,  dont  il  aurait  été  le  débiteur  envers  le  vendeur  avant 
Je  contrat  de  vente. 

Si  la  convention  «  qu'une  rente  due  pour  le  prix  d'un  héritage  serait  payée 
sans  aucune  rétention  jiour  les  impositions  des  vingtièmes  »,  n'était  intervenue 
qu'ex  inleiTallo,  depuis  le  contrat  de  vente  de  l'héritage,  une  telle  conven- 
tion serait  sans  contredit  illicite  et  nulle,  parce  qu'elle  ne  pourrait  plus  en  ce 
cas  passer  pour  laire  partie  des  clauses  de  la  vente  de  l'héritage. 

16.  Ce  n'est  qu'au  temps  auquel  le  contrat  de  constitution  a  été  passé, 
qu'on  doit  avoir  égard  pour  régler  la  légitimité  du  taux  de  la  rente.  C'est 
pourquoi  si  une  rente  a  été  constituée  au  denier  dix-liuil,  avant  l'édit  du  mois 
de  décembre  1665,  (lui  a  porté  le  taux  des  renies  au  denier  vingt,  les  arréra- 
gesde  celle  rente  qui  auront  couru  depuis  cet  édit,  cl  (pii  courront  désonnais 
jusi|u'au  rachat,  ne  laisseront  pas,  nonobstant  le  changement  du  taux,  d'ê- 
tre dus  sur  le  pied  du  laux  du  denier  dix-huit,  auquel  la  rente  a  été  con- 
stituée. 

En  cela  ces  arrérages  sont  différents  des  intérêts  d'une  somme  exigible, 
auxquels  un  débiteur  qui  est  en  demeurede  payer,  a  été  condamné,  lesquels  sont 
(lus  selon  les  dillérents  laux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  différents  temps  qu'ils  ont 
couru,  et  non  pas  seulement  sur  le  taux  qui  avait  eu  lieu  lors  du  jugement 
de  condamnation  ('). 

La  raison  de  différence  est  évidente  :  ces  intérêts  étant  le  dédommagement 
qui  est  dû  au  créancier  pour  la  privation  de  la  jouissance  de  l'argent  qui  est 
dû,  pendant  le  temps  que  le  débiieiu'  a  été  en  retard  de  le  payer,  ils  doivent 
être  dus  suivant  les  différents  laux  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps  qu'ils  ont 
couru,  et  que  le  créancier  a  été  privé  de  cette  jouissance.  Il  n'en  est  pas  de 
nicnie  des  arrérages  d'une  rente  constituée  :  la  renie,  pour  tout  le  temps 
qu'elle  doit  avoir  cours,  est  due  au  créancier  de  la  rente,  comme  une  chose 
([ue  le  conslituanl  lui  a  vendue  par  le  contrat  de  constitution;  un  contrat  de 
constilnliou  n'éiant  aulre  chose  qu'une  vente  que  le  constituant  fait  de  la 
renie  dont  il  se  constitue  débiteur,  à  celui  à  qui  il  la  constitue  pour  le  prix 
qu'il  reçoit  de  lui.  Or  la  jusiice  et  la  légitiuiilé  du  prix  d'une  chose  vendue  ne 
se  règle  que  sur  la  valeur  qu'avait  la  chose  vendue  au  temps  du  contrat  de  vente 
qui  en  a  été  fait  ;  l'augmentation  ou  la  diminution  de  valeur  survenue  depuis  le 
contrat  n'y  change  rien  :  donc  quoi(]ue,  depuis  le  contrat,  les  rentes  soient 
augmentées  de  valeur,  et  que,  par  l'édil  de  1665,  on  ne  puisse  plus  acquérir 
pour  une  somme  de  18  livres,  plus  de  18  sous  de  rente,  néanmoins  la  rente 
de  20  sous  que  j'ai  ac(iuise  |)Our  une  somme  de  18  livres,  doit  continuer  de 
courir  sur  le  pied  de  vingt  sous;  car  il  suffit  pour  cela  que  le  prix  de  18  livres 
pour  lequel  je  l'ai  acquise,  ne  lût  pas,  au  temps  du  contrat,  au-dessous  de  sa 
valeur. 

49.  Ce  sérail  donner  atteinte  à  la  loi,  qui  défend  d'acquérir  des  rentes 
pour  un  prix  moindre  que  celui  qui  est  réglé  par  le  taux  qui  a  eu  lieu  au  temps 
du  contrat,  si,  par  un  contrat  de  constitution  de  rente  faite  au  taux  présent, 
on  convenait  que.  dans  le  cas  auquel,  par  la  suite,  il  interviendrait  une  loi  qui 
augmenterait  l'intérêt  de  l'argent  et  le  fur  des  rentes,  la  rente  augmenterait 


(')  Cette  solution  peut  être  admise 
pour  les  intérêts  ?nora<oir<'s,  mais  non 
pas  pour  l'intérêt  conventionnel,  au- 
jourd'hui permis.  Le  règlement  fixé 
par  la  convention,  dans  les  limites  per- 


mises an  temps  du  contrat,  doit  être 
observé  nonobstant  les  variations  pos- 
térieures du  laux  de  Tintérêt  :  Serva- 
bitur  quod  ab  inilio  inter  partes  con- 
venu. 
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et  serait  payée  selon  les  différents  taux  qui  auraient  lien  dans  les  différents 
temps  pendant  lesrpiels  la  rente  aurait  conrs.  C'est  pouripioi  une  telle  conven- 
tion dans  un  conlrat  de  constiliilion  n'est  pas  valable;  et  le  cas  arrivant,  le 
créancier  ne  doit  pas  être  reçu  à  demander  sa  rente  sur  un  pied  plus  fort. 

La  raison  est,  que,  dans  le  contrat  de  vente,  et  par  conséquent  dans  le  con- 
trat de  conslilulion,  qui  est  un  vrai  contrat  de  vente,  le  prix  de  la  chose  ven- 
due doit  se  régler  eu  é^^ard  à  ce  qne  vaut  la  chose  vendue  au  lemps  da  conlrat, 
et  non  pas  eu  égard  à  une  valeur  future  qu'elle  pourra  avoir  par  la  suite;  et 
que  la  loi  qui  subsistait  au  temps  du  cojitrat,  défendant  de  stipuler  pour  tant 
de  capital.,  quelque  chose  au  delà  de  tant  de  renie,  on  ne  peut,  sans  donner 
atteinte  à  celle  loi,  stipuler  quelque  chose  de  plus  dans  le  cas  de  l'événement 
de  quelque  condition  que  ce  soil. — Néanmoins  on  cite  un  arrêt  qti'on  dl  avoir 
jugé  le  contraire.  Voici  l'espèce  :  M.  de  Troyes,  en  1720  on  i7-2l,  peu  après 
l'édil  qui  avait  fixé  le  taux  des  rentes  au  denier  cinquante,  s'était  l'ait  constituer 
une  rente  à  ce  taux,  avec  la  clause  que,  «  si  le  taux  du  denier  vingt  était  par  la 
suite  rétabli,  la  rente  depuis  le  rélablisseiuent  lui  serait  payée  au  taux  du  de- 
nier vingt  »  ;  le  taux  du  denier  vingt  ayant  été  rétabli  en  17-25,  M.  de  Troyes 
demanda  que  sa  rente  lui  fût  payée  au  taux  du  denier  vingt;  et  par  un  arrêt 
de  la  Cour,  le  débiteur  y  fut  condamné.  Mais  je  pense  qne  le  motif  de  l'arrcl 
lut  que  l'édit  du  deni^  r  cinquante  n'ayar.t  pas  été  enrcgislré  eu  la  cour,  le 
taux  du  denier  vingt  n'était  pas  un  taux  illicite  au  temps  du  contrat  de  consti- 
tution :  c^est  pourquoi  cet  arrêt  n'est  pas  contraire  à  notre  décision. 

18.  Il  nous  reste  à  observer  que  les  différentes  contraventions  à  la  loi  qui 
a  réglé  le  taux  des  renies  constituées,  sont  différement  réprimées.  Les  unes 
donnent  lieu  à  la  nullité  du  contrat,  et  à  l'imputation  des  arrérages  stu'  le 
principal  :  les  autres  ne  donnent  lieu  qii'à  la  réformation  du  contrat.  Lorsque 
la  contravention  est  une  contravention  formelle  et  inexcusable,  comme  si  au- 
jourd'hui, que  le  taux  des  rentes  est  le  denier  vingt,  quehiu'un  se  faisait  con- 
stituer une  rente  au  denier  quinze  on  au  denier  dix- huit,  en  ce  cas  la  consti- 
tion  de  rente  doit  être  déclarée  nulle,  et  par  consé(|uent  liiciqiable  de  produire 
des  arrérages:  celui  qui  l'a  constituée  est  seulement  débiteur  du  principal, 
c'est-à-dire  de  la  somme  qu'd  a  reçue  pour  le  prix  de  celte  rente.  (?i^st  pour- 
«pioi  tous  les  arrérages  qui  en  sont  payés  s'inq)iilent  sur  le  principal,  qui  se 
trouve  entièrement  acquitté,  lorsque  les  arrérages  (pii  en  ont  été  payés  égalent 
celte  somme  ;  et  s'ils  l'evcédaient,  le  débiteur  aurait  la  répétition  de  tout  ce 
<[u'il  aurait  paye  d'excédant  depuis  trente  ans. 

iO.  Qooique  la  constitution  de  rente  soit  nulle,  et  que  celui  qui  l'a  consti- 
tuée soit  débiteur  de  la  somme  (|u'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  constitution,  le 
créancier  à  qui  la  rente  a  été  constituée  ne  peut  pas  demander  purement  et 
simplement  la  restitution  de  cette  sonnne;  mais  ii  doit  donner  au  débiteur  le 
choix,  ou  de  lui  payer  cette;  somme  sons  la  déduction  des  arrérages  payes,  ou 
de  lui  constituer  au  taux  légitime  une  rente  pour  ce  qui  reste  dû  de  cette 
sonnne,  qui  commencera  à  courir  du  jour  que  le  créancier  a  offert  ce  choix 
an  débiteur.  —  Par  exemple,  si  je  vous  avais  constitué  60  livres  de  rente  pour 
une  somme  de  1,000  livres  que  j'atu'ais  reçue  de  vous,  et  que  je  vous  en 
eusse  déjà  payé  deux  années  d'arrérages  qui  montent  à  1"20  livres,  vous  ne 
pourriez  exiger  de  moi  les  880  livres  restant  de  la  soniiue  de  t,000  livres, 
qu'en  me  laissant  le  choix  devons  constil'ier  au  taux  légitime  une  rente  pour 
ce  restant,  c'est-à-dire,  4i  livres.  La  raison  de  ceci  est  (pie  le  créancier  étant 
celle  des  parties  qui  a  commis  riujuslice,  en  se  faisant,  au  mé|M'is  de  la  loi, 
constituer  une  renie  à  un  prix  aussi  iuicpie,  c'est  le  créancier  qui  doit  souffrir 
de  ce  contrat,  et  non  le  débiteur,  qui  souffrirait  un  très  grand  préjudice,,  si 
on  le  contraignait  de  rendre  une  somme  qu'il  n'a  plus,  et  qu'il  n'a  reçue  que 
pour  ne  la  rendre  qu'à  ses  bons  points. 

%©.  Selon  les  principes  qne  nous  venons  d'expoeer,  le  conlrat  de  corstitu- 
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tion  de  rPiile  conslilnée  à  un  lanx  pins  forl  que  celui  permis  par  la  loi,  est 
nul  h  la  vérité,  en  tant  que  conslilulinn  de  renie  :  mais  ai  contrat  n'est  [las 
an  acte  lolalemenl  nul,  puisqu'il  renlermc  r()l)Iigati()ii,  de  la  pan  du  coiisti- 
iiianl,  de  rendre  la  somme  tpi'il  a  reçue  |)Oiir  le  prix  de  la  constitution,  sous 
tt  déduction  des  arrérages  ([ui  en  aiM'onl  été  payés,  ou  du  moins  de  constituer 
au  taux  léi;ilime  une  rente  pour  ce  qui  en  restera  dû  lorscpie  le  créancier  le 
requerra  :  ce  qui  suflil  pour  (ju'il  résulte  de  cet  acte  une  hypothèque  du  jour 
de  cet  acte,  sur  les  biens  du  consliluani  au  profil  du  créancier,  pour  l'accom- 
plissement de  celte  obligation. 

Dumoulin,  Ti  .de  Usuris.quœsl.  15, convient  de  celte  hypothèque  pour  la  res- 
titution de  la  somme  (pie  le  débiteur  n  reçue.  II  y  a  plus  de  dirfieullé  pour  l'hy- 
pothèque de  la  nouvelle  rente  que  le  débiteur  a  conslilnée  au  taux  léi;itune 
sur  la  réquisition  du  créancier,  pour  ce  ipii  restait  dû  de  cette  somme. 
Dumoulin,  ibidem,  pense  que  le  créancier  n'a  (rhypoihè(pie  pour  les  airéra- 
gcs  de  celte  nonvelle  reiil(!,  que  du  jour  de  la  nouvelle  consiiiulion,  et  (pi'il 
ne  conserve  celle  du  premier  contr.il  que  pour  le  principal.  Je  pense  qu'il 
devrait  la  conserver  indistinctement  pour  les  arrérages  et  le  princi|)al  de  C(  Ile 
nouvelle  rente,  puisque  l'obligation  de  la  constituer,  faute  de  restituer  la 
somme,  était  une  obligation  de  ce  premier  contrai. 

21.  Un  contrat  de  constitution  de  rente  faite  à  un  taux  formellement  plus 
forl  que  celui  prescrit  par  la  loi,  doit  être  déelaré  nul,  et  les  arrérages  en  doi- 
vent être  imputés  au  [irincipal,  quaiul  même  la  rente  aurait  éié  conslilnée  au 
profit  d'un  nnneur,  d'un  interdit  ou  d'un  absent,  pour  lequel  aurait  stipulé  un 
luteur  ou  curateur,  ou  un  fondé  de  procuration  générale:  car,  (juoique  le  mi- 
neur, l'interdit  ou  l'absent  n'aient  eu  aucune  part  à  l'injustice,  il  suflil  que  le 
contrat  la  renferme.  C'est  le  sentiment  de  Dmnoulin,  Tr.  de  Usur.  quœst.  13. 
Atiirement  ce  serait  ouvrir  aux  usuriers  un  moyen  de  conlrevenir  à  la  loi  qui 
a  réglé  le  taux  des  renies,  sans  crainte  de  la  nullité  du  contrat,  et  de  l'impu- 
tation des  arrérages  au  principal,  en  interposant  un  mineur  ou  un  absent,  au 
nom  duquel  ils  paraîtraient  contracter.  Ajoutez  (pie  c'est  un  principe  de  droit, 
«  que  l'injustice  que  comnnt  en  contractant  celui  qui  contracte  au  nom  d'un 
autre,  peut  être  opposée  par  exception  au  mienur  ou  autre  au  nom  duquel  il 
a  contracté,  lors(iue  ce  mineur  ou  autre  veut  se  servir  duconlrat»;  L.  4,  §§ 
18,  23,  2i.,  25.  fl.  de  Dol.  mal.  et  met.  except. 

Celle  décision  a  lieu,  quand  même,  par  l'insolvahililé  du  tuteur,  le  mineur 
n'aurait  aucun  recours  efiicace  contre  lui  :  Nec  dislinguendum  pulo,  dit  la  loi 
4,  §  13,  tanlum  sit  ei  (pupillo)  an  non,  solvcndo  sil  an  non,  dummodà  rem 
adminixiret  :  undè  enlm  divinat  is  qui  cum  tutoie  contrahit. 

'fi.  11  y  a  néanmoins  un  cas  dans  lequel  je  pense  qu'une  constitution  de 
rente,  quoicpie  faite  formellement  à  un  taux  plus  fort  que  celui  réglé  par  la 
loi,  ne  devrait  pas  être  annulée,  mais  seulement  rédiiile  et  réformée  ad  Icgi- 
limum  modum  :  c'est  celui  auquel,  par  un  abus  (pie  j'ai  vu  autrefois  prali(pier 
dans  une  juridiction,  les  deniers  des  mineurs  auraient  été  criés  en  justice,  et 
adjugés  par  le  juge,  à  rente,  pendant  le  temps  de  leur  minorité,  au  plus  offrant 
enchérisseur,  au  fur  du  denier  quinze  ou  seize,  ou  autre  formellement  plus 
fort  que  celui  réglé  par  la  loi.  En  ce  cas,  l'injustice  et  la  contravention  à  la  loi  • 
qu'une  telle  consiiiulion  de  rente  renferme,  paraît  excusable,  comme  étant 
couverte  par  l'autorité  de  l'usage  et  du  juge,  Klle  doit  donner  lieu  à  la  réfor- 
malion,  mais  non  à  la  nullité  du  contrat  et  hl'impuialion  des  arrérages  sur  le 
principal.  Quoique  le  contrat  soit  injuste  par  lui-même,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  luteur  soit  de  mauvaise  loi,  ayant  été  trompé  par  l'usage  et  par  rautorilédu 
juge  :  Bonœ  fidei  possessor  est,  quiauctore  judice  comparavil  ;  L.  137,  ff.  de 
Reg.juu 

93.  La  seconde  manière  dont  les  contraventions  à  la  loi  qui  a  réglé  le  taus 
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des  renies  soûl  réprimées,  est  la  simple  réformaiion  du  conlrat.  Elle  a  lieu 
lorsque  la  conlravenlion  n'esl  pas  formelle,  mais  indirecte,  c'est-à-dire,  lors- 
que la  rente  a  élé  conslituée  au  laux  réglé  par  la  loi,  et  que  ce  n'est  qu'indi- 
rectement, en  vertu  deciuelque  clause  particidière  du  conlrat,  que  celui  à  qui 
la  rente  aéléconstituée,  reçoit  quelque  avantage  audelà  dece  taux.  Telleserait 
l'espèce  d'une  constitution  de  rente  faite  au  denier  vingt,  mais  avec  la  clause 
«  que  la  rente  serait  pavée  sans  rétention  de  dixième  et  autres  impositions».  Le 
créancier  reçoit  plus  du  denier  vingt,  puisqu'il  ne  souffre  pas  la  déduction  des 
impositions  que  le  débiteur  est  censé  avoir  payées  pour  lui  au  roi;  néanmnin& 
le  contrat  de  conslilulion  n'est  pas,  en  ce  cas,  déclaré  nul,  il  est  seulement 
réformé;  et  celte  réformation  consiste  à  déclarer  seulement  cette  clause  nulle, 
«l  à  donner  au  débiteur  la  rcpélilion  de  tout  ce  qu'il  a  payé  au  delà  du  taux 
légitime,  mais  sans  (|u'il  puisse  l'inipuler  sur  le  princinai  de  la  rente. —  Par 
exemple,  si  quelqu'un  élait  débiteur  d'une  renie  de  50  liv.  au  principal  de 
1, 000  liv.,  et  qu'en  conséquence  d'une  pareille  clause  il  l'eût  payée  pendant  douze 
ans,  sans  rclenir  la  somme  de  fOOsousqu'il  avait  droit  de  retenir  par  chacun  an 
pour  le  dixième,  il  aurait  la  réjiélition  de  la  somme  de  (JO  liv.  à  laquelle  monte 
tout  ce  qu'il  a  payé  de  hop  pendant  lesdites  douze  années;  mais  il  ne  pourrait 
l'iniputer  sur  le  capital  de  la  rente. 

Celle  répéiiiion  est  sujeiie,  de  même  que  toutes  les  autres  dettes,  à  la  pre- 
scription dit  treille  ans.  C'est  pourquoi,  si  le  débiteur  avait  payé  pendant  plus 
de  trente  ans  (txacleinent  celte  rente,  il  ne  pourrait  préiendre  la  répétition 
que  de  ce  qu'il  aurait  payé  de  trop  pendant  b.'S  vingt-neuf  dernières  années, 
et  non  de  ce  qu'il  aurait  payé  de  liop  auparavant. 

^4.  Qiioiipi'il  soit  porté  par  le  contrat,  que  la  conslilulion  de  rente  est  faite 
au  denier  vingt,  qui  est  aujourd'hui  le  taux  de  la  loi,  néanmoins  la  constitu- 
tion de  rente  doit,  en  certains  cas,  être  non-seulement  réformée,  mais  décla- 
rée nulle,  avec  imputation  des  arrérages  au  principal  ;  c'est  quand  le  créan- 
cier a  stipulé,  par  quehpie  clause  particulière  du  contrat,  une  chose  qui  ren- 
ferme un  lucie  si  manifeste  et  si  exctssif,  (pi'il  est  évident  que  ce  n'esl  que 
pour  éluder  la  loi  qu'il  a  élé  cn primé  jtar  le  conlrat  que  la  rente  avait  été 
consliluée  au  denit-r  vingt. —  Ou  peut  apporter  [lour  exemple  la  clause  paria- 
quelle,  dans  un  contrat  de  consliuition  di;  renie  f;iilc  au  denier  vingt,  le  cré- 
ancier aurait  stipulé  «  (pi'en  paiement  des  arrérages  de  la  rente,  il  aurait  la 
jouissance  d'un  certain  héritage  du  débiteur,  sans  qu'il  fût  obligé  de  lui  en  ren- 
dre compte  «.  Ce  conlrat  doil  être  di'claré  nul,  s'il  paraît  que  le  créancier 
n'ignoiait  pas  (jue  le  revenu  de  cet  héritage  valait  beaucoup  plus  que  la  rente, 
pulà,  le  double  ou  le  triple  de  la  rente.  Hors  ce  cas,  le  débiteur  ne  peut  pas 
conclure  à  la  nullité  du  contrat,  mais  seulement  demander  compte  de  la  jouis- 
sance qu'il  a  abandonnée  pour  la  rente,  et  répéter  l'excédant,  s'il  y  en  a. 

^5.  Aucun  laps  de  temps,  pas  même  de  cent  ans,  ne  peut  couvrir  le  vice 
d'un  contrat  de  CDUstituiion  qui  contient  une  contravention  formelle  à  la  loi 
qui  a  réglé  le  taux  des  renies.  Le  débiteur  doit  toujours  cire  admis  à  demander 
la  nullité  du  contrai,  et  l'imputation  sur  le  princi|)al  de  tous  les  arrérages  qu'il 
jusiiliera  avoir  payés.  L'injustice  de  ce  contrat  réclame  perpétuellement  en 
faveur  de  ce  débiteur;  le  temps  ne  fait  que  raugmenter,  bien  loin  de  la  dimi- 
nuer; cap.  fin.  Eww, (leConsucludine.  En  vain  opposerait-on  que  la  prestation 
d'une  rente  conslituée  pendant  trente  ans,  et  à  plus  forte  raison  pendant  plus 
de  cent  ans,  peut  me  faire  acquérir  la  créance  de  celle  rente,  quand  même  ni 
moi  ni  mes  auteurs  n'aurions  |)ayé  aucun  prix  p(Hir  l'acipiérir.  A  plus  forte 
raison,  dira-t-on,  la  longue  prestation  doil  me  la  faie  acquérir,  lorsque  pour 
rac(piérir  j'ai  payé  un  |)rix,  (pioi(iu'iiiférieiir  àcelui  réglé  par  la  loi. 

La  réponse  est  facile.  Si  la  longue  preslation,  lorsqu'il  ne  paraît  aucun 
contrat  de  constitution,  me  lait  acquérir  la  créance  de  la  rente  qui  m'a  élé  uni- 
formément payée  pendant  le  temps  de  la  prescription,  c'est  que  celte  longue 
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presialion  fait  présumer  qiie  je  i'ai  acquise  pour  le  prix  légilime;  mais  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  celle  présomption  lorsque  le  contrai  de  consiiiniion  est 
produit,  et  qu'il  se  trouve  la  l  pour  un  prix  inique,  et  au-dessous  de  celui  pre- 
scrit par  la  loi.  C'est  pounpioi  la  Ionique  prestation,  en  ce  cas,  ne  peut  m'éirc 
d'aucune  utilité;  c'est  le  cas  de  la  maxime  :  Melius  est  non  habtre  lilulum, 
quàm  habere  malum  aul  viliosum. 

Cette  décision  a  lieu,' quand  même  les  successeurs  de  celui  à  qui  celle  renie 
a  été  constituée,  en  auraient,  pendant  longtemps,  perçu  de  bonne  foi  les  arré- 
rages, quand  même  il  en  aurait  clé  passé  des  reconnaissances  par  les  héritiers 
du  débiteur,  qui  n'exprimeraient  pas  le  prix  pour  lequel  la  rente  a  été  consti- 
tuée, et  par  conséipieni  ne  feraient  pas  connaître  le  vice  de  la  constituiion. 
Nonobstant  celle  prestation  de  bonne  foi,  lorsque  le  litre  original  sera  rap- 
porté, et  que  le  vice  de  laconsiilution  paraîira,  le  débiteur  sera  reçu  h  en  de- 
mander la  nullité,  et  l'impulaiiou  des  arrérages  sur  le  principal.  De  là  celle 
maxime,  que  l'usure  ne  se  couvre  jamais;  Molin.,quest.  17. 

On  ne  peut  pas  non  plus  opposer  contre  cette  demande  l'ordonnance  de 
Louis  XII  de  1510,  art.  46,  qui  ordonne  que  toutes  rescisions  de  contrats  et 
autres  actes  se  prescriront  par  le  laps  de  dix  ans;  car  celle  ordonnance  n'a 
pas  lieu  à  l'égard  des  contrats  usuraires. 

S®.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'action  qu'a  le  débiteur  d'une  pareille  rente, 
pour  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  en  arrérages  au  delà  du  principal.  Celte 
action  est  sujette  à  la  prescription  de  trenleans,  de  même  que  toutes  les  autres 
actions.  C'est  pourquoi  il  ne  peut  répéter  que  ce  qu'il  a  payé  au  delà  du  prin- 
cipal depuis  trente  ans  avant  sa  demande,  et  non  ce  qu'il  aurait  payé  au  delà 
du  principal  avant  les  trente  années.  Il  ne  peut  pas,  en  ce  cas,  alléguer  la 
maxime,  que  Vusure  ne  se  couvre  jamais;  car  celte  maxime  doit  être  entendue 
en  ce  sens,  que  le  débiteuresl  toujours  recevable  à  demander  la  nullité  d'une 
convention  usuraire,  et  à  se  défendre  de  l'exécuter,  mais  non  pas  en  ce  sens, 
qu'il  a  perpéiuellemeut  la  répétition  des  usures  qu'il  a  payées:  celte  répétition 
se  prescrit,  puisque  celle  même  des  choses  volées  se  prescrit. 

Dumoulin,  ibidem,  apporte  ce  lempéramont,  savoir  :  que  la  prescription 
contre  la  répétition  des  arrérages  payés  au  delà  du  principal  avant  les  trente 
ans  du  jour  de  la  demande,  peut  bien  courir  au  profil  des  héritiers  de  l'usurier, 
et  êti  e  par  eux  opposée,  ces  héritiers  ayant  pu  êire  de  bonne  foi  et  avoir  igno- 
ré le  contrat;  mais  qu'elle  ne  peut  être  opposée  par  l'usurier  lui-même,  ni 
courir  à  son  profit,  et  qu'il  ne  peut  jamais  se  défendre  de  restituer  ce  qu'il  a 
reçu  de  mauvaise  foi.  Ce  tempérament  me  paraît  souffrir  difficulté,  et  j'aurais 
de  la  peine  à  admettre  dans  le  for  extérieur,  après  trente  ans,  le  débiteui', 
mr-nie  contre  l'usurier,  à  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  en  arrérages  de  plus 
que  le  capital  de  la  rente.  Ma  raison  est  que  la  prescription  de  trente  ans  con- 
tre les  actions  personnelles,  n'étaul  fondée  que  sur  la  négligence  qu'a  eue  le 
créancier  d'intenter  son  action  pendant  le  temps  prescrit  pour  la  durée  des 
actions,  comme  nous  l'avons  vu  en  noire  Traité  aes  Obligations,  part.  3, 
chap.  8;  la  mauvaise  foi  de  l'usurier  paraît  ne  devoir  pas  entrer  eu  considéra- 
tion, ni  par  conséquent  l'exclure  d'opposer  celle  prescription.  Je  l'y  croirais 
rccevahie,  surtout  dans  le  cas  auquel  il  aurait  cessé,  il  y  a  plus  de  trente  ans, 
de  se  faire  payer  des  arrérages;  car  il  en  résulterait  "une  présomption  qu'il 
aurait  satisfait  à  la  restitution  dont  il  était  tenu  de  ce  qu'il  avait  reçu  d'arré- 
rages au  delà  du  principal. 

^'S.  Les  contraventions  formelles  qui  donnent  lieu  à  prononcer  la  nullité  de 
la  constituiion  de  rente,  et  à  l'impulaiiou  des  arrérages  au  capital,  ne  sont  pas 
les  seules  qui  ne  se  couvrent  jamais  par  quchpie  laps  de  temps  que  ce  soit. 
Dumoulin,  quest.  17,  enseigne  qu'il  enest  de  nièine  des  contraventions  moin- 
dres, qui  ne  donnent  pas  lieu  à  la  nullilé,  mais  seulement  à  la  réformalion  de 
la  constitution  de  rente.  Quelque  long  que  soit  le  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
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puis  que  celle  conslilulion  a  été  faite  sans  que  le  débiteur  s'en  soil  plaint,  il 
est  toujours  recevable  à  s'en  plaindre,  et  à  en  demander  la  rérorniaiion.  Les 
mêmes  raisons  que  nousavons  apporiées  ci-dessus  à  l'égard  des  contraventions 
formelles,  militent  à  l'égard  de  celles-ci. 

Abt.  II.  —  En  quoi  doivent  être  constituées  les  rentes,  et  quel  doit  être 
le  prix  de  la  constitution. 

!88.  Autrefois  on  constituait  à  prix  d'argent,  non-seulement  des  rentes 
d'une  certaine  somme  d'argent,  mais  des  renies  d'une  certaine  quantité  de 
grains  ou  autres  espèces.  Mais  depuis  Tédit  de  Charles  IX,  du  mois  de  novem- 
bre 1565,  on  ne  peut  plus  constituer  à  prix  d'argent  que  des  rentes  d'une 
somme  d'argent;  et  même  toutes  les  renies  de  grains  et  autres  espèces  qui 
avaient  été  constituées  à  prix  d'argent  avant  cet  édit,  ont  élé  convcriies  en 
rentes  d'une  somme  d'argent  sur  le  pied  du  denier  douze  de  leur  prineijjal.  Le 
motif  de  celte  loi  a  élé  (pie  la  valeur  des  grains  élanl  variable  et  incertaine,  la 
faculté  de  constituer  à  prix  d'argent  des  renies  eu  grains,  donnerait  la  facilité 
de  lesconstituer  à  un  taux  plus  lort  que  le  taux  légitime  ('). 

%0.  Le  prix  de  la  constitution  doit  aussi  cire  une  somme  d'argent,  qui  doit 
être  payée,  lors  de  la  conslilulion,  par  l'acquéreur  de  la  rente,  au  vendeur  qui 
s'en  est  constitué  le  débiteur. 

Ce  paiement  du  prix  est  de  l'essence  du  contrat  de  constitution,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu  suprà.  Le  contrat  de  conslilulion  n'est  pas  paifait  avant 
ce  paiement,  et  la  rente  ne  peut  pas  commencer  à  courir  auparavant.  C'est 
pourquoi  les  clauses  par  lesquelles  on  conviendrait  «  que  la  rente  commence- 
rait à  courir  auparavant  »,  sont  nulies. 

Par  exemple,  si,  par  contrat  passé  ce  jourd'hui  10  janvier  1770,  j'avais  ac- 
quis de  vous  5()liv.  de  rente  pour  le  prix  de  1,000  liv.;  si,  pour  le  paiement 
de  cette  somme,  je  vous  avais  remis  un  billet  d'un  de  mes  débiteurs,  payable 
au  10  mars  prochain,  et  qu'il  fût  néanmoins  convenu  que  la  rente  commen- 
cerait à  courir  du  jour  du  contrat^  et  que  le  premier  paiement  d'une  année 
s'en  ferait  au  10  janvier  1771;  une  telle  clause  serait  nulle;  et  sans  avoir 
égard  à  cette  clause,  la  rente  ne  commencerait  à  courir  que  du  10  mars,  jour 
auquel  vous  auriez  reçu  de  la  personne  par  moi  indiquée  la  somme  de 
1,000  liv.,  prix  de  la  constitution. 

30,  Cela  est  indubitable,  lorsque  la  rente  a  élé  constituée  au  denier  vingt  : 
devrait-on  décider  de  même  si  la  rente  avait  élé  créée  à  trois  pour  cent  du 
capital? — Oui.  J'aurais  pu,  à  la  vérité,  valablement  stipuler  que  sous  me  paierez 
la  somme  de  30  liv.  au  10  de  janvier  1761,  pour  neuf  mois  d'arrérages  de  la 
rente,  puisque,  suivant  le  taux  de  l'ortlo-inance,  les  arrérages  de  neuf  mois 
il'un  capital  de  1,000  liv.  peuvent  aller  jusqu'à  37  liv.  10  sous;  mais  je  ne  puis 
/)as  stipuler  que  vous  me  devrez  une  année  d'arrérages  au  10  de  janvier,  puis- 
que c'est  faire  courir  la  rente  avant  que  le  contrat  de  constitution  ait  été  parfait 
par  le  paiement  du  prix  de  la  conslilulion,  ce  que  la  nature  de  ce  contrat  ne 
permet  pas.  On  p^it  dire  qu'en  stipulant  de  cette  manière,  non  feci  quod 
polui,  feci  quod  n(mpo  lui. 


(')  Ce  motif  pourrait  être  encore  in- 
Voquéaujourd'hui;  car,  si  l'intérêt  con- 
ventionnel est  permis,  il  ne  peut  d(;- 
passer  le  taux  réglé  par  la  loi.  Cepen- 
dant, la  variation  dans  le  prix  des  grains 
et  denrées  est  peu  considérable  en 
temps  ordinaires  j  ce  n'est  que  très 


accidentellement  qu'ilyaunedifférence 
notable  d'une  année  à  l'autre;  et  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  il  seraitdéfcndu 
de  constituer  uiie  rente  en  denrées, 
tout  en  restant  dans  le  taux  de  l'inlé- 
rét,  en  fixant  le  prix  des  denrées  au 
cours  moyen. 
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39.  La  tradiiion  des  deniers,  prix  de  la  coiisiilution,  iradilion  nécessaire 
pour  foi  mer  le  contrat  et  pour  faire  courir  la  renie,  doil  élre  une  tradition 
réelle.  Une  tiadilion  feinte  de  la  somme  ne  serait  pas  suflisanle;  il  faniun  des- 
saisissement réel.  Par  exemple,  s'il  était  convenu  «  que  la  somme  pour  laquelle 
j'acquiers  la  rente,  resterait  par  forme  de  dépôt  entre  mes  mains,  jusqu'à  l'em- 
ploi que  le  vendeur  de  la  rente  s'est  obligé  d'en  kme  »,  le  contrat  ne  serait  pas 
jarlait,  et  la  rente  ne  pourrait  commencera  courir,  tant  que  la  sonune  reste- 
rait ainsi  entre  mes  mains  ('). 

Le  créancier  ne  serait  pas  même  censé  suffisamment  dessaisi,  et  la  rente  ne 
courrait  pas,  s'il  avait  reçu,  par  forme  de  nantissement,  du  vendeur  quelque 
chose  h  la  place  de  la  somme  qu'il  aurait  comptée  au  vendeur. 

Au  reste,  il  n'importe  que  la  somme  qui  est  payée  au  vendeur  constituant  la 
rente,  soit  payée  à  lui-même,  ou  à  quelque  autre  de  son  ordre,  suivant  cette 
règle  de  droit  :  Quodjussii  meo  alicui  solvUur,  perinde  est  ac  si  mihisolulum 
cssel;  L.  180,  ff.  de  lieg.jur. 

3j8.  Un  paiement  n'étant  parfait  que  lorsque  la  propriété  des  deniers  payés 
a  été  Iranslérée  à  celui  qui  les  a  reçus  [Trailc  des  Obligations,  pari.  3,  n°540), 
il  s'ensnil  ([ue,  si  l'acquéreur  de  la  rente  avait  donné  en  paiement  des  espèces 
appartenant  h  un  tiers,  sans  le  consentenient  de  ce  tiers,  le  contrat  de  con- 
stitution ne  serait  pas  valable  ;  mais  il  le  devient  lorsque  celui  qui  a  reçu  les 
deniers  les  a  employés  de  bonne  foi  ;  quia  Innlumdem  prœslat  bonœ  fidei  con- 
suniplio  ei  qui  nummos  accepit,  quàm  prœsUlissel  dominii  Iranslalio;  voyez 
le  Traité  des  Obligalions,  i\°  497. 

33.  Si  l'acquéreur  de  la  rente  avait  donné  au  vendeur^  en  paiement  du 
prix  de  la  rente,  des  deniers  (jui  appartinssent  au  vendeur;  soit  que  cela  se 
fût  fait  de  bonne  foi  ou  non,  le  contrat  de  constitution  ne  pourrait  jamais  être 
valable;  car  le  vendeur  ne  peut  jamais,  en  ce  cas,  être  censé  avoir  acquis  ses 
propr(  s  deniers  qui  lui  ont  été  payés;  car  il  n'est  pas  possible  que  quelqu'un 
acquière  ce  qui  lui  appartient  déjà.  C'est  la  dil  érence  qu  observe  fort  bien 
Dumoulin,  Trait,  de  Usur.,  quœsl.  4i,  entre  ccïlte  espèce  et  la  précédente  : 
Quitm  domimts,  dit-i  ,  non  possit  magïs  fieri  doniinus,  liquet  quôd  consump- 
tio  in  domino  non  potesl  operari  rcconcilialioncm,  licel  possit  eam  operari  in 
non  domino. 

Cl  tie  (luesiion,  de  même  que  la  précédente,  est  plus  de  théorie  que  de  pra- 
tique; car  l'argeiit  n'étant  pas  reeounaissable,  il  n'est  guère  possible,  dans  la 
praiiqiuî,  d'établir  que  les  deniers  qui  ont  été  couq)tés  par  l'acquéreur  de  la 
rente  au  consliiuant  étaient  des  deniers  qui  n'appartenaient  pas  à  l'acquc- 
renr  de  la  rente,  mais  qui  appartenaient  déjà  au  constituant  ou  à  un  tiers: 
c'est  pouniuoi  il  ne  peut  guère  y  avoir  lieu  dans  la  [iralique  à  ces  questions. 

34.  Lorsque  le  vendeur  ou  constituant  est  débiteur  de  (piehpie  somme  en- 
vers l'acquéreur  de  la  rente,  la  quittance  que  lui  en  donne  l'aeciuérenr  par  le 
contrat,  en  paienu-ul  du  prix  de  la  constitution,  lient  lieu  d'un  jjaicmeut  réel 
pour  faire  cctnrir  dès  ce  temps  les  arrérages.  H  n'importe  que  la  dette  en  paie- 
ment de  la(iuelle  une  rente  est  constituée,  ail  été  contractée  avant  la  constitu- 
tion, ou  dans  le  même  temps;  comme  lors<pie  le  vendeur  d'un  héritage  se 
fait,  par  le  même  contrat  de  vente  de  riiérilage,  constituer  une  renie  par  l'a- 
cheteur, en  paiement  de  la  s(m)me  pour  laquelle  il  le  lui  a  vendu. 

35.  Il  semblerait  qu'un  marchand  qui  vend  à  quelqu'un  des  marchandises, 

(M  Pf^ihier  es!  dominé  dans  la  doc- 1  admettre   que  le  créancier  doit  par 


trine  qu'il  exjxse,  par  la  crainte  de 
consacrer,  comme  valable,  un  intérêt 
usuraire;  mais  si  le  débitem- doit  les 
arrérages  de  la  rente,  ne  peut-on  pas 


compensation  les  intérêts  moratoires, 
et  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  voir 
dans  la  constitution  de  rente  un  con- 
Iral  qui  re  perficitur. 
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poiirraii  pareillement  se  faire  consliliicr  une  renie  par  l'acheieur,  en  paie- 
ment de  la  somme  pour  laquelle  il  les  lui  vend. 

Néanmoins,  Dumoulin,  Tract.  dcUsuf.  quœst.  22,  enseigne  que  ces  consti' 
tulions  de  rente  doivent  être  déclarées  nulles.  Il  en  donne  deux  raisons;  la 
première  est  que  le  marchand  étant  censé  retirer  de  la  vente  de  ses  marchan- 
dises le  profit  ordinaire  que  les  marchands  délailleurs  ont  coutume  d'en  reti- 
)er,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  d'en  retirer  un  second  profit,  en  se  faisant 
<ons!iluer  une  rente  pour  le  prix.  La  seconde  raison  pour  rejeter  ces  consti- 
Uitions  de  rente,  est  qu'elles  pourraient  être  la  matière  de  plusieurs  fraudes. 
Un  marchand  obligerait  un  homme  qui  a  besoin  d'argent,  à  acheter  des  mar- 
rhandises  dont  il  n'a  pas  besoin,  et  qu'il  serait  obligé  de  revendre  h  perle  ;  ou 
dans  le  cas  auquel  il  en  aurait  besoin,  il  les  lui  vendrait  au-delà  de  leur  valeur. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  une  personne  se  trouverait  avoir  constitué  une  rente 
plus  forte  que  le  (aux  légitime,  eu  égard  à  la  valeur  effective  qu'il  aurait  reçue 
pour  le  prix  d'icelle. 

Par  ces  raisons,  Dumoulin  veut  qu'on  déclare  nulles  les  constitutions  de 
rentes,  Vion-senlenient  lorsqu'elles  ont  été  faites  dans  le  temps  même  de  l'a- 
chat des  marchandises,  mais  aussi  lorsqu'elles  ont  été  faites  peu  après,  parce 
qu'on  peut  soupçonner,  en  ce  cas,  que  le  marché  s'est  fait  avec  une  paction  se- 
trèle  (ju'on  constituerait  rente  pour  le  prix.  Mais  lorsque  le  long  intervalle  de 
lemps  qui  s'est  écoulé  entre  l'achat  des  marchandises  et  la  constitution  de 
rente,  exclut  ce  soupçon,  comme  lorsqu'il  y  a  un  an  d'intervalle,  Dumoulin 
convient,  en  ce  cas,  de  la  validité  de  la  constitution  de  rente  faite  pour  le 
prix  des  marchandises  que  l'acheteur  devait  au  marchand. 

La  doctrine  de  DumouUn  sur  les  constitutions  de  rentes  pour  prix  de  mar- 
chandises, n'est  pas  suivie  à  la  rigueur.  Quoique  la  constitution  de  rente  ait 
été  faite  en  même  lemps  que  l'achat  des  marchandises,  s'il  n'y  a  aucun  soupçon 
de  fraude,  et  qu'il  paraisse  que  les  marchandises  étaient  à  l'usage  de  l'acheteur, 
et  qu'elles  ont  été  vendues  le  juste  prix,  on  ne  déclare  pas  nulle  la  constitution 
(le  rente;  on  se  contente  seulement  de  ne  faire  courir  la  rente  que  depuis 
l'expiration  du  lemps  qu'on  a  coutume  d'accorder  à  un  acheteur  pour  le  paie- 
ment du  prix  de  la  marchandise.   C'est  ce  que  m'a  assuré   RI.  Rousseau  ('). 

Sfi.  La  constitution  de  rente  faite  pour  prix  de  choses  mobilières,  par  le 
contrat  de  vente  desdites  choses,  ou  peu  après,  peut  être  suspecte  d'usure,  et 
comme  telle,  déclarée  nulle,  iiûn-seulement  lorsque  c'est  un  marchand  de 
profession  qui  vend  les  marchandises  pour  le  prix  desquelles  on  lui  constitue 
la  rente,  mais  même  lorsqu'un  particulier,  quel  qu'il  soit,  vend  une  chose  mo- 
bilière à  quelqu'un  pour  le  prix  de  laquelle  on  lui  en  constitue  rente,  s'il  pa- 
raît que  le  constituant  à  qui  cette  chose  a  été  vendue,  ne  l'achetait  que  pour 
la  revendre  et  la  convertir  en  argent,  et  qu'elle  lui  ait  été  vendue  pour  une 
l'ius  grosse  somme  que  celle  qu'il  en  aurait  pu  vraisemblablement  faire  en  la 
levendant.  C'est  pourquoi  Dumoulin,  quœsl.  23,  décide  que,  si  un  particulier, 
au  lieu  de  l'argent  que  je  lui  aurais  demandé,  me  vend  de  la  vaisselle  d'ar- 
gent, dont  je  "n'ai  pas  besoin,  pour  le  prix  de  laquelle  je  lui  constitue  rente, 
il  faut,  pour  que  celte  constitution  soit  valable,  qu'il  m'ait  vendu  cette  vais- 
selle pour  le  prix  seulement  du  poids  de  l'argent,  et  sans  y  ajouter  le  prix  de 


(')  Rien  n'empêcherait  de  constituer 
la  rente  au  moment  môme  de  la  vente 
(les  marchandises  ;  les  raisons  que 
donne  Dumoulin  sont  de  peu  de  valeur. 
Le  profit  est  réalisé  par  la  vente,  que 
nous  supposons  valable  ;  l'acheteur  est 
TOM.  m. 


débiteur  et  le  vendeur  créancier  du. 
prix  :  pourquoi,  au  lieu  de  l'exiger,  ne 
pourrait-il  pas  le  convertir  en  rente? 
C'est  même  un  avantage  pour  le  débi- 
teur, qui  pourra,  par  le  rachat,  opérer 
sa  libération  en  temps  plus  opportun. 
29 
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la  façon,  lorsqu'il  est  vraisemblable  qu'en  la  revendant  je  n'en  retirerai  pas 
davantage. 

S9.  Il  résulte  de  tout  ceci^  que  les  décisions  sur  les  constitutions  de  rente 
faites  pour  prix  de  choses  mobilières,  par  le  contrat  de  vente  desdiles  choses 
ou  peu  après,  dépendent  beaucoup  des  différentes  circonstances. 

Si  les  choses  mobilières  qu'on  vous  a  vendues,  pour  le  prix  desquelles  vous 
avez  constitué  rente,  étaient  des  choses  à  votre  usage,  ([ue  vous  avez  achetées 
pour  votre  usage,  et  non  pour  revendre,  et  qu'elles  vous  aient  été  vendues  au 
juste  prix,  la  constitution  sera  valable;  sauf  que  si  c'est  un  marchand  qui  lésa 
vendues,  les  arrérages  ne  commenceront  à  courir  qu'après  le  temps  que  les 
marchands  ont  coutume  d'accorder  pour  le  paiement  desdites  marchandises; 
si  c'est  un  particulier,  les  arrérages  courront  du  jour  du  contrat. 

Si  les  choses  ont  été  vendues  au-delà  du  juste  prix,  et  que  l'excès  dans  le 
prix  soit  considérable,  et  tel  que  le  vendeur  n'ait  pu  ignorer  qu'il  vendait  au- 
delà  du  juste  piix,  la  constitution  de  rente  faite  pour  ce  prix  excessif  doit  être 
déclarée  nulle  et  usuraire,  et  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés  doivent  être 
imputés  sur  le  principal,  qui  doit  même  en  outre  être  réduit  au  juste  prix.  Si 
l'excès  dans  le  prix  était  modique,  la  constitution  de  renie  ne  doit  pas  être 
annulée,  mais  seulement  réformée  par  la  réduction  du  principal  au  juste  prix, 
et  des  arrérages  sur  le  prix  de  l'intérêt  du  juste  prix.  Ce  qui  a  été  pajé  de 
trop  ne  doit  pas  être  imputé  sur  le  principal;  mais  il  doit  cire  répété,  ou  dé- 
duit sur  les  arrérages  à  venir. 

Lorsque  les  choses  mobilières  qu'on  vous  a  vendues,  et  pour  le  prix  des- 
quelles vous  avez  constitué  rente,  étaient  des  choses  que  vous  achetiez  pour 
révendre  et  en  faire  de  l'argent;  si  celui  qui  vous  les  a  vendues,  qu'il  fût  mar- 
chand ou  non,  a  dû  s'en  apercevoir,  soil  par  la  nature  de  ces  choses,  qui 
n'étaient  pas  à  votre  usage,  soit  par  d'autres  circonstances,  le  contrat  doit  être 
déclaré  nul  et  usuraire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  ver)dues  pour  un  prix 
modique,  et  une  somme  égale  à  celle  que  vous  pouviez  vraisemblablement  en 
retirer  en  les  revendant  ;  auquel  cas  la  constitution  de  rente  est  valable;  sauf 
que  les  arrérages  ne  doivent  commencer  à  courir  que  depuis  le  temps  qu'on 
jugera  vous  avoir  élé  nécessaire  pour  trouver  à  les  revendre  (*). 

38.  La  somme  en  paiement  de  laquelle  le  débiteur  peut  constituer  une 
rente  au  créancier  à  qui  elle  est  due,  doit  être  une  somme  principale  :  une 
constitution  de  rente  que  le  déhileur  d'une  rente  constituée  ferait  au  créancier 
en  paiement  des  arrérages  qu'il  lui  doit  de  cette  rente,  ne  serait  pas  valable, 
et  les  arrérages  qui  en  auraient  élé  payés,  devraient  être  imputés  au  principal. 
La  raison  est  que  le  rapport  qu'a  le  contrai  de  constitution  avec  le  prêt  à  inté- 
rêt, fait  regarder  les  arrérages  d'une  rente  constituée  conmie  des  espèces  d'in- 
térêts; et  par  conséquent  la  constitution  de  renie  qui  est  faite  en  paiement 
desdits  arrérages  au  créancier  à  qui  ils  sont  dus,  est  considérée  comme  un(; 
espèce  à'analocisme,  contraire  aux  lois,  qui  défendent  ne  usurœ  usurarum 
exigantur  (*). 


^  (')  Puisque  l'intérêt  est  aujourd'hui 
licite,  ces  décisions  doivent  être  nota- 
blement modifiées. 

(^)  L'anatocisme  est  aujourd'ui  per- 
mis, et  même  s'il  s'agit  d'arrérages  de 
rente,  il  n'est  pas  nécessaire  que  fes  ar- 
rérages soient  dus  pour  une  année  en- 
tière, ainsi  qu'il  résulte  des  art.  1154 
et  1155,  C.  civ. 
Art.  1154  :  «  Les  intérêts  échus  des 


«  capitaux  peuvent  produire  des  inté- 
«  rèls,  ou  par  une  demande  judiciaire, 
«  ou  par  une  convention  spéciale, 
«  pourvu  que,  soil  dans  la  demande, 
«  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse 
((  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  an- 
«  née  entière  » 

Art.  1155  :  «  Néanmoins  les  revenus 
«  échus,  tels  que  fermages,  loyers,  ar- 
«  rérages  de  rentes  perpétuelles  ou 
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Le  débiteur  peut  même,  à  cet  égard,  déférer  le  serment  au  créancier,  «  s'il 
n'est  pas  vrai  que  le  prix  de  la  nouvelle  constitution  est  en  paiement  des  arré- 
rages de  l'ancienne  <>.  Il  en  est  de  même  d'un  contrat  de  constitution  faite  à  uri 
créancier  en  paienieni  d'intérêts  dus  ex  mord. 

39.  Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui  sera  fait  en  paiement  d'arrérages 
d'une  rente  foncière  :  ces  arrérages,  de  même  que  des  fermages  d'héritages  ou 
des  loyers,  sont  regardés  comme  somme  principale,  en  paiement  de  la(pielle 
on  peut  licitement  constituer  renie  au  créancier  à  qui  ils  sont  dus;  Molin., 
quœst.  24. 

Dumoulin,  loco  cilato,  apporte  ce  tempérament  à  l'égard  des  constitutions 
de  rente  qu'un  fermier  (ait  t»  son  maître  en  paiement  de  ses  (ermes,  que,  si  la 
constitution  de  renie  a  été  faite  dans  des  circonstances  dans  lesquelles  il  était 
de  l'équité  que  le  maître  accordât  terme  à  son  lermier  pour  le  paiement  de 
ses  fermes,  il  doit  être,  en  ce  cas,  laissé  à  la  prudence  du  juge  d'ordonner  que 
les  arrérages  de  la  rente  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  l'expira- 
lion  du  délai  qu'il  eût  été  équitable  de  lui  accorder. 

40.  La  consiitulion  de  rente  pour  des  inlérèls  et  des  arrérages  de  rentes 
constituées,  n'est  illicite  que  lorsiiu'elle  est  faite  au  créancier  à  qui  ces  intérêts 
on  arrérages  étaient  dus.  Mais  lorsque  je  cons'.itue  rente  à  un  tiers  pour  le 
prix  des  intérêts  ou  arrérages  de  rente  qu'il  a  payés  pour  moi  au  créancier  à 
qui  je  les  devais,  la  constitution  est  valable,  à  moins  que  je  ne  fusse  en  état 
de  justifier  que  ce  tiers  était  une  personne  interposée  par  mon  créancier,  et 
qui  ne  faisait  (jue  lui  prêter  son  nom. 

La  qualité  de  fils  de  mon  créamier  dans  la  personne  à  qui  j'ai  constitué  la 
rente,  n'est  pas  seule  sulUsanie  pour  faire  présumer  qu'elle  est  un  prêle-nom 
et  une  personne  interposée  par  mon  créancier.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
une  sentence  des  requêtes  rapportée  par  Dumoulin ,  quœst.  24,  in  fine,  qui  a 
déclaré  la  consiitulion  valable. 

4a.  Il  nous  reste  à  observer  que,  si  la  dette  en  paiement  de  laquelle  j'ai 
constitué  une  rente  au  crcanoier,  n'était  pas  encore  exigible  au  temps  du  con- 
trat de  constitution,  les  arrérages  de  cette  renie  ne  doivenl  commencer  à  cou- 
rir que  depuis  l'expiration  du  temps  dans  lequel  cette  dette  était  payable  :  au- 
trement le  créancier  tirerait  en  même  temps  double  avantage  du  contrat  de 
constitution  ;  savoir  l'anticipation  du  paiement  de  la  dette  et  les  arrérages,  ce 
que  la  nature  de  ce  contrat  ne  permet  pas. 

4L'l.  Je  puis  vous  constituer  rente,  non-seulement  en  paiement  et  pour  le 
prix  d'une  dette  que  je  vous  dois,  mais  aussi  en  paiement  de  celle  que  je  dois 
à  un  tiers,  et  que  vous  vous  chargez  d'acipiiller  à  ma  décharge.  Mais  comme  il 
est  de  l'essence  du  contrat  de  constitution  que  la  rente  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  que  le  constituant  en  a  reçu  ou  dû  recevoir  le  prix,  cette  rente 
ne  commencera  à  courir  que  du  jour  que  vous  m'aurez  procuré  la  libération 
de  celte  dette,  par  le  paiement  que  vous  en  aurez  fait,  ou  la  décharge  que 
vous  en  aurez  obtenue  pour  moi  de  mon  créancier. 

AHT.  m.  —  De  la  nécessité  de  l'aliénation  du  sort  principal,  pour  la 
validité  du  contrat  de  constitution. 

43.  Il  est  nécessaire  pour  la  validité  du  contrat  de  constitution,  que  le  sort 
principal  soit  aliéné,  c'est-à-dire,  que  le  créancier  ne  puisse  jamais  exiger  de 
celui  qui  lui  a  vendu  la  rente,  la  somme  pour  laquelle  il  l'a  acquise  :  autrement 

«  viagères,  produisent  intérêts  du  jour  I '(  titulions  de  fruits,  et  aux  inlérèls 
«  de  la  demande  pu  de  la  convention.  «  payés  par  un  tiers  au  créancier  en 
«<  —  La  même  règle  s'applique  aux  res- 1  «  acquit  du  débiteur.  " 

20* 
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le  contrat  ne  serait  pas  un  contrat  de  constitution,  mais  un  véritable  prêt  h 
intérêt,  qui  est  défendu  par  les  lois,  et  le  débiteur  pourrait  imputer  et  déduire 
sur  le  principal  tous  les  arrérages  qu'il  aurait  payés. 

44.  On  avait  cru  autrefois,  dans  notre  province  d'Orléans,  que  les  deniers 
des  mineurs  devaient  être  exce|>tés  de  cette  règle  :  c'est  pourquoi  ils  étaient 
criés  et  adjugés  en  uslice  à  intérêt  à  celui  qui  offrait  la  meilleure  condition 
pour  le  mineur,  avec  la  clause  «  que  le  preneur  serait  obligé  de  rendre  le  prin- 
cipal à  la  majorité  des  mineurs  ».Cet  abus  a  duré  jusqu'à  un  arrêt  du  7  septembre 
1726,  qui  a  fait  défense  au  prévôt  d'Orléans  de  faire  de  pareilles  adjudications. 
Néanmoins,  comme  l'usage  rendait  les  tuteurs  en  quelque  façon  excusables,  on 
n'a  pas  ordonné  l'imputation  au  principal  des  intérêts  des  baux  faits  avant  cet 
arrêt;  on  s'est  contenté  d'ordonner  que  le  principal  en  demeurerait  aliéné. 

45.  Si  le  sort  principal  était  exigible  pour  partie,  le  contrat  de  constitution 
ne  serait  nul  que  pour  cette  partie,  et  serait  valable  pour  le  surplus. 

46.  Pareillement,  si  le  sort  principal  n'a  été  exigible  que  pendant  un  cer- 
tain temps,  le  contrat  de  constitution  ne  sera  nul  (jue  pour  ce  temps.  Suivant 
ce  principe,  si  je  vous  prêle  aujourd'hui  une  somme  de  1,000  liv.,  que  vous 
vous  obligez  de  me  rendre  à  ma  volonté,  avec  clause  «  que,  si  elle  n'est  pas  ren- 
due au  bout  de  trois  ans,  vous  m'en  constituez  dès  à  présent,  comme  dès  lors, 
une  rente  de  50  liv.,  qui  commencera  à  courir  d'aujourd'hui  »  ;  ce  contrat  de 
constitution  est  nul  pour  le  temps  de  trois  années,  pendant  lequel  j'ai  pu  exi- 
ger la  somme  de  1,000  liv.,  et  les  arrérages  n'ont  pu  en  courir  pendant  ce 
temps;  mais  il  est  valable  à  commencer  depuis  l'expiration  des  trois  années, 
après  lesquelles  j'ai  cessé  de  pouvoir  exiger  le  capital,  et  les  arrérages  ne  doi- 
vent commencer  à  courir  que  de  ce  temps  (0  ;  Mulin.,  quœsl.  26. 

11  en  serait  autrement  s'il  était  dit  «  que  vous  avez  reçu  de  moi  une  somme 
de  1,000  liv.,  avec  clause  que,  si  elle  n'était  pas  rendue  dans  les  trois  ans,  vous 
m'en  constituez  dès  à  présent,  comme  dès  lors,  une  rente  de  50  liv.,  qui  com- 
mencera à  courir  dès  aujourd'hui  ».  Nul  doute  que  ce  contrat  de  constitution  ne 
soit  entièrement  valable,  et  que,  faute  par  vous  de  m'avoir  rendu  la  somme  dans 
les  trois  ans,  la  rente  courrait  du  jour  du  contrat,  puisqu'il  n'a  jamais  été  en 
mon  pouvoir  de  l'exiger  ;  Molin.,  ibidem. 

4î.  Lorsqu'une  rente  est  constituée  pour  le  prix  d'un  héritage,  ou  pour  un 
retour  de  partage  d'iunneubles  par  le  contrat  de  vente  ou  par  le  partage  ,  la 
clause  'I  que  le  débiteur  sera  tenu  de  racheter  la  rente  au  bout  d'un  certain 
temps  »  ,  est  valable,  et  n'euipcche  pas  que  la  constitution  de  rente  ne  soit 
valable.  C'est  la  décision  d'un  arrêt  de  1517,  rapporté  par  Dumoulin, 
quœst.  27. 

La  raison  est  que  celle  clause  est  censée,  en  ce  cas,  être  une  clause  de  la 
vente  ou  du  partage ,  plutôt  que  du  contrat  de  constitution  ,  qui  n'en  est  pa<? 
susceptible  :  cette  clause,  d'ailleurs,  ne  renferme  aucune  injustice,  puisqu'elle 
a  le  même  effet  que  si,  sans  faire  aucune  constitution  de  rente,  il  eût  été  sti- 
pulé «  que  le  prix  ou  le  retour  serait  payé  au  boutde  ce  temps,  avec  les  intérêts 
jusqu'au  paiement  ■),  ce  qui  est  très  licite  ;  les  iniérêls  du  prix  d'un  héritage  ou 
d'un  retour  de  partage  étant  dus  ex  nalurâ  conlraclûs. 

4*.  Et  même,  dans  les  renies  constituées  à  purs  deniers  ,  le  débiteur  peut 
quelquefois  être  obligé  au  remboursement  ;  savoir,  lorsqu'il  manque  d'accom- 
plir quelque  condition  du  contrat,  sans  laquelle  le  créancier  ne  lui  aurait  pas 
donné  son  argent  pour  acquérir  la  rente;  puUï,  lors(|u'il  a  promis  de  faire  un 
emploi  des  deniers  qui  lui  ont  été  donnés  pour  le  prix  de  la  constitution,  et  qu'il 

(')  Rien  n'empêcherait  une  pareille]  cide  le  contraire  que  parce  que,  de 
convention  d'être  valable,  dès  le  jour  son  temps,  le  prêt  à  intérêt  était  dc- 
où  elle  est  intervenue.  Pothier  ne  dé- 1  fendu. 
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ne  l'a  pas  fait;  ou  lorsqu'il  a  hypothéqué  à  la  rente  un  héritage  qu'il  a  assuré 
être  franc  de  toute  autre  hypûtliè([ue ,  et  que  la  déclaration  qu'il  a  faite  se 
trouve  fausse- 
Dans  ces  cas,  l'action  qu'a  le  créancier  pour  se  faire  rembourser  du  sort 
principal,  n'empêche  pas  les  arrérages  de  courir  jusqu'au  remboursement. 

Dans  ces  cas,  c'est  la  faute  du  vendeur  et  débiteur  de  la  rente  qui  manque  à 
sa  promesse  ,  ou  qui  a  fait  une  fausse  déclaration  qui  donne  lieu  à  la  répétition 
du  principal  (')  ;  mais,  dans  quelque  autre  cas  que  ce  soit,  oîi  il  n'y  aurait  pas 
de  faute  de  la  pari  du  débiteur,  on  ne  peut  valablement  convenir  «  qu'il  pourra 
être  contraint  au  remboursement  du  principal».  C'est  pourquoi  Dumoulin, 
quœsl.  8,  décide  qu'on  ne  peut  valablement  convenir  «  qu'en  cas  de  perte  des 
hypothèques  de  la  rente,  pulà,  par  incendie,  le  débiteur  pourra  être  contraint 
au  rachat  de  la  rente  (-)  >-. 

40.  Lorsque  quelqu'un  des  héritages  hypothéqués  à  une  rente  est  vendu  par 
décret,  ou  lorsque  des  provisions  d'un  ol'lice  hypothéqué  sont  expédiées  au 
prolitdu  résignataire  du  débiteur,  le  créancier  de  celle  rente,  qui  a  fait  oppo- 
sition au  décret  de  l'héritage,  ou  au  sceau  de  l'office,  peut  exiger  son  principal 
et  ses  arrérages  sur  le  prix  dudit  héritage  ou  dudit  oflice. 

La  raison  est  qu'il  est  de  la  nature  de  l'hypothèque  et  du  décret  qui  en  est 
l'exécution,  que  le  prix  de  la  chose  adjugée  par  décret  soit  employé  à  payer 
les  dettes  auxquelles  elle  était  hypothéquée  ;  et  le  sceau  des  oflices  a  le  même 
elfet  que  le  décret. 

50.  Il  est  contre  l'essence  du  contrat  de  constitution,  que  le  vendeur  et  le 
débiteur  de  la  rente  s'oblige  envers  le  créancier  à  la  racheter;  mais  rien  n'em- 
pêche qu'il  puisse  s'y  obliger  envers  un  tiers,  pulà,  envers  celui  qui  s'est  rendu 
caution  pour  lui  de  cette  rente ,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  cette  caution  est 
une  caution  simulée  ,  interposée  par  le  créancier  pour  lui  procurer  le  racliat 
de  la  rente.  Voyez  sur  les  obligations  de  rembourser  que  le  débiteur  d'une 
rente  pput  contracter  envers  la  caution  ,  plusieurs  questions  en  notre  Traité 
des  Obligations,  n"' 442,  443. 

ABT.  IV.  —  De  la  faculté  que  le  constituant  doit  avoir  de  racheter  la 

rente. 

51.  Les  lois,  tant  séculières  qu'ecclésiastiques,  qui  ont  permis  dans  ie  for 
extéiieur,  et  déclaré  licite  dans  le  for  de  la  conscience,  le  contrat  de  consti- 
tution, y  ont  apposé  cette  condition,  <<  que  le  débiteur  qui  a  constitué  la  rente, 
et  ses  successeurs,  auraient  toujours  la  faculté  de  racheter  la  rente  et  de  s'en 
libérer,  en  rendant  au  créancier  la  somme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la 
constitution  ». 

De  là  il  suit 

i"  Que  celle  faculté  est  imprescriptible  ; 

2°  Qu'elle  doit  toujours  être  sous-entendue  dans  tous  les  contrats  de  consti- 
tution, quoiqu'elle  n'y  soit  pas  exprimée  ; 


(1)  V.  art.  1912,  5  2,  C.  civ. 

Art.  1912:  «  Le  débiteur  d'une  rente 
«  constituée  en  perpétuel  peut  être  con- 
«  traint  au  rachat  :  —  1°  S'il  cesse  de 
«  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
ce  années  ;  —  2°  S'il  manque  à  fournir 
«  au  prêteur  les  sûretés  promises  par 
«  le  contrat.» 

;')  F.  Cependant  i'art.  2131. 


Art.  2131  :  «En  cas  que  l'immeuble 
«  ou  les  immeubles  présents,  assujel- 
«  lis  à  l'hypothèque,  eussent  péri,  ou 
(c  éprouvé  des  dégradations,  de  ma- 
«  nière  qu'ils  fussent  devenus  insufti- 
«  sants  pour  la  sûreté  du  créancier, 
«  ce-lui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  à 
'(  présent  son  remboursement ,  ou  ob- 
tenir un  supplément  d'hypothèque.  » 


455-   TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  CONSTITUTION  DE  RENTE. 

3'  Qu'une  clause  dans  un  contrat  de  constitution  de  rente,  par  laquelle  <f  la 
faculté  de  racheter  la  rente  serait  fonnelleinent  refusée  au  débiteur  qui  l'a 
constituée  »,  rendrait  le  contrat  nul ,  et  incapable  de  produire  des  arrérages, 
jusqu'à  ce  que  le  créancier  eût  déclaré  au  débiteur  qu'il  se  désiste  de  cette 
clause.  C'est  pourquoi  tous  les  arrérages  courus  avant  celte  déclaration  ,  que 
le  débiteur  aurait  payés,  doivent  être  censés  avoir  été  payés  sans  cause  et 
sans  être  dus  ,  et  le  débiteur  qui  les  a  payés  peut  les  imputer  sur  la  somme 
qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  constitution ,  qui  en  doit  être  diminué  et  ac- 
quitté d'autant. 

5^.  De  là  il  suit  : 

4»  Qu'on  doit  regarder  comme  nulles  toutes  les  clauses  d'un  contrat  de  con- 
stitution qui  tendraient  à  restreindre  ou  à  gêner,  de  quelque  façon  que  ce 
soit,  la  faculté  que  doit  avoir  le  débiteur  de  racheter  la  rente  ('). 

Telle  est  la  clause  par  laquelle  il  serait  stipulé  «  que  le  débiteur  ne  pourrait 
racheter  la  rente  qu'en  indiquant  au  créancier  un  autre  bon  emploi  des  deniers 
du  rachat». — Telle  est  celle  par  laquelle  Userait  dit  «  que  le  débiteur  ne  pour- 
rait racheter  la  rente  qu'après  en  avoir  averti  le  créancier  six  mois  aupara- 
vant, afin  que  le  créancier  eût  le  temps  de  trouver  un  autre  emploi  ». 

Il  est  vrai  que  Basset  rapporte  un  arrêt  de  son  parlement,  qui  a  jugé  cette 
clause  valable  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  cet  arrêt  doive  être  suivi,  étant  con- 
traire aux  lois,  qui  n'ont  permis  le  contrat  de  constitution  que  sous  la  condi- 
tion que  le  débiteur  jouirait  de  la  faculté  de  racheter  la  rente  toutes  les  fois 
qu'il  lui  plairait. 

Observez  néanmoins  une  différence  entre  ces  clauses,  et  celle  par  laquelle 
la  faculté  de  racheter  la  rente  serait  formellement  déniée.  Celle-ci  rend  le 
contrat  de  constitution  nul,  et  en  conséquence  les  arrérages  qui  en  ont  été 
payés ,  s'imputent  sur  le  principal ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ;  au  lieu  que 
ces  clauses  ,  qui  ne  contredisent  pas  formellement  la  loi,  et  qui  n'y  donnent 
qu'une  atteinte  indirecte  ,  sont  à  la  vérité  nulles,  mais  elles  n'entraînent  pas 
la  nullité  du  contrat  de  constitution. 

C'est  pourquoi  le  débiteur  pourra  être  admis  au  rachat,  sans  avoir  égard  à 
ces  clauses,  sans  avoir  averti  six  mois  auparavant,  et  sans  être  tenu  d'indiquer 
an  emploi  :  mais  le  contrat  est  valable;  et  bien  loin  que  le  débiteur  puisse 
t'mputer  sur  le  principal  les  arrérages  qu'il  a  payés,  il  sera  tenu  de  payer  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  été,  et  qui  ont  couru  jusqu'au  jour  du  rachat. 

53.  Il  en  est  de  même  des  clauses  qui  tendraient  h  exiger  du  débiteur  de 
la  rente,  en  cas  de  rachat ,  quelque  chose  au  delà  de  la  somme  qu'il  aurait  re- 
çue pour  le  prix  de  la  constitution. 

Par  exemple,  telle  est  celle  par  laquelle  il  serait  dit  «  que  si,  depuis  le  con- 
trat, il  survenait  une  augmeniaiion  sur  les  espèces,  le  débiteur  ne  pourrait 
l'acheter  la  rente  qu'en  rendant  le  nombre  d'écus  qu'il  a  reçus  ».  —  Telle  est 
celle  par  laquelle  il  serait  dit  «  qu'en  cas  de  rachat,  il  serait  tenu  de  payer  en  en- 
tier l'année  courante,  quoique  le  terme  n'en  fût  pas  encore  entièrement  échu». 

Ces  clauses  sont  nulles  ;  mais  elles  ne  rendent  pas  nul  le  contrat  de  con- 
stitution où  elles  sont  insérées  (*). 

Mais  si  la  clause  portait  «que  le  débiteur  ne  pourrait  racheter  qu'en  readam 
h  double  de  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  constitution  »  l'excès 


(')  F.  art.  1911,  C.  civ. 

Art.  1911  :  «  La  rente  constituée  en 
n  perpétuel  est  essentiellement  rache- 
"  table.  —  Les  parties  peuvent  seule- 
''  ment  convenir  que  le  rachat  ne  sera 
'<  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra 


«  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir  aver- 
«  ti  le  créancier  au  terme  d'avance 
«  qu'elles  auront  déterminé.  » 

(^)  Ces  clauses  seraient  égaleinent 
nulles  aujourd'hui;  elles  reùfermeul 
une  véritable  usure  illicite. 
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qu'elle  renferme  pourrait  paraître  assez  considérable  pour  faire  déclarer  Iç 
contrat  nul. 

54.  Pour  éluder  la  loi,  qui  veut  que  le  débiteur  d'une  renie  constituée  ait 
toujours  la  faculté  de  la  racbeter,  la  cupidité  a  inventé  une  fraude  dont  voici 
l'espèce. 

Vous  me  demandez  une  somme  d'argent  dont  vous  avez  besoin ,  et 
pour  laquelle  vous  m'offrez  de  me  constituer  Jine  rente  :  je  voudrais  que  vous 
ne  pussiez  la  racheter,  ou  du  moins  que  vous  ne  le  pussiez  qu'après  un  cer- 
tain temps  ;  mais  ne  pouvant  stipuler  valablement  cela  par  un  contrai  de 
constitulion  de  rente,  je  vous  fais  passer  à  mon  profit  un  contrat  de  vente 
de  quelqu'un  de  vos  bérilages  pour  le  prix  de  la  somme  que  vous  me  de- 
mandez; je  vous  paie  cette  sonmie  ,  et  je  vous  rétrocède  l'héritage  par  un 
bail  h  rente. 

Lorsque  la  fraude  est  manifeste  ,  comme  lorsque  le  contrat  de  vente  de 
l'hérilage  et  la  rétrocession  par  bail  à  rente  sont  par  même  charte  ,  ou  par 
différentes ,  mais  à  peu  de  jours  de  distance  ,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  décla  • 
rer  ces  contrats  simulés,  et  à  ordonner  qu'ils  ne  vaudront  que  pour  un  sim- 
ple contrat  de  consiitulion  de  rente;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  porter 
la  rigueur,  soit. dans  le  for  extérieur,  soit  dans  le  for  de  la  conscience,  jusqu'à 
ordonner  l'impulalion  des  arrérages  au  principal. 

La  contravention  à  la  loi,  et  Tinjusiice  que  renferment  ces  deux  contrats, 
étant  palliées,  une  partie  peu  instruite,  à  qui  un  notaire  a  proposé  ce  moyen, 
a  pu  ne  la  pas  sentir;  et  l'ignorance  du  créancier  mérite  ([uelque  indulgence. 
Le  débiteur  peut  seulement  demander  que  ce  qu'il  lui  en  a  coulé  pour  les 
frais,  les  droits  et  les  profits  de  ces  deux  contrais,  de  plus  que  n'aurait  coûté 
un  simple  contrat  de  constitution  ,  soit  imputé  et  diminué  sur  le  principal ,  et 
que  les  arrérages  de  la  rente,  s'ils  sont  au  denier  vingt,  soient  diminués  d'au- 
tant, tant  pour  le  passé  (|ue  pour  l'avenir. 

Si  le  débiteur  n'a  souffert  aucun  autre  préjudice  du  déguisement  de  ces 
contrats,  parce  tpj'il  n'a  pas  été  en  état  de  racheter  la  rente  avant  la  réforma- 
tion et  conversion  de  ces  contrats  en  un  contrat  de  constitution  ,  il  ne  peut 
lien  prétendre  davantage  :  mais  s'il  a  pu  rembourser,  et  que  le  déguisement 
de  ces  contrais  l'ayant  empêché  de  le  faire  ,  ses  deniers  lui  soient  demeurés 
oisifs,  le  créancier  doit,  dans  le  for  de  la  conscience,  le  dédommager  de  cette 
perte  ;  et  il  doit,  pour  remplir  toute  justice,  s'en  informer  au  débiteur,  et  s'en 
rapporter  à  sa  déclaration.  C'est  ce  que  j'ai  vu'.,décider  sur  un  cas  de  con- 
science qui  fut  proposé  dans  une  assemblée  de  théologiens  et  de  jurisconsul- 
tes, où  l'on  m'avait  fait  l'honneur  de  m'appeler. 

55.  Dans  les  contrats  de  vente,  de  louage  et  autres,  on  ne  peut  pas,  à  la 
vérité,  convenir  valablement  «  que  faute  par  le  débiteur  de  payer  au  bout  d'un 
certain  temps,  les  choses  qu'il  a  hypothéquées  appartiendront  au  créancier  en 
l)aiement  de  la  dette  (^)  "  :  c'est  ce  qui  s'appelle  \e  Pacte  commissoirc,  qui  a  été 
condamné  par  Consiantin  ;  L.  fin.  Cod.  de  Pacl.  pign.  Mais  on  peut  valablé- 


(")F.  art.  2078  et  2088,  C.  civ. 

Art.  2078  :  «  Le  créancier  ne  peut, 
«  à  défaut  de  paiement,  disposer  du 
«  gage  ;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en 
'(  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en 
«  paiement  et  jusqu'àdue  concurrence, 
(c  d'après  une  estimation  faite  par  ex- 
«  perts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  eu- 
«  chères.  —  Toute  clause  qui  autorise- 
«  rait  le  créancier  à  s'approprier  le 


<(  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  for- 
et malités  ci-dessus,  est  nulle.  » 

Art.  2088  :  «  Le  créancier  ne  devient 
«  point  propriétaire  de  l'immeuble  (qui 
(f  lui  été  donné  à  aniichrèse)  par 
«  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme 
«convenu;  loute  clause  contraire  est 
«  nulle  :  en  ce  cas,  il  peut  poursuivre 
«  l'expropriation  de  son  débiteur  par 
«  les  voies  légales.  » 
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ment  convenir»  que  le  créancier  les  retiendra,  s'il  veut,  pour  le  prix  de  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite;  L.  IG,  fin. ,  ff.  de  Pign.  et  hyp.  Ce  pacte  ,  qui  est 
valable  dans  les  autres  contrats,  ne  l'est  pas  dans  le  contrat  de  constitution  , 
et  c'est  une  suite  de  notre  règle  ,  «  qu'il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  que  le 
débiteur  ait  toujours  la  faculté  de  racheter  la  renie ,  en  rendant  la  somme 
qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  constitution  »  j  Molin.,  quœsl.  52. 


CHAPITRE  m. 

Quelles  personnes  peuvent  constituer  une  rente,  et  aux  frais 
de  qui  doit  être  fait  le  contrat  de  constitution. 

§  I'^'.  Quelles  personnes  peuvent  constituer  une  rente. 

56.  Les  rentes  constituées  étant  une  charge  perpétuelle  des  biens  du  dé- 
biteur qui  les  a  constituées,  renferment  une  espèce  d'aliénation  de  ses  fonds. 

Ce  principe  sert  à  la  décision  des  questions  suivarftes. 

On  demande  si  un  tuteur  peut  constituer  une  rente  sur  les  biens  de  sou 
mineur? 

11  faut,  suivant  ce  principe,  décider  qu'il  ne  le  peut,  si  ce  n'est  pour  une 
juste  cause,  et  en  se  faisant  autoriser  pour  cela  par  le  décret  du  juge ,  sur 
un  avis  des  parents  du  mineur  :  car  le  pouvoir  des  tuteurs  étant  borné  à  l'ad- 
ministration des  biens  du  mineur,  ils  ne  peuvent,  sans  l'autorité  du  juge,  faire 
aucun  acte  qui  en  emporte  l'aliénation  (*), 

Par  la  même  raison,  le  mineur,  quoique  émancipé,  ne  peut  lui-même  consti- 
tuer une  rente  sur  ses  biens,  si  ce  n'est  pour  une  juste  cause,  etpar  l'auioriié 
du  juge;  car  l'émancipation  lui  donne  le  pouvoir  d'administrer  ses  biens,  ei 
non  celui  de  les  aliéner  à  son  gré. 

Telle  est,  au  rapport  de  Dumoulin,  quœst.  37,  l'opinion  com.mune  des  doc- 
teurs dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  {^). 

Néanmoins  si  le  prix  de  la  constitution  faite  par  le  tuteur  ou  par  le  mineur, 
sans  l'autorité  du  juge,  non-seulement  avait  été  employé  utilement  aux  affairos^ 
du  mineur,  mais  avait  servi  à  augmenter  le  revenu  du' mineur  de  plus,  ou  du 


0)  V.  art.  457,  C.  civ. 

Art.  457  :  «  Le  tuteur,  même  le  père 
«  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour 
«  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer 
«  ses  biens  immeubles,  sans  y  èire  au- 
«  torisé  par  un  conseil  de  famille.  — 
«  Celte  autorisation  ne  devra  être  ac- 
«  cordée  que  pour  cause  d'une  néces- 
«  siié  absolue,  ou  d'un  avantage  évi- 
<e  dent.  —  Dans  le  premier  cas,  le  con- 
«  seil  de  famille  n'accordera  son  auto- 
u  risation  qu'après  qu'il  aura  été  con- 
«  staté,  par  un  compte  sommaire  prê- 
te semé  par  le  tuteur,  que  les  deniers, 
«  effets  mobiliers  et  revenus  du  nii- 
«  neur  sont  insuffisants.  —  Le  conseil 
«  de  famille  indiquera,  dans  tous  les 
«  cas,  les  immenbles  oui  devront  être 


«  vendus  de  préférence,  et  toutes  les 
«  conditions  qu'il  jugera  utiles.  » 

(-)  F.  art.  484,  1"  alinéa. 

Art.  484  :  «  Il  (le  mineur  éman- 
«  cipé)  ne  pourra  non  plus  vendre 
«  w  aliéner  ses  immeubles,  ni  faiic 
«  aucun  acte  autre  que  ceux  de  purt- 
«  administration  ,  sans  observer  le  - 
«  formes  prescrites  au  mineur  non 
«  émancipé.  —  A  l'égard  des  obliga- 
«  lions  qu'il  aurait  contractées  par  voie 
«  d'achats  ou  autrement,  elles  seront 
K  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tri- 
«  bunaux  prendront,  à  ce  sujet,  en 
«  considération  la  fortune  du  mineur, 
«  la  bonne  ou  mauvaise  fui  des  per- 
«  sonnes  qui  auront  contracté  avec  lui, 
«  l'utilité  ou  i'iuuiililé  des  dépenses.  » 
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moins  d'autant  que  la  rente  le  diminue  ;  comme  s'il  avait  été  employé  à  l'ac- 
quisition d'un  héritage  dont  le  revenu,  toutes  charges  déduites,  fût  ou  plus 
fort  que  la  rente,  ou  du  moins  égal  à  la  rente ,  ou  à  l'amortissement  d'une 
rente  dont  le  fur  fût  plus  onéreux  que  celui  de  la  rente  qu'il  a  constituée,  ou 
du  moins  égal  à  cette  rente  :  en  ces  cas,  la  constitution  de  rente,  quoique  faite 
sans  le  décret  du  juge,  sera  valable,  et  le  mineur  ne  sera  pas  recevable  à  se 
faire  restituer  contre  ('). 

Pareillement,  s'il  était  justifié  que  le  prix  a  été  employé  à  faire  des  répara- 
tions nécessaires,  ou  à  acquitter  des  dettes  exigibles,  et  que  le  tuteur  n'avait 
pas  de  deniers  pour  le  faire,  la  constitution  de  rente,  quoique  défectueuse 
dans  la  forme,  ne  laisserait  pas  de  devoir  être  confirmée,  parce  qu'elle  a  été 
avantageuse  au  mineur,  el  qu'elle  a  empêché  la  ruine  ou  saisie  réelle  de  ses 
biens.  Mais  si  le  prix  de  la  constitution  a  été  employé  en  acquisition  de  vais- 
selle ou  autres  meubles  non  nécessaires,  et  qui  ne  produisent  pas  de  revenu  ; 
en  ce  cas  la  constitution  de  rente  n'est  pas  valable,  elle  mineur  peut  être  res- 
titué, en  tenant  compte  au  créancier  du  prix  qu'il  a  reçu  de  lui,  jusqu'à  con- 
currence desdils  meubles;  et  il  a  droit  d'imputer  sur  ce  prix  principal  les  arré- 
rages qu'il  lui  a  payés  ;  sauf  le  recours  du  créancier  contre  le  tuteur  qui  a  fait 
la  constitution. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  tuteur  de  mineurs,  reçoit  application  aux 
curateurs  des  interdits. 

5*.  Un  titulaire  de  bénéfice  ne  pouvant  pas  aliéner  les  biens  de  son  béné- 
fice ,  c'est  une  conséquence  qu'il  ne  peut  pas  constituer  de  rentes  sur  les  biens 
de  son  bénéfice.  Néanmoins  s'il  y  avait  quekiue  juste  cause,  comme  s'il  surve- 
nait de  grosses  réparations  aux  biens  du  bénéfice,  et  que  les  revenus  ne  fus- 
sent pas  suffisants  pour  les  faire,  il  pourrait  obtenir  du  juge  la  permission  de 
prendre  à  constitution  la  somme  nécessaire  pour  les  faire;  et  en  ce  cas,  la 
constitution  de  renie  faite  pour  le  prix  de  cette  somme,  en  vertu  de  la  per- 
mission du  juge,  serait  valable,  et  obligerait  ses  successeurs.  Mais  le  juge  ne 
doit  accorder  cette  permission  qu'en  grande  connaissance  de  cause,  et  à'^con- 
dilion  que  la  rente  sera  remboursée  au  bout  d'un  certain  temps,  qu'il  doit  li- 
miter, et  qu'à  cet  effet  le  titulaire  sera  tenu  de  mettre  tous  les  ans  en  réserve, 
sur  les  revenus  du  bénéfice,  une  somme  d'environ  le  tiers  desdils  revenus, 
jusqu'à  ce  que  lesdites  sommes  accumulées  soient  suffisantes  pour  faire  le 
rachat. 

Cela  n'est  pas  contraire  au  principe  établi  en  l'article  troisième  du  chapitre 
précédent  :  car  ce  n'est  pas  envers  le  créancier  que  le  titulaire  ,  qui  constitue 
la  renie,  s'oblige  à  ce  rachat;  le  créancier  ne  peut  pas  l'exiger;  c'est  envers  le 
bénéfice  et  envers  ses  successeurs,  que  le  titulaire  contracte  cette  obligation. 

Si  la  permission  du  juge,  en  vertu  de  laquelle  le  bénéficier  a  pris  de  l'argent 
à  constitution  de  rente,  avait  été  accordée  sans  une  juste  cause,  le  successeur 
jiourrait,  en  appelant  de  la  permission  du  juge,  faire  déclarer  nulle  la  consti- 
tution de  rente  ;  sauf  au  créancier  son  recours  contre  le  bénéficier  qui  a  con- 
stitué la  rente,  ou  contre  sa  succession. 

58.  Le  clergé,  les  états  des  provinces  constituent  aussi  valablement  des 
rentes  pour  les  besoins  de  la  province,  ou  pour  payer  les  subsides  qui  leur  sont 


(•)  F.  art.  1312,  C.  civ. 

Art.  1312  :  «  Lorsque  les  mineurs, 
«  les  interdits  ou  les  femmes  mariées 
«  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire 
«  restituer  contre  leurs  engagements, 
"  le  remboursement  de  ce  qui  aurait 


«  été,  en  conséquence  de  cet  engiige- 
«  ment,  payé  pendant  la  minoiilé, 
«  l'inlerdiction  ou  le  mariage,  ne  peu! 
<t  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
«  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a 
'<  tourné  à  leur  profit.  » 
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demandés  par  le  roi  dans  les  besoins  de  rétat  ;  mais  ils  y  doivent  être  aulori^^s 
par  lellres  palenlos  du  roi  enregislrées  dans  les  Cours  souveraines. 

Les  vil  es  et  les  commimantés,  les  corps,  les  fabriques,  les  bôpilaux,  consti- 
tuent aussi  valablement  des  renies  en  vertu  de  lellres  paienles  tlucmenl  en- 
regislrées, ou  d'une  simple  permission  du  juge,  lorsque  l'objet  n'est  pas  con- 
sidérable; et  même,  quoique  celte  l'ormaliié  ait  été  omise,  on  juge  la  consti- 
tution valable  lorsque  l'emprunt  était  nécessaire ,  et  que  le  prix  de  la 
conslilution  a  tourné  à  leur  profit. 

Enfin  les  renies  (juo  les  coinmuuautés  régulières  constituent,  sont  valables 
lorsqu'elles  se  font  avec  l'approbation  de  leurs  supérieurs  majeurs  (*). 

§  II.   Aux  frais  de  qui  doit  être  fait  le  contrat  de  conslilution. 

50.  Le  conlrat  de  conslilution  étant  un  contrat  qui  se  fait  pour  l'utilité  ré- 
ciproque de  chacune  des  parlies,  il  semble  que  ce  contrat  devrait  se  passer 
h  frais  communs  :  néanmoins  l'usage  a  prévalu  qu'il  se  passe  entièrement  aux 
frais  de  la  partie  qui  constitue  la  rente. —  La  raison  est,  que  celle  partie  s'obli- 
geant  envers  l'autre  à  la  faire  joviir  de  la  renie  qu'elle  lui  constitue,  c'est  une 
suite  de  celte  obligation  qu'elle  lui  remette  entre  les  mains  l'instrument  qui  lui 
est  nécessaire  pour  s'en  faire  servir;  et  par  conséquent,  comme  elle  lui  doit 
cet  instrument,  elle  en  doit  faire  les  frais  (■^). 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'inféodaiion  du  contrat  de  constitution  de  rente, 
assigné  spécialement  sur  un  héritage  féodal,  si  ce  n'est  dans  les  lieux  où  elle 
serait  requise  pour  faire  acquérir  le  droit  d'hypothèque  au  créancier.  Partout 
ailleurs,  si  le  créancier  de  la  rente  juge  à  propos,  (luoiqu'il  n'y  soit  pas  obligé, 
de  porter  au  seigneur  de  fief  la  foi  pour  cette  rente,  et  que  le  seigneur  veuille 
bien  l'y  recevoir,  les  frais  de  cet  acted'inféodation  doivent  être  portés  par  le 
créancier  de  la  rente.  S'il  y  avail  convention  au  conlrat  «  que  cet  acte  se  ferait 
aux  frais  du  débiteur  de  la  rente»,  la  convention  serait  nulle,  comme  contraire 
à  celle  première  règle  des  contrats  de  consiiiulion,  «  que  le  créancier  ne  peut 
rien  stipuler  valablement  au-delà  du  taux  de  l'ordonnance  »  ;  et  le  débiteur,  en 
ce  cas,  doit  avoir  la  répétition  de  ce  qu'il  aurait  payé  en  conséiiuence  d'une 
telle  convention. 


CHAPITRE  IV. 

Des  différents  pactes  qui  peuvent  être  apposés  dans  les  con- 
trats de  constitution,  on  depuis,  et  de  l'interprétation  de 
ce  fjui  se  peut  trouver  d'ambiiju  dans  lesdits  contrats  de 
rente, 

60.  Les  parties,  dans  le  contrat  de  constitution  de  rente,  de  même  que  dans 
tous  Us  autres  contrats  qui  se  font  dans  le  commerce  de  la  société  civile,  peu- 
vent apposer  tels  pactes  que  bon  leur  semble,  pourvu  que  le  pacte  ne  blesse 
point  les  règles  auxquelles  le  conlrat  de  constitution  de  renie  est  assujetti, 
comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre  précédent. 


(1)  Actuellement  il  faudrait  une  loi. 

(=■)  Le  Code  met  à  la  charge  du  dé- 
biteur même  le  titre  nouvel  (|ue  le  créan- 
cier a  droit  d'exiger.  F.  art.  2263 , 
G.  civ. 


Art.  2263  :  «  Après  vingt-huit  ans  de 
«  la  date  du  dernier  titre,  le  débiteur 
«  d'une  rente  peut  être  contraint  à  four- 
«  nir  à  ses  frais  un  litre  nouvel  à  son 
a  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.  » 


CHAP.   IV.    DÈS    PACTES    INSÉRÉS    DANS   LE    CONTRAT.    459 

Ces  pactes  concernent,  ou  la  sûreté  du  fonds  de  la  rente,  ou  les  arrérages, 
ou  le  rachat. 

Art.  I".  —  Des  pactes  qui  concernent  la  sûreté  du  fonds  de  la  rent®. 

§  I*'.  De  la  clause  de  passer  acte  devant  notaires. 

6fl.  Un  des  pactes  les  plus  ordinaires  dans  les  constitutions  de  rente  qui  so 
font  par  un  acte  sous  la  signature  privée  du  constituant,  c'est-à-dire,  du  débi- 
teur de  la  rente,  est  «  que  le  débiteur  s'oblige  d'en  passer  acte  devant  notaires, 
lorsque  le  créancier  le  requerra  «. 

L'effet  de  ces  pactes  est,  que  le  débiteur  doit  passer,  à  ses  frais,  acte  parde- 
vant  notaires  de  la  constitution  de  rente,  à  la  réquisition  du  créancier,  et  en 
fournir  à  ses  frais  une  grosse  en  parchemin  (')  au  créancier. 

L'acte  se  passant  aux  frais  du  débiteur,  il  doit  avoir  le  choix  du  notaire,  et 
il  n'est  pas  obligé  de  se  servir  du  notaire  du  créancier. 

Si  le  débiieur  refusait  ou  différait  de  passer  l'acte,  le  créancier  pourrait  as- 
signer le  débiteur  en  reconnaissance  du  billet  qui  porte  la  constitution  de 
rente,  et,  sur  celte  assignation,  obtenir  sentence  contre  le  débiteur  qui  décla- 
rerait le  billet  reconnu,  condamnerait  le  débiteur  à  la  prestation  de  la  rente, 
aux  frais  du  contrôle  du  billet,  et  aux  dépens  de  l'instance. 

68.  Le  créancier  peut-il  exiger  que  le  débiteur  sera  condamné  précisé- 
ment à  passer  acte  devant  notaires,  suivaut  la  clause  du  billet,  sinon  qu'il  sera 
contraint  à  la  restitution  de  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  consti- 
tution de  la  rente,  le  créancier  n'ayant  entendu  aliéner  cette  somme  que  sous 
cette  condition? 

La  raison  pour  la  négative  est,  que  le  créancier  paraît  être  sans  inté- 
rêt pour  exiger  cela  :  la  sentence  qui  ordonne  la  reconnaissance  du  billet  por- 
tant constitution  de  rente,  paraît  éijuipoUer  à  l'acte  qui  serait  passé  devant  no- 
taires; puisque  cette  sentence  donne  au  créancier  les  ménies  droits  d'hypo- 
thèque sur  les  biens  du  débiteur,  et  le  même  droit  d'exécution  qu'aurait  donné 
l'acte  devant  notaires. 

La  raison  pour  l'affirmative  est,  qu'une  sentence  est  sujette  à  la  prescription 
de  trente  ans;  au  lieu  qu'un  acte  devant  notaires  n'est  sujet  qu'à  la  prescrip- 
tion de  quarante  ans  contre  l'obligé  et  ses  héritiers.  C'est  pourquoi  le  créan- 
cier a  quelque  intérêt  de  ne  pas  se  conienter  de  la  sentence,  et  d'exiger 
<levant  notaires  l'acte  qui  lui  a  été  promis  (-). 

Cette  raison  cesse  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  adopté  la  disposition  de 
la  loi  quum  nollssiml,  et  dans  lesquelles  riiypolhcque  qui  résulte  des  actes 
passés  devant  notaires,  est  sujette  à  la  prescription  de  trente  années  contre 
l'obligé,  connue  celle  qui  résulte  des  sentences.  C'est  pourquoi,  dans  ces  cou- 
tumes, il  ne  peut  guère  être  douteux  que  le  créancier  qui  a  obtenu  sentence 
contre  le  débiteur,  ne  doit  pas  être  écouté  à  demander  autre  chose,  pourvu 
que  ce  soit  une  sentence  dont  il  ne  puisse  pas  y  avoir  d'appel,  soit  parce  qu'elle 
a  été  rendue  en  dernier  ressori,  soit  parce  que  le  débiteur  y  a  accpiiescé  par 
quelque  acte  authentique. 

Même  dans  nos  coutumes,  qui  prolongent  jusqu'à  quarante  ans  l'hypothèque 
des  contrats  contre  le  débiteur  et  ses  héritiers,  et  dans  lesquelles  par  consé- 
quent le  créancier  pourrait  avoir  quelque  intérêt  d'avoir  un  contrat  plutôt 
qu'une  sentence,  la  question  ne  laisse  pas  de  souffrir  difficulté  ;  car  cet  intérêt 


(')  Le   parchemin    peut  être  utile 
pour  la  conservation  de  l'acte,  mais  il 


n'est  pas  nécessaire.  \  quarante  ans  n'a  plus  lieu. 


(*)  Cette  raison  ne  peut  plus  être  in- 
voquée aujourd'hui;  la  prescription  de 
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esl-il  assez  considérable  pour  que  le  créancier  qui,  par  la  sentonce  qu'il  a 
obtenue,  a  un  litre  suffisant  pour  se  faire  payer  et  pour  assurer  sa  rente, 
doive  grever  son  débiteur  du  coût  d'un  autre  acte,  et  pour  qu'il  puisse,  faute 
de  cet' acte  dont  il  peut  se  passer,  faire  prononcer  la  résolution  du  contrat? 
Ce  cas  n'est-il  pas  de  ceux  dans  lesquels  les  lois  de  la  charité  doivent  l'empor- 
ter sur  celles  d'une  trop  rigoureuse  justice? 

63.  Cette  clause  «  qu'il  sera  passé  acte  devant  notaire  de  la  constitution  de 
rente  »,  quoique  très  fréquente  dans  les  billets  portant  ces  constitutions,  ne 
nous  paraît  néanmoins  qu'un  pacte  accidentel  à  la  constitution  de  rente,  qui  ne 
s'y  supplée  point  lorsqu'il  a  été  omis. 

C'est  pourquoi  je  pense  que  le  créancier,  en  ce  cas,  ne  serait  pas  fondé  h 
demander  au  débiteur  qu'il  lui  passât  acte  devant  notaires  :  il  pourrait  néan- 
moins, s'il  voulait  acquérir  liypoihè(pie  sur  les  biens  de  son  débiteur,  obtenir 
contre  lui  sentence  qui  prononcerait  la  reconnaissance  du  billet;  mais  s'il 
était  payé  de  tous  les  arrérags  échus,  celte  sentence,  aussi  bien  que  la  de- 
mande ,  la  procédure  faite  pour  y  parvenir,  et  le  contrôle  du  billet,  seraient  à 
ses  frais,  sans  qu'il  put  les  répéter  contre  son  débiteur  :  c'est  à  ses  frais 
qu'il  devrait  se  procurer  ces  sûretés  et  droits  d'hypothèque  ;  le  débiteur  ne 
s'étant  point,  par  la  constitution  de  rente,  obligé  de  les  lui  procurer  ('). 

Ceux  qui  sont  d'avis  contraire,  disent  qu'il  est  de  la  nature  des  obligations 
que  le  débiteur  procure  à  ses  fais  au  créancier  les  sûrelés  dont  il  a  besoin 
pour  se  faire  payer,  et  par  conséquent  celles  de  l'hypothèque.— Je  réponds  que 
le  débiteur  doit,  h  la  vérité,  procurer  à  ses  frais  au  créancier  les  sûretés  qu'il 
est  convenu  de  lui  donner;  mais  il  n'est  pas  obligé  de  lui  procurer  h  ses  frais 
un  droit  d'hypothèque,  lorsqu'il  n'est  pas  convenu  qu'il  le  lui  procurerait.  L'hy- 
pothèque étant  quelque  chose  d'accidentel  à  la  créance,  la  convention  «  de  pro- 
curer au  créancier  un  droit  d'hypothèque  »,  ne  peutêtre  sous-entenduedans  un 
contrat ,  suivant  les  principes  établis  eu  notre  Traité  des  Obligations,  chap.  1 , 
art.  143  ;  et  par  conséquent  le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  le  procurer  à  ses 
frais  au  créancier. 

§  II.  De  la  clause  d'assignat. 

64.  Quelquefois  les  contrats  de  constitution  contiennent  cette  clause,  «  que 
le  constituant  assigne  la  rente  h  l'avoir  et  prendre  sur  un  certain  héritage, 
dont  il  se  dessaisit  jusqu'à  due  concurrence,  et  en  saisit  celui  à  qui  la  rente 
est  constituée  ;  déclarant  le  constituant  ne  posséder  l'héritage,  jusqu'à  ladite 
concurrence,  qu'à  titre  de  constitut  et  de  précaire  ». 

Loyseauj  liv.  1,  chap.  8,  enseigne  que  cette  clause  n'a  d'autre  effet  que  de 
donner  au  créancier  une  hypothèque  spéciale  sur  l'héritage,  et  qu'elle  ne 
change  pas  la  nature  de  la  rente,  laquelle,  nonobstant , celte  clause,  est  une 
dette  de  la  personne  qui  l'a  constituée,  et  non  une  charge  foncière  de  l'héri- 
tage sur  lequel  elle  est  assignée  (*). 

§  III.  Des  clauses  défaire  emploi,  de  donner  caution,  ou  autres  sûrelés  pour 

la  rente. 

fto.  C'est  une  clause  assez  commune  dans  les  constitutions  de  rente,  que 
celle  par  laquelle  le  débiteur  qui  a  conslilué  la  rente,  «  promet  d'employer  la 
somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  constiluiion,  à  l'acquisition  d'un  cer- 
tain héritage,  ou  au  paiement  d'une  certaine  dette,  à  l'effet  de  faire  subroger 


(')  F.  Loi  du  3  sept.  1807,  sur  les 
demandes  en  reconnaissance  d'obliga- 
tions sous  seing  privé. 


(*)  Il  y  aura  hypothèque  si  l'on  a  rem- 
pli les  conditions  pour  la  validité  de  la 
constitution  hypothécaire. 
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le  créancier  de  la  renie  aux  privilèges  et  hypothèques  du  vendeur  ou  du  créan- 
cier, au  paiement  duquel  ladite  somme  sera  employée  ». 

Cette  clause  se  peut  pratiquer  de  deux  manières  ;  ou  en  laissant  l'argent, 
prix  de  la  constitution,  entre  les  mains  du  notaire  jusqu'à  l'emploi  ;  ou  en  le 
délivrant,  dès  le  temps  de  la  passation  du  contrat  de  constitution,  au  consli- 
luanl,  sous  la  condition  qu'il  fera  l'emploi  qu'il  s'est  engagé  de  faire. 

Dans  le  premier  cas,  le  contrat  de  constitution  ne  doit  être  parfait,  et  la 
rente  ne  doit  commencer  de  courir  que  du  jour  que  sera  fait  l'emploi,  suivant 
les  principes  établis  suprà,  n°  31.  Jusqu'à  ce  temps,  les  deniers  laissés  en  dé- 
pôt chez  le  notaire,  sont  aux  risques  de  celui  qui  les  a  fournis,  et  il  en  demeure 
jusqu'à  ce  temps  le  propriétaire.  C'est  pourquoi  c'est  sur  lui  que  tomberait  lu 
perle,  si  le  notaire  dépositaire  emportait  l'argent,  et  faisait  banqueroute  ('). 

Le  contrat  de  constitution  n'étant  pas  parfait  tant  que  les  deniers  qui  font 
le  prix  de  la  constitution  ,  sont  encore  chez  le  notaire,  il  s'ensuit  que  celui 
qui  les  a  fournis  peut  changer  de  volonté,  et  les  retirer  de  chez  le  notaire, 
tant  que  la  chose  est  entière,  et  que  la  partie  qui  a  passé  le  contrat  de  consti- 
tution n'en  souffre  pas  de  préjudice.  Celui  (lui  relire  l'argent  qu'il  a  déposé, 
n'est  obligé,  en  ce  cas,  à  autre  chose  qu'à  payer  les  frais  du  contrat  de  consti- 
tution ,  s'ils  n'ont  pas  encore  été  payés  ^  ou  à  les  rembourser  à  la  partie  qui  les 
a  déboursés. 

Mais  si  la  chose  n'était  plus  entière,  par  exemple,  si  vous  m'aviez  passé 
constitution  de  rente,  soit  devant  notaires,  soit  sous  signature  privée,  de  cent 
pistoles  de  rente  pour  le  prix  d'une  somme  20,000  liv."  que  vous  aviez  promis 
d'employer  au  paiement  du  prix  d'une  terre  que  vous  étiez  sur  le  point  d'ache- 
ter, et  que  j'eusse  retenu  ou  mis  en  main  tierce  l'argent  jusqu'à  ce  que  l'em- 
ploi fût  fait;  quoi(|ue  l'argent  n'ait  pas  encore  été  délivré,  et  qu'en  consé- 
quence le  contrat  de  constitution  n'ait  pas  reçu  sa  perfection  ;  néanmoins  si 
vous  avez  déjà  acheté  la  terre,  je  ne  pourrai  pas  retirer  l'argent,  et  je  suis 
obligé  de  le  délivrer  pour  l'emploi  du  paiement  du  prix  de  cette  terre.  Cette 
obligation  ne  nait  pas  proprement  du  contrat  qui  est  intervenu  entre  nous, 
lequel  n'ayant  pas  encore  reçu  sa  perfection  ,  n'est  pas  per  se  capable  de  pro- 
duire une  obligation  ;  mais  elle  naît  de  celte  règle  d'équité  naturelle,  que  Nemo 
potest  mulare  consilhtm  in  allerius  injuriam;  L.  75.  ff.  de  Reg.jur.  Quoique 
le  contrat  qui  est  intervenu  entre  nous ,  n'ait  pas  encore  reçu  sa  perfection  ; 
néanmoins,  comme  c'est  moi  qui  vous  ai  engagé  par  ce  contrat  à  faire  l'achat 
que  vous  avez  fait ,  l'équité  ne  permet  pas  que  je  vous  nielle  hors  d'état  d'ac- 
com|)lir  vos  engagements,  en  vous  refusant  les  deniers  sur  lesquels  je  vous 
avais  donné  lieu  de  compter. 

Par  la  même  raison,  si,  lorsque  j'ai  changé  de  volonté,  et  que  j'ai  retiré  les 
deniers  qui  devaient  être  le  prix  de  la  constitution,  vous  n'aviez  pas  encore 


(')  Cette  décision  ne  nous  paraît  pas 
devoir  être  suivie.  Le  contrat  de  con- 
stitution de  rente  est,  à  notre  avis,  par- 
fait par  le  consentement  :  les  deniers 
déposés  chez  le  notaire  appartiennent 
au  débiteur  de  la  rente,  ce  n'est  que 
pour  atteindre  la  pleine  exécution, 
quant  aux  sûretés  que  le  débiteur  a 
promises,  (pie  ce  dépôt  a  été  fait  :  c'é- 
tait à  ce  même  débiteur  à  s'occuper 
promptement  d'effectuer  la  réalisation 
«Je  cet  emploi. 

Nous  ferons  la  même  observation  sur 


la  décision  que  donne  immédiatement 
Potliier,  savoir  que  celui  au  profit  du- 
quel la  rente  a  été  établie  peut  chan- 
ger de  volonté  et  retirer  les  deniers; 
tout  dépend  de  la  question  de  savoir  si 
le  contrat  de  constitution  de  rente  est 
ou  non  parfait  :  il  faut  sans  doute  ob- 
server les  conventions  des  parties, 
mais  nous  croyons  que,  sous  la  nou- 
velle législation  surtout,  elles  peuvent, 
solo  consensu,  établir  la  rente,  sauf  à 
exécuter  de  part  et  d'autre  leurs  obli- 
gations. 
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fait  Tachât  de  rhéritage,  mais  que  vous  eussiez  fait  des  frais  pour  y  parvenir, 
je  serais  obligé  de  vous  en  indemniser. 

C6.  Dans  le  second  cas,  lorsque  je  vous  ai  délivré,  dèsl'insiant  du  contrat, 
les  deniers  qui  font  le  prix  de  la  conslilulion  ,  en  vous  chargeant  seu'enienl 
d'en  faire  l'emploi  convenu  enire  nous,  la  rente  commence  a  courir  dès  l'in- 
stant du  contrat;  car  la  condition  que  je  vous  ai  imposée  «  de  faire  un  certain 
emploi  de  ces  deniers»,  n'est  pas  une  condition  suspensive,  qui  arrête  jusqu'à 
son  accomplissement  la  translalion  de  la  propriété  de  ces  deniers  ;  ce  n'est 
qu'une  condition  résolutoire,  qui  n'a  d'autre  effet  que  de  me  donner  le  droit 
de  répéter  de  vous  la  somme  que  je  vous  ai  payée  sous  cette  condition,  dans 
le  cas  auquel  vous  manqueriez  de  l'accomplir. 

Il  suit  de  ce  principe,  que,  si  les  deniers  que  le  constituant  a  reçus  pour  le 
prix  de  la  constitution,  lui  étiient  ravis  par  quelque  force  majeure,  avant  qu'il 
eût  pu  en  faire  l'emploi  convenu  ;  comme  si,  en  sortant  de  les  recevoir,  il  avais: 
été  attaqué  en  chemin  par  des  voleurs  qui  les  lui  eussent  ravis;  cette  perte, 
tomberait  sur  ie  constituant,  et  il  ne  serait  pas  libéré  de  la  rente  qu'il  a  con- 
stituée. 

&V.  Tout  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  «  les  deniers  sont  comptés  au  con- 
stituant, à  la  charge  d'en  faire  un  certain  emploi  »,  est  que  le  créancier  de  la 
renie  peut,  en  conséquence  de  celte  clause,  assigner  le  constituant,  et  le  faire 
condamner  à  rapporter  l'acte  d'emploi  dans  un  teuqjs  court  qui  lui  sera  limité 
par  le  juge,  pulà,  dans  les  trois  jours,  dans  la  huitaine,  etc.,  sinon  à  rendre 
l'argent  qu'il  a  reçu.  Le  créancier  a  pour  cet  effet  l'action  qu'on  appelle  en  droit 
condiciio  causa  dalâ,  causa  non  seculâ  ('). 

Nonobstant  la  demande  en  restitution  du  prix  payé  pour  le  principal  de  la 
rente,  faute  par  le  débiteur  d'avoir  satisfait  à  la  condition  de  l'emploi,  la  rente 
ne  laisse  pas  de  courir;  car  la  constitution  de  rente  ayant  été  contractée  par  la 
tradition  des  deniers  qui  a  été  faite  au  constituant,  la  résolution  de  cette  con- 
slilulion ne  peut  s'effectuer  (pie  par  la  restitution  qu'en  doit  faire  le  constituant, 
et  par  conséquent  les  arrérages  de  la  rente  doivent  toujours  courir  jusqu'à  h 
restitution  de  cette  somme. 

G8.  Il  nous  reste  à  observer,  à  l'égard  de  ces  clauses  d'emploi,  que  ces 
clauses  n'ayant  d'autre  objet  (juc  de  procurer  à  rac(|uéreur  de  la  rente  une  sû- 
reté, elles  peuvent  s'accomplir  per  0P(/Mi/)o//«ns.— Par  exemple,  le  constituant 
s'est  obligé  par  le  contrat  de  consiituiiou,  d'employer  le  prix  de  la  constitution 
au  paiement  de  la  dette  due  à  un  certain  créancier,  à  l'effet  de  faire  subroger 
l'acquéreur  de  la  rente  aux  hypothèques  de  ce  créancier  :  il  n'a  pas  rempli  celte 
obligation  quand,  en  payant  ce  créancier,  il  n'a  pas  fait  de  déclaration  au  pro- 
tit  de  l'acquéreur  de  la  rente.  Si  l'acquéreur  de  la  rente  le  poursuit  pour  la 
restitution  du  prix  de  la  constitution,  faute  d'avoir  rempli  son  obligation,  il 
pourra  être  reçu  à  la  remplir  per  œquipollens,  en  donnant  à  l'acquéreur  de  la 
renie  une  caution  qui  donne  des  hypothèques  équipollenles  à  celles  qu'il  s'était 
obligé  de  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  :  en  le  faisant,  il  doit  être  déchargé 
de  la  demande;  Basnage,  Traité  des  hypothèques^  part.  2,  chap.  3. 

flî9.  Si  le  constituant,  avant  que  d'avoir  été  mis  en  demeure  de  faire  rem- 
ploi convenu,  même  avant  que  d'avoir  pu  le  faire,  avait,  par  une  force  ma- 
jeure, perdu  les  deniers  qu'il  avait  reçus  pour  le  prix  de  la  constitution,  sous 
la  condition  d'en  faire  l'emploi,  l'acquéreur  de  la  rente  pourrait-il  le  poursuivre 
pour  qu'il  lui  donnât  une  sùrelé  équipollente,  ou  qu'il  rendît  le  prix  de  la  con- 
stituticm?— Je  ne  crois  pas  qu'il  le  pût:  la  clause  d'emploi  ne  renferme  pas  une 
condition  suspensive  de  l'accomplissement,  de  la(pielle  dépend  le  contrat  : 
Non  continel  condllionem,  sed  potiùs  legem  faciendi.  Elle  renferme  une  obli- 

(»}  F.  art.  1912,  §  2,  C.  civ.  ci-dessus,  p.  453,  note  1» 
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galion  que  le  constituant  contracte,  dont  l'exécution,  s'il  est  en  demeure  de 
la  remplir,  peut  donner  lieu  h  la  résolution  du  contrat.  Mais  lorsque,  sans  le 
fait  du  constituant,  avant  qu'il  ail  éié  mis  en  demeure  de  satisfaiie  à  celte 
obligation,  et  même  avant  qu'il  ait  pu  y  satisfaire,  l'emploi  stipulé  par  cette 
clause  est  devenu  quelque  cliose  d'impossible,  par  la  perle  survenue  des  deniers 
sans  le  fait  du  constituant  et  par  une  force  majeure  ;  celle  obligation  devient 
nulle,  suivant  cette  règle  de  droit,  Impossibilium  nulla  obligalio  est;  L.  85, 
ff.  de  Reg.jur.  Le  constituant  qui  l'avait  contractée,  en  est  quille  et  déchargé, 
suivant  celle  autre  règle,  Qitœ  recle  consliterunt  resolvunlur,  quum  in  eum 
casum  reciderunt  à  quo  non  potuisscnt  consistere  ;  L.  1)8,  ff.  de  Verb.  obi.  Il 
ne  peut  donc  pas,  en  ce  cas,  y  avoir  lieu  ii  la  résolution  du  contrat  de  coustilu- 
lion;  il  n'y  avait  que  la  demeure  en  laquelle  eût  été  le  constituant  de  satisfaire 
à  celle  obligation,  qui  eût  pu  donner  ouverture  à  celle  résolution  duconlrat  ('). 

Il  en  serait  autrement,  s'il  élait  porté  expressément  par  le  contrat  de  con- 
slitulion,  «  qu'en  cas  que  le  conslituanl  ne  lit  ou  ne  put  faire  l'emploi  slipulé, 
le  contrat  sérail  nul  ».  Les  parties  ayant  en  ce  cas  fait  dépendre  le  contrat  de  la 
condition  de  l'emploi  ('),  il  y  aurait  lieu  h  la  répétition  de  la  somme  payée  pour 
le  prix  de  la  consiiiuiion  ;  mais  le  juge,  en  ce  cas,  doit  être  indulgent  pour 
accorder  des  termes  au  constituant,  ou  même  pour  l'admettre  à  ollrir  des  sû- 
retés équipollenles. 

*<>.  Le  créancier  peut  bien,  par  un  contrat  de  conslilution,  stipuler  vala- 
blement «  que  le  débiteur  fera  un  tel  emploi,  et  lui  procurera  une  telle  hypo- 
thèque; faute  de  quoi  il  sera  tenu  de  lui  rendre  les  deniers  »  ;  mais  il  ne  peut 
valablement  stipuler  «  qu'au  cas  qu'une  telle  hypothèque  qu'on  lui  a  donnée 
vienne  h  périr  par  cas  fortuit,  putà,  au  cas  qu'une  maison  qu'on  a  donnée  pour 
hypotlièciue,  soit  incendiée  par  le  feu  du  ciel,  le  débiteur  sera  tenu  de  donner 
au  créancier  une  aulre  sûreté  équipollente,  ou  de  rembourser  la  rente  ». 

C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  Tract,  de  Usur.,  quœst.  8.  Il  rend  celte 
raison  r^e  sa  décision  :  Quia,  dit-il,  de  subslantiâ  essenliali  Imjus  contracliis 
est,  quôd  sors  ornninà  et  perpcluô  abalicnelur,  ut  nec  directe  nec  per  indirec- 
liim  repeti  possit.  Le  créancier  ne  peut  donc  pas  valablement  stipuler  par  le 
contrat,  «  qu'il  pourra  exiger  du  débiteur  de  la  renie  le  sort  principal,  dans  le 
cas  où  il  arrivera  quelque  événement  sans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur  »,  tel 
qu'est,  dans  l'espèce  proposée,  l'incendie  par  le  feu  du  ciel,  de  la  maison  hy- 
polhéiiuée  à  la  rente  {^).  Si,  dans  l'espèce  précédente,  le  débiteur  constituant, 
qui  n'a  pas  fait  l'emploi,  peut  être  contraint  à  la  resiitulion  des  deniers  qu'il  a 
reçus,  c'est  que  le  créancier  n'ayant  consenti  à  l'aliénation  des  deniers  qu'il  a 


(*)  Nous  ne  pouvons  admettre  celte 
décision  :  le  constituant  a  reçu  les 
deniers,  c'est  une  quantité,  elle  est 
entièrement  à  ses  risques  et  périls; 
il  a  contracté  l'obligation  de  faire  tel 
emploi,  de  procurer  au  créancier  telle 
sûreté;  l'exécution  d'une  semblable 
obligation  n'est  point  impossible,  il 
peut  se  procurer  d'autres  deniers  pour 
satisfaire  à  son  obligation  :  ce  n'est 
point  le  cas  de  la  règle  impossibilium 
nulla  obligalio,  ni  celui  de  la  loi  98, 
ff.de  Verb.oblig.  Ces  lègles  ne  s'appli- 
quent (ju'aux  obligations  déterminées 
et  in  specie  ;  or,  rien  n'empêche  le 
débiteur  de  procurer,  avec  d'autres 
fonds,  les  sûretés  promises. 


(*)  Cet  emploi,  qui  doit  procurer  au 
créancier  telle  sûreté,  est  trop  impor- 
tant pour  le  créancier  pour  ne  pas 
sous-entendre  celte  condition;  il  faut 
dire,  en  cette  circonstance  :  Eadem 
est  vis  laciti  ac  expressi. 

(']  Les  anciens  auteurs  étaient  do- 
minés par  la  crainte  que  la  rente 
constituée  ne  dégénérât  en  un  prêt  à 
intérêt;  et  par  cette  cause  ils  prohibent 
très  sévèrement  toute  clause  (|ui  direc- 
tement ou  indirectement  rendrait  le 
capital  exigible  :  aujourd'hui  que  le 
prêt  à  inléVêt  est  licite,  rien  n'em- 
pêche d'accorder  toute  validité  à  la 
clause  que  Dumoulin  et  Pothier  ré- 
pouvent. 
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délivrés  au  constituant,  qwe  sous  la  condition  qu'il  en  ferait  cet  emploi,  le 
constituant  n'a  pas  dû  en  faire  un  autre  emploi  contre  la  volonté  de  celui  qui 
les  lui  avait  délivrés  ;  il  est  en  faute.  Mais  lorsque  le  constituant  a  disposé  d'une 
manière  qui  lui  était  permise,  des  deniers  qu'il  a  reçus  pour  le  prix  de  la 
constitution,  on  ne  peut  plus  en  exiger  de  lui  le  remboursement,  sans  donner 
atteinte  aux  principes  sur  l'aliénation  du  principal,  requise  dans  le  contrat  de 
constitution. 

'?  S .  Suivant  ces  mêmes  principes,  on  doit  décider  qu'on  peut  bien  stipuler 
valablement  par  un  contrat  de  constitulion,  «  que  le  débiteur  donnera  caution 
dans  un  certain  temps,  piilà,  dans  la  buitaine  ou  dans  le  mois,  à  peine  de 
restitution  du  principal,  faute  de  la  donner  »  ;  mais  on  ne  peut  pas  valablement 
convenir  «  que  si,  la  rente  n'est  pas  rachetée  au  bout  d'un  certain  temps,  le 
débiteur  sera  lenu  de  donner  caution  ». 

La  raison  de  la  première  partie  est,  que  celui  qui  a  donné  les  deniers,  ne  les 
ayant  donnés  que  sous  la  condition  que  le  constituant  donnerait  caution,  et 
n'ayant  consenti  à  la  constitution  de  rente  et  à  l'aliénation  de  ses  deniers  que 
sous  celte  condition,  le  constituant  n'a  pas  été  en  droit  de  disposer  des  deniers, 
s'il  n'avait  pas  une  caution  qu'il  pût  donner  au  créancier.  C'est  pourquoi,  faute 
de  la  donner,  il  est  contraignable  à  la  restitution  des  deniers  qu'il  a  reçus  ; 
arrêt  du  20  avril  1638,  rapporté  par  Brodeau,  lettre  S,  eh.  18. 

Mais  lorsqu'une  fois  le  contrat  de  constitution  a  été  consommé,  et  que  le 
constituant  a,  du  gré  du  créancier,  disposé  des  deniers  qu'il  a  reçus,  le  créan- 
cier ne  peut  plus  l'obliger  à  la  restitution  de  ces  deniers,  ni  directement,  ni 
même  indirectement,  en  exigeant  de  lui  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  entière- 
ment en  son  pouvoir  ('). 

Observez  que  l'arrêt  de  1638,  ci-dessus  cité,  avait  condamné  par  corps  le 
constituant  à  la  restitution  de  la  somme,  faute  d'avoir  donné  la  caution  qu'il 
avait  promis  de  donner;  ce  qui  ne  doit  pas  être  toujours  suivi  pour  la  contrainte 
l)ar  corps.  Cette  condamnation  ne  doit  être  prononcée,  surtout  depuis  l'or- 
donnance de  1667,  hors  le  cas  particulier  exprimé  par  cette  ordonnance,  que 
lorsqu'il  y  a  slellionat,  c'est-à-dire,  un  dessein  manifeste  de  tromper.  On  ne 
doit  pas  le  supposer  dans  le  constituant,  qui  peut  n'avoir  pas  eu  dessein  de 
tromper,  mais  avoir  été  trompé  lui-même  par  la  fausse  confiance  qu'il  a  eue 
que  la  personne  qu'il  se  proposait  de  donner  pour  caution,  voudrait  bien  lui 
rendre  cet  o  fil  ce. 

§  IV.  De  la  clause  par  laquelle  un  héritage  que  le  constituant  hypothèque 
pour  la  sûreté  de  la  rente,  est  déclaré  franc  d^autres  hypothèques. 

^%.  Assez  souvent  dans  les  contrats  de  constitution,  le  constituant  déclare 
«  que  ses  biens,  sur  lescjnels  il  accorde  une  hypothèque  au  créancier,  ne  sont 
sujets  à  aucune  autre  hypothèque  ».  L'effet  de  cette  clause  est,  que  si,  par  la 
suite,  le  créancier  découvre  quelque  hypothèque  à  laquelle  étaient  sujets,  dès 
le  temps  du  contrat  de  constitution,  les  biens  du  constituant,  laquelle  hypo- 
thèque le  constituant  n'ait  pu  ignorer,  putà,  parce  qu'elle  procédait  de  son 
fait  pour  quelque  dette  qu'il  avait  lui-même  précédemment  contractée;  le 
constituant  est  censé  avoir  commis  un  stellionat  envers  le  créancier;  stellionat 
qui  donne  au  créancier  une  action  contre  lui,  pour  le  faire  condamner,  et  par 
corps,  à  rapporter  la  décharge  de  cette  hypothèque,  sinon  à  racheter  la  ren- 
te (^)  ;  arrêt  du  27  mars  1600,  rapporté  par  Louet,  lettre.  S,  chap.  18. 


(')  Même  observation  que  précéde- 
menl  :  tout  ce  qu'il  faudrait  conclure, 
c'est  que,  dans  ce  cas,  la  constitution  de 
rente  serait  conditionnelle.  Ce  serait  nn 


prêt  si  la  condition  n'est  pas  accomplie. 

(2)  F.  art.  2059,  C.  civ. 

Art.  2059  :   «   La   contrainte    par 
«  corps  a  lieu,  en  matière  civile,  pour 
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Il  en  serait  aiilremenl  s'il  éiait  justifié  que  le  créancier,  dès  le  temps  du 
contrat,  avait  connaissance  de  l'hypothèque  à  laquelle  les  biens  du  constituant 
se  trouvent  sujets  :  le  créancier,  en  ce  cas,  ne  pourrait  pas  prétendre  que  le 
constituant  l'a  trompé;  nemo  enim  sciens  fallilur  ;  cl  il  ne  serait  pas,  par  con- 
séquent, recevable  à  exiger  le  rachat  de  la  rente.  En  vain  le  créancier  dirait-il 
<!ue  le  constituant,  en  faisant  la  fausse  déclaration,  a  eu  dessein  de  le  tromper; 
carie  seul  dessein  que  quelqu'un  a  eu  de  me  tromper,  ne  me  donne  pas  action 
contre  lui,  si  je  n'ai  pas  été  effectivement  trompé  :  Oporlet  ul  concurranl  con- 
silium  fraudis  et  eventus.  D'ailleurs,  lorsque  le  créancier  qui  a  connaissance 
des  hypothèques  dont  les  biens  du  constituant  sont  chargés,  souffre  qu'on  les 
déclare  francs  d'Iujpolhèque,  la  fraude  peut  être  de  sa  part  autant  que  de  celle 
du  débiteur,  et  il  peut  être  suspect  d'avoir  fait  insérer  cette  clause,  pour  se 
procurer  une  voie  d'exiger  le  rachat  de  la  rente. 

■S 3. Lorsque  le  constituant,  quia  fait  sa  déclaration  «que  ses  biens  n'étaient 
sujets  à  aucune  hypothèque  »,  était  un  honmie  marié,  le  créancier  n'a  pu  igno- 
rer ([u'ils  étaient  hypothéqués  aux  reprises  et  conventions  de  sa  femme.  C'est 
pourquoi  le  créancier  ne  peut  pas,  sous  le  prétexte  des  hypothèques  de  la 
ienime  du  constituant,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  d'autres,  exiger  le  rachat. 

Il  en  est  de  même  si  le  constituant  qui  a  fait  celle  déclaration,  avait  des 
enfants  mineurs  dont  il  fût  le  tuteur,  ou  avait  quelque  autre  tutelle  qui  n'eût  pu 
vraisemblablement  être  ignorée  par  le  créancier,  et  qui  durât  encore  lors  du 
contrat  de  constitution;  ou  s'il  avait,  lors  du  contrat  de  constitution,  quelque 
office  comptable  :  le  créancier  n'ayant  pu,  dans  tous  ces  cas,  ignorer  que  les 
biens  du  constituant  étaient  hypothéqués  aux  obligations  résultant  de  sa 
I nielle  ou  de  son  office,  il  ne  peut,  sous  le  prétexte  desdites  hypothèques,  s'il 
ne  s'en  trouve  pas  d'autres,  exiger  le  rachat  de  sa  rente  ('). 

'S'4.  Lorsfjue  quelqu'un  des  biens  du  constituant,  qui  a  déclaré  que  ces 
biens  étaient  francs  d'hypothèque,  s'est  depuis  trouvé  sujet  à  quelque  hypo- 
thèque qui  ne  procède  pas  du  fait  du  constituant,  et  qu'il  a  pu  vraisemblable- 
menl  ignorer,  on  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  qu'il  ait  commis  par  sa  déclara- 
tion un  stellional  envers  le  créancier,  et  il  ne  peut,  par  conséquent,  y  avoir 
lieu  à  la  contrainte  par  corps  pour  l'obliger  au  rachat  :  mais  comme  il  y  a 
toujours  quelque  faute  de  sa  part  d'avoir  assuré  une  chose  dont  il  n'était  pas 
certain,  et  qu'il  a  induit  en  erreur  le  créancier,  qui  n'a  consenti  à  la  constitu- 
tion de  la  rente  et  à  l'aliénation  de  son  principal  que  dans  la  confiance  de  l'hy- 
jiolhèque  qu'il  comptait  acquérir  sur  les  biens  qu'on  lui  déclarait  francs,  et  qui 
se  trouvaient  sujets  à  d'autres  hypothèques,  le  créancier  peut,  même  en  ce  cas, 
exiger  du  débiteur  la  décharge  de  celte  hypothèque,  ou  le  rachat  de  la  rente. 


«  le  stellionat, — Il  y  a  stellional, — Lors- 
«  qu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un 
«  immeubledontonsail  n'être  pas pro- 
«  priétaire; — Lorsqu'on  présente com- 
«  me  libres  des  biens  hypothéqués,  ou 
«  que  l'on  déclare  des  hypothèques 
■(  moindres  que  celles  dont  ces  biens 
<f  sonl  chargés.  » 

(>)  F.  art.  2136.  C.  civ. 

Art.  2136  :  «  Sont  les  maris  et 
«  les  tuteurs  tenus  de  rendre  publi- 
<(  ques  les  hypothèques  dont  leurs 
«  biens  sont  grevés,  et,  à  cet  effet,  de 
«  requérir  eux-mêmes,  sans  aucun 
«  délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce 

TO.M.   JII. 


«  établis,  sur  les  immeubles  h  eux  ap- 
«  parlenant,  et  sur  ceux  qui  pourront 
«  leur  appartenir  par  la  suite. — Lesma- 
«  ris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué 
«  de  requérir  et  de  faire  faire  les  in- 
«  scriptions  ordonnées  par  le  présent 
«  article,  auraient  consenti  ou  laissé 
«  prendre  des  privilèges  ou  des  hypo- 
((  thèques  sur  leurs  immeubles,  sans 
«  déclarer  expressément  que  lesdils 
«  immeubles  étaient  affectés  à  l'hypo- 
«  thèque  légale  des  femmes  et  des  mi- 
«  neurs,  seront  réputés  stellionataires, 
«  et,  comme  tels,  conlraignables  par 
«  corps.  » 

30 
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9  5.  Observez  néanmoins  plusieurs  différences  entre  le  cas  auquel  le  consU- 
tuanl  fail  la  déclaration  de  mauvaise  foi,  et  ce  cas-ci  : 

1"  Dans  ce  cas-ci,  il  n'est  condamné  que  civilement,  et  non  yvar  corps; 

2'  Le  juge  doit,  dans  ce  cas-ci,  éirc  plus  indulgent,  et  se  porter  à  lui  accor- 
der un  plus  long  temps  pour  le  rachat  de  la  rente; 

3°  Au  lieu  que,  dans  le  cas  au(iuel  l'hypothèque  procède  du  fait  du  consti- 
tuant, ou  qu'elle  n'a  pu  cire  par  lui  ignorée,  celte  hypothèque,  quelque  modi- 
que qu'elle  soit,  et  quelque  ample  que  soit  le  patrimoine  du  constituant  qui 
a  fait  la  fausse  déclaration,  fait  admettre  le  créancier  h  demander  le  rachat  de 
la  rente,  faute  de  rapporter  la  décharge  de  celte  hypothèque  :  au  contraire, 
dans  ce  cas-ci,  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  créancier  ne  doit  pas  être  admis  à 
demander  le  rachat  de  la  rente,  lorsque  l'objet  de  l'hypothèque  qu'on  a  décou- 
verte est  modique,  et  que  le  créancier  trouve  dans  un  ample  patrimoine  de  son 
débiteur,  des  sûretés  plus  que  suffisantes  ('). 

§  V.  Des  clauses  par  lesquelles  le  créancier  d'une  rente  constituée  stipule 
quelque  chose  du  débiteur,  pour  décharger  de  l'hypothèque  un  de  ses  hé- 
ritages. 

'985.  Le  créancier  h  qui  le  débiteur  propose  de  décharger  de  l'hypothèque 
iiuclquc  héritage  qu'il  veut  vendre,  peut- il  exiger  quelque  chose  pour  cette 
décharge,  sans  diminution  des  arrérages  ni  du  principal  de  la  renie  ? 

Lorsque  la  rente  a  été  consiituéeau  taux  del'ordonnance,  le  créancier  ne  peut 
rien  exiger  pour  celte  décharge;  car,  dans  le  cas  auquel  la  rente  auraitété  consti- 
tuée sauscelle  hypothèque,  il  n'auraitpustipulerrieu  de  plusque  la  rentequi  lui 
a  été  constituée.  C'est  pourquoi  le  débiteur  peut  faire  déclarer  nulle  celle  con- 
vention, et  en  conséquence  répéter  la  somme  qu'il  a  donnée,  h  la  charge  né- 
anmoins de  rétablir  par  lui  l'hypothèque  de  l'Iiérilage,  s'il  est  encore  en  sa 
possession.  S  il  n'a  plus  l'hérilage,  quoiqu'il  ne  puisse  pas,  en  ce  cas,  rétablir 
ïhypoihèque,  il  peut  compenser  la  somme  quMI  a  donnée,  avec  les  arrérages 
ie  la  rente  échus  et  à  échoir,  jusqu'à  due  concurrence;  et  si,  lors  du  rachat 
qu'il  fera  de  la  rente,  il  n'est  pas  échu  assez  d'arrérages  pour  la  compensa- 
lion  entière  de  celte  somme,  le  créancier  sera  tenu  de  faire  déduction  de  ce 
qui  s'en  manque  sur  le  principal;  Molin.,  Tract,  de  Usur.  quœst.  33. 

9  9.  Si  la  rente  était  au-dessous  du  taux  de  l'ordonnance,  le  créancier  pour- 
rait retenir  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  la  décharge  de  l'hypothèque,  en  dimi- 
nuant d'autant  le  principal  de  la  rente,  et  néanmoins  exiger  que  jusqu'au  ra- 
chat du  resl.'>.nt  du  principal,  la  rente  lui  fût  continuée  sur  le  même  pied  qu'au- 
paravant, pourvu  que  ce  qui  reste  du  principal,  déduction  faite  de  la  somme 
qu'il  a  reçue  du  débiteur  pour  la  décharge  de  l'hypothèque,  fût  suffisant  pour 
produire,  au  taux  de  l'ordonnance,  une  rente  aussi  forte  :  car  il  peut  dire  qive 
ce  n'était  qu'en  considération  de  l'hypothèque  qu'on  lui  avait  donnée,  qu'il 
avait  bien  voulu  se  contenter  d'une  rente  au-dessous  du  taux  légitime;  qu'en 
se  privant  de  celte  hypothèque  à  la  réquisition  du  débiteur,  il  ne  lui  fait  point 
de  lort  en  exigeant  de  lui  une  rente  qu'il  eût  pu  licitement  stipuler  pour  le 
prix  de  ce  qui  reste  du  principal  ;  Molin.,  ibid. 

Par  exemple,  si  l'on  m'a  constitué  une  rente  de  40  liv.  pour  le  prix  de 
1,000  liv.  que  j'ai  payées,  ce  qui  est  le  taux  du  denier  vingt-cinq,  et  que  j'aie 
depuis  déchargé  un  héritage  du  débiteur  de  mon  hypothèque  pour  le  prix  de 
150  ou  même  de  2U0  liv.  que  j'ai  reçues  de  lui,  avec  la  clause  «  que  c'était  sans 
diminution  delà  renie,  ni  en  principal  ni  en  arrérages»,  la  clause  sera  nulle 
quant  à  la  partie  qu'il  ne  serait  fait  aucune  diminution  de  celte  somme  sur  le 
principal  de  la  rente,  et  le  débiteur  sera  bien  fondé  à  en  faire  déducllon  sur 


(»)  F.  art.  1912,  §  2,  ci-dessus,  p.  453,  note  1. 


1 


CHAP.    IV.    DES    PACTES    INSÉP.ÉS   DANS    LE    COVTRAT.      407 

le  principal  de  mille  livres,  lors  du  rachat  de  la  rente;  mais,  en  altendanl  le  ra- 
chat, le  créancier  est  bien  fondé  à  demander  la  conlinuaiion  de  la  rente  de 
quarante  livres  sans  aucune  diniinulion,  parce  que  la  somme  de  huit  cents 
livres,  qui  resledu  principal,  peut  produire  légilunement  quarante  livres. 

Mais  si  le  créancier  avait  reçu  trois  cents  livres  pour  la  décharge  de  l'hypo- 
thèque; comme  il  ne  resterait  plus,  en  ce  cas,  de  principal  que  la  somme  de 
sept  cents  livres,  qui  ne  pourrait,  suivant  le  taux  légitime,  produire  plus  de 
trente  cinq  livres  de  rente,  la  rente  ne  pourrait  plus  en  ce  cas  cl*e  continuée 
«lue  sur  le  pied  de  trente-cinq  livres,  jusqu'au  rachat  de  sept  îenls  livres} 
Molin.,  ibid. 

98.  Le  créancier  ne  peut,  à  la  vérité,  rien  recevoir  du  débiteur  pour  la  dé- 
charge de  ses  hypothèques,  sans  imputer  ce  qu'il  reçoit  sur  les  arrérages  ou  sur 
le  principal  de  ia  rente,  parce  que,  quand  même  la  rente  aurait  été  d'abord 
constituée  parle  débiteur  sans  aucunes  hypothèques,  le  créancier  n'a\irait  pas 
pu  licitement  recevoir  du  débiteur,  pour  le  rachat  de  la  rente,  une  plus  grosse 
somme  que  celle  que  le  débiteur  a  reçue  par  le  prix  de  la  conslilnliou  ;  mais 
il  est  très  permis  au  créancier  de  recevoir  d'un  tiers  détenteur  d'héritages  hy- 
pothéqués à  la  rente,  une  somme  pour  la  décharge  de  cette  hypothèque,  sans 
être  obligé  de  rim[)Uter  sur  le  principal  ni  sur  les  arrérages  de  la  rente,  tout 
comme  il  lui  est  permis  de  recevoir  de  la  caution  de  la  rente  une  somme  pour 
la  décharger  de  son  cautionnement  (Molin.,  ibid.,  quœsl.,  44)  :  pourvu  néan- 
moins que,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  créancier,  par  la  décharge  de  l'hy- 
pothèque ou  du  cautionnement,  coure  un  risque  véritable  de  la  caducité  de  la 
rente  par  l'insolvabilité  du  débiteur,  qu'il  y  a  lieu  probablement  d'appréhen- 
der; car,  dans  ces  cas,  la  somme  que  le  créancier  reçoit  est  le  prix  du  risque 
de  cette  caducité  dont  il  se  charge,  et  dont  il  décharge  le  tiers  détenteur  ou 
la  caution,  qui,  sans  cela,  auraient  été  tenus  de  ce  risque  ('). 

Nous  avons  traité  au  long  celte  question  au  Traité  des  obligations,  n^BlS. 

ART.  II.  —  Des  pactes  qui  concernent  les  arrérages. 

§  I.  De  la  clause  de  délégation. 

99.  Les  contrats  de  constitution  de  rente  portent  quelquefois  cette  clause, 
«  que  le  créancier  sera  payé  des  arrérages  de  sa  rente  sur  les  fermes  ou  loyers 
de  l'héritage  sur  lequel  elle  est  assignée.  » 

Celte  clause  ne  renferme  autre  chose  qu'une  simple  délégation  et  indication 
desdites  fermes  et  loyers  que  le  débiteur  de  la  rente  fait  au  créancier  pour 
le  paiement  des  arrérages  de  la  rente,  indicat  undè  solvanlur.  Il  donne  pou- 
voir à  sou  créancier  d'exiger  de  ses  locataires  et  fermiers  les  fermes  et 
loyers  en  paiement  des  arrérages  qui  lui  seront  dus.  Mais  jusqu'à  ce  que  le 
créancier  en  soit  payé  par  lesdils  locataires  et  fermiers,  il  demeure  toujours  le 
débiteur  des  arrérages:  et  la  signification  que  le  créancier  fait  aux  locataires 
ou  fermiers  de  celte  délégation,  équipolleà  une  saisie-arrêt  desdites  fermes  et 
loyers, consentie  par  le  débiteur  à  qui  lesdites  fermes  ou  loyers  appartiennent. 

5  II.  De  la  clause  qui  déroge  à  la  faculté  qu'a  le  débiteur  de  faire  déduction 
sur  les  arrérages,  des  dixième,  vingtième,  etc.  Quelles  sont  les  clauses  qui 
peuvent  paraître,  ou  non,  renfermer  celte  dérogation. 

80.  C'est  une  clause  fort  commune  dans  les  constitutions  de  rente  qui  se 


0)  Voy.  cependant  l'article  1288  , 
Code  civil. 

Art.  1288  :  «  Ce  que  le  créancier  a 
«  reçu  d'une  caution  -Dour  la  décharge 


«  de  son  cautionnement,  doit  être 
«  imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à  la 
«  décharge  du  débiteur  principal  et  des 
«  autres  cautions.  >- 


4-C8       Tn.AlTÉ    bV    CONTRAT    DE    CONSTITUTION    DE     RENTJ; 

font  anjoiiril'luii  pour  un  prix  plus  cher  que  le  taux  légiliuie,  •<  que  ledéuileur 
ne  retiendra  pas  sur  les  arrérages  les  vingtièmes  et  autres  semblables  imposi- 
tions». Nous  avons  louché  quelque  chose  de  cette  clause,  suprà,  rflS,  et  nous 
avons  vu  quand,  et  jusqu'à  quelle  concurrence  elle  était  valable. 

Lorsiju'il  est  porté  par  un  contrat  de  constitution  de  rente  au  fur  du  denier 
vingt  cinq  ou  du  denier  trente,  «  que  le  constituant  et  débiteur  delà  rente  ne 
pourra  retenir  le  dixième  sur  les  arrérages»,  il  est  évident  que,  lorsque  les  im- 
positions sont  moindres  que  le  dixième,  comme  lorsqu'il  n'est  dû  au  roi  qu'un 
seul  vingtième,  le  débiteur  ne  peut  rien  retenir;  carie  moins  est  compris 
dans  le  plus.  Mais  lorsque  l'imposition  est  plus  forte,  comme  aujourd'hui  qu'il 
est  dû  au  roi  trois  vingtièmes  de  tous  les  revenus  de  ses  sujets,  et  les  quatre 
sous  [tour  livre,  le  débiteur  peut  retenir  le  surplus  du  dixième,  c'est-à-dire, 
l'un  des  trois  vingtièmes,  et  les  quatre  sous  pour  livres  des  autres;  car  le  dé- 
biteur et  constituant  de  la  rente  ne  s'étant  obligé  d'acquitter  le  créancier  que 
d'un  dixième,  le  créancier  ne  peut  pas  l'obliger  à  l'acquitter  du  surplus,  ni  par 
conséquent  l'empêcher  de  retenir  le  surplus. 

Si.  Mais  s'il  était  dit,  en  termes  généraux,  «  que  la  rente  sera  payée  sans 
aucune  rétention  ni  diminution  pour  cause  de  dixième  ou  autres  impositions  », 
la  clause,  en  ce  cas,  comprendrait  toulesles  impositions,  quelque  fortes  qu'elles 
lussent. 

S '5.  J'ai  vu  plusieurs  clauses  dans  lesquelles  les  noms  de  dixième  ou  de 
vingtième  n'étaient  pas  employés,  mais  qui  portaient  seulement  «  que  la  rente 
serait  payée  sans  aucune  rélenlion,  pour  quelque  chose  que  ce  soil,  même  pour 
faits  de  prince  ».  On  demande  si  cette  clause  est  suffisante  pour  empêcher  le 
débiteur  de  retenir  sur  les  arrérages  les  dixièmes,  vingtièmes  el  autres  sem- 
blables impositions? 

11  faut  dire  qu'elle  est  suffisante;  car  par  ces  termes,  pour  faits  de 
prince,  les  parties  contractantes  ont  vraisemblablement  entendu  les  imposi- 
tions de  dixième  et  vingtième;  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  point  d'autres  causes 
pour  lesquelles  un  débiteur  de  rente  constituée  puisse  retenir  quelque  chose 
sur  les  arrérages. 

83.  Doit-on  décider  la  même  chose,  lorsque  cette  clause  se  trouve  dans  une 
ancienne  consiilulion  de  rente  faite  dans  un  temps  autiuel  il  n'y  avait  pas  en- 
core eu  d'exemple  en  France  d'impositions  de  cette  nature  sur  tous  les  revenus 
des  sujets  du  roi? 

j'ai  vu  cette  question  se  présenter  à  l'égard  d'un  contrat  de  constitution  de 
rente  de  166 'r,  où  cette  clause  se  trouvait.— Je  pense  que  la  clause,  en  ce  cas, 
ne  peut  recevoir  d'application  aux  rétentions  qu'un  débiteur  a  droit  de  faire 
pour  le  dixième  et  vingtième,  comme  élant  censé  l'avoir  payé  au  roi  en 
acquit  de  son  créancier  qui  doit  au  roi  le  dixième  ou  vingtième  île  cette  rente 
qui  lui  est  due,  ainsi  que  de  tous  ses  autres  revenus;  car  il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  les  parties  aient  pensé  à  des  impositions  qu'elles  ne  connaissaient 
pas,  et  qui  n'avaient  pas  jusqu'alors  d'exemple.  Il  y  a  bien  plus  lieu  de  croire 
que  les  parties  contractantes  n'ont  eu  en  vue  que  les  charges  réelles  de  l'hé- 
ritage sur  lequel  la  rente  est  assignée  et  hypothéquée,  et  les  impositions  qui, 
pour  quelque  cause  de  nécessité  publique,  pouvaient  être  mises  sur  les  béi  ;- 
lages;  car,  quoiqu'il  n'y  ait  que  les  rentes  foncières  qui  soient  tenues  de  con- 
tribuer aux  cliaiges  réelles,  et  que  les  rentes  constituées  n'en  soient  pas  te- 
nues; néanmoins  comme  les  parties  contractantes  pouvaient  ignorer  le  droit, 
et  appréhender  qu'on  ne  pût  soutenir  que  la  rente,  quoi(iue  constituée,  de- 
vait, à  raison  de  son  assignat  sur  l'héritage,  contribuer  aux  charges  réelles  de 
Thérilage,  elles  ont  voulu  s'en  expliquer  par  cette  clause,  et  déclarer,  duhita- 
tionis  lollendœ  causa,  que  la  rente  ne  serait  pas  tenue  de  ces  charges  réelles. 

Il  est  vraisemblable  que  c'est  là  tout  ce  que  lespariies  ont  entendu,  etqu'elles 
n'ont  pas  entendu  que,  si  le  roi  venait  par  la  suite  à  lever  une  imposition  sur 
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los  rentes  et  généralement  sur  tous  les  revenus  de  ses  sujets,  le  débiteur  de- 
là renie  serait  tenu  de  payer  en  l'acquit  de  son  créancier  l'imposition  due  par 
son  créancier  pour  cette  rente,  sans  pouvoir  lui  en  rien  retenir  sur  les  arré- 
rages; car  elles  n'ont  pas  pu  prévoir  cela. 

84.Si,dans  une  constitution  de  rente  faite  depuisque  l'imposition  du  dixième 
est  connue,  il  était  dit  «  que  la  rente  se  paierait  franchement  et  quitlcmcnt , 
ces  termes  franchement  et  quittement  seraient-ils  suffisants  pour  que  le  Ciéan- 
cier  pût  prétendre  que  le  débiteur  ne  doit  faire  aucune  réicnliou  poiu-  le 
dixième?»  —Userait  dangereux  de  les  regarder  comme  suffisants  :  ces  termes. 
qui  sont  des  termes  de  style,  pourraient  se  glisser  dans  un  acte  sans  que  le 
constituant  y  fît  attention,  et  sans  qu'il  y  fût  convenu  de  ne  pas  retenir  le 
dixième.  Pour  éviter  ces  surprises,  la  convention  que  le  débiteur  ne  retiendra 
pas  le  dixième,  lorsqu'elle  est  intervenue,  doit  être  expri  i;ée  en  termes  for- 
mels; le  créancier  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  exprimée,  n'ayant  tenu 
qu'à  lui  de  le  faire  ('). 

§  III.  Des  clauses  de  payer  par  demi-terme  ou  d'avance. 

fto.  C'est  une  clause  assez  ordinaire  dans  les  contrats  de  constitution  de 
rente,  «que  la  rente  se  paiera  par  demi-terme,  de  six  mois  en  six  mois».  On  de- 
mande si  cette  clause  est  valable  dans  les  constitutions  qui  sont  faites  au  denier 
vingt  ?  —  La  raison  de  douter  est,  que  le  denier  vingt  étant  apex  usurarum, 
c'est-à-dire,  tout  ce  qu'on  peut  avoir  pour  la  somme  qui  est  payée  pour  le 
prix  de  la  rente,  on  ne  peut,  par  aucune  clause,  aggraver  !a  condition  du  con- 
stituant, et  exiger  rien  de  plus.  La  raison  de  décider  est,  que  par  celle  clause 
on  n'exige  du  débiteur  rien  de  plus  que  les  arrérages  sur  le  pied  du  denier 
vingt,  et  on  ne  les  exige  de  lui  que  lors(iu"ils  sont  dus;  car,  lorsqu'on  vertu  de 
cette  clause  on  exige  de  lui,  au  bout  de  six  mois,  une  demi-année  d'arréra- 
ges, cette  demi-année  année  est  déjà  due,  puisque  les  arrérages  d'une  rente 
sont  dus  de  jour  à  jour  (■^). 

S©.  11  en  est  autrement  de  la  clause  par  laquelle  on  stipulerait  «  que  la  rente 
se  paierait  chaque  année  d'avance  »  :  cette  clause  ne  serait  pas  valable.  Par 
exemple,  si  pour  une  somme  de  mille  livres  je  vous  ai  conslilui'  cinquante  li- 
vres de  rente  par  chacun  an,  payables  par  chacun  an  d'avance,  et  qu'en  con- 
séquence vous  ayez  retenu  sur  le  prix  de  la  constitution  cinquante  livres  pour 
la  première  année;  n'ayant  reçu  effectivement  de  vous  que  neuf  cent  cin- 
ijuante  livres,  la  rente  doit  être  réduite  à  quaranle-sept  livres  dix  sous,  et  je 


(')  A  l'égard  des  rentes  qui  seraient 
constituées  depuis  la  loi  du  3  septembre 
1807,  il  faudrait  une  clause  expresse 
},our  autoriser  le  débiteur  à  exercer 
ime  retenue  sur  les  arrérages,  par 
compensation  de  l'impôt.  C'est,  à  no- 
tre avis,  ce<pie  l'on  peut  conclure  des 
articles  1  et  2  de  cette  loi. 

(■^)  Ce  raisonnement  de  Pothier  n'est 
pas  parfaitement  exact  :  car  si  le  débi- 
teur doit  les  arrérages  quotidienne- 
ment, ce  n'est  que  sous  la  condition 
de  conserver  l'utilité,  soit  du  capital, 
soit  du  revenu,  pendant  tout  le  cours 
de  l'année  dans  laquelle  ils  échoient, 
et  cette  jouissance  n'est  pas,  pour   le 


débiteur,  chose  indifférente. 

Nous  croyons  cependant  que  la 
clause  est  licite  pour  b^s  rentes  sous  le 
Code  civil;  car  l'art.  1155  (  V.  ci-des- 
sus, p.  450,  note  2,  )  permet  l'anato- 
cisme  pour  les  arrérages  de  rente,  lors 
même  que  les  arrérages  ne  seraient 
pas  ceux  d'une  année  entière. 

Mais  pareille  clause  nous  paraît  illi- 
cite dans  le  cas  d'un  simple  prêt  : 
l'art.  1154  (F.  ci-dessus,  p.  450, 
note  2,)  exigeant  formellement  que 
les  intérêts  soient  dus  pour  une  année 
entière,  pour  pouvoir  être  eux-mêmes 
convertis  en  capital  productif  d'in- 
térêts. 
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pourrai  la  racheter  en  vous  rendant  ladite  somme  de  neuf  cent  cinquante  li- 
vres. 

SV.  Si  la  rente  avait  été  constituée  au  denier  vingt-cinq,  avec  cette  clause, 
et  qu'en  conséquence  vous  eussiez  retenu  sur  le  prix  de  la  constitution  la 
somme  de  quarante  livres,  la  somme  de  quarante  livres  que  je  vous  aurais 
créée  ne  souffrirait  pas  de  réduction,  puisque  pour  les  neuf  cent  soixante  li- 
vres que  j'aurais  reçues  effectivement,  vous  auriez  pu  licitement  stipuler  jus- 
qu'à quarante-lniit  livres  de  rente;  mais  je  pourrais  la  racheter  pour  la  somme 
de  neuf  cent  soixante  livres,  n'ayant  reçu  effectivement  que  celte  somme. 

§  IV.  Autres  espèces  de  clauses. 

8S.  Lorsque  pour  une  somme  de  mille  livres  que  j'ai  reçue,  je  constitue 
cinquante  livres  de  rente,  qui  est  le  taux  légitime  d'une  rente  au  principal  de 
mille  livres,  et  qu'il  y  a  clause,  «  que  néanmoins  en  payant  la  somme  de  qua- 
rante livres  dans  les  trois  jours  de  l'échéance,  je  serai  quitte  de  l'année  d  ar- 
rérages, et  que,  ledit  temps  passé  sans  que  j'aie  payé,  je  serai  de  plein  droit 
déchu  de  la  grâce,  et  tenu  de  payer  la  somme  de  cinquante  livres  »,  il  n'est 
pas  douteux  que  cette  clause  est  valable. 

89.  Doit-on  décider  la  même  chose,  lorsque  pour  une  somme  de  mille  h- 
vres  j'ai  constitué  quarante  livres,  payables  par  chacun  an  au  jour  de  la  Saint- 
Jean-Baptiste,  avec  la  clause  «  que,  faute  de  payer  dans  les  trois  jours  de  l'é- 
chéance, je  serai  tenu  de  payer  pour  l'année  d'arrérages  la  somme  de  cinquante 
livres  ?  » 

On  a  fait  difficulté.  La  raison  de  douter  est,  que  la  somme  de  dix  livres 
d'augmentation  qu'on  stipule  de  moi  en  cas  de  retard  du  paiement  de  l'année 
de  quarante  livres  d'arrérages,  paraît  être  un  intérêt  de  ces  arrérages,  ce  qui 
est  contraire  aux  lois  qui  défendent  de  stipuler  des  intérêts  d'intérêts,  ne  usurœ 
usurarum  exigantur. 

Néanmoins  Dumoulin,  quœst.  25,  décide  que  la  clause  est  valable,  cette  es- 
pèce-ci ne  dilTérant  aucunement  de  la  précédente,  sinon  dans  la  tournure  des 
termes.  L'intérêt  de  cinquante  livres  stipulé  en  cas  de  retard  dans  le  paiement 
de  l'intérêt  de  quarante  livres,  non  est  usura  usurœ,  mais  un  intérêt  du  prin- 
cipal de  mille  livres.  Cet  intérêt  est  à  la  vérité  plus  fort  que  celui  de  quarante 
livres,  dont  le  créancier  voulait  bien  seconienter  dans  le  cas  auquel  la  condi- 
tion sous  laquelle  il  voulait  bien  s'en  contenter,  serait  remplie;  mais  il  n'ex- 
cède pas  le  taux  légitime  des  intérêts  ou  arrérages  d'un  principal  de  rente  de 
mille  livres;  non  est  usura  usurœ,  sed  fœnus  uberius  ipsius  sortis.  Le  créan- 
cier  n'étant  point  obligé  de  se  restreindre  à  un  intérêt  au-dessous  du  taux  lé- 
gitime, il  a  dû  être  le  maître  d'imposer  à  cette  restriction  telle  condition  que 
bon  lui  semblait,  et  de  stipuler  que,  faute  d'accomplissement  decette  condition, 
les  arrérages  lui  seraient  payés  suivant  le  taux  légitime. 
I  Cette  décisicm  est  conforme  à  la  loi  9,  §  1,  ff.fZe  Usur.  Nec  inutilis  (y  est- 
|il  dit)  legitimœ  usurœ  slipulatio  videlur  sub  ed  conditione  conceplâ,  si  mino- 
res AD  DiEM  solutjE  NON  FUERiNT;  nec  enim  pœna,  id  est  usura  tisurœ,  sed 
fœnus  uberius  juslà  raiione  sortis  promitlilur. 

OO.  Si  par  un  contrat  de  constitution  de  rente  au  denier  vingt-cinq,  il  était 
dit  «  que,  si  le  débiteur  manquait  une  seule  fois  de  payer  les  arrérages  dans  le 
mois  de  l'échéance,  il  serait  tenu  de  tous  les  arrérages  depuis  la  création  de 
la  rente,  sur  le  pied  du  denier  vingt,  et  en  conséquence  tenu  de  suppléer  ce 
qu'il  aurait  payé  de  moins  que  sur  ce  pied  »  ;  la  clause  serait-elle  valable  ? 

La  raison  de  douter  est,  qu'il  sem.ble  que  le  créancier  peut  dire,  comme 
dans  l'espèce  précédente,  qu'ayant  eu  le  droit  de  stipuler  une  rente  sur  le  pied 
du  denier  vingt,  et  ayant  néanmoins  bien  voulu  se  restreindre  à  une  moindre 
rente  sur  le  pied  seulement  du  denier  vingt-cinq,  il  a  dû  être  en  son  pouvoir 
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de  faire  dépendre  celte  restriclion  et  diminution  de  son  droit,  de  telle  condi- 
tion que  bon  lui  semblerait. 

Néanmoins  Dumoulin,  quœst.  26,  décide  que  cette  clause  ne  doit  avoir  d'ef- 
fet que  pour  l'avenir,  depuis  que  le  débiteur  s'est  trouvé  en  retard,  et  non 
pour  le  passé.  La  raison  est,  qu'il  y  a  trop  de  dureté  qu'un  débiteur  qui  s'é- 
tait cru  quitte  de  toutes  les  années  précédentes  qu'il  a  payées  à  leur  échéance, 
puisse  être  longtemps  après  parla  suite,  pour  n'avoir  pas  accompli  une  condi- 
tion qu'il  n'a  peut-être  pas  eu  le  moyen  d'accomplir,  tenu  de  payer  un  supplé- 
ment pour  toutes  les  années  précédentes. 

Celte  décision  de  Dumoulin  est  conforme  à  celle  de  l'empereur  Marc-Au- 
rèle,  qui  est  rapportée  dans  une  espèce  semblable,  en  la  loi  17,  ff.  de  Usur. 
Quum  quidam  cavisset  se  quolannis  qiiincunces  tisuras  solulurum ;  et  si  quo 
unno  non  solvisset,  lune  lolius  pecuniœ  ex  die  qui  mulualus  est  sentisses  so- 
lulurum,  et  reddilis  per  aliquot  annos  ustiris,  mox  stipulalio  commissa  esset.,, 
sic  temperenda  res  est,  ut  in  fulurum  dunlaxat  ex  die  cessalionis  crescal 
usura 

»1.  S'ilestdlt  «que,  pour  une  somme  de  mille  livres  que  j'ai  reçue  de  vous, 
je  vous  constitue  une  rente  de  quarante  livres  seulement,  à  la  charge  que  je 
vous  paierai  les  arrérages  à  leur  échéance,  et  que,  limte  de  les  payer  dans  les 
trois  jours  de  l'échéance,  je  paierai  la  rente  sur  le  pied  du  denier  vingt»,  on 
demande  si,  ayant  manqué  une  année  de  payer  dans  le  terme  convenu,  je  de- 
vrai la  rente  sur  le  pied  du  denier  vingt  pour  tout  le  temps  à  venir,  ou  si  ce 
n'est  que  pour  cette  année  seulement  que  je  la  devrai  sur  ce  pied  ? 

On  doit  décider  que  ce  ne  sera  que  pour  cette  année  ;  la  clause  étant  suscep- 
tible de  deux  sens,  on  doit  l'interpréter  selon  celui  qui  est  le  plus  favorable 
au  débiteur.  V'oy.  notre  Traité  des  Obligations,  n"  97. 

Celte  décision  ne  peut  surtout  souffrir  de  difficulté,  s'il  est  ajouté,  ce  qui 
aura  lieu  toutes  les  fois  que  le  débiteur  n'aura  pas  payé  au  terme;  ce  qui 
est  l'espèce  de  la  loi  12,  ff.  de  Usur. 

ABT.  III.  —  Des  pactes  qal  concernent  le  rachat. 

919.  Les  contrats  de  constitution  contiennent  souvent  des  clauses  qui  coQ- 
cernent  le  rachat  de  la  rente  que  le  débiteur  a  la  faculté  de  faire. 

IS'ous  avons  vu  que  celles  qui  tendaient  à  gêner  en  quelque  manière  que  ce 
soit  cette  faculté,  sont  nulles  (');  au  contraire,  toutes  celles  qui  tendent  à 
faciliter  celle  faculté,  sont  valables. 

Par  exemple,  la  clause  «que  la  rente  sera  rachetée  pour  une  certaine  somme 
j^us  grande  que  celle  que  le  constituant  a  reçue  »,  ne  sera  pas  valable. 

Au  contraireonpeut  stipuler  «qu'elle  pourra  l'être  pour  une  cerlainesomme 
moindre  que  celle  qu'il  a  reçue  »,  pourvu  néanmoins  que  le  constituant  ne  soit 
pas,  lors  du  contrat  de  constiîuiion,  du  nombre  des  personnes  à  qui  il  est  défendu 
à  l'acquéreur  de  la  rente  de  donner.  C'est  pourquoi  cette  clause  sera  valable 
dans  une  constiîuiion  de  rente  que  ma  femme,  séparée  de  biens,  ou  mon  mé- 
decin, dans  le  cours  d'une  maladie  dangereuse,  m'aura  constituée;  car  il  est 
évident  qu'elle  contient  une  donation,  en  cas  de  rachat  de  la  rente,  de  la  par- 
tie du  prix  de  la  constitution,  qu'il  est  permis  par  cette  clause  au  débiteur  de 
retenir. 

93.  Ce  serait  aussi  une  clause  valable  que  celle  par  laquelle  il  serait  dit  «  que 
le  rachat  de  la  rente  pourrait  se  faire  entre  les  mains  d'une  certaine  personne, 
aussi  valablement  qu'en  celles  du  créancier.  >» 


(^)  Le  créancier  peut  aujourd'hui  f  dix  ans. ,  1911,  C,  civ.  )  V.  ci-dessus, 
utilement  détendre  le  rachat  pendant   p.  555-,  note  1. 
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94.  Il  en  serait  de  même  de  celle  qui  porterait  «  que  le  rachat  pourrait  se 
faire  en  un  certain  nombre  de  paiements,  putà,  en  deux  paiements,  en  trois, 
en  quatre,  etc.  » 

Ces  clauses  doivent  s'entendre  de  paiements  égaux  ,  quoique  cela  ne  soit 
point  exprimé;  voyez  le  Traité  des  Obligations^ n°  536.  C'est  pourquoi,  s'il 
était  dit, par  exemple,  «que  la  rente  pourrait élre rachetée  en  trois  paiements», 
le  créancier  ne  serait  obligé  de  recevoir  que  le  tiers,  ou  les  deux  tiers,  ou  le 
total  du  principal. 

S5.  Si  la  clause  du  contrat  portait  indéterminément  «que  le  rachat  pourrait 
se  faire  en  plusieurs  paiements»,  sans  dire  en  combien  de  paiements,  gwid /«m? 

Il  peut  y  avoir  deux  opinions  sur  cette  question.  La  première  est,  qu'aux  ter- 
mes de  cette  clause,  le  rachat  ne  peut  se  faire  qu'en  deux  paiements  égaux.  La 
raison  de  cette  opinion  est  que  cette  clause  étant  une  clause  que  le  débiteur  a 
fait  apposer  pour  son  utilité,  c'était  à  lui  à  s'expliquer  mieux  :  faute  de  l'avoir 
fait,  selon  les  principes  de  droit,  la  clause  doit  s'interpréter  contre  lui  :  Ambi- 
guitas  contra  slipulatorcm  est;  L.26.  ff.  Reb.  dub.  quia  potuit  apertiùs  le- 
gem  dicere ;  L.  39,  If.  de  Pact.  C'est  pourquoi  ces  termes  de  la  clause,  en 
plusieurs  paiements,  doivent  être  restreints  à  deux  paiements.  La  seconde 
opinion  est,  que  celle  clause  ne  doit  pas  être  restreinte  à  deux  paiements,  parce 
que  si  c'eût  été  l'intention  des  parties  contractantes,  elles  se  seraient  servies, 
suivant  le  commun  usage  de  parler,  du  terme  de  deux,  plutôt  que  du  terme  de 
})lusieurs;  ei  qu'en  conséquence,  on  doit  plutôt,  en  ce  cas,  laisser  au  juge  à 
régler  le  nombre  des  paiements, et  qu'il  doit  les  régler  de  manière  que  chaque 
paiement  soit  d'une  somme  d'une  crlaine  considération. 

La  première  opinion  paraît  devoir  être,  dans  la  pratique,  préférable  à  la  se- 
conde, qui  oblige  à  avoir  recours  au  juge,  et  peut  donner  lieu  à  procès. 

OG.  S'il  était  porté  par  une  clause  du  contrat  de  constitution,  «  que  le  rachat 
de  la  rente  pourrait  se  faire  en  deux  paiements  égaux,  sans  néanmoins  qu'a- 
prèsle  premierpaiement  la  rente  fût  diminuée  jusqu'à  l'entier  amortissement  », 
la  clause  serait-elle  valable  ? 

La  clause  serait  valable  dans  le  cas  auquel  la  rente  entière  n'excéderait  pas 
le  taux  légitime,  c'est-à-dire,  le  denier  vingt  de  ce  qui  reste  à  amortir  du 
principal  de  la  rente.  Par  exemple,  si  la  rente  a  été  créée  au  denier  cinquante, 
putà,  si  pour  un  principal  de  mille  livres,  vous  m'avez  créé  une  rente  de 
vingt  livres,  la  clause  sera  valable  ;  car  après  le  premier  paiement,  la  rente 
entière  de  vingt  livres  se  trouve  encore  au-dessous  de  l'intérêt  du  denier  vingt 
des  cinq  cents  livres  restant  du  sort  principal  qui  reste  à  amortir.  Mais  si  la 
rente  avait  été  créée  à  trois  pour  cent,  putà,  si  pour  un  principal  de  mille  li- 
vres on  m'a  créé  trente  livres  de  rente,  la  clause  serait  vicieuse;  et  après  le 
premier  paiement, la  rente,  nonobstant  cette  clause,  souffrira  diminution  ;  non 
pas  à  la  vérité  diminut  on  de  moitié,  comme  elle  le  souffrirait  si  l'on  n'avait 
pas  mis  cette  clause  ;  mais  elle  sera  réduite  à  vingt-cinq  livres,  qui  est  le  taux 
légitime,  et  le  denier  vingt  du  principal  qui  reste  à  acquitter. 

Ne  pourrait-on  pas  opposer  que  la  rente  doit  en  ce  cas  souffrir  diminution 
de  moitié,  parce  que  la  clause  étant  contraire  aux  lois,  est  nulle,  et  ne  peut 
produire  aucun  effet?  d'où  on  conclut  que  le  remboursement  de  la  moitié  du 
principal  qui  a  été  fait,  doit  avoir  le  même  effet  qu'il  aurait  eu  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  clause,  et  par  conséquent  qu'il  doit  réduire  la  rente  à  moitié. 

La  réponse  est,  que  le  débiteur  ayant  lui  même  exécuté  cette  convention 
quoique  vicieuse,  en  faisant  le  remboursement  pour  moitié,  et  le  créancier, 
qui  était  le  maître  de  ne  lui  pas  accorder  la  faculté  de  faire  le  remboursement 
par  parties,  ne  lui  ayant  accordé  cette  faculté  que  sous  cette  condition,  le  dé- 
biteur qui  a  usé  de  cette  faculté,  doit  exécuter  la  condition  sous  laipielle  elle 
lui  a  été  accordée,  sinon  pour  le  total,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  a  pu  lui  être  légitimement  imposée.  Il  serait  contre  la  bonne  foi  qu'ayant 
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de  ma  part  exécuté  la  convention,  en  souffrant  le  remboursement  partiel  que 
vous  m'avez  fait  de  la  renie,  et  vous,  ayant  profité  de  l'exécution  de  cette 
convention,  je  ne  pusse  pas  de  mon  côté  vous  obliger  à  l'exécuter  de  votre 
part,  sinon  pour  le  total,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  peut  être 
licitement  exigé. 

9*.  Le  créancier,  dans  l'espèce  proposée,  pourrait-il  opposer  la  nullité  de 
la  convention,  et  en  conséquence  reluser  le  remboursement  partiel  qui  lui  se- 
rait offert  par  le  débiteur? 

Cette  question  se  décide  par  une  distinction. — Si  la  convention  dont  il  s'agit 
est  intervenue  ex  imervallo,  depuis  le  contrat  de  constitution,  et  n'en  fait 
pas  partie,  elle  est  absolument  nulle,  suivant  le  principe  établi  en  notre  Traité 
des  Obligations,  n°  20'r ,  «  qu'une  condition  contraire  aux  lois,  apposée  à  une 
convention  emporte  la  nullité  entière  de  la  convention  »  :  en  quoi  les  actes  entre 
vifs  diffèrent  des  dispositions  testamenlaires,  qui  ne  laissent  pas  d'être  vala- 
bles, quoique  faites  sous  une  telle  condition,  la  condition  étant  en  ce  cas  ré- 
putée comme  non  écrite.  Il  faut  décider  autrement,  lorsque  la  convention  «  que 
le  rachat  pourra  être  fait  en  deux  paiements,  sans  aucune  diminution  de  la 
rente  «,  a  été  faite  par  le  contrat  de  constitution,  et  en  fait  partie  ;  car  le  prin- 
cipe, a  qu'ime  condition  contraire  aux  lois,  apposée  à  une  convention,  la  rend 
nulle»,  n'a  d'application  qu'à  des  conditions  principales  qui  n'ont  pas  encore  été 
exécutées  ni  de  part  ni  d'autre.  Mais  dans  celte  espèce,  celui  qui  a  conf  liiué  la 
rente,  ne  l'ayant  constituée  que  sous  la  condition  que  le  rachat  s'en  ferait  en 
deux  paiements,  sans  quoi  il  n'aurait  pas  voulu  la  constituer  ;  celte  condition 
doit  être  exécutée,  et  le  créancier  ne  peut  refuser  le  remboursement  partiel. 
Le  créancier,  de  son  côté,  n'ayant  consenti  à  ce  remboursement  partiel  que 
sous  la  convention  que  la  rente  n'en  souffrirait  pas  de  diminution,  cette  con 
dition  doit  être  exécutée,  non  en  total,  et  en  ce  qu'elle  contient  quelque  chose 
de  contraire  aux  lois,  mais  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  que  le  créancier  a  pu 
licitement  stipuler;  c'est-à-dire,  que  la  rente  doit  continuer  jusqu'à  concurrence 
du  denier  vingt  de  ce  qui  reste  du  capital  à  acquitter. 

08.  Dumoulin,  Traité  des  Usures,  quest.  91,  rapporte  une  autre  espèce  de 
clause,  à  l'égard  de  laquelle  on  pourrait  douter  si  elle  est  valable;  c'est  celle 
par  laquelle  on  conviendrait  «  que  le  rachat  de  la  rente  ne  pourrait  se  faire  que 
dans  la  même  espèce  de  monnaie  que  celle  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la 
constitution  ». 

Il  y  a  de  fortes  raisons  contre  la  validité  de  celte  clause. 

La  première  est,  que  les  lois  par  lesquelles  le  prince  donne  cours  dans  le 
commerce  et  dans  les  paiements  aux  dilférentes  espèces  de  monnaie,  sont  de 
droit  public  :  la  convenlion  par  laquelle  le  créancier  interdit  au  débiteur  de 
I)ayer  dans  quelqu'une  de  ces  espèces  de  monnaie,  semble  donner  quelque  at- 
teinte à  ces  lois,  qui  veulent  qu'elles  soient  reçues  dans  les  paiements;  et  par 
conséquent  une  telle  convenlion  ne  peut  êire  valable,  parce  qu'il  n'est  pas 
permis  aux  particuliers  de  donner,  par  leurs  conventions,  aucune  atteinte  au 
(iroit  public  :  Privalorum  conventio  Juripublico  nonderogat;  L.  45,  §  1,  ff. 
'.le  Rejud. 

La  seconde  raison  qu'on  peut  alléguer  contre  la  validité  de  cette  clause,  est 
qu'elle  tend  à  gêner  la  faculté  du  rachat,  et  que  celle  faculté  étant  de  l'essence 
du  contrat  de  constitution,  toute  clause  qui  tend  à  gêner  et  à  diminuer  celte 
faculté,  ne  peut  être  valable,  comme  nous  l'avons  établi  suprà,  n«  52. 

Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin  décide  que  la  clause  peut  être  admise 
sous  cerlaineslimilalions  : 

i°  Pourvu  qu'il  ne  soit  pas  trop  difficile  au  débiteur,  lorsqu'il  voudra  rache- 
ter la  rente,  de  ramasser  ces  espèces.  C'est  pourquoi  si  les  espèces  dans  les- 
quelles on  a  payé  le  prix  de  la  constitution,  étaient  des  espèces  rares,  ou  qui 
le  fussent  devenues  au  temps  du  rachat,  la  clause  serait  de  nul  effet.  Il  en  se- 
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rail  de  même  si  le  prix  de  !a  constitution  avait  été  payé  en  plusieurs  espèces 
différentes;  il  suflirait  que  le  rachat  se  lit  en  l'une  de  ces  espèces. 

Suivant  ce  principe,  la  clause  «  de  ne  pouvoir  rembourser  qu'en  or  ou  en  ar- 
f;ent,  et  non  en  billon  »,  pourrait  cire  valable;  mais  celle  de  ne  pouvoir  rem- 
bourser qu'en  or,  lorsque  la  somme  qui  est  à  rembourser  est  très  considéra- 
ble, ne  peut  cire  valable,  parce  qu'il  n'est  pas  quelquefois  facile  de  ramasser 
une  grande  quantité  d'espèces  d'or. 

2'"Pour  que  cette  clause  ait  effet,  il  faut  que  le  créancier  paraisse  avoir 
quelque  intérêt  d'être  remboursé  avec  ces  espèces  plutôt  qu'avec  d'autres  ; 
comme  lorsque  le  créancier  qui  a  stipulé  qu'on  ne  le  paierait  qu'en  or,  est  un 
marchand  qui  en  a  besoin  pour  aller  en  voyage  :  secùs,  s'il  n'exigeait  cela  que 
pour  gêner  et  embarrasser  le  débiteur. 

3»  Enfin,  lorsque  cette  clause  a  lieu,  elle  ne  doit  pas  être  exécutée  si  rigou- 
reusement, que,  s'il  manquait  très  peu  dos  espèces  dans  lesquelles  le  rembour- 
sement doit  être  fait,  le  débiteur  ne  dût  être  admis  à  parfaire  en  toutes  espèces 
ce  ([ui  manque. 

Je  doute  que  la  clause  dût  être  admise,  même  avec  toutes  les  limitations 
qu'y  a  apportées  Dumoulin. 

99.  Une  clause  aujourd'hui  très  fréquente  dans  les  contrats  de  constitution, 
est  celle  par  laquelle  le  constituant  qui  a  reçu  pour  le  prix  de  la  constitution 
des  espèces  d'or  ou  d'argent,  s'oblige  «  de  ne  pouvoir  la  racheter  qu'en  pareilles 
espèces  sonnantes,  et  non  en  papiers,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  auxquels 
le  roi  jugerait  à  propos  de  donner  cours  dans  le  commerce,  comme  monnaie  ». 

Quoiqu'il  semble  qu'on  pourrait  opposer  contre  la  validité  de  cette  clause 
les  mêmes  raisons  que  nous  avons  rapportées  contre  la  précédente,  néanmoins 
la  grande  défaveur  de  celle  espèce  de  monnaie  de  papier,  et  l'intérêt  sensible 
que  le  créancier  qui  a  payé  le  prix  de  la  constitution  en  bonne  monnaie  son- 
nante, a  d'être  remboursé  en  pareille  monnaie  sonnante,  peut  faire  admettre 
cette  clause,  pourvu  que  la  loi  qui  aurait  donné  cours  à  celte  monnaie,  et  qui 
aurait  été  enregistrée,  n'eût  pas  une  clause  expresse  «  qui  dérogeât  à  toutes 
les  conventions  précédentes,  par  lesquelles  on  serait  convenu  qu'on  ne  pour- 
rait payeren  cette  monnaie  (')  ». 

Quand  même  celte  loi  ne  contiendrait  pas  cette  clause,  si  le  prix  de  la  con- 
siiluiion  avait  été  payé  en  papiers  qui  avaient  alors  cours  comme  monnaie,  la 
clause  «  que  le  rachat  ne  pourrait  se  faire  qu'en  espèces  sonnantes»,  ne  serait 
pas  valable  :  le  créancier  ne  peut  pas  équilablement  exiger  qu'on  le  rembourse 
en  une  monnaie  plus  précieuse  que  celle  qu'il  a  donnée. 

Abt,  IV.  —  De  l'interprétation  de  ce  qui  peut  se  trouver  d'ambigu 
dans  un  contrat  de  constitution  de  rente. 

lO©.  On  doit,  pour  l'interprétation  des  ambiguïtés  qui  peuvent  se  rencon- 
trer dans  un  contrat  de  constitution  de  rente,  suivre  les  règles  générales  que 
nous  avons  proposées  pour  l'interprétation  de  tous  les  contrats,  en  notre 
Trailé  des  Obligalions,  part.  1,  chap.  1,  sect.  1,  art.  7. 

loi.  J'ai  vu  cette  espèce  se  présenter. 

Une  personne  s'était  expliquée  en  ces  termes  dans  un  acte  portant  consti- 
tution de  rente  :  Je  reconnais  avoir  reçu  d'un  lel  la  somme  de  1,000  livres, 
four  laquelle  somme  je  lui  conslilue  àO  livres  de  renie  au  fur  de  l'ordon- 
nance. Le  créancier  prétendait  qu'il  lui  était  dû  une  renie  de  50  livres,  parce 
qu'il  était  dit  par  le  billet  que  le  débiteur  la  constituait  au  fur  de  Vordon- 

(M  Et  c'est  une  disposition  qu'on  trouvera  presciue  toujtiars  dans  la  loi 
qui  établira  ce  papier  monnaie. 
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nance,  et  que  le  fur  de  l'ordounance  étant  le  denier  vingt,  la  rente  d'un  prin- 
cipal de  1,000  livres  au  fur  de  l'ordonnance,  est  de  50  livres;  ce  ne  peut  être 
(dit-on)  que  par  erreur  de  calcul  que  le  billet  porte  40  livres  de  rente.  Le 
débiteur  répondait  que  l'erreur  qui  se  rencontre  dans  le  billet,  tombe  sur 
ces  ternies,  au  fur  de  l'ordonnance,  et  non  sur  ceux-ci,  40  livres  de  renie. 
Quoiqu'il  ait  cru  par  erreur  qu'une  rente  de  40  livres  était  le  fur  de  l'ordon- 
nance du  principal  de  1,000  livres  qu'il  a  reçues,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'îl  ne  s'est  obligé  qu'à  la  prestation  d'une  rente  de  40  livres;  on  ne  peut 
exiger  de  lui  plus  qu'il  n'a  promis;  et  ce  qu'il  y  a  d'ambigu  dans  les  termes 
du  billet,  doit  s'interpréter  en  sa  faveur,  suivant  la  septième  de  nos  règles 
générales,  Ferè  secundum  promissorem  inlerpretamiir;  99,  ff.  de  Verb.  obi. 
Ces  raisons  me  paraissent  décisives  en  faveur  du  débiteur. 

lO^.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  inverse  ?  S'il  était  dit  :  J'ai  reçu  d'un 
tel  la  somme  de  1,000  livres,  pour  laquelle  je  lui  constitue  50  livres  de  rente 
au  fur  du  dernier  vingt-cinq. 

On  peut  dire  d'un  côté  pour  le  débiteur,  qu'ayant  formellement  déclaré  que 
c'était  au  denier  vingt-cinq  qu'il  enti'ndait  constituer  la  rente,  on  doit  penser 
(pi'il  n'a  pas  voulu  s'obliger  à  davantage,  et  qu'il  n'a  promis  payer  une  rente 
de  50  livres  que  par  erreur,  et  dans  la  fausse  supposition  que  cette  somme 
était  le  denier  vingt-cinq  du  principal.  On  peut  tirer  argument  de  la  règle  ci- 
dessuscitée,  Ferè  secundum  promissorem  inlerprelamur;  L.  99. 

On  peut  dire  d'un  autre  pour  le  créancier,  que  la  rente  dont  les  parties 
sont  convenues  par  le  contrat  de  constitution,  est  une  rente  de  50  livres.  Les 
termes  du  contrat  par  lesquels  il  est  dit  que  le  constituant  s'est  constitué  débi- 
teur d'une  rente  de  50  livres,  sont  clairs,  formels,  et  non  susceptibles  d'aucune 
équivoque  ;  l'erreur  dans  la(}uelle  il  serait  tombé,  en  croyant  faussement 
qu'une  rente  de  50  livres  n'est  qu'au  taux  du  denier  vingt-cinq,  est  une  erreur 
qui  ne  tombe  que  sur  le  motif  de  son  obligation,  et  (|ui  ne  la  déli  uit  pas,  sui- 
vant les  principes  établis  en  notre  Trailé  des  Obligations  n°  20. 

Quoique  le  débiteur  ait  erré  en  ce  point,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a 
constitué  une  rente  de  50  livres. 

103.  Il  peut  se  trouver  dans  l'acte  de  constitution  de  rente  quelque  mot 
d'omis,  dont  l'omission  fasse  quelque  ambiguïté.  Par  exemple,  s'il  était  dit  : 

J'ai  reçu  d'un  tel  la  somme  de  3,000  livres,  pour  laquelle  je  lui  ai  constitué 
cinfpiante....  de  rente,  doit-on  croire  que  c'est  le  mot  écus  qui  a  été  omis, 
plutôt  (jue  le  mot  livres  ?  Et  en  consé(|uence,  le  créancier  peul-il  prétendre 
une  rente  de  50  écus,  et  non  pas  seulement  de  50  livres? 

La  raison  de  douier  se  tire  de  la  règle  ci-dessus  citée,  que  l'interprétation 
se  fait  en  faveur  de  celui  qui  contracte  l'obligation  :  Fcré  secundum  promis- 
$orem  inlerprelamur  ;  et  de  cette  autre,  qui  en  est  une  suite  :  Semper  in  ob- 
(curis  quod  minimum  est  sequimur;  L.  8,  de  Reg.jur. 

La  réponse  qui  sert  de  raison  de  décider,  est  que  les  règles  opposées  n'ont 
lieu  que  cœleris  paribus,  lorsqu'il  n'y  a  guère  plus  de  raison  pour  celui  envers 
qui  l'obligation  a  été  contractée,  que  pour  celui  (|ui  l'a  contractée.  Mais  dans 
cette  espèce,  il  y  a  de  fortes  raisons  pour  décider  en  faveur  de  celui  à  qui  la 
rente  a  été  constituée,  que  les  parties  ont  entendu  une  rente  de  50  écus, 
et  non  pas  seulement  une  rente  de  50  livres.  Ces  raisons  sont,  que  les 
conventions  s'interprètent  par  ce  qui  est  d'usage,  suivant  la  quatrième  des 
règles  que  nous  avons  rapportées  dans  notre  Trailé  des  OOlir/alions,  n°  91. 
La  constitution  doit  donc  être  entendue  d'une  rente  de  50  écus,  qui  est  1(> 
taux  du  denier  vingt  du  principal  de  3,000  livres,  et  celui  auquel  il  était  le  plus 
d'usage  de  constituer  des  rentes  au  temps  de  cette  constitution,  plutôt  qu'elle 
ne  doit  être  entendue  d'une  rente  de  50  livres,  qui  serait  une  rente  au  fur 
du  denier  soixante,  qui  était  un  fur  entièrement  insolite  au  temps  de  la  con- 
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.stittilion.  Ajoutez  que  la  constitution  d'une  rente  au  denier  soixante,  Hùio 
dans  uii  temps  ordinaire,  serait  une  espèce  de  donation  de  partie  du  prix  de 
la  constitution  que  l'acquéreur  de  la  rente  ferait  au  constituant.  Or  c'est  une 
autre  rèi;le,  que  les  donations  ne  se  présument  pas. 

Il  faudrait  décider  autrement  si  le  créancier  avait  volontairement  reçu  les 
arrérages  sur  le  pied  de  50  livres  ;  car  c'est  de  sa  part  une  reconnaissance  qu"il 
ne  lui  a  été  constitué  qu'une  rente  de  50  livres. 

Si  le  billet  portait  :  J'ai  reçu  d'un  tel  3,000  liv.,  pour  laquelle  somme' je  lui 
ai  consliluè  cinquante  livres  de  renie  par  chacun  an;  les  raisons  rapportées  ci- 
dessus  ne  seraient  pas  suffisantes  pour  que  le  créancier  pût  prétendre  que  le 
mot  de  cent  a  été  omis  par  erreur,  et  que  l'intention  des  parties  contractantes 
a  été  de  constituer  une  rente  de  150  livres;  car  les  raisons  ci-dessus  rapportées 
n'ont  d'application  que  lorsqu'il  y  a  quelque  ambiguïté  dans  les  termes  de 
l'acte;  nrais  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  on  ne  doit  pas  s'écarter  des  termes  de  l'acte, 
ni  y  rien  suppléer.  Quoiqu'il  puisse  se  faire  qu'on  ait  omis  le  mot  de  cent,  et 
même  que  cette  omission  ne  soit  pas  tout  à  fait  hors  de  vraisemblance,  néan- 
moins cette  omission  ne  doit  pas  se  supposer.  On  ne  fonde  pas  un  droit  et  l'on 
ne  réforme  pas  un  acte  sur  de  simples  vraisemblances.  C'est  la  faute  du  créan- 
cier de  n'avoir  pas  lu  l'acte  ;  il  doit  se  l'imputer. 

104.  Cette  espèce  s'est  présentée  :  il  était  dit  par  le  billet  portant  consti- 
tution de  rente,  qu'on  avait  constitué  tant  de  rente,  payable  par  termes. 

Le  créancier  prétendait  pouvoirexiger  la  rente  par  demi-terme,  c'est-à-dire  de 
six  mois  en  six  mois,  et  qu'on  devait  croire  que  c'était  de  cette  espèce  detcnne 
que  les  parties  contractantes  avaient  entendu  parler,  et  non  du  terme  d'un  an, 
parce  que  les  rentes  étant  payables  par  an,  sans  que  les  parties  s'en  expliquent, 
cette  clause,  payable  par  termes,  serait  superflue,  et  que,  suivant  la  deuxième 
de  nos  règles  d'interprétation  en  noire  Traité  des  Obligations,  n°9i?,  une 
clause  devait  s'entendre  plutôt  dans  un  sens  qui  lui  donnait  effet,  que  dans  un 
sens  qui  ne  lui  en  donnait  aucun. 

Le  débiteur  prétendait  au  contraire  que  le  créancier  n'était  pas  fondé  dans 
sa  prétention;  que,  suivant  une  autre  règle  d'interprétation,  «  l'interprétation 
devait  se  faire  en  faveur  du  débiteur  »;que  le  créancier  prétendant  que  le  con- 
trat renfermait  une  obligation  de  lui  payer  la  rente  tous  les  six  mois,  c'était  à  lui 
il  le  justifier  par  des termesclairset  précis;  que  ces  mots,  payable  par  termes. 
employé  dans  l'acte,  n'étant  rien  moins  que  cela,  ils  ne  pouvaient  servir  à 
fonder  sa  prétention,  et  qu'il  devait  s'imputer  ne  s'être  pas  expliqué  plus  clai- 
rement. 

Je  pense  que  c'est  l'usage  du  lieu  où  s'est  faite  la  constitution  de  rente,  qui 
doit  servira  la  décision  de  cette  question.  Si  l'usage  est,  dans  ce  lieu,  de  sti- 
puler dans  les  contrats  de  constitution  de  rente,  dans  les  autres  actes  qui  con- 
tiennent des  obligations,  de  payer  des  sommes  qui  produisent  des  intérêts,  que 
les  arrérages  ou  les  intérêts  annuels  se  paieront  par  demi-terme,  tous  les  six 
mois,  ou  même  par  quartiers,  tous  les  trois  mois;  ces  mots,  payable  par  ter- 
mes, doivent  s'entendre,  ou  du  terme  de  six  mois,  ou  même  du  terme  de 
trois  mois,  suivant  les  différents  usages  des  lieux.  S'il  n'y  a  pas  d'usage,  la  rente 
ne  doit  être  payable  que  tous  les  ans 
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CÎIAPITRE  Y. 

De  la  nature  des  rentes  constituées ,  de  leur  prestation  y  et 
de  la  prescription  des  arréra(jes. 

AaT.l".  —  De  la  nature  des  rentes  coastituées. 

I05.  On  avait  autrefois  une  idée  de  la  rente  constituée  à  prix  d'argent,  très 
aifféreiite  de  celle  qu'on  en  a  aujourd'hui.  On  croyait  qu'on  ne  pouvait  licitement 
constituer  une  rente  à  prix  d'argent,  h  moins  que  le  constituant  ne  se  dessai- 
sît de  quelque  héritage  dont  il  saisissait  jusqu'à  concurrence  de  la  rente,  celui 
au  prolit  de  qui  il  la  constituait. 

Une  rente  constituée  à  prix  d'argent  était  donc  regardée  alors  comme  un 
droit  réel  et  foncier  que  l'acquéreur  et  créancier  de  la  rente  acquérait  dans 
l'héritage  sur  lequel  la  rente  était  assignée. 

Conformément  à  cette  idée  qu'on  avait  des  rentes,  le  pape  Pie  V,  par  sa 
bulle  de  1569,  décide  que  la  perte  ou  la  diminution  qui  survient  dans  l'héri- 
tage sur  lequel  la  rente  est  assignée,  doit  être  supportée  par  le  créancier  de  la 
renie,  à  proportion  du  droit  qu'il  a  dans  l'héritage. 

Aujourd'hui  une  rente  constituée  n'est  regardée  que  comme  une  simple 
créance  personnelle  qu'a  le  créancier  de  la  rente  contre  la  personne  de  celui 
qui  la  lui  a  constituée. 

C'est  pourquoi  il  n'est  plus  douteux  aujourd'hui  que  ces  rentes  peuvent  être 
constituées  sans  être  assignées  sur  aucun  héritage,  et  même  par  des  person- 
nes qui  ne  seraient  propriétaires  d'aucun  héritage. 

îOO.  Même  lorsque  la  rente  est  constituée  avec  un  assignat  sur  quelque 
héritage,  cet  assignat,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  ne  donne  au  créancier 
de  la  rente  qu'un  droit  d'hypothèque  sur  l'héritage  ;  et  ce  droit  d'hypothèqu»; 
n'est  qu'un  accessoire  de  la  créance  personnelle  en  laquelle  seule  consiste  le 
droit  de  rente. 

C'est  pourquoi  la  destruction  de  l'héritage  sur  lequel  la  rente  est  assignée, 
qui  surviendrait  par  la  suite,  n'opérerait  ni  l'extinction,  ni  même  aucune  di- 
minution de  la  rente  ('). 

I©î.  Dans  cette  créance  personnelle  dans  laquelle  consiste  le  droit  de  rente 
constituée,  on  considère  deux  choses;  le  principal  ou  le  capital,  et  les  arréra- 
ges que  le  capital  produit  jusqu'au  remboursement. 

Le  principal  ou  capital  d'une  rente  constituée  est  la  somme  que  le  créan- 
cier de  la  rente  a  donnée  au  débiteur  pour  le  prix  de  la  constitution. 

Le  créancier  de  la  rente  n'est  pas  proprement  créancier  de  ce  capital,  puis- 
qu'il ne  peut  pas  l'exiger  :  il  l'est  néanmoins  en  quelque  façon,  en  ce  sens  que 
ce  capital,  jus(iu'au  remboursement,  que  le  débiteur  doit  toujours  avoir  la 
liberté  de  faiie  quaml  il  voudra,  produit  des  arrérages  qui  s'accumulent  tous 
les  jours,  et  que  le  créancier  de  la  rente  a  droit  d'exiger  à  chaque  terme,  sans 
que  le  paiement  desdits  arrérages,  pendant  quehiue  longtemps  qu'il  ail  été  fait, 
diminue  en  rien  le  capital. 

t08.  Les  arrérages  de  la  rente  sont  la  somme  que  le  débiteur  s'est  obligé 
de  payer  par  chacun  an  à  perpétuité,  jusqu'au  remboursement  du  capital. 


(>)  C'est  la  personne  qui  doit  ;  elle 
est  tenue  sur  tous  ses  biens  ;  la  perte 
del'immpublt*  qui  donnait  au  créancier 


une  sûreté  spéciale,  ne  peut  en  rien 
diminuer  le  droit  du  créancier  :  incen- 
diiim  cere  alinw  non  C^'larat. 
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Ces  arrérages  se  divisent  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'an- 
née, et  ils  sont  dus  par  parties  par  chacun  jour,  sans  néanmoins  que  le  créan- 
cier puisse  en  exiger  le  paiement  du  débiteur  que  lorsque  toute  l'année  est 
due,  à  moins  qu'il  ne  soit  convenu  d'autres  termes  de  paiement. 

Par  exemple,  si  pour  une  somme  de  365  livres  que  vous  avez  reçue  de  moi, 
vous  m'avez  constitué  18  livres  5  sous  de  rente  ;  le  principal  ou  capital  de  cette 
rente  dont  je  suis  créancier,  est  la  somme  de  365  livres  que  vous  avez  reçue 
de  moi;  les  arrérages  sont  la  somme  de  i8  livres  5  sous  par  chacun  an,  qui 
se  divisent  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année,  c'est-à-dire, 
en  trois  cent  soixante-cinq  parties,  dont  il  m'est  dû  par  chacun  des  jours  qui 
se  succèdent  les  uns  aux  autres,  pendant  tout  le  temps  que  durera  la  rente, 
une  trois  cent  soixante  et  cinquième  partie,  qui  est,  dans  l'espèce  proposée,  un 
sou  par  chacun  jour;  toutes  lesquelles  parties  ccmiposeut,  au  bout  de  chaque 
année,  la  somme  de  18  livres  5  sous  que  j'ai  droit  d'exiger  pour  une  année 
d'arrérages. 

lO».  Suivant  ces  principes,  la  rente  constituée  est  susceptib'e  de  deux  dé- 
finitions, suivant  qu'elle  est  considérée  par  rapport  aux  arrérages  que  le  créan- 
cier a  droit  d'exiger,  ou  par  rapport  a  son  capital. 

La  rente  constituée,  considérée  par  rapport  aux  arrérages,  peut  être  défi- 
nie «  créance  d'un  revenu  annuel  et  perpétuel  que  le  débiteur  peut  faire 
cesser  en  remboursant  au  créancier  la  somme  pour  laquelle  il  l'a  acquise  ». 

Si  on  la  considère  par  rapport  h  son  capital,  la  rente  constituée  peut  être 
définie»  une  espèce  de  créance  personnelle  d'une sonmie  capitale  qui  ne  peut 
pas  à  la  vérité  être  exigée,  mais  qui,  jusqu'au  paiement  qu'il  doit  toujours  être 
au  pouvoir  du  débiteur  d'en  faire,  produit  des  arrérages  qui  s'accumulent  tous 
les  jours,  et  qui  doivent  être  payés  par  chacun  an  par  le  débiteur  au  créancier, 
sans  aucune  diminution  de  la  créance  de  la  somme  capitale  ». 

I  lO.  Nous  disons  que  la  rente  constituée  est  une  espèce  de  créance  d'une 
somme  capitale;  parce  que  ce  n'est  qu'improprement  que  le  créancier  d'une 
rente  constituée  est  créancier  de  la  somme  qui  en  fait  le  capital,  puisqu'il  ne 
peut  pas  exiger  cette  somme  :  elle  esi  magls  in  facullale  luilionis  etsolulio- 
iiis,  qiiàm  in  obligalione. 

Elle  est  néanmoins  en  quelque  façon  in  obligalione,  non  quidem  purâ  et 
simplici,  sed  condilionali.  Le  débiteur  de  la  rente  consliluée  est  débiteur  du 
capital,  non  quidem  formaliler  et  dislinclè,  sed  effective  et  condilionaliler ; 
(ce  sont  les  expressions  de  Dumoulin  )  ;  c'est-à-dire,  il  en  est  débiteur  cond<- 
lionaliter,en  taut  (pi'il  ne  peut  faire  cesser  le  cours  des  arrérages  qu'en  payant 
le  capital.  On  peut  donc  dire  en  ce  sens,  que  le  capital  d'une  rente  est  dû,  et 
(|ue,  lorsque  le  débiteur  en  offre  le  remboursement,  il  offre  le  paiement  de  ce 
(pi'il  doit.  C'est  pourquoi  nous  avons  bien  défini  la  rente  constituée,  en  disant 
(qu'elle  était  une  espèce  de  créance  d'une  somme  capitale. 

ail.  A  l'égard  de  la  prestation  des  arrérages,  elle  n'est  pas  non  plus,  sui- 
vant l'expression  de  Dumoulin,  in  obligalione  purd  et  prœcisâ,  sed  condilio- 
nali et  resolubiti,  nisi  malit  debilor  sorlem  reddere.  Il  n'y  a  que  les  arrérages 
du  temps  qui  a  couru,  qui  soient  proprement  et  absolument  dus;  ceux  du  temps 
à  venir  ne  le  sont  pas  encore;  ils  ne  le  seront  qu'à  mesure  que  chacun  des 
jours  du  temps  à  venir  qui  se  succéderont,  leur  donnera  la  naissance;  et,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  nés,  il  est  au  pouvoir  du  débiteur  d'en  empêcher  la  nais- 
sance, en  remboursant  la  somme  capitale  avant  qu'ils  naissent. 

Les  arrérages  échus  sont  à  la  vérité  dus  purement  et  absolument;  mais  ils 
ne  sont  pas  dus  comme  l'objet  principal  do  la  créance  dans  laquelle  consiste  la 
rente  constituée  :  car  c'est  le  capital  qui  est  l'objet  principal  de  cette  créance  ; 
les  arrérages  ne  sont  dus  que  connue  accessoires  de  ce  principal. 

C'est  pour  cela  que  le  créancier  qui  a  mis  le  débiteur  en  demeure  de  lui 
payer  les  arrérages  d'une  rente  constituée,  ne  peut  prétendre  aucun  intérêt  de 
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la  somme  qui  lui  est  due  pour  lesdits  arrérages  depuis  que  le  débiteur  a  été  mis 
en  demeure  ;  car  ces  arrérages  n^élant  qu'une  dette  accessoire  de  la  dette  du 
capital  de  la  rente,  n'étant  qu'une  espèce  d'iniérèt  de  ce  capital,  il  n'en  peut 
être  dû  d'intérêts, suivant  le  principe  de  droit  :  Accessio  accessionis  non  est  ('). 

11*.  On  a  fait  autrefois  une  question  sur  la  nature  des  rentes  constituées, 
qui  est  de  savoir  si  elles  doivent  être  rangées  sous  la  classe  des  biens  meubles, 
ou  sous  celle  des  biens  immeubles  ? 

Quelques  coutumes,  telles  que  celles  de  Blois,  Reims,  Troyes,  etc  ,  les  ré- 
pulent  meubles.  La  raison  sur  laquelle  ces  coutumes  se  sontfondées,  est  que 
suivant  la  règle  :  Aclio  ad  mobile  est  mobilis,actio  ad  immobile  est  immobilis; 
les  droits  de  créance  tirent  leur  qualité  de  meubles  ou  d'immeubles  de  la  na- 
ture de  la  chose  due  qui  en  fait  l'objet  :  d'oîi  elles  ont  tiré  cette  conséquence, 
que  la  chose  qui  est  due  dans  une  rente  constituée,  et  qui  en  fait  l'objet, 
étant  de  l'argent,  et  l'argent  étant  quelque  chose  de  mobilier,  la  rente  consti- 
tuée devait  être  réputée  créance  mobilière. 

Observez  que,  quoique  dans  ces  coutumes  les  rentes  constituées  soient  ré- 
putées meubles,  néanmoins  elles  peuvent  être,  même  dans  ces  coutumes,  gre- 
vées de  substitution  de  la  même  manière  que  les  immeubles;  ordonnance" de 
1747,  lit.  1,  art.  3. 

Au  contraire,  les  coutumes  do  Paris,  d'Orléans,  etc.,  qui  font  à  cet  égard 
le  droit  commun,  qui  est  observé  dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées, 
ont  rangé  les  rentes  constituées  dans  la  classe  des  biens  imuieubles  (■').  Les 
raisons  sur  lesquels  elles  se  sont  fondées,  sont,  qu'il  y  a  une  grande  différence 
eulre  les  rentes  constituées  et  les  créances  d'une  sonmie  d'argent  exigible. 
Celles-ci  sont  un  bien  mobilier,  parce  qu'elles  ne  tendent  qu'à  recevoir  cette 
somme  d'argent;  c'est  à  celle  somme  d'argent,  qui  est  quebiue  chose  de  mo- 
bilier, qu'elles  se  terminent.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  rentes  constituées  : 
le  capital  d'une  rente,  qui  en  est  l'objet  principal,  est  à  la  vérité  une  somme 
d'argent;  mars  ce  n'est  pas  une  somme  d'argent  exigible.  Le  droit  de  rente 
constituée  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de  recevoir  celte  somme  d'ar- 
gent, mais  seulement  d'en  recevoir  les  arrérages  par  chacun  an  à  perpétuité, 
jusqu'au  remboursement  de  la  somme  capitale,  qu'il  est  permis  au  débiteur  de 
faire  quand  il  voudra  :  le  droit  de  rente  constituée  ne  tend  donc  pas  à  rece- 
voir la  somme  d'argent  qui  en  est  le  capital,  il  tend  à  en  recevoir  à  perpétuité 
les  arrérages  par  chacun  an.  Ces  arrérages,  que  le  créancier  d'une  rente 
constituée  a  droit  de  percevoir  sans  aucune  altération  ni  diminution  du  capital 
delà  rente,  étant  quelque  chose  qui  ressemble  au  revenu  annuel  et  perpétuel 


(')  Aujourd'hui  les  sommes  dues 
pour  arrérages  des  rentes  peuvent  très 
bien  être  converties  en  capital  de  ma- 
nière h  les  rendre  productives  d'inté- 
rêts, soit  par  une  demande  judiciaire, 
soit  par  une  convention  (F.  art.  1135, 
C.civ.) 

Art.  1135  :  «  Les  conventions  obli- 
«  gent  non-seulement  à  ce  qui  y  est 
«  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les 
«  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi 
«  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  na- 
«  ture.» 

(*)  Le  Code  met  les  renies  dans  la 
classe  des  biens  meubles  (K.  art.  529, 
dernier  alinéa). 


Art.  529  :  «  Sont  meubles  par  la 
«  détermination  de  la  loi,  les  obliga- 
«  lions  et  actions  qui  ont  pour  objet 
«  des  sommes  exigibles  ou  des  effets 
«  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts 
«  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
«  commerce  ou  d'industrie,  encore  que 
(t  des  immeubles  dépendants  de  ces 
«  entreprises  appartiennent  aux  com- 
«  pagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont 
'<  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque 
((  associé  seulement,  tant  que  dure  la 
«  société.  —  Sont  aussi  meubles  par 
«  la  détermination  de  la  loi,  les  rentes 
«  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur 
«  l'Etat,  soit  sur  des  particuliers,  « 
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que  les  véritables  immeubles,  c'est-à-dire  les  héritages,  produiseiuà  ceux  qui 
en  sont  iirupriéiaires,  on  en  a  conclu  que  les  rentes  constituées,  qui  tendent  à 
recevoir  le  revenu  annuel  et  perpétuel  que  produit  le  capital  de  la  rente  sans 
aucune  diminution  de  ce  capital,  étaient  une  espèce  de  biens  ressemblant 
aux  immeubles,  et  qui  devait  être  rangée  sous  la  classe  des  biens  immeu- 
bles ('). 

L'opinion  qui  répute  immeubles  les  renies  constituées,  que  la  coutume  de 
Paris  a  embrassée,  est  aussi  celle  qui  a  été  suivie  par  les  canonisles.  C'est  ce 
qui  paraît  par  la  décrétale  Exivi.  lit.  de  Verb.  signif.  in  Clementin.  Clé- 
ment V,  au  concile  de  Vienne,  déclare  par  cette  décrétale  que  les  franciscains 
sont  incapables  de  posséder  les  renies,  attendu  qu'elles  sont  réputées  immeu- 
b  es  :  Quum  annui  redilus,  dit-il,  inlerimmobiliacenseanluràjure....  nulla 
duhilatio  est  qitàd  fralribus  eos  habere  non  licet  (-'). 

113.  Une  rente  constituée  ne  laisse  pas  d'être  réputée  un  bien  immeuble, 
quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  passé  d'acte  devant  notaires  :  car  c'est  de  sa  propre 
nature  qu'elle  a  cette  qualité  de  bien  immeuble,  et  non  de  l'hypothèque  sur  les 
biens  du  débiteur  que  lui  donne  l'acte  passé  devant  notaires;  de  même  que, 
vice  versa,  la  créance  d'une  somme  exigible  ne  laisse  pas  d'être  un  bien  meu- 
ble, quoiqu'elle  résulte  d'un  acte  passé  devant  notaires,  et  qu'elle  soit  en  con- 
séquence accompagnée  d'hypothèque. 

Ifi4.  Quoiqu'une  rente  constituée  devienne  accidenti  exigible,  putà ,  pai- 
la  faillite  du  débiteur,  elle  ne  laisse  pas  de  conserver  sa  qualité  d'immeuble 
tant  qu'elle  durera,  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  amortie  par  le  rembour- 
sement du  capital  :  car  elle  n'est  pas  pour  cela  in  se  la  créance  d'une  somme 
exigible,  puisque  ce  n'est  qu'ex  accidenti,  et  ex  causa  extrinsecâ,  que  le 
créancier  en  peut  exiger  le  remboursement. 

1  B  3.  Les  rentes  constituées  n'étant  pas  un  droit  réel  qu'aille  créancier  dans 
quelque  héritage,  mais  étant  une  créance  personnelle  résultant  de  l'obliga- 
tion que  le  débiteur  qui  a  constitué  la  rente,  a  contractée  envers  le  créancier 
de  la  rente  à  qui  il  l'a  constituée,  il  s'ensuit  que  les  rentes  constituées  n'ont 
aucune  situation,  mais  que  ce  sont  des  droits  personnels,  qui  ne  peuvent  se 
régir  que  par  la  loi  du  domicile  de  la  personne  à  qui  la  rente  appartient,  loi  à 


(')  Il  faut  convenir  que  ce  raisonne- 
ment est  peu  concluant. 

(*)  La  défense  d'être  propriétaire 
imposée  aux  franciscains,  occasionna 
bien  une  autre  dispute  sous  le  pontiti- 
cat  de  Jean  XXU  successeur  de  Clé- 
ment V.  La  règle  des  cordeliers  por- 
tait qu'ils  renonceraient,  par  un  vœu 
formel,  à  toute  espèce  de  propriété, 
de  quelque  nature  qu'elle  pût  être,  et 
qu'il  ne  se  réserveraient  que  le  simple 
usage  des  rboses  di;  ce  bas  monde.  On 
ne  fil  pas  d'abord  grande  attention  à 
toute  l'étendue  de  cet  engagement;  et 
quoique  la  propriété  des  choses  qui  se 
consomment  par  le  premier  usage  {quœ 
inabusu  consislunl),  ne  soit  pas  distin- 
guée de  l'usage  même,  on  laissa  tran- 
quillement les  frères  manger  leur  soupe 
en  sûreté  de  coHScience.  Les  uns  man- 


geaient leur  pain  comme  propriétaires, 
les  autres  comme  simples  usufruitiers, 
et  comme  exerçant  les  droits  de  l'E- 
glise romaine,  qui  en  avait  seule  la 
propriété.  Le  pape  Jean  XXII  n'aimait 
pas,  à  ce  qu'il  paraît,  les  cordeliers  :  il 
ne  put  leur  savoir  gré  du  don  d'une 
propriété  dont  il  ne  tirait  aucun  usage, 
et  qui  ne  rendait,  ni  le  saint  siège 
plus  riche,  ni  les  moines  plus  pauvres  : 
il  donna  des  bulles  pour  les  constituer 
malgré  eux  et  malgré  leur  règle,  pro- 
priétaires des  aliments  qu'ils  consom- 
maient. On  les  publia  dans  toutes  les 
écoles  ;  il  fut  défendu  sous  peine  d'hé- 
résie, de  soutenir  le  contraire;  et  le 
pontife  fit  brider  sans  miséricorde  tous 
les  franciscains  réiractaires  qui  tom- 
bèrent entre  ses  mains  !  Voy.  Villarel, 
Hisloire  de  Fiance,  t,8,  p. 91  et  suiv. 
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laquelle  celte  personne  est  soumise  :  elles  sont  par  conséquent  réputées  meu- 
l-iles  ou  immeubles,  suivant  que  cette  loi  les  réputé  meubles  ou  immeubles. 

Quid,  si  le  créancier  et  le  débiteur  étaient  domiciliés  sous  diilérentes  cou- 
tumes, dont  l'une  réputât  les  rentes  meubles,  l'autre  les  réputât  immeubles  ? 

Ce  serait  la  coutume  du  créancier  qui  décideraitdeleur  nature  :  car,  lorsqu'on 
demande  si  les  rentes  sont  un  bien  meuble  ou  un  bien  immeuble,  elles  sont 
considérées  comme  un  bien.  Or  c'est  en  la  personne  du  créancier  de  la  rente, 
et  à  qui  la  rente  appartient,  que  la  rente  est  un  bien-^  par  conséquent  c'est 
par  rapport  h  sa  personne,  et  par  la  loi  qui  régit  sa  personne,  qu'on  doit  dé- 
cider si  elle  est  bien  meuble  ou  bien  immeuble, 

116.  Une  rente  constituée,  d'immeuble  qu'elle  était,  devient  meuble  lors- 
que le  propriétaire  qui  était  domicilié  sous  une  coutume  qui  répute  immeubles 
les  rentes,  transfère  son  domicile  sous  une  coutume  qui  les  répute  meubles, 
et  vice  versa. 

11  y.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  rente  qui  appartenait  à  une  personne 
soumise  à  une  loi  qui  répute  les  rentes  immeubles,  passe,  soit  à  titre  universel, 
soit  h  titre  singulier,  à  un  successeur  soumis  à  une  loi  qui  les  répute  meubles, 
et  vice  versa. 

Suivant  ces  principes,  lorsqu'un  Rémois  a  laissé  dans  sa  succession  des 
rentes  constituées,  ces  rentes  étant  des  droits  personnels  qui  sont  régis  par  la 
coutume  de  Reims,  à  laquelle  était  sujette  la  personne  du  défunt,  sont  consi- 
dérées comme  meubles  dans  sa  succession,  et  la  succession  en  est  déférée  à 
l'héritier  aux  meubles.  Mais  si  cet  héritier  est  un  Parisien,  aussitôt  qu'il  aura 
recueilli  cette  succession,  cette  rente,  dont  il  devient  propriétaire,  devient  en 
sa  personne  un  immeuble,  suivant  la  coutume  de  Paris,  qui  régit  ses  droits 
personnels. 

Cet  immeuble  sera-t-il  en  sa  personne  un  propre  ou  un  acquêt? 

La  raison  pour  le  dire  propre,  est  que  c'est  un  immeuble  advenu  à  titre  de 
succession. 

La  raison  de  décider  qu'il  n'est  pas  propre,  mais  seulement  acquêt,  est  que 
les  propres  étant  définis  par  plusieurs  coutumes  anciens  héritages,  il  ne  suffit 
pas,  pour  qu'une  rente  soit  propre,  qu'elle  ait  en  la  personne  de  l'héritier  la 
qualité  d'immeuble  ou  à'IicriUige;  il  faut  qu'elle  ait  eu  cette  qualité  en  la  per- 
sonne du  défunt  :  car,  si  elle  n'a  commencé  à  avoir  cette  qualité  qu'en  la  per- 
sonne de  l'héritier,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  un  ancien  héritage.  C'est 
l'avis  de  Boullenois,  quest.  2,  12,  et  de  l'annotateur  de  Lebrun,  Traité  de  la 
Comm.,  liv.  1,  chap.  5,  dist.  4,  n"  37,  qui  rapporte  un  arrêt  du  14  mai  1697, 
et  une  sentence  des  requêtes  du  10  avril  1710 ,  qui  ont  confirmé  ce  sen- 
timent. 

118.  Observez  que,  quoiqu'une  rente  qui  était  immeuble  en  la  personne 
du  propriétaire  ,  devienne  meuble  par  sa  translation  de  domicile,  ou  par  la 
translation  de  propriété  de  cette  rente  à  une  autre  personne  régie  par  una- 
coutume  qui  répute  meubles  les  rentes  ;  néanmoins  si,  avant  la  translation  d/;, 
domicile  du  propriétaire  de  la  rente,  ou  avant  la  translation  de  propriété  de 
cette  rente,  les  créanciers  du  propriétaire  avaient  acquis  des  droits  d'hypothè- 
que sur  la  rente,  ces  créanciers  conserveraient  leur  droit  d'hypothèque  sur 
cette  rente,  quoique  devenue  meuble  quant  à  tous  autres  effets  ;  le  proprié- 
taire de  la  rente,  qui  leur  avait  donné  un  droit  d'hypothèque  sur  celte  rente, 
n'a  pu  les  en  dépouiller ,  en  transférant  son  domicile  ailleurs ,  ou  en  faisant 
passer  la  rente  à  un  autre.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  19  avril  1687, 
rapporté  au  Journal  du  Palais  ('). 


(')  Toutes  ces  questions  ne  peuvent  [mité   de    législation    pour    toute    la 
s'élever  aujourd'hui  attendu  l'unifor-J  France, 

TO.M.  IIÎ.  31 
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1 1 9. Le  principe  que  nous  avons  établi  «  que  les  rentes  constituées  n'avaient 
pas  de  situation»,  a  lieu,  quand  même  elles  seraient  créées  avec  un  assignat  sur 
un  certain  héritage;  car  cet  assignat  n'est  qu'un  droit  accessoire  de  la  rente, 
laquelle,  principalitcr  et  in  se,  est  un  droit  personnel. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  rentes  qui  sont  censées  avoir  une  situation  dans 
le  lieu  où  le  bureau  du  paiement  est  établi,  et  qui  sont  régies  par  la  coutume 
de  ce  lieu  ;  ce  sont  celles  dues  par  le  roi. 

Par  exemple,  toutes  les  renies  dues  par  le  roi  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris, 
sont  censées  avoir  leur  situation  a  Paris,  et  sont  régies  en  conséquence  par  la 
coutume  de  Paris,  où  est  établi  le  bureau  de  paiement  de  ces  rentes. 

Celles  qu'on  appelle  rentes  provinciales,  créées  par  le  roi  sur  les  failles  des 
différentes  provinces,  et  pour  lesquelles  il  y  a  un  bureau  de  paiement  établi  dans 
la  capitale  de  chacune  de  ces  provinces,  doivent  pareillement  être  censées  avoir 
leur  situation  où  est  établi  le  bureau. 

A  l'égard  des  rentes  dues  par  les  Etats  des  différentes  provinces,  la  jurispru- 
dence ne  leur  attribue  aucune  situation,  et  les  fait  en  conséquence  régir  par  la 
loi  du  domicile  du  créancier.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  Tégard  des  rentes  que 
doivent  les  états  de  Bourgogne,  par  arrêt  du  23  février  1741,  rapporté  dans  un 
Recueil  d'arrêts  noiables,  imprimé  en  1743. 

On  doit  décider  la  même  chose  à  l'égard  des  rentes  diocésaines  dues  parle 
clergé  des  différents  diocèses. 

l^O.  Il  ne  peut  pas  être  douteux  que  le  droit  de  rente  constituée  est  un 
droit  divisible.  C'est  pourquoi  si  le  créancier  laisse  plusieurs  héritiers,  chacun 
d'eux  n'est  que  pour  sa  part  héréditaire,  créancier  de  cette  rente  trouvée  en 
sa  succession  ;  à  moins  qu'il  n'en  eût  été  disposé  autrement  entre  eux ,  en 
faisant  tomber  à  l'un  d'entre  eux  cette  rente  entière  par  le  partage  de  la 
succession. 

Vice  versa,  si  le  débiteur  de  la  rente  laisse  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux 
n'est ,  en  sa  qualité  d'héritier  ,  tenu  de  là  rente  que  pour  sa  part  héréditaire 
en  la  succession  du  débiteur.  Il  en  peut  néanmoins  être  tenu  pour  le  total 
hypothécairement  comme  bien-tenant,  si  la  rente  était  due  en  vertu  d'un  acte 
portant  hypothèque  sur  les  biens  du  défunt  {^). 

Quoique  chaque  héritier  du  débiteur  de  la  rente  n'en  soit  personnellement 
tenu  que  pour  sa  part  héréditaire  ,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  doive  être 
admis  à  la  racheter  pour  cette  part  ;  car  l'effet  de  la  division  de  la  rente  entre 
les  héritiers  du  débiteur,  n'est  pas  de  faire  d'une  seule  rente  plusieurs  rentes; 
c'est  plutôt  de  faire  qu'une  rente  qui  était  indivise  en  la  personne  du  débi- 
teur, devienne  divisée  en  celles  de  ses  héritiers,  qui  n'en  sont  débiteurs  cha- 
cun que  pour  leur  part  héréditaire  :  mais  la  faculté  de  racheter  celte  rente 
sous  laquelle  elle  a  été  contractée  ,  ne  se  divise  pas  entre  eux,  cette  faculté 
étant  indivisible,  comme  nous  le  verrons  infrà,  ch.  7,  où  nous  traiterons  du 
rachat  des  rentes. 

ABT.  II.  —  De  la  prestation  des  arrérages,  et  de  leur  prescription. 

§  V^.  De  la  prestation  des  arrérages. 

1^1.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  doit  payer  chaque  année  les 
arréraçtes. 


(»)  F.  art.  1220,  C.  civ.,  qui  s'ap- 
plique aux  rentes  comme  aux  autres 
créances. 

Art.  1220  :  «  L'obligation  qui  est 
«  susceptible  de  division ,  doit  être 
«  exécutée  entre  le  créancier  et  le  dé- 
«  biteur  comme  si  elle  était  indivisible. 


«  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'il 
«  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne 
«  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne 
«  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les 
«  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils 
«  sont  tenus  comme  représentant  le 
«  créancier  ou  le  débiteur.  » 
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Quoique  les  arrérages  échéent  et  soient  dus  chaque  jour  ,  néanmoins  le 
créancier  ne  peut  exiger  que  ceux  de  chaque  année  qui  est  révolue  ;  il  ne 
peut  exiger  ceux  des  jours  de  l'année  courante  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  entiè- 
rement révolue,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  convenu  d'un  autre  terme  , 
putà,  de  payer  tous  les  six  mois. 

1««.  Lorsque  le  créancier  de  la  rente  et  le  débiteur  demeurent  dans  le 
même  lieu,  cùm  sunt  ejusdem  fori,  le  paiement  des  arrérages  doit  se  faire  en 
la  maison  du  créancier,  quoi((ue  les  parties  ne  se  soient  pas  expliquées  par  le 
contrat  sur  le  lieu  du  paiement.  Le  débiteur  lui  doit  cette  déférence,  pouvant 
en  ce  cas,  sans  qu'il  lui  en  coûte,  porter  ou  faire  porter  son  argent  en  la  mai- 
son du  créancier  ;  et  la  convention  de  payer  en  la  maison  du  créancier  étant 
en  ce  cas  d'usage,  doit  être  sous-entendue  au  contrat. 

C'est  l'avis  de  Dumoulin,  Tract,  de  Usur.,  Quaest.9,  qui  dit  que,  si  credilor 
et  debilor  sinl  ejusdem  fori,  clausula  illa,  quod  debilor  lencbilur  redittim 
afferre  et  solvere  in  domicilio  creditoris,  tacite  inest,  dummodo  reditus  con- 
sistât in  pecuniâ  ('). 

1«3.  Quoique  le  débiteur,  par  la  suite,  aille  s'établir  dans  un  lieu  éloigné, 
la  rente  continue  d'être  payable  en  la  maison  du  créancier,  qui  ne  doit  pas 
souffrir  de  cette  translation  de  domicile. 

Mais  si  c'est  le  créancier  qui,  depuis  le  contrat,  va  établir  sa  demeure  dans 
nn  lieu  plus  éloigné ,  le  débiteur  n'est  pas  obligé  de  l'y  aller  chercher  ,  soit 
dans  le  cas  auquel  les  parties  ne  se  seraient  pas  expliquées  sur  le  lieu  du  paie- 
ment, soit  même  dans  le  cas  auquel  il  serait  dit  «  que  le  paiement  se  ferait  en  la 
maison  du  créancier  »  ;  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  maison  du  créancier  dansle 
lieu  où  il  demeurait  lors  du  cqntrat,  la  trî|nslation  de  son  domicile  en  un  autre 
lieu  n'ayant  pas  été  prévue. 

I«4.  Si,  lors  du  contrat,  le  créancier  et  le  débiteur  avaient  leur  domicile 
en  différents  lieux ,  la  rente  est  payable  au  lieu  du  domicile  du  débiteur, 
selon  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n°  5(3;  à 
moins  qu'il  ne  soit  convenu  expressément  qu'elle  serait  payable  au  domicile 
du  créancier. 

On  a  même  mis  en  question  si  cette  clause  était  valable  dans  une  constitu- 
tion de  rente  faite  au  taux  de  l'ordonnance  ? 

La  raison  de  douter  est,  qu'il  semble  que  ce  soit  exiger  quelque  chose 
du  débiteur  au  delà  du  taux  de  l'ordonnance ,  ce  qui  ne  peut  jamais  être 
permis. 

Nonobstant  celte  objeclion  que  Dumoulin  se  fait ,  il  décide,  Quaest.  9,  que 
la  clause  est  valable.  S'il  coûte  quelque  chose  au  débiteur  pour  faire  tenir  son 
argent  au  domicile  du  créancier,  c'est  un  coût  qui  naît  d'une  cause  étrangère 
au  contrat  de  constitution,  savoir  de  l'éloignement  de  sa  demeure  :  Hoc  venit 
exlrinsecùs  à  contractu  et  crcditore,  et  nalurâ  rei,  propler  conditionem  de- 
biloris,  et  casrim  in  ejus  personâ  contingenlem,  qui  non  débet  imputari  cre- 
dilori,  nec  ei  nocere. 

Le  créancier  qui  aurait  pu  donner  son  argent  à  constitution  à  des  gens  du 
lieu,  ne  doit  pas  souffrir  de  l'éloignement  de  la  demeure  du  débiteur.  C'est 


(*)  Rien  dans  nos  lois  ne  renouvelle 
cette  règle  de  Dumoulin,  et  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  on  s'écarterait  de 
la  règle  de  l'art.  12'(7,  C.  civ. 

Art.  12W  :  «  Le  paiement  doit  être 
«  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la 
«  convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  dé- 


«  signé,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit 
«  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit 
«  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au 
«  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en 
«  fait  l'objet.— Hors  ces  deux  cas,  le 
«  paiement  doit  être  fait  au  domicile 
«  du  débiteur.  » 

31 
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une  condition  encore  moins  onéreuse  au  débiteur,  que  s'il  eût  exigé  de  lui  des 
cautions  sur  le  lieu,  comme  il  le  pouvait. 

Au  surplus,  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  des  Obligations , 
part.  3,  sur  le  paiement  des  dettes,  reçoit  application  au  paiement  de  ces 
arrérages. 

I  ^5.  Lorsque  le  roi,  pour  les  besoins  de  l'Etat,  juge  à  propos  de  lever,  pen- 
dant un  certain  temps,  le  dixième  ou  le  vingtième  des  revenus  de  ses  sujets,  les 
édits  qui  ordonnent  la  levée  de  ces  impositions,  permettent  aux  débiteurs  des 
rentes  constituées,  de  même  qu'aux  débiteurs  des  autres  renies,  de  retenir  et 
faire  déduction  à  leurs  créanciers  des  dixièmes  et  vingtièmes  des  arrérages 
des  rentes  qu'ils  doivent,  courus  pendant  le  temps  que  doit  durer  l'imposition. 

La  raison  est  que  le  créancier  doit  au  roi  le  dixième  ou  vingtième  du  revenu 
de  tous  ses  biens ,  et  par  conséquent  de  la  rente  qui  lui  est  due  :  d'un  autre 
côté,  les  revenus  des  biens  du  débiteur  de  la  rente  ne  doivent  s'estimer  que  sous 
la  déduction  des  rentes  dont  ils  sont  cbargés. 

Ainsi,  lorsque  le  débiteur  a  payé  au  roi  le  dixième  ou  vingtième  du  revenu 
de  ses  biens,  sans  que  le  roi  lui  ait  fait  déduction  du  dixième  ou  vingtième  des 
renies  dont  ses  biens  sont  cbargés,  ce  débiteur  se  trouve  avoir  payé  le  dixième 
ou  vingtième  desdites  rentes  pour  et  en  acquit  des  créanciers  à  qui  il  les  doit  j 
et  il  est  par  conséquent  fondé  à  lesretenir,et  à  en  faire  déduction  auxdils  créan- 
ciers sur  les  arrérages  qu'il  leur  doit. 

1^6.  Le  débiteur  n'étant  fondé  à  retenir  à  son  créancier  les  dixièmes  ou 
vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  lui  doit,  qu'autant  qu'il  paraît  les 
avoir  payés  pour  son  créancier  au  roi  ;  c'est  une  consé(iuence  qu'il  doit  justi- 
fier pur  le  rap|)orl  des  quittances  des  dixièmes  et  vingtièmes,  qu'il  a  effective- 
ment payé  au  roi  une  somme  au  moins  égale  à  celle  qu'il  veut  retenir  à  ses 
créanciers  sur  les  arrérages  de  la  rente  qu'il  leur  doit  ;  et  les  créanciers  sont 
Lien  fondés  à  lui  demander  le  rapport  de  ses  quittances. 

C'est  pourquoi  si  le  débiteur  n'a  pas  été  employé  dans  les  rôles  des  dixièmes 
ou  vingtièmes,  soit  parce  qu'il  ne  possède  aucun  liéritage,  soit  parce  que  ceux 
quil  possède  ne  sont  pas  venus  à  la  connaissance  de  ceux  qui  ont  fait  les  rôles^ 
il  ne  pourra  rien  retenir  h  son  créancier  pour  les  dixièmes  et  vingtièmes  des 
arrérages  de  la  rente  qu'il  lui  doit ,  ne  pouvant  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  les  a 
payés  pour  son  créancier,  puisqu'il  n'aura  rien  payé  du  tov.t. 

Par  la  même  raison,  si  le  débiteur  de  la  rente  est  à  la  vérité  employé  dans 
les  rôles  des  dixièmes  ou  vingtièmes,  mais  pour  une  somme  moindre  que  celle 
à  laquelle  montent  les  dixièmes  et  vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente  qu'il 
doit,  il  ne  pourra  retenir  au  créancier  de  cette  rente  une  plus  grande  somme 
que  celle  pour  laquelle  il  a  été  employé  dans  lesdils  rôles. 

Lorsque  quelqu'un  est  débiteur  de  plusieurs  rentes,  il  ne  peut  par  la 
même  raison  retenir  sur  les  arrérages  de  toutes  lesdites  rentes ,  une  plus 
grande  somme  que  celle  à  laquelle  il  est  imposé  pour  les  dixièmes  et  vingtiè- 
mes de  ses  biens. 

Par  exemple,  si  quelqu'un  est  débiteur  envers  un  créancier  d'une  rente  de 
100  livres,  et  de  deux  autres  renies  de  50  livres  chacune  envers  deux  autres 
créanciers,  et  qu'il  ne  soit  employé  que  pour  20  livres  pour  les  trois  vingtiè- 
mes de  ses  biens  ,  il  ne  doit  pasdéduire  sur  la  rente  de  100  livres  celle  de 
15  livres,  à  laquelle  montent  les  trois  vingtièmes  d'une  renie  de  100  livres; 
et  sur  cbacune  des  rentes  de  50  livres  ,  celle  de  7  livres  19  sous  à  laquelle 
montent  les  trois  vingtièmes  d'une  rente  de  50  livres  :  car  il  se  trouverait 
retenir  à  ses  créanciers  30  livres,  pendant  qu'il  n'en  a  payé  que  20  au  roi. 
Il  doit  donc  en  ce  cas  retenir  seuleinent  10  livres  au  créancier  de  la  rente  de 
100  livres,  et  100  sous  h  cbacun  des  créanciers  des  rentes  de  50  livres. 

Mais  le  débiteur  ne  peut  être  forcé  à  rendre  cette  justice  à  ses  créan- 
ciers, que  dans  le  cas  auquel  tous  lesdils  créanciers  se  présenteraient  ensem- 
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ble  pour  être  payés  de  leurs  arrérages  :  hors  ce  cas,  cette  justice  que  le  débi- 
teur doit  à  ses  créanciers,  est  laissée  à  sa  conscience;  et  l'un  des  créanciers 
à  qui  ce  débiteur  voudrait  retenir  les  trois  vingtièmes  pour  Is  total  des  ar- 
rératics  de  la  rente  qu'il  lui  doit,  ne  serait  pas  reçu  h  demander  à  justifier  que 
son  débiteur  doit  encore  des  rentes  à  d'autres,  et  que  les  somnies  auxquelles 
il  est  employé  pour  les  trois  vingtièmes  de  ses  biens,  ne  montent  pas  à  beau- 
coup près  aux  trois  vingtièmes  des  arrérages  de  toutes  les  rentes  qu'il  doit  ;  cat 
il  ne  doit  pas  être  permis  à  un  créancier  d'entrer  dans  le  secret  des  aflairei 
de  son  débiteur. 

tté.  Lorsqu'une  rente  constituée  est  assignée  sur  un  certain  héritage, 
pour  que  le  débiteur  soit  fondé  à  retenir  en  entier  les  vingtièmes  de  cetie 
rente  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  somme  à  laquelle  il  est  imposé  pour  les 
vingtièmes  de  l'bériiage  sur  le(|uel  la  renie  est  assignée  ,  soit  au  moins  égale 
à  celle  à  laquelle  montent  les  vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente  :  il  suffit 
que  ce  qu"il  paie  pour  les  vingliètnes  de  tous  ses  biens,  excède  ou  au  moins 
égale  cette  somme;  car  la  renie  qu'il  doit ,  (juoique  assignée  sur  un  certain 
héritage,  n'est  pas  une  charge  seulement  de  l'héritage  sur  lequel  elle  est  assi- 
gnée; elle  est  une  charge  de  tous  ses  biens. 

JS8.  Lorsque  les  édits  qui  ordonnent  la  levée  des  dixièmes  et  vingtièmes 
des  revenus  des  sujets  du  roi  pendant  un  certain  temps,  comprennent  les  reve- 
nus de  l'industrie;  un  débiteur  de  rentes  constituées,  qui  n'a  pas  d'héritages 
pour  lesquels  il  soit  imposé  aux  rôles  des  dixièmes  ou  vingtièmes  des  biens 
fonds,  mais  qui  se  trouve  imposé  aux  rôles  de  l'industrie,  peut  retenir  à  ses 
créanciers  les  dixièmes  et  vingtièmes  des  arrérages  de  rente  qu'il  leur  doit, 
jusqu'à  concurrence  néanmoins  de  la  somme  pour  laquelle  il  est  imposé  au 
rôle  d'industrie. 

1!Î9.  Les  communautés  ecclésiastiques  peuvent-elles  retenir  à  leurs  créan- 
ciers les  dixièmes  et  vingtièmes  des  rentes  qu'elles  leur  doivent  ? 

La  raison  de  douter  se  lire  de  ce  que  nous  avons  établi  qu'un  débiteur  de 
rente  constituée  ne  peut  être  fondé  à  retenir  à  ses  créanciers  les  dixièmes  et 
Tingtièmes  des  arrérages  de  rente  qu'il  leur  doit,  qu'autant  qu'il  est  lui-même 
imposé  pour  ses  biens  aux  rôles  des  dixièmes  et  vingtièmes;  car  ce  débiteur  ne 
])eut  pas  dire  à  ses  créauciersqu'il  a  payé  pour  eux  les  dixièmes  ou  vingtièmes 
des  rentes  ([u'il  leur  doit,  lorsqu'il  n'a  rien  payé  du  tout.  Or,  il  est  nuioirc 
que  les  communautés  ecclésiastiques  ne  sont  pas  imposées  pour  leurs  biens 
aux  rôles  des  dixièmes  et  vingtièmes;  il  semble  donc  qu'elles  ne  peuvent  paj 
le  retenir  à  leurs  créanciers, 

La  réponse,  q\iisert  de  raison  de  décider,  est  que  le  roi  n'ayant  exempté  le 
clergé  de  l'imposition  des  dixièmes  ou  vingtièmes  de  ses  biens,  qu'à  la  charge 
d^un  don  gratuit  que  le  clorpé  s'est  oblige  de  payer  au  roi,  l'imposition  de  ce 
don  gratuit  lient  lieu  des  dixièmes  et  vingtièmes  auxquels  les  gens  d'église  au- 
raient dû  être  imposés  pour  leurs  biens;  et  les  coinmunaulés  ecclésiastiques, 
débitrices  de  rentes  constituées,  étant  censées  avoir  payé  les  dixièmes  et 
vingtièmes  du  revenu  de  leurs  biens,  par  les  sommes  auxquelles  elles  sont 
imposées  dans  les  rôles  de  ce  don  gratuit,  elles  sont  bien  fondées  à  les  retenir 
sur  les  arrérages  de  rente  qu'elles  doivent  à  leurs  créanciers. 

130.  Si  les  édits  qui  ordonnent  la  levée  des  dixièmes  ou  vingtièmes  des 
revenus  des  sujets  du  roi  pendant  un  certain  temps,  portaient  une  exception 
pour  les  biens  d'église,  ou  si  l'exemption  de  cette  imposition  était  accordée  au 
clergé  par  quelque  loi  intervenue  depuis  l'édit,  qui  eût  été  enregistrée  dans 
les  parlements;  en  ce  cas,  il  n'est  pasdouleuxque  ceux  qui  doivent  des  rentes 
à  des  communautés  ecclésiastiques  ou  à  d'autres  gens  d'église,  ne  seraient  pas 
ibndés  à  leur  retenir  les  dixièmes  ou  vingtièmes  des  arrérages  des  rentes  qu'ils 
leur  doivent;  car  un  débiteur  ne  peut  être  fondé  à  les  retenir  à  sou  créancier, 
(lii'auianl  qu'il  peut  être  censé  les  avoir  payés  au  roi  en  acquit  de  sou  créan- 
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cier  :  or  il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas  être  censé  les  avoir  payés  en  acquit 
de  son  créancier,  lorsque  le  créaiicierj  par  un  privilège,  n'est  pas  sujet  à  celle 
iniposilion. 

La  seule  voie  qui  resterait,  en  ce  cas,  au  débiteur,  serait  de  se  pourvoir 
par-devant  l'intendant  de  la  province  où  il  est  imposé  pour  ses  biens  aux 
dixièmes-,  de  lui  exposer  et  de  lui  justifier  que  ces  biens  sont  chargés  de  tant 
de  rente  à  des  gens  d'église,  auxquels  il  ne  peut  retenir  les  dixièmes  et 
vingtièmes,  et  de  demander  que,  sur  les  sommes  auxquelles  il  est  imposé  pour 
ses  biens,  il  lui  soit  fait  déduction  des  dixièmes  et  vingtièmes  desdites  rentes. 

L'exemption  des  vingtièmes  dont  jouit  aujourd'hui  le  clergé,  n'étant  pas 
légalement  connue  aux  parlements,  parce  qu'elle  ne  lui  a  été  accordée  que  par 
un  arrêt  du  conseil  qui  n'a  pas  été  revêtu  de  Icltres-palenles,  ni  registre  au 
parlement,  on  pourrait  soutenir  que  les  débiteurs  de  renies  dues  à  des  com- 
munautés ecclésiastiques  ou  autres  gens  d'église,  seraient  recevables  à  leur 
retenir  les  vingtièmes  des  arrérages  qu'ils  leur  doivent,  et  qu'ils  ne  peuvent 
opposer  leur  exemption;  et  l'on  m'a  assuré  qu'on  le  tenait  ainsi  au  palais.  Je 
ne  trouve  pas  néanmoins  équitable  celle  rétention  de  la  part  des  débiteurs, 
qui  ont  une  aulre  voie  pour  se  faire  décharger  des  vingtièmes  des  arrérages 
qu'ils  doivent  aux  gens  d'église;  savoir,  celle  ci-dessus  expliquée,  de  la  requête 
aux  intendants;  d'autant  qu'il  est  notoire  que  les  intendants  fout  droit  sur 
ces  requêtes. 

131.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  ne  peut  rien  retenir  au  créancier 
sur  les  arrérages,  que  pour  raison  des  impositions  générales  que  le  roi  juge  à 
propos  de  faire  sur  les  revenus  de  tous  les  biens  de  ses  sujets,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  telles  que  sont  les  impositions  des  vingtièmes  et  dixièmes. 

11  en  est  autrement  des  imposiiions  particulières  qui  seraient  faites  sur  les  hé- 
ritages sur  lesquels  la  rente  conjiiiuée  est  assignée,  telles  que  sont  les  impo- 
sitions qui  seraient  faites  sur  les  héritages  d'une  paroisse  pour  les  réparations 
de  l'église  ou  du  prfsbyière  ;  celles  faites  sur  les  héritages  voisins  d'un  grand 
chemin,  pour  la  réfeciion  de  ce  chemin,  et  autres  semblables.  Le  créancier 
d'une  rente  constituée,  quoiqu'elle  soit  assignée  sur  iinelqu'un  desdils  héri- 
tages, n'est  tenu  de  contribuer  en  rien  auxdites  impositions,  et  le  débiteur  de 
la  rente,  qui  a  acquitté  lesdiles  impositions,  ne  peut  lui  rien  diminuer  sur  les 
arrérages  de  la  rente  :  en  cela  les  renies  constituées,  quoique  avec  assignat 
sur  un  liériiage,  sont  différentes  des  rentes  foncières;  le  créancier  d'une 
rente  foncière  étant  tenu  de  contribuer,  pour  la  rente  qui  lui  est  due,  auxdites 
impositions,  s'il  n'y  a  pas  une  clause  par  le  bail  «  que  la  rente  lui  sera  payée 
franchement». — La  raison  de  celte  difiérence  est,  qu'un  droit  de  rente  foncière 
est  un  droit  dans  l'héritage  sur  le(|uel  elle  esta  prendre:  l'héritage  étant  censé 
appartenir  en  quelque  façon,  jusqu'à  concurrence  de  la  renie,  au  seigneur  de 
rente  foncière,  c'est  wne  conséquence  qu'il  doive  contribuer  aux  charges  de 
l'héritage,  et  par  conséciuent  à  ces  impositions.  Au  contraire,  le  droit  de  rente 
constituée  est  un  droit  personnel,  et  une  créance  contre  la  personne  qui  l'a 
constituée,  plutôt  qu'un  droit  dans  le  fonds  sur  lequel  elle  est  assignée  ;  et  l'as- 
signat ne  renferme  qu'une  hypothèque  spéciale,  comme  nous  l'avons  vu. 

§  II.  Des  prescripiions  contre  les  arrérages  des  rentes  constituées. 

ISt.  Une  première  espèce  de  prescription,  qui  est  commune  aux  rentes 
constituées  et  aux  autres  renies,  est  que  les  quittances  de  trois  années  consé- 
cutives d'arrérages,  forment  une  présomption  de  paiement  des  années  précé- 
dentes, et  opère,  en  conséquence,  une  présomption  ou  lin  de  non-recevoir 
contré^la  demande  qu'en  ferait  le  créancier  (')  ;  Y  oyez  notre  Traité  des  Obli- 
gations, n°  845. 

{')  Ce  ne  serait  qu'une  présomption  abandonnée  à  la  sagesse  du  juge. 


CHAP.  V.  DE  LA  NATURE  DES  RENTES  CONSTITUÉES.   487 

_  133.  Il  est  particulier  aux  arrérages  des  rentes  constituées,  que,  si  le  créan- 
cier en  laisse  accumuler  plus  de  cinq  années,  il  ne  peut  exiger  que  les  cinq 
dernières,  et  qu'il  y  a  une  prescription  acquise  au  débiteur  pour  le  surplus. 

Cette  prescription  procède  de  l'ordonnance  de  Louis  X!I,  de  l'an  1510, 
art.  71.  Il  est  dit,  en  cet  article:  qu'il  arrivait  souvent  que  les  créanciers  de 
ces  rentes,  après  avoir  laissé  accumuler  beaucoup  d'arrérages  qui  excédoient  le 
capital,  faisaient  vendre,  pour  en  avoir  le  paiement,  les  biens  de  leurs  débi- 
teurs, qu'ils  réduisaient  à  la  mendicité  :  et  il  ajoute  ensuite  :  Nous,  cansi' 
dérant  tels  contrats  être  odieux  et  à  restreindre,  ordonnons  que  les  acheteurs 
(c'est-à-dire  les  créanciers)  de  telles  rentes  ne  pourront  demander  que  les 
arrérages  de  cinq  ans  au  moins  ;  et  si,  outre  iccux  cinq  ans,  aucune  année  fût 
échue,  dont  n'eussent  fait  question  ne  demande  en  jugement,  en  seront  débou- 
lés par  fin  de  non-reccvoir;  et  en  ce  ne  sont  comprises  les  rentes  foncières 
portant  directe  ou  censive. 

11  paraît  par  les  termes  de  cette  ordonnance,  que  la  prescription  qu'elle  ac- 
corde au  débiteur  d'une  rente  constituée,  contre  ce  qui  lui  serait  demandé  pour 
arrérages  au  delà  de  cinq  années,  n'est  pa«  fondée  sur  une  présomption  de 
paiement  de  ce  surplus,  mais  qu'elle  est  seulement  établie  pour  subvenir  au 
débiteur,  et  pour  punir  la  négligence  du  créancier  qui  a  laissé  accumuler  trop 
d'arrérages.  C'est  sur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  23  juillet  1712, 
rapporté  au  sixième  volume  du  Journal  des  Audiences,  que  le  créancier  à  qui 
on  oppose  cette  prescription  de  cinq  ans,  n'était  pas  admis  à  déférer  au  débi- 
teur le  serment  sur  le  paiement  du  surplus;  car,  en  supposant  que  le  débiteur 
ne  l'aurait  pas  payé,  le  créancier  n'en  est  pas  moins  sujet  à  celte  prescription, 
en  punition  de  sa  négligence  ('). 

134.  Cette  prescription  ne  décharge  le  débiteur  que  dans  le  for  extérieur: 
il  est,  dans  le  for  de  la  conscience,  débiteur  de  tous  les  arrérages  qu'il  n'a  pas 
payes;  car,  comme  nous  l'avons  observé  en  notre  Traité  des  Obligations, 
n"  676,  les  prescriptions  n'éteignent  pas  la  dette,  et  elles  ont  seulement  l'effet 
de  faire  perdre  au  créancier  l'action  qu'il  avait  pour  contraindre  le  débiteur 
au  paiement. 

135,  Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  dans  lesquels  la" prescription  de  cinq 
ans  décharge  le  débiteur,  même  dans  le  for  de  la  conscience. 

Le  premier  cas  est  lorsque  le  débiteur  de  la  rente  est  un  mineur  ou  un  in- 
terdit, qui,  par  l'insolvabilité  de  son  tuteur  ou  de  son  curateur,  ou  par  la  com- 
pensation qui  a  été  faite  de  ses  revenus  avec  ses  aliments,  n'a  pas  profilé  de  la 
somme  qui  eût  dû  être  employée  au  paiement  des  arrérages  de  la  rente  :  car 
cfi  débiteur  mineur  ou  interdit,  qui  n'a  pu  payer  par  lui-même  les  arrérages 
de  la  rente  par  lui  due,  à  l'égard  desquels  la  prescription  de  cinq  ans  est  ac- 
quise, ne  doit  pas  souffrir  de  la  négligence  du  créancier  qui  ne  s'est  pas  fait 
payer  des  arrérages,  comme  il  le  devait,  par  le  tuteur  ou  le  curateur. 

Le  second  cas  est  lorsqu'une  débitrice  de  la  rente  est  une  femme  qui  était 
sous  puissance  de  mari,  et  en  communauté  de  biens  avec  lui,  communauté  à 
laquelle  elle  a  renoncé  après  la  mort  de  son  mari.  Elle  ne  doit  pas  être  tenue, 
même  dans  le  for  de  la  conscience,  des  arrérages  courus  pendant  le  mariage, 
pour  lesquels  la  prescription  de  cinq  ans  est  acquise  :  car  n'ayant  pu  les  payer 
elle-inême  pendant  qu'elle  était  sous  puissance  de  mari,  elle  ne  doit  pas  souf- 
frir de  la  négligence  du  créancier,  qui  en  laissant  acquérir  au  mari  la  prescrip- 


(1)  V.  art.  2277,  C.  civ. 

Art.  2277  :  «  Les  arrérages  dé  ren- 
te tes  perpétuelles  et  viagères; — Ceux 
«des  pensions  alimentaires; — Les 
«  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  fer- 


«  me  des  biens  ruraux  ;— Les  intérêts 
«  des  sommes  prêtées, et  généralement 
«  tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou 
«  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
«  —  Se  prescrivent  par  cina  ans.  » 
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tion  de  cinq  ans,  l'a  privée  du  recours  contre  la  succession  de  son  mari,  qui 
devait  l'en  acquitter. 

Si  la  femme  a  accepté  la  communauté,  elle  est  tenue,  dans  le  for  de  la 
conscience,  de  payer  la  moitié  de  ces  arrérages  pour  lesquels  la  prescription 
est  accpiise  :  car  ces  arrérages  sont,  non  une  dette  civile,  mais  une  dette  natu- 
relle de  la  communauté,  dont  elle  est  tenue  pour  moitié,  et  jusqu'à  concour- 
rence  de  ce  qu'elle  amende  de  la  communauté. 

136.  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente,  qui  en  doit  être  acquitté  par  une 
autre  personne,  putà,  par  nne  personne  à  qui  il  a  vendu  quelque  héritage  à  la 
charge  de  cette  rente,  était  lui-même  en  pouvoir  d'en  payer  les  arrérages,  est- 
il,  dans  le  for  de  la  conscience,  déchargé  par  la  prescription  de  cinq  ans  ? 

Ce  cas-ci  souffre  beaucoup  plus  de  difficulté  que  les  précédents;  car  on  ne 
peut  pas  dire,  dans  ce  cas-ci,  comme  on  peut  dire  dans  les  précédents,  que 
c'est  par  le  seul  fait  du  créancier,  et  par  la  négligence  que  le  créancier  a  eue 
à  ne  pas  exiger  son  paiement,  et  à  laisser  courir  le  temps  de  la  prescription, 
que  ce  débiteur  se  trouve  privé  de  son  recours  contre  la  personne  qui  devait 
l'acquitter  r  c'est  autant  par  sa  propre  négligence  que  par  celle  du  créancier, 
que  ce  débiteur  est  privé  de  son  recours,  qu'il  aurait  pu  avoir,  en  payant  avant 
que  la  prescription  fût  accomplie,  comme  il  le  pouvait,  puisque  nous  suppo- 
sons qu'il  était  en  son  pouvoir  de  le  faire,  et  comme  il  le  devait,  puisqu^il  était 
le  débiteur  personnel  et  principal  de  cette  rente. 

Je  pense  qu'on  peut,  sur  celle    question,  user  d'une  distinction. 

Si  le  débiteur  savait  que  la  personne  chargée  d'acquitter  la  rente  à  sa  dé- 
charge, ou  ne  l'acquittait  pas,  ou  même  seulement  s'il  avait  sujet  d'en  douter, 
il  est  en  faute  de  n'avoir  pas  payé  lui-même  ;  et  en  conséciuence,  par  les  raisons 
ci-dessus  rapportées,  il  n'est  pas,  dans  le  for  de  conscience,  déchargé  par  la 
prescription  de  cinq  ans.  Mais  si  le  débiteur  avait  un  juste  sujet  de  croire  que 
la  personne  chargée  d'acquitter  pour  lui  la  rente,  l'acquittait  effectivement, 
pulà,  parce  qu'elle  l'avait  déjà  acquittée  pendant  un  temps  considérable,  on 
peut  soutenir,  en  ce  cas,  que  le  débiteur  est  déchargé,  dans  le  for  de  la  con- 
science, par  la  prescription  de  cinq  ans  ;  parce  que  c'est  le  créancier  qui  lui  a 
fait  perdre  son  recours,  et  l'a  induit  en  erreur,  en  ne  l'avertissant  pas  que  la 
personne  chargée  d'acquitter  la  rente,  ne  l'acquittait  pas  (*). 

l'dU.  Lorsque  plusieurs  sont  débiteurs  solidaires  d'une  rente,  chacun  d'eux 
ne  s'étant  obligé  au  total  qu'à  la  charge  que  le  créancier  lui  cédera  ses  actions 
contre  ses  codébiteurs;  le  créancier  s'étant,  par  la  prescription  de  cinq  ans 
qu'il  a  laissé  s'accomplir,  mis  hors  d'état  de  pouvoir  les  lui  céder,  chacun  des 
débiteurs  est,  par  la  prescription,  même  dans  le  for  delà  conscience,  déchargé, 
pour  les  parts  de  ses  codébiteurs,  des  arrérages  pour  lesquels  ia  prescription 
est  acquise,  et  il  demeure  obligé  naturellement  pour  sa  part  seulement. 

Par  la  même  raison,  une  caution  est,  par  la  prescription  de  cinq  ans,  dé- 
chargée, même  dans  le  for  de  la  conscience,  ne  s'étant  obligée  qu'à  ta  charge 
que  le  créancier,  lorsqu'elle  le  paierait,  lui  céderait  ses  actions  contre  le  dé- 
biteur principal. 

138.  Cette  prescription  a-t-elle  lieu  à  l'égard  de  toutes  les  rentes  consti- 
tuées, même  à  l'égard  de  celles  constituées  pour  le  prix  d'un  héritage  par  le 
contrat  de  vente  qui  en  a  été  fait? 

Il  y  a  de  puissantes  raisons  pour  les  excepter  de  la  loi  qui  a  établi  cette 
prescription.  On  peut  dire  que  le  motif  de  cette  loi  y  étant  exprimé  en  ces 
termes  :  Nous  considérant  tels  contrats  être  odieux  et  à  restreindre,  la  loi  ne 


(')  Toutes  ces  vérifications  de  fait 
seront  fort  difficiles,  il  serait  bien  plus 
simple  de  s'en  tenir  à  la  loi,  et  de  la 


regarder  comme  règle  obligatoire, 
même  dans  le  for  intérieur  de  la  con- 
science. 
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doit  concerner  que  les  constitutions  de  rentes  faites  à  purs  deniers,  lesquelles, 
à  cause  de  la  ressemblance  qu'elles  ont  avec  le  prêt  h  intérêt,  sont  actes  odieux 
et  à  restreindre.  Mais  les  constitutions  de  rentes  faites  par  l'acheteur  d'un  hé- 
ritage, pour  le  prix  de  l'héritage  qu'on  lui  vend,  n'ont  rien  de  défavorable.  Ces 
constitutions  sont  entièrement  en  faveur  du  constituant  :  s'il  n'eût  pas  fait  de 
constitution,  il  eût  dû  les  intérêts  du  prix  du  jour  qu'il  est  entré  en  jouissance 
de  l'héritage,  intérêts  qui  n'auraient  pas  été  sujets  à  cette  prescription  de  cinq 
ans.  La  facilité  qu'a  eue  le  créancier  de  consentir  l'aliénation  du  prix,  ne  doit 
pas  le  rendre  de  pire  condition,  en  le  rendant  sujet  à  cette  prescription  à  la- 
quelle il  n'eût  pas  été  sujet,  s'il  n'eût  pas  consenti  cette  aliénation.  Enfin 
l'équité  ne  permet  pas  qu'à  la  faveur  de  cette  prescription,  l'acheteur  ait  tout 
à  la  fois  la  jouissance  de  l'héritage,  et  celle  du  prix  qu'il  n'a  pas  encore  payé. 
D'un  autre  côté,  on  dit  que  la  défaveur  des  contrats  de  constitution  à  purs 
deniers  a  pu  donner  occasion  et  servir  de  motif  pour  porter  la  loi.  Mais  la 
loi  ayant  été  portée,  et  celte  loi  étant  générale,  comprend  sous  la  généralité 
de  ses  termes  tous  les  contrats  de  constitution,  ceux  faits  pour  le  prix  d'un 
héritage  aussi  bien  que  les  autres  :  le  vendeur  de  l'héritage,  en  consentant 
qu'on  lui  constituât  une  rente  pour  le  prix  de  son  héritage,  s'est  soumis  aux 
règles  des  contrats  de  constitution,  et  par  conséquent  à  la  prescription  de 
cinq  ans.  La  loi  n'a  entendu  faire  exception  d'aucune  espèce  de  rentes  consti- 
tuées; ce  qui  parait  par  les  derniers  termes,  en  ce  non  compris  les  rentes  fon- 
cières. —  Ce  dernier  sentiment  paraît  autorisé  par  un  arrêt  du  13  juin  1679, 
rapporté  au  Journal  du  Palais;  et  nous  l'avons  toujours  suivi  dans  la  pratique 
au  Chraelet  d'Orléans.  La  question  souffre  grande  difficulté  ('). 

139.  Cette  prescription  a  lieu  contre  les  créanciers  des  rentes  constituées, 
quels  ([u'ils  soient,  contre  les  mineurs,  les  interdits,  contre  une  succession 
vacante,  contre  l'Eglise,  les  communautés,  les  hôpitaux,  etc.;  sauf  le  recours 
de  ces  personnes  contre  leurs  tuieurs,  curateiu's  ou  autres  administrateurs  qui 
n'ont  pas  fait  les  diligences  qu'ilsdevaient  faire  contre  les  débiteurs(^).  Lepré- 
tre,  1,  7;  cite  un  arrêt  qui  a  jugé  que  celte  prescription  a  lieu  contre  les  mi- 
neurs, Bouchel,  \°  Arrérages,  en  cite  un  du  l^"^  juin  1548. 

140.  Quid  si  le  mineur  n'avait  pas  de  recours,  soit  par  l'insolvabilité  de  sou 
tuteur,  soit  parce  qu'il  en  était  destitué? 

Je  ne  pense  pas  que  celle  prescription  puisse,  en  ce  cas,  lui  être  opposée 
car  cette  prescription  est  une  peine  qui  ne  peut  être  portée  par  un  mineur 
(\m  n'est  pas  en  faute:  cette  prescription  peut,  h  la  vérité,  lui  être  opposée,' 
lorsqu'il  y  a  un  tuteur  contre  lequel  il  a  recours;  car  au  moyen  de  ce  recours, 
la  peine  que  renferme  cette  prescription  ne  tombe  pas  sur  ce  mineur,  qui  n'est 
pas  en  faute:  elle  tombe  sur  son  tuteur,  qui  étant  en  faute  de  n'avoir  pas  fait 
payer  les  arrérages  dus  h  son  mineur,  doit  porter  celte  peine.  Mais  dans  le  cas 
auquel  la  peine  que  renferme  la  prescription  tomberait  sur  le  mineur  faute  de 
recours,  elle  ne  peut  pas  lui  être  opposée;  il  n'est  pas  juste  qu'il  porte  une 
peine,  n'étant  pas  coupable. — En  vain  oppose-t-on  que  le  débiteur  ne  doit  pas 
souffrir  de  ce  que  son  créancier  est  un  mineur  qui  n'a  pas  de  tuteur  :  car  on 
ne  peut  pas  proprement  dire  que  le  débiteur  seuffre  quelque  chose  en  n'op- 
posant pas  la  prescription  :  il  manque  plutôt  de  gagner  la  décharge  que  cette 
prescription  lui  aurait  procurée  des  arrérages  qu'il  doit  effectivement,  certal 
de  lucro.  Au  contraire  le  créancier  mineur  certat  de  damno,  puisque  la  pre- 


(')  La  question  ne  pent  souffrir  de 
difficultés  aujourd'hui  en  présence  de 
l'art.  2277,  C.  civ.  V.  ci-dessus, p.  487, 
note  1. 

(*)  F.art.  2278,  C.  civ. 


Art.  2278  :  «  Les  prescriptions  dont 
«  il  s'agit  dans  les  ariicles  de  la  pré- 
«  sente  section  (2271  à  2277),  courent 
«  contre  les  mineurs  et  les  interdits; 
«sauf  leur  recours  contrôleurs  tuteurs.» 
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scription,  lorsqu'elle  lui  est  opposée,  lui  fait  perdre  des  arrérages  qui  lui  sont 
dus  effectivenaent.  La  cause  du  créancier  mineur  qui  certat  de  damno,  et  à 
qui  on  ne  peut  reprocher  aucune  faute,  doit  donc  prévaloir,  pour  le  défendre 
de  celte  prescription,  à  la  cause  du  débiteur  qui  certat  de  lucro,  et  qui  n'est 
pas  sans  quelque  faute,  de  n'avoir  pas  payé  ce  qu'il  savait  devoir. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  la  question  souffre  difficulté  ('). 

14  S.  Cette  prescription  de  cinq  ans,  de  même  que  les  autres  prescriptions, 
s'interrompt  par  une  interpellation  judiciaire,  faite  par  le  créancier  au  débiteur 
de  la  rente,  d'en  payer  les  arrérages;  et,  en  ce  cas,  le  créancier  peut  exiger, 
non-seulement  cinq  années  courues  depuis  l'interpellation,  mais  cinq  autres 
années  courues  avant  chaque  interpellation. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  noire  Trailé  des  obligations,  ii°^  696,  697,  698, 
de  l'effet  de  l'inlerpellation  judiciaire,  reçoit  ici  application.  Nous  y  renvoyons 
pour  ne  pas  répéter. 

14*.  Lorsqueles  biensdu  débiteur  sont  saisis  réellement,  cette  prescription, 
pendant  tout  le  temps  que  dure  la  saisie,  ne  court  pas  contre  le  créancier  qui 
est  saisissant  ou  opposant  :  sa  saisie  ou  son  opposition  est  une  interpellation 
judiciaire  toujours  subsistante. 

143.  La  promesse  que  le  débiteur  fait  par  écrit  de  payer  les  arrérages  à 
l'égard  desquels  la  prescription  n'était  pas  encore  acquise,  en  arrête  et  en  em- 
pêche la  prescription,  dont  le  temps  ne  recommence  à  courir  que  du  jour  de 
cet  écrit. — Cela  est  indistinctement  vrai  par  rapport  au  débiteur  qui  a  fait  cette 
promesse  ;  mais  à  l'égard  des  tiers,  lorsque  la  promesse  n'a  été  faite  que  par 
un  acte  sous  signature  privée,  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  que  la  date  en  a  été 
constatée,  soit  par  le  contrôle,  soit  par  la  mort  de  quelqu'un  de  ceux  qui  ont 
souscrit  l'acte  ;  et  en  conséquence  elle  n'interrompt  la  prescription  paf  rap- 
port aux  tiers,  que  des  arrérages  à  l'égard  desquels  la  prescription  n'était  pas 
encore  acquise  lors  du  jour  auquel  la  date  été  constatée. 

Par  exemple,  si  un  ancien  créancier  de  rente  constituée,  dans  l'oMredu  prix 
des  biens  du  débiteur  vendus  par  décrftt,  voulait  être  colloque  pour  plus  de 
cinq  années  d'arrérages  courus  avant  son  opposition  au  décret;  quoiqu'il  rap- 
portât des  reconnaissances  et  promesses  de  payer,  faites  par  des  actes  passés 
sous  signature  privée  du  débiteur,  par  lesquelles  il  prétendrait  que  la  pre- 
scription des  anciens  'arrérages  antérieurs  aux  cinq  années,  aurait  été  inter- 
rompue, les  créanciers  postérieurs  seraient  bien  fondés  à  l'empêcher,  ces  actes 
d'interruption  ne  faisant  pas  foi  de  leur  date  à  l'égard  des  tiers  (^). 

144.  Celle  prescription  non-seulement  peut  êlre  interrompue  ,  elle  peut 
aussi  se  couvrir  ii  l'égard  des  arrérages  courus  avant  les  cinq  dernières  années 
contre  lesquels  elle  était  acquise.  "Mais  il  y  a  celle  différence,  qu'elle  peut 
s'interrompre,  même  contre  un  débiteur  mineur  cl  interdit;  au  lieu  que  quand 
elle  a  élé  une  fois  acquise,  elle  ne  peut  se  couvrir  que  par  un  débiteur  majeur 
et  usant  de  ses  droits  :  car  un  débiteur  qui  n^a  pas  la  libre  disposition  de  ses 
droits,  ne  peut  pas  renoncer  au  droit  de  la  prescription  qui  lui  est  acquis. 

145.  Celle  prescription  se  couvre,  soit  par  le  paiement  que  le  débiteur  fait 
des  arrérages  à  l'égard  desquels  (a  prescription  élait  acquise,  soit  par  la  pro- 
messe qu'il  a  faite  de  les  payer.  Mais  cette  promesse  n'a  d'effet  et  ne  couvre  la 
prescription  que  contre  le  débiteur  qui  l'a  faite,  et  non  contre  ses  codébiteurs 


(')  Malgré  les  raisons  que  donne 
Polhier,  nous  pensons  que  l'art.  2278 
(  F.  note  précédente)  s'applique  aux 
mineurs  même  destitués  de  tuteurs  ou 
dont  les  tuteurs  sont  insolvables.  Les 
motifs  qui  ont  lait  introduire  celle  pre- 


scription en  faveur  du  débiteur,  étant 
les  mômes  dans  tous  les  casa 

(*)  Mais  les  créanciers  sont-ils  bien 
véritablement  des  tiers  par  rapport  au 
débiteur  ?  Ne  sont-il  pas  au  contraire 
des  ayants  cause  ? 
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OU  cautions,  ni  contre  des  tiers.  Voy.  dans  notre  Traité  des  Obligations, 
n°  699,  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  manière  dont  se  couvrent  les  prescriptions. 
146.  Observez  que  le  débiteur  d'une  rente  constituée,  s'il  est  majeur,  peut 
bien  renoncer  au  droit  que  lui  a  acquis  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les 
arrérages  échus  contre  lesquels  celle  prescription  était  acquise  ;  car  il  est  per- 
mis à  chacun  de  renoncer  à  son  droit,  lorsqu'il  a  la  libre  disposition  de  ses 
biens  :  mais  la  convention  par  laquelle  le  débiteur  conviendrait,  soit  par  le 
contrat  de  constitution,  soit  par  un  autre  acte  fait  ex  intervallo,  avec  le  créan- 
cier «de  ne  pas  user  de  cette  prescription  a  l'égard  des  arrérages  à  venir  m,  ne 
serait  pas  valable  :  caries  prescriptions  étant  de  droit  public,  elles  ne  peuvent 
être  empêchées  par  les  conventions  des  particuliers  :  Prioatorum  caulio  juri 
publico  non  derogat.  Si  l'on  avait  égard  à  une  pareille  convention,  elle  de- 
viendrait de  style  dans  les  contrats  de  constitution,  et  la  loi  de  Louis  Xli,  qui 
esl  une  loi  si  sage  et  si  salutaire,  serait  toujours  éludée  C). 


CHAPITRE   VI. 

Comment  s'établit  le  droit  de  rente  constituée  a  prix  d'ar- 
genty  et  si  une  rente,  dans  le  doute,  est  présumée  telle» 

§  P''.  Comment  s'établit  le  droit  de  rente  constituée  à  priHc  d'argent. 

14*.  Pour  établir  le  droit  de  rente  constituée  dont  on  se  prétend  créancier 
d'une  personne,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  rapporter  le  titre  primor- 
dial, c'est-à  dire,  l'acte  par  lequel  la  rente  a  été  constituée,  qu'on  appelle  le 
contrat  de  constitution. 

Au  défaut  du  contrat  de  constitution,  qui  est  le  litre  primordial,  le  droit 
peut  s'établir  par  les  titres  récognitifs,  c'est-à-dire,  par  les  actes  de  reconnais- 
sance et  des  déclarations  d'hypothèque  qu'en  ont  passés  les  héritiers  du  débi- 
teur, ou  les  tiers  détenteurs  des  héritages  qui  y  sont  hypothéqués. 

148.  Il  faut,  à  cet  égard,  faire  la  distinction  que  nous  avons  faite  d'après 
Dumoulin,  en  notre  Traité  des  Obligations,  part.  4,  chap.  1,  art.  4,  entre  les 
actes  de  reconnaissance  que  cet  auteur,  in  tons,  par.,  §  8,  n°*88  et  suiv., 
appelle  ex  certd  scientià,  in  forma  speciali  et  dispositivâ,  et  ceux  qu'il  appelle 
in  forma  communi. 

:  Les  reconnaissances  ex  certâ  scientià,  sont  celles  dans  lesquelles  la  teneur 
du  contrat  de  constitution  est  exprimée.  Elles  sont  appelées  ex  certâ  scientià, 
parce  que  le  reconnaissant  est  présumé  avoir  eu  une  parfaite  connaissance  du 
litre,  puisque  la  teneur  en  est  exprimée  par  l'acte  de  reconnaissance;  el  eu 
conséquence,  il  est  censé  s'être  oblige  précisément,  purement  et  simplement 
à  la  prestation  de  la  rente,  comme  ayant  une  pleine  connaissance  qu'il  en  était 
débiteur.  C'est  pourquoi  ces  reconnaissances  soûl  aussi  appelées  in  forma  spe- 
ciali et  dispositivâ. 

Une  reconnaissance  de  cette  espèce,  quoique  unique,  fait,  au  défaut  du  titre 
primordial,  contre  le  reconnaissant  et  ses  héritiers,  une  pleine  foi  delà  rente, 
leile  qu'il  l'a  reconnue  ;  et  elle  suffit  pour  établir  le  droit  de  celui  qui  s'en  pré- 


(»)  Y.  art.  2220,  C.  civ.  I  «  renoncer  à  la  prescription  :  on  peut 

Art.  2220  :  «  On  ne  peut,  d'avance,  |  «  renoncer  à  la  prescription  acquise.  » 
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tend  créancier,  contre  le  reconnaissant  et  ses  héritiers,  pourvu  que  le  recon- 
naissant soit  une  personne  majeure,  et  qui  ait  la  disposition  de  ses  droits  ('). 
Le  reconnaissant  qui  prétendrait  qu'il  y  a  erreur  dans  la  reconnaissance  qu'il 
a  passée,  peut  seulement  exiger  que  le  créancier  rapporte  le  titre  primordial, 
qui  est  le  contrat  de  constitution,  ou  qu'il  se  purge  par  serment  qu'il  ne  l'a  pas, 
et  qu'il  ne  le  relient  ni  directement  ni  indirectement. 

149.  Ces  reconnaissances,  quand  même  il  y  en  aurait  plusieurs,  ne  font 
foi  de  ce  qui  y  est  contenu,  qu'à  défaut  du  titre  primordial,  c'est-à-dire,  du 
contrat  de  constitution.  S'il  était  rapporté  et  qu'il  parût  que  les  reconnaissances 
renferment  quelque  chose  de  plus  que  ce  qui  est  porté  par  le  contrat  de  con- 
stitution, soit  pour  la  quantité  de  la  rente,  soit  pour  les  conditions;  ce  qu'il  y 
a  de  plus  doit  être  censé  s'être  glissé  par  erreur  dans  ces  reconnaissances;  et 
quelque  anciennes  qu'elles  soient,  elles  n'obligent  point  à  ce  plus  celui  qui  les 
a  passées  ;  il  doit  même  avoir  la  répétition  de  ce  qu'il  justifierait  par  ses  quit- 
tances avoir  payé  de  plus  que  ce  qui  est  porté  par  le  contrat  de  constitution 
depuis  trente  ans.  La  raison  est  qu'il  est  de  la  nature  de  ces  actes,  que  celui 
qui  les  passe,  est  censé  n'avoir  d'autre  intention  que  de  confirmer  les  obliga- 
tions portées  par  le  titre  primordial,  et  non  d'en  contracter  de  nouvelles  : 
Fidem  de  eo  facit;  non  tamen  illud  in  aliquo  auget  vel  exlendit  ;  sed  ad  illud 
commensuralur,  ad  ejus  fines  et  limites  reslringilur;  Moiin.  ibid.,  n°  88.  Non 
inlerponunlur,  dit  ailleurs  Dumoulin,  in  Cons.  par.,  §  18,  gl.  I,  n®  19,  animo 
faciendœ  novœ  obligalionis,  sed  solàm  anima  recognoscendi  ;  undè  simplex 
tiiulus  novus  non  est  disposilorius  (^). 

1»0.  Au  contraire,  lorsque  ces  reconnaissances  contiennent  moins  que  ce 
qui  est  porté  par  le  contrat  de  constitution;  s'il  y  en  a  plusieurs  conformes, 
acceptées  par  le  créancier,  et  qu'elles  remontent  à  un  temps  de  trente  ans  et 
plus,  qui  est  le  temps  requis  pour  la  prescription  ;  le  créancier  ne  peut  exiger 
la  rente  que  telle  qu'elle  est  reconnue  par  ces  reconnaissances,  la  prescription 
étant  acquise  au  débiteur  contre  lui  pour  le  surplus  de  ce  qui  est  porté  par  le 
contrat  de  constitution. 

151.  A  l'égard  des  actes  de  reconnaissance  de  la  seconde  espèce,  qu'on 
appelle  in  forma  communi,  qui  sont  ceux  par  lesquels  quelqu'un,  en  qualité 
d'héritier  ou  en  qualité  d'acquéreur  d'un  tel  héritage,  se  charge  de  la  presta- 
tion d'une  telle  rente,  sans  que  la  teneur  du  contrat  de  constitution  y  soit  ex- 
primée, ils  ne  font  pas  une  pleine  foi  de  la  rente  contre  celui  qui  a  passé 
l'acte  ;  et  un  acte  de  cette  espèce,  s'il  est  unique,  et  que  le  créancier  n'établisse 
pas  son  droit  par  d'autres,  n'est  pas  suffisant  pour  obliger  celui  qui  l'a  passé  à 
la  prestation  de  la  rente.  La  raison  est  que,  ne  paraissant  pas  par  cet  acte  dans 
lequel  la  teneur  du  contrat  de  constitution  n'est  pas  exprimée,  que  la  partie 
ait  eu  une  pleine  connaissance  de  la  rente,  elle  doit  être  censée  ne  s'en  être 
chargée  que  condilionatè,  dans  la  supposition  que  la  rente  prétendue  est  due, 
et  autant  seulement  qu'il  sera  établi  qu'elle  est  due. 

C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  n"  88  :  Hoc  intercst  inter  confirmalionem 
in  forma  communi,  et  confirmalionem  ex  certâ  scientiâ;  quàd  illa  lanquam 
condilionalis  etprœsupposiliva  nonprobet  confirmaluni;  hœc  tanquam  pura 


(')  V.  art.  1337,  1"  alinéa,  C.  civ. 

.\rt.  1337  :  «  Les  actes  récognitifs 
«  ne  dispensent  point  de  la  représen- 
«  tation  du  titre  primordial,  à  moins 
<(  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement 
«  relatée.  —  Ce  qu'ils  contiennent  de 
«plus que  le  titre  primordial,  ou  ce 
«  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun 


«  effet.  —  Néanmoins,  s'il  y  avait  plu- 
«  sieurs  reconnaissances  conformes, 
<>•  soutenues  de  la  possession,  et  dont 
«  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  cré- 
«  ancier  pourrait  être  dis|)ensé  de  re- 
«  présenter  le  titre  primordial.  » 

(»)  F.  art.  1337,  2'  alinéa,  C.  civ. 
(  F.  note  précédente.  ) 
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et  cerla  fulem  de  eo  facit.  El  plus  bas  :  Dicilur  confirmalio  fada  in  forma 
communi  quando  non  exprimilur  ad  longum  tcnor  confirmali  ;  sed  conf'ir- 
mans  (le  reconnaissant)  sereferlad  illud,  sicut  sme  pravilate  vel  sicul  juslè 
cl  legilimè  oOlenlum  el  posscssum  fuit,  lune  non  apparel  confirmanlcm  habe- 
here  animiim  pure  et  simpliciler  approbandi,  sed  solùm  prœsupposilivè  et 
ïondilionaliler ,  si  ila  sit. 

15^.  Néanmoins  lorsque  le  créancier  produit  trois  de  ces  reconnaissances 
ou  un  plus  grand  nombre,  passées  par  des  personnes  qui  se  sont  succédé 
l'une  à  l'autre,  il  est  d'usage  qu'elles  fassent  foi  de  la  rente  :  deux  même  pour- 
raient suffire,  selon  les  circonsiances;  surtout  lorsqu'étant  passées  à  un  temps 
éloigné  l'une  de  l'autre,  elles  établissent  une  possession  de  trente  ans,  laquelle 
est  par  elle-même  sufiisante  pour  établir  un  droit  de  rente  constituée,  comme 
nous  le  verrons  infrà  ('). 

Bo3.  Quelque  précise  et  quelque  détaillée  que  soit  la  reconnaissance  de  la 
rente  par  un  acte  qu'a  fait  celui  qu'on  en  prétend  le  débiteur,  cet  acte  seul  ne 
fait  une  pleine  foi  de  la  rente  contre  lui,  ([u'autant  que  cet  acte  est  par  lui- 
même  un  acte  de  reconnaissance  de  la  rente,  cl  qui  a  été  passé  par  celui  qu'on 
en  prétend  débiteur,  principalement  pour  la  fin  de  reconnaître  la  rente  et  de 
s'y  obliger.  Mais  si  l'acte  qui  contient  ia  reconnaissance  de  la  rente,  n'a  pas  été 
fait  principalement  pour  la  fin  de  la  reconnaître  et  de  s'obliger  à  la  continuer, 
mais  i)0ur  une  autre  fin,  et  que  ce  ne  soit  qu'incidemment  que  cette  recon- 
naissance s'y  trouve,  en  ce  cas,  suivant  la  doctrine  de  Dumoulin,  cet  acte  ne 
fait  pas  seul  une  pleine  foi  de  la  rente  contre  celui  qui  a  fait,  par  cet  acte,  cette 
reconnaissance,  au  moins  quant  à  l'effet  que  cet  acte  dans  le  jugement  du  pé- 
liloire  puisse  être  jugé  suflisant  pour  le  faire  condamner  à  la  continuer. 

C'est  ce  que  Dumoulin  établit  en  son  Traité  des  Usur.,  quœst.  20,  n°  120, 
à  l'égard  d'une  quittance  qui  aurait  été  donnée  par  le  prétendu  créancier 
de  la  rente  à  celui  qu'on  prétendrait  le  débiteur,  par  laquelle  quittance  il 
serait  dit  qu'un  tel  a  payé  la  somme  de  tant  pour  tant  d'années  d'arrérages 
d'une  rente  perpétuelle  de  la  sonnne  de  tant  par  chacun  an,  constituée  au 
profit  d'un  tel,  par  contrat  de  constitution  passé  en  tel  temps.  Quoique  rien 
ne  soit  plus  formel  que  cette  reconnaissance  contenue  dans  cette  quittance, 
(liioique  la  quittance  qui  la  contient  soit  signée  par  celui  qu'on  en  prétend  être 
débiteur,  néanmoins,  suivant  Dumoulin,  celte  quittance  seule  ne  doit  pas  faire 
une  pleine  toi  de  la  rente  contre  celui  à  qui  elle  a  été  donnée,  à  l'effet  de 
l'obliger  à  la  continuer  à  l'avenir;  parce  que  l'acte  n'ayant  pas  été  fait  pour  la 
fin  de  reconnaître  la  rente,  el  de  s'y  obliger  pour  l'avenir,  mais  seulement 
pour  constater  le  paiement  qu'on  avait  lait  des  arrérages,  cet  acte  ne  fait  foi 
de  la  rente  que  pour  le  fait  du  paiement  des  arrérages  dont  on  a  donné 
(juiltance  par  cet  acte,  à  l'elTel  seulement  que  celui  qui  les  a  payés,  ne  puisse 
répéter  par  l'action  condictio  indcbili  la  somme  qu'il  a  payée,  ou  du  moins  à 
l'effet  de  rejeter  sur  lui  la  charge  de  prouver  que  cette  somme  n'était  pas  due, 
mais  non  à  l'effet  de  l'obliger  pour  l'avenir.  C'est  ce  (ju'il  exprime  par  ces 
termes  énergiques  :  Quia  actus  solùtionis  non  est  ordinalus  ad  hanc  finem... 
Hœc  confessio  est  perfuncloria,  incidens  et  minus  deliberala,  non  propter 
se,  nec  ad  finem  prœjudicandi  perpétua,  sed  solùm  ad  finem  prœjudicandi 
iiuper  isto  actu  momenlaneœ  ronfessionis. 

On  peut  bien,  dit  encore  Dumoulin,  tirer  du  paiement  que  cette  personno 
a  fait,  et  de  la  reconnaissance  qu'elle  a  laissé  insérer  dans  la  quittance,  la  con- 
séquence que  cette  personne  croyait  effectivement  devoir  cette  rente  lorsqu'elle 
en  a  payé  les  arrérages,  et  qu'elle  croyait  qu'elle  avait  été  constituée  de  la 
manière  dont  elle  a  souffert  qu'on  l'exprimât  par  la  quittance;  mais  on  n'en 


(')  F.  art.  1337,  3"  alinéa,  C.  civ.  (F.  note  précédente.) 
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doit  pas  conclure  qu'elle  ait  voulu  la  reconnaître  et  s'y  obliger  pour  l'avenir. 
Il  a  pu  lui  être  survenu  d'autres  connaissances  qui  l'aient  détrompée  de  la 
croyance  en  laquelle  elle  était  lorsqu'elle  a  payé  les  arrérages  de  cette  renie  : 
elle  peut  donc  justement  reluser  de  continuer  cette  rente. 

Au  reste,  on  ne  peut  disconvenir  qu'une  quittance  qui  contient  une  pareille 
reconnaissance,  si  elle  ne  tait  seule  une  pleine  ioi  de  la  rente,  par  les  raisons 
ci-dessus  rapportées,  au  moins  elle  ne  doive  beaucoup  contribuer  à  en  établir 
la  preuve,  lorsqu'elle  est  jointe  à  d'autres  documents  ('). 

15-1.  Une  telle  quittance,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  suffisante  pour  établir  au 
pétitoire  et  définitivement  le  droit  de  rente,  soit  constituée,  soit  de  quelque 
autre  nature  qu'elle  soit  prétendue,  est  néanpioins  suffisante  au  possessoire 
pour  faire  accorder  par  provision,  et  pour  taire  condamner  par  provision  celui 
contre  qui  on  produit  cette  quittance,  à  continuer  la  rente  jusqu'au  jugement 
délinitif.  C'est  la  doctrine  de  Dumoulin,  quœst.  20,  n"  2Ù9  :  Non  negamus 
quin  velex  unâ  causatâ  solulione  conslitualur  rccipicns  in  quasi-possessione 
juris  enunciali.  C'est  pourquoi,  en  ce  cas,  comme  il  est  dit  peu  après,  celui  qui 
se  prétend  créancier  de  la  rente,  est  in  suà  quasi  possessione  tucndus,  sed 
(à  moins  qu'il  n'établisse  son  droit  d'ailleurs)  in  pelilorio  succumbet,  etad- 
versarius  absolvelur. 

l5o.  Remarquez  qu'à  cet  égard  la  contestation  au  pétitoire,  entre  deux 
parties  qui  se  disputent  la  propriété  d'un  héritage,  ou  même  d'une  rente  dont 
l'existence  n'est  pas  contestée,  et  que  le  débiteur  convient  devoir  à  l'une  des 
deux  parties  qui  se  la  disputent,  est  différente  de  la  contestation  qui  est  au 
pétitoire  dans  celte  espèce,  dans  laquelle  c'est  l'existence  même  de  la  rente  qui 
est  contestée  entre  celui  qui  s'en  prétend  le  créancier,  et  celui  qui  disconvient 
d'en  être  débiteur. 

Dans  la  première  espèce,  celui  qui  a  été  une  fois  reconnu  possesseur  de 
l'héritage  ou  de  la  rente  dont  la  propriété  est  contestée,  n'a  plus  rien  à  prou- 
ver dans  la  cause  sur  le  pétitoire.  Pour  qu'il  obtienne  au  pétitoire,  et  que  la 
chose  lui  demeure,  il  suffit  que  son  adversaire  ne  justifie  pas  que  l'héritage  ou 
la  rente  qui  est  en  contestation,  lui  appartient.  La  raison  est,  qu'y  ayant  dans 
celte  espèce  un  héritage  ou  une  rente  dont  l'existence  n'est  pas  contestée,  il 
faut  que  quelqu'un  en  soit  réputé  le  propriétaire,  ne  dominia  rerum  sint  in 
incerlo  ;  et  dans  le  doute,  celui  qui  s'en  trouve  le  possesseur,  doit  en  être  pré- 
sumé le  propriétaire  plutôt  qu'aucun  autre. 

Au  contraire,  lorsque  la  contestation  au  pétitoire  est  sur  l'existence  même 
du  droit  entre  celui  qui  s'en  prétend  le  créancier  et  celui  qui  disconvient  d'ê- 
tre débiteur,  comme  dans  notre  espèce,  il  faut  que  celui  qui  prétend  ce  droit 
en  justifie  pleinement  l'existence,  quoiqu'il  ait  déjà,  sur  quelque  commence- 
ment de  preuve,  obtenu  la  provision  ;  sinon  on  doit  donner  congé  de  sa  de- 
mande, et  il  doit  être  condamné  à  la  restitution  des  arrérages  qui  lui  ont  été 
payés  par  provision  pendant  le  procès. 

15G.  A  l'égard  de  ceux  qui  lui  ont  été  payés  volontairement  avant  le  pro- 
cès, celui  qui  les  a  payés  n^'en  a  pas  la  répétition,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que 
la  rente  n'était  pas  due,  putà,  en  rapportant  un  acte  d'amortissement  qui  en 
aurait  été  fait  avant  le  paiement  qu'il  a  fait  des  arrérages  :  faute  de  cela,  le 
paiement  volontaire  qu'il  a  lait,  forme  contre  lui  une  présomption,  qui  n'est 
pas  à  la  vérité  suffisante  pour  faire  présumer  la  rente  due  pour  l'avenir,  et 


(')  V.  art.  1320,  C.  civ. 

Art.  1320  :  «  L'acte,  soit  authenti- 
«  que,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi 
<'  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y 
«  est  exprimé  qu'en  termes  énoncia- 


«  tifs,  pourvu  que  renonciation  ait  un 
«  rapport  direct  à  la  disposition.  Les 
«  énonciations  étrangères  à  la  disposi- 
'(  lion  ne  peuvent  servir  que  d'un  com- 
'(  mencement  de  preuve.  » 
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pour  l'obliger  à  la  continuer,  mais  qui  suffit  pour  faire  présumer  dû  ce  qu'il 
en  a  payé,  et  pour  lui  en  laire  dénier  la  répétition. 

C'est  cequ'enseigneDumou!in,eod.9uœ5f.  20,n''210  :  Ipsasimplex  solutio, 
quantumcunquc  càusata,  probat  redilum  enunliatum  deberi,  qtianlùm  ad  ef- 
fectum  solulionis,  ut  non  possit  repeli  ;  sed  non  probat  pro  cœlcris  solutio- 
nibus,  ut  crcdilor  cxigere  possit. 

159.  Quelquefois  le  droit  de  rente  constituée  s'établit,  même  au  pétitoire, 
sans  le  titre  primitif,  et  sans  aucunes  déclarations  d'hypotbèque,  par  le  rap- 
port de  simples  actes  probatoires  de  la  prestation  des  arrérages. 

Il  faul,àcet  égard,  distinguer  trois  cas.  Le  premier  cas  est  lorsque  celui  qui 
se  prétend  créancier  de  la  rente,  justifie  d'une  prestation  des  arrérages  qui  lui 
en  a  été  faite  par  celui  qu'il  prétend  en  être  le  débiteur,  ou  par  ses  auteurs, 
pendant  un  temps  de  dix  ans  et  plus,  qui  ne  va  pas  néanmoins  jusqu'à  trente. 

Cette  presiaiion  pendant  dix  ans  et  plus,  n'est  pas  à  la  vérité  suffisante  pour 
faire  acquérir  le  droit  de  rente  par  prescription  à  celui  à  qui  les  arrérages  en 
ont  été  payés;  mais  elle  suffit,  suivant  la  doctrine  de  Dumoulin,  pour  établir, 
même  au  pétitoire,  une  présomption  que  la  rente  est  due  à  celui  qui  en  a  reçu 
les  arrérages  pendant  ledit  temps,  si  celui  qui  les  a  payées  ne  justifie  le  con- 
traire, pxàà,  en  rapportant  l'acte  d'amortissement  qui  "en  aurait  élé  fait  :  Con- 
stitodeprœstationibKscansalis,  dit  Dumoulin, edd.  quœst. 20, n^'206, su fficiunt 

decem  contimiorum  annorum  prœslaliones Advertc  tamcn  diligcnter 

quàd  nuîlus  est  hoc  casu  prœscriptioni  locus  contra  ipsum  dcbitorem,  sed 
benc  contra  terthim  creditorem  sed  est  hoc  casuleyalis  duntaxat  prcEsumplio 
tiluli,  quœ  veritnd  cedit,  si  probelur. 

Cette  décision  de  Dumoulin  est  fondée  sur  la  loi  %,princ.  et  §  1,  ff.  de 
Usur.,  où  il  est  dit  que  la  prestation  des  intérêts  faite  longo  lempore,  fait  pré- 
sumer la  dette  de  la  somme  principale.  Or  ce  qu'on  appelle  en  droit  longum 
iempus,  c'est  dix  ans,  à  la  différence  de  celui  de  trente  ans,  qui  est  appelé 
longissimum  tempus.  Elle  est  aussi  fondée  sur  la  loi  Lilibus,  Cod.  de  Agric.  et 
cens.  Les  décisions  de  ces  lois  étant  un  droit  purement  arbitraire,  auquel  nous 
ne  sommes  pas  assujettis  dans  ces  provinces,  la  présomption  résultant  d'une 
prestation  des  arrérages  pendant  dix  ans  souffre  difficulté,  quoique  Dumoulin 
la  juge  comme  suffisante  pour  établir  au  pétitoire  la  rente  ('). 

ï58.  Le  second  cas  est  lorsque  celui  qui  se  prétend  créancier  de  la  rente^ 
justifie  de  la  prestation  des  arrérages  qui  lui  en  a  été  faite  pendant  trente  an- 
nées et  plus,  par  une  personne  majeure,  ou  par  ses  auteurs  aussi  majeurs. 
Cette  prestation  opère  contre  celui  qui  a  payé  les  arrérages  pendant  un  aussi 
long  temps,  non,  comme  dans  lecas  précèdent,  une  simple  présomption  que  la 
rente  est  due,  non  une  présomption  qui  peut  se  détruire  par  des  preuves  con- 
traires, mais  un  droit  de  prescription,  qui  donne  a  celui  à  qui  on  a  payé  les 
arrérages  pendant  ce  temps,  un  droit  de  propriété  de  la  rente  dont  il  a  joui, 
et  dont  il  a  reçu  les  arrérages  pendant  ce  temps. 

Contre  celte  prescription  on  n'admet  plus  la  question  si  la  rente  dont  on 


pui 

sur  le  titre  14  de  la  coutume  d'Orléans,  n°  8,  non-seulement  acquérir,  par  la 
prescription,  des  rentes  et  autres  droits  qui  existaient  et  qui  appartenaient  à 
d'autres  personnes,  lorsque  j'en  ai  joui  pendant  le  temps  de  trente  ans,  mais 
je  puis  encore  acquérir  des  rentes  ou  autres  droits  qui  ne  doivent  leur  exi- 
stence qu'à  la  prescription,  lorsque  j'en  ai  été  servi  pendant  ledit  temps. 
C'est  la  différence  qu'établit  Dumoulin  entre  ce  cas-ci  et  le  précédent,  au 


(')  Aucune  disposition  de  nncioisn'a  renouvelé  cette  présomption. 
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lieu  drjà  ci-dessus  cité,  où,  après  avoir  parlé  de  la  preslalion  de  dix  ans,  et  de 
la  présomption  qui  en  résulte,  et  qui  peut  cire  détruite  par  une  preuve  con- 
traire, il  ajoute  :  Secùs  dico,  si  essent  prœstationes  cansatœ  tanquam  de  redi- 
(XI  pcrpctuo  continiialœ  per  triginla  annos  à  majore,  et  sic  per  longissimum 
frïTipus;  quia  lune  creditor  altegare  polest  etiam  se  usuccpisse  ;  id  est  nonso- 
han  probationcm  seu  prœsumptionem,  sed  juris  novi  acquisilionem;  el  sic 
non  débet  ampliùs  admilli  debitor  ad  probandum  de  errore,  vcl  de  alio  prœ- 
lerilo  vilio,  etc. 

Suivant  ces  principes,  quand  même  le  débiteur  qui  a  payé  les  arrérages  pen- 
dant le  temps  requis  pour  la  prescription,  rapporterait  un  acte  de  rembourse- 
ment de  la  rente  qui  en  aurait  été  lait  anciennement  par  ses  auteurs,  il  ne 
devrait  pas  moins  être  condamné  à  continuer  la  rente  dont  il  a  payé  les  arré- 
lages;  car  la  prescription  qui  résulte  de  ce  paiement  continué  pendant  le 
temps  requis,  a  formé  une  rente.  11  suffit  pour  cela  qu'il  soit  possible  que  de- 
puis l'acte  de  remboursement  qui  est  rappoité,  il  ait  été  constitué  une  autre 
rente  pareille  entre  les  mêmes  parties  ('). 

lo».  Dumoulin,  après  avoir  dit  que  la  prescription  empêche  le  débiteur 
d'être  h  la  preuve  de  indebilo,  vel  de  alio  prœterilo  vitio,  ajoute  de  suite, 
nisiveUet  probare  de  vitio  nsurario  :  car  c'est  un  principe  qu'il  établit,  quœsl. 
17,  que  le  vice  de  l'usure  ne  peut  se  couvrir  par  quelque  temps  que  ce  soit, 
non-seulement  par  le  temps  de  la  prescription  de  trente  ans,  mais  pas  même 
par  le  temps  de  cent  ans  ou  de  deux  cents  ans;  cl  bien  loin  que  le  temps  pen- 
dant lequel  une  rente  usuraire  a  élé  payée,  en  puisse  purger  le  vice,  il  ne  sert 
qu'à  l'augmenter:  Quanta  magis  iUicilum  fœnus  continuatur,  dit  Dumoulin, 
tantô  peccntum  graviùs  est,  et  sic  nunquam  purgalur,  sed  magïs  augetur 
tempore.  Cap.  fin.  Extr.  de  Consuetud.  C'est  pourquoi,  quand  même  le  créan- 
cier produirait  une  nombreuse  quantilé  de  quittances  uniformes,  qui  remonte- 
raient à  plus  de  trente  ans,  et  même  de  cent  ans,  et  qui  porteraient  qu  un  tel 
a  reçu  d'un  tel  la  somme  de  tant  pour  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  con- 
stituée en  tel  temps,  au  prolii  d'un  tel,  par  un  tel  ;  si  le  débiteur  produit  le 
contrat  de  constitution  de  la  rente  énoncée  par  les  quittances,  et  qu'il  paraisse 
par  le  contrat  que  la  rente  a  été  constituée  à  un  taux  illicite,  ou  sans  aliéna- 
tion du  principal  ;  en  ce  cas,  bien  loin  que  la  prestation  des  arrérages  de  cette 
rente  puisse  servir  de  fondement  au  créancier  à  qui  ils  ont  été  payés,  pour  en 
demander  la  continuation,  au  contraire  le  débiteur  sera  fondé  à  imputer  sur  le 
principal  tous  les  arrérages  qu'il  justifiera  en  avoir  été  payés,  et  il  répéter  ce 
qui  aurait  élé  payé,  au  moins  depuis  trente  ans,  au  delii  du  principal.  C'est  un 
des  cas  de  celte  maxime  de  droit,  «  que  le  délaut  de  titre  vauimieux  qu'un  titre 
vicieux;  Melius  est  non  habere  tilulum,  quàm  habere  viliosum  ».  Car,  lorsqu'il 
n'ya  aucun  titre  de  droit  de  larentequeje  demande,  la  prescription  peut  donner 
l'existence  à  ce  droit  de  rente,  parce  qu'il  est  possible  que  celle  rente  que  je 
demande  ait  été  constituée  à  mon  profit,  ou  au  profit  de  mes  auteurs;  mais 
lorsque  le  titre  de  la  rente  que  je  demande  est  rapporté,  et  qu'il  se  trouve  in- 
fecié  d'un  vice  d'usure,  je  ne  puis  rien  opposer  contre  ce  vice. 

160.  Pour  que  le  créancier  puisse,  par  les  quittances  qu'il  produit,  établir, 
soit  la  preslalion  de  dix  ans  de  la  rente  qu'il  demande,  qui,  selon  Dumoulin, 
forme  une  présomption  qu'elle  est  due;  soit  celle  de  trente  ans,  qui  forme  la 


(')  Les  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  la  prescription  à  fin  d'acquérir 
(2229),  nous  paraissent  complètement 
inapplicables  îj  l'acquisition  d'un  pareil 
droit:  l'élément  essentiel,  c'est-à-dire 
japo:<session,  ne  pouvant  se  rencon- 


trer, la  prescription  ne  peut  avoir  lieu. 
Art.  2229  :  «  Pour  pouvoir  pre- 
«  scrire,  il  faut  une  possession  conti- 
«  nue  et  non  interrompue,  paisible, 
(f  publique,  non  équivoque,  et  à  titre 
«  de  propriétaire.  » 
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prescription;  il  faut,  suivant  l'expression  de  Dumoulin,  qu'elles  soient  causalœ 
tanquam  de  reditu  perpétua;  c'est-à-dire,  il  faut  qu'elles  portent  que  la  somme 
a  été  payée  pour  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  :  sans  cela,  quand  même 
ces  quittances  seraient  toutes  uniformes  et  d'une  même  somme  tous  les  ans, 
ces  quittances  n'étant  point  causées,  ne  peuvent  établir  la  prestation  des  arré- 
rages de  la  rente  que  le  créancier  demande,  les  sommes  portées  par  ces  quit- 
tances ayant  pu  être  par  lui  reçues  pour  toute  autre  cause,  soit  pour  cause 
d'une  libéralité  qu'on  lui  faisait,  soit,  si  vous  voulez,  pour  paiement  d'arrérages 
d'une  rente,  mais  d'une  rente  qui  pouvait  n'être  qu'une  rente  viagère  ou  tem- 
porelle, et  qui  a  pu  être  éteinte,  ou  par  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête  «* 
qui  elle  était  créée,  ou  par  l'expiration  du  temps  qu'elle  devait  durer. 
C'est  ce  qu'établit  Dumoulin,  quœsl.  20,  n"^  205  et  206. 

JGB.  Il  n'est  pas  néanmoins  absolument  nécessaire  que  la  cause  soit  ex' 
primée  dans  toutes  les  quittances  qu'on  a  produites,  et  que  chacune  d'elles 
porte  que  la  somme  a  été  reçue  en  paiement  d'arrérages  de  tant  de  rente 
perpétuelle.  Lorsque  cette  cause  est  exprimée  dans  plusieurs  de  ces  quittances, 
surtout  dans  les  plus  anciennes,  on  peut,  selon  les  circonstances,  la  sous-en- 
tendre  dans  les  autres  où  l'on  a  omis  de  l'exprimer.  C'est  ce  qu'enseigne  Du- 
moulin, quœsl.  20,  n"  211  :  Licet  causa  non  apparcat  specificala,  et  repelila 
in  singulis  prœstationibus  decem  conlinuorum  annorum;si  tamenex  validis 
conjecluris  colligi  possit  debitorem  ex  illâ  duntaxat  causa  semper  solvisse 
et  eamdem  causam  tacite  repelilam  vel  subintellectam  fuisse,  salis  est. 

l6«.  Il  est  encorcfmoins  nécessaire  que  le  titre  de  la  rente  soit  relaté  dans 
ces  quittances,  pulà,  qu'il  soit  dit  «  que  la  somme  a  été  reçue  pour  arrérages 
d'une  telle  rente,  constituée  au  profit  d'un  tel,  par  un  tel,  en  tel  temps  »  :  il 
suffit  qu'il  soit  dit  en  général  «  que  la  somme  a  été  reçue  pour  arrérages  d'une 
rente  perpétuelle  ».  C'est  encore  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  eod.  n"  211  :  Il 
suflit  quàd  prœstalio  sit  fada  et  continuata  expressim  jure  obligalionis 
perpeluce,  sive  tanquam  reditus  annuus  et  perpeluus  debitus  à  solvente^ 
eliamsi  nunquam  dicalur  quo  tilulo. 

16».  Ces  quittances  par  lesquelles  le  créancier  établit  la  prestation  qui  lui 
a  été  faite  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  demande ,  ne  peuvent  guère  être 
que  des  quittances  passées  devant  notaires,  dont  le  créancier  aurait  eu  la  pré- 
caution de  faire  rester  minute.  Celles  qui  ont  été  données,  ou  sous  la  signa- 
ture privée  du  créancier,  ou  même  par  devant  notaire  en  brevet,  étant  en  la 
possession  du  débiteur,  le  débiteur  à  qui  on  demande  la  continuation  de  la 
rente,  ne  les  produira  pas  contre  lui.  ÎNéanmoins  si,  après  la  mort  du  débiteur, 
il  s'était  trouvé  parmi  les  papiers  de  sa  succession  une  longue  suite  de  ces 
quittances,  que  cela  fût  constaté  par  l'inventaire  des  papiers,  dans  lesquels  on 
les  aurait  comprises,  ou  que,  par  quelque  autre  événement  que  ce  fût,  il  fût 
constaté  que  cette  longue  suite  de  quittances  s'est  trouvée  en  la  possession 
(lu  débiteur,  elle  pourrait  servir  au  créancier  à  établir  la  preuve  de  la  presta- 
tion qui  lui  a  été  faite  des  arrérages. 

164.  Cette  prestation  d'arrérages,  lorsque  la  rente  est  prétendue  par  une 
communauté  ou  par  un  hôpital,  dont  les  comptes  se  rendent  devant  le  juge, 
pourrait  peut-être  s'établir  par  lesdits  comptes,  dans  lesquels  les  paiements 
qui  ont  été  faits  des  arrérages  de  cette  rente,  se  trouvent  portés  en  recetie; 
car  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  receveur  en  eût  compté  et  s'en  fût  chargé, 
s'il  ne  les  eût  effectivement  reçus.  C'est  la  jurisprudence  du  châtelet  d'Orléans, 
qui  me  paraît  raisonnable,  et  qui  n'est  pas  néanmoins  sans  difficulté. 

165.  Lorsque  le  créancier,  au  défaut  du  titre  primordial,  et  de  déclaration 
d'hypothèque,  établit  par  des  quittances  une  prestation  des  arrérages  de  la  rente 
qu'il  demande,  et  qui  remonte  à  cent  ans  ou  plus,  il  n'est  pas  douteux  que 
celte  possession  immémoriale  en  laquelle  il  est  de  percevoir  les  arrérages  de 
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la  rente  qu'il  demande,  établit  son  droit,  puisque  la  seule  prestation  de  trente 
ans  est  suffisante  pour  l'établir.  La  seule  différence  que  Dumoulin  {ibid., 
ri°206),  observe  entre  ce  cas-ci  et  le  précédent,  est  que,  dans  celui  ci,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  quittances  expriment  que  la  somme  a  clé  reçue  pour 
paiement  d'arrérages  d'une  rente  perpétuelle;  il  suffit  qu'elles  soient  unifor- 
mes d'une  même  somme  dont  le  créancier  ail  donné  quittance  comme  d'uno 
somme  qui  lui  était  due,  sans  s'expliquer  pour  quelle  cause  :  Prœslalio  infor- 
mis  non  probat....  nisi  forlè  uniformiter  conlinualurul  debilaà  temporeim- 
memoriali  ;  quo  casu  non  est  necesse  allegare  vel  probare  aliam  causam, 
quia  tanli  lemporis  observalio  kabel  vim  consliluti. 

§  II.  Uy}c  renie,  dans  le  doute,  est-elle  présumée  constituée  à  prix  d'argent 
et  rachetable ;  et  sur  quel  pied. 

IISG.  C'est  une  question,  si,  lorsqu'on  ignore  la  nature  d'une  renie,  elle 
doit  èire  présumée  constituée  à  prix  d'argent,  et  si,  en  conséquence,  le  créan- 
cier est  obligé  d'en  soufirir  le  rachat  que  le  débiteur  offre  de  faire  ? 

Dumoulin,  ibid.,  quœst.  20,  n°  213,  tient  la  négative.  Ses  raisons  sont  : 

1°  Que  les  seules  rentes  constituées  à  prix  d'argent  étant  rachetables  de  leur 
nature,  et  au  contraire  beaucoup  d'autres  espèces  de  rentes  ne  pouvant  cire 
rachetées,  telles  que  sont  celles  créées  par  bail  d'héritage,  ou  pour  retour  de 
partage  ou  d'échange,  ou  pour  cause  de  donation,  de  legs,  de  dot,  etc.,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  présumer  que  la  rente  dont  le  débiteur  offre  le  rachat,  soit  préci- 
sément de  res{)ècedes  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  plutôt  que  de  toutes 
les  autres  espèces. 

2''  C'est  celui  qui  est  obligé  de  mettre  quelque  chose  en  fait  pour  le  fonde- 
ment de  sa  prétention,  qui  est  chargé  de  la  preuve  du  fait  qu'il  a  avancé,  sui- 
vant celle  règle  :  Ei  incumbit  probalio  qui  dicit,  non  qui  negal;  L.  2,  ff.  de 
Probat.  C'est  donc  au  débiteur,  qui,  pour  fondement  du  droit  qu'il  prétend 
avoir  de  racheter  la  rente,  allègue  qu'elle  est  constituée  à  prix  d'argent,  à 
prouver  ce  fait  qu'il  avance. 

3"  Personne,  de  droit  commun,  n'étant  obligé  de  se  défaire  de  ce  qui  lui 
appartient,  un  créancier  ne  doit  pas  être  obligé  à  souffrir  le  rachat  de  la  renie 
qui  lui  appartient,  si  on  ne  lui  .justifie  qu'elle  est  rachetable. 

Nonobstant  ces  raisons,  l'opinion  contraire  a  prévalu,  et  les  juges  décident 
aujourd'hui  qu'une  rente,  dans  le  doute,  doit  être  présumée  conslilnée  h  prix 
d'argent,  et  qu'en  conséquence,  le  débiteur  doit  être  admis  à  la  racheter,  h 
moins  que  le  créancier  ne  justifie  qu'elle  est  d'une  autre  nature. 

Les  raisons  de  cette  opinion  sont  : 

1°  Que,  dans  le  doute  sur  la  nature  d'un  droit^  on  doit  le  Téputer  de  la  na- 
ture qui  est  la  moins  onéreuse  au  débiteur,  et  qui  tend  le  plus  à  sa  libération, 
suivant  celte  règle  de  droil,  Semper  in  obscuris  quod  minimum  est  sequimur: 
L.  9,  ff.  de  Reg.jur.;  et  suivant  cette  autre,  Propensiores  esse  debemus  ud 
liberalionem ;  L.  47,  ff.  de  Oblig  et  act.  Or  il  suit  de  ce  principe,  que  les  ren- 
tes constituées  à  prix  d'argent,  par  la  faculté  du  rachat  à  perpétuité  qu'elles 
renferment,  étant  celles  qui  sont  les  moins  onéreuses  au  débiteur,  et  qui  ten- 
dent le  plus  à  sa  libération,  elles  doivent,  dans  le  doute,  être  présumées  de 
cette  nature. 

2°  Les  rentes  constituées  k  prix  d'argent  sont  les  plus  communes,  et  il  y 
en  a  beaucoup  plus  de  celle  espèce  qu'il  n'y  en  a  des  autres  espèces;  c'est 
encore  une  raison  qui  vient  à  l'appui  de  la  précédente,  pour  faire  présumer 
rente  constituée  à  prix  d'argent  celle  dont  on  ignore  la  nature. 

3"  Celte  opinion  doit  d'autant  plus  être  embrassée,  qu'elle  exclut  les  fraudes 
des  créanciers  de  rentes  constituées,  qui,  pour  empêcher  les  débiteurs  d'en 
faire  le  rachat  qu'ils  ont  droit  d'en  faire,  cacheraient  les  titres  de  leurs  ren- 
ies, et  par  ià  mettraient  les  débiteurs  dans  l'impossibililé  de  faire  le  rachat 
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qu'ils  ont  droit  d'en  faire,  faute  de  pouvoir  justifier  que  la  rente  est  constituée 
à  prix  d'argent;  ces  débiteurs  n'ayant  pas  les  titres  qui  le  justifient,  et  igno- 
rant souvent,  lorsque  la  rente  est  ancienne,  où  ils  ont  été  passés. 

4"  Quand  même  le  créancier  serait  de  bonne  foi,  et  qu'il  n'aurait  pas  effec- 
tivement par  devers  lui  les  titres  de  la  rente,  c'est  sa  faute  de  ce  qu'il  ne  les  a 
pas,  il  doit  se  l'imputer;  le  débiteur  n'en  doit  pas  soulirir,  et  être  par  là  exclu 
du  rachat  de  la  rente  qu'il  peut  avoir  droit  de  faire,  fiuite  de  rapporter  des  ti- 
tres qui  ne  doivent  pas  être  en  sa  possession,  mais  en  celle  du  créancier  (^). 

lï^.  Notre  décision  souffre  exception  : 

1°  A  l'égard  des  rentes  en  grains  et  autres  espèces  :  car  ayant  été  défendu 
par  édit  de  1565,  de  constituer  à  prix  d'argent  des  rentes  en  "grains  ou  autres 
espèces  ;  ayant  même  éié  ordonné  par  celte  loi,  que  celles  qui  avaient  été  par 
le  passé  créées  en  grains  ou  autres  espèces,  seraient  converties  en  rentes  de 
sommes  d'argent,  de  manière  que,  depuis  cette  loi,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
rentes  en  grains  et  autres  espèces  qui  aient  été  constituées  à  prix  d'argent; 
c'est  une  conséquence  que  les  rentes  qui  sont  aujourd'hui  dues  en  grains  ou 
autres  espèces,  ne  puissent  être  présumées  constituées  à  prix  d'argent,  ni  par 
conséquent  rachetables. 

Noire  décision  souffre  une  seconde  exception  h  l'égard  des  rentes  qui  sont 
plus  anciennes  que  le  temps  auquels  les  rentes  consliluées  ont  commencé  d'ê- 
tre en  usage  en  France.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  n'y  ont  élé  usitées  qu'au 
seizième  siècle,  ou  vers  le  déclin  du  quinzième;  car  il  paraît  par  les  décrétales 
Regimini,  qu'au  commencement  du  quinzième  siècle,  ce  n'était  qu'en  Silésie, 
ou  dans  quelques  autres  provinces  d'Allemagne,  qu'elles  étaient  en  usage. 

1«8.  Le  créancier  qui,  pour  se  défendre  du  rachat  de  la  rente  qui  lui  est 
offert,  oppose  qu'elle  n'est  pas  constituée  à  prix  d'argent,  puln,  qu'elle  est 
foncière  et  créée  par  bail  d'héritage,  peut,  au  défaut  du  titre  primordial,  jusli- 
lier  de  la  nature  de  la  rente  par  des  reconnaissances  ou  par  d'autres  docu- 
ments. 

Une  seule  dans  laquelle  le  titre  de  création  de  la  rente  serait  relaté,  me  pa- 
raît suffisante  contre  le  reconnaissant  et  ses  héritiers  ;pM<à,  s'il  était  dit  «qu'un 
tel  a  reconnu  être  débiteur  d'une  telle  rente,  créée  par  bail  fait  d'héritages  en 
tel  temps,  par  un  tel  à  un  tel»;  le  reconnaissant  qui  a  laissé  insérer  cette  énon- 
ciaiion  dans  sa  reconnaissance,  est  présumé  avoir  eu  connaissance  du  titre. 

1C9.  Elle  ne  fait  pas  pareillement  foi  contre  les  codébiteurs  de  ce  recon- 
naissant, si  une  pareille  énoncialion  ne  se  trouve  pas  dans  les  reconnaissances 
qu'ils  ont  passées,  ou  s'ils  n'en  ont  pas  passé;  et  le  créancier  qui  n'aurait  que 
cette  pièce  à  leur  opposer,  ne  pourrait  pas  éviter  le  rachat  de  sa  rente,  si  c'é- 
taient eux  qui  le  lui  offrissent. 

Elle  ne  fait  même  preuve  contre  le  reconnaissant  qu'autant  qu'elle  n'est  pas 
contredite  par  d'autres  titres. 

IÇO.  Lorsque  le  tiire  de  création  n'est  relaté  dans  aucune  reconnaissance, 
ot  que  la  rente  y  est  seulement  qualifiée  foncière,  c'est  une  opinion  assez  com- 
mune qu'il  faut  au  moins  trois  reconnaissances  pour  justifier  de  la  foncialité  de 
la  rente. 

Cette  opinion  doit  surtout  avoir  lieu,  si  l'on  produisait  plusieurs  reconnais- 
sances, et  qu'il  n'y  en  eiît  qu'une  où  la  rente  fût  qualifiée  de  renie  foncière  ; 
car,  en  ce  cas,  le  silence  des  autres  reconnaissances  sur  la  qualité  de  la  rente, 
atténuerait  beaucoup  la  preuve  résultant  de  la  qualification  de  foncière  qui  lui 
a  été  dounée  dans  celte  reconnaissance.  Mais  si  la  reconnaissance  dans  laquelle 


(')  Celte  question  ne  peut  s'élever  1  rachetable,  lors  même  qu'elle  n'aurait 
aujourd'hui,  puisque   la  rente  serait  1  point  élé  constituée  à  prix  d'argent. 
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la  rente  est  qualifiée  foncière^  était  la  seule  qui  fût  produite,  la  question  souf- 
frirait plus  de  difficulté. 

Lorsque  le  créancier  en  produit  plusieurs,  et  qu'elles  donnent  toutes  à  la 
rente  la  qualité  de  foncière,  la  foncialilé  est  suffisamment  justifiée. 

Lorsqu'il  en  paraît  plusieurs,  dont  les  unes  qualifient  foncière  la  rente,  les 
autres  se  taisent  sur  la  qualité  de  la  rente,  soit  en  disant  simplement  «  que  le  re- 
connaissant se  reconnaît  débiteur  d'une  rente  de  tant»,soiten  disant  «qu'il  se 
reconnaît  débiteur  d'une  rente  de  tant,  de  la  nature  qu'elle  est  due  »  ;  en  ce  cas, 
si  les  reconnaissances  dans  lesquelles  la  rente  est  qualifiée  foncière,  sont  les 
plus  anciennes,  le  doute  que  les  dernières,  considérées  seules  et  en  elles- 
mêmes,  laissaient  sur  la  qualité  de  la  rente,  doit  être  levé  par  les  anciennes 
où  la  qualité  est  exprimée  :  les  anciennes  étant  passées  dans  un  temps  plus 
voisin  de  la  création  de  la  rente,  les  parties  doivent  être  présumées  en  avoir 
eu  la  mémoire  plus  fraîche,  et  être  plus  instruites  de  la  qualité  de  la  rente. 

P.ir  la  raison  contraire,  si  ce  sont  les  dernières  reconnaissances  qui  donnent 
à  la  rente  la  qualité  de  foncière,  le  silence  que  gardent  les  anciennes  sur  la 
qualité  de  la  rente,  doit  rendre  suspecte  la  qualité  de  foncière  qui  lui  est  don- 
née par  les  nouvelles. 

lîl.  Par  la  même  raison,  quoiqu'il  ne  paraisse  aucunes  reconnaissances 
de  la  rente,  et  qu'elle  ne  soit  établie  que  par  une  longue  prestation  qui  a  été 
faite  des  arrérages,  justifiée  par  les  quittances  qui  en  ont  été  données;  si  toutes 
ces  quittances  donnent  à  la  rente  la  qualité  de  foncière,  elles  font  preuve  de  la 
nature  et  de  la  foncialilé  de  la  rente,  de  même  qu'elles  font  preuve  de  sou 
existence,  si  les  unes  donnent  à  cette  rente  la  qualité  de  foncière,  les  autres 
se  taisent  sur  sa  qualité  ;  on  peut  faire  la  même  distinction  que  nous  venons  de 
faire  à  l'égard  des  reconnaissances. 

t*«.  La  foncialité  de  la  rente  peut  aussi  s'établir  par  d'autres  documents. 
Par  exemple,  si  j'ai  plusieurs  reconnaissances  d'une  rente  deSOliv.  à  prendre 
sur  un  tel  héritage,  qui  ne  la  qualifient  pas  de  rente  foncière,  et  que  je  rapporte 
un  ancien  inventaire  fait  dans  ma  famille,  dans  lequel  serait  énoncé  un  bail  à 
rente  fait  de  cet  héritage  par  un  de  mes  ancêtres  pour  50  liv.  de  rente,  je  pense 
qu'il  y  a  lieu  en  ce  cas  de  présumer  que  la  rente  de  50  liv.  qui  m'est  due,  est 
celle  créée  par  le  bail  à  rente  énoncé  par  l'inventaire  :  car,  quoique  cet  inven- 
taire soit  un  acte  où  les  débiteurs  de  la  rente  n'étaient  pas  parties  ,  il  ne  laisse 
pas,  suivant  les  principes  de  Dumoulin  ,  établis  en  notre  Traité  des  Obliga- 
tions, n"  738,  de  prouver  contre  eux  rem  ipsam;  c'est-à-dire,  il  prouve  qu'ef- 
fectivement, au  temps  de  cet  inventaire,  le  bail  à  rente  qui  y  est  inventorié, 
s'est  trouvé,  et  a  été  ru  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  et  par  les  témoins. 
Or  ce  bail  inventorié  éunt  de  la  même  somme  de  rente  que  celle  dont  je  suis 
en  possession,  étant  du  même  héritage  sur  lequel  il  est  dit  par  mes  reconnais- 
sances que  ma  rente  est  à  prendre,  étant  fait  par  un  de  mes  ancêtres  dont  je 
suis  l'héritier  par  moyen,  il  y  a  tout  lieu  d'en  conclure  que  ma  rente  est  la 
même  que  celle  qui  a  été  créée  par  ce  bail,  et  par  conséquent  une  rente 
foncière. 

1*3.  Il  nous  reste  la  question  de  savoir  sur  quel  pied  est  rachetable  une 
rente  dont  le  créancier  ne  justifie  pas  la  foncialité,  lorsqu'on  ignore  pour  quelle 
somme  elle  a  été  constituée? 

La  règle,  Sempcr  in  obscnris  quod  minimum  est  sequimur,  ci-dessus  citée, 
doit  servir  à  la  décision  de  cette  question.  Suivant  cette  règle,  on  doit  présu- 
mer que  la  rente  a  été  constituée  au  taux  du  denier  vingt,  qui  est  le  moindre 
prix  pour  lequel,  depuis  l'édit  de  1665,  on  peut  constituer  les  rentes,  et  par 
conséquent  elle  doit  être  rachetable  sur  ce  pied. 

S'il  paraissait  que  la  rente  existait  avant  l'édit  de  1665,  qui  a  mis  le  taux  des 
rentes  au  denier  vingt,  la  rente  devrait  être  rachetable  sur  le  pied  du  taux  qui 
avijit  lieu  lors  de  la  plus  ancienne  existence  connue  de  la  rente.  Par  exemple, 
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si  les  litres  et  documents  de  la  rente  remontaient  plus  haut  qu'à  l'année  1665, 
temps  de  l'édit  qui  a  mis  les  taux  des  rentes  au  denier  vingt,  et  qu'elles  ne 
remontassent  pas  néanmoins  h  un  temps  plus  ancien  que  l'année  1634-,  temps 
de  l'édit  qui  amis  le  taux  des  rentes  au  denier  dix-huit,  la  rente  serait  raclie- 
table  sur  le  pied  du  denier  dix-huit.  S'ils  remontaient  plus  haut  qu'à  ladite 
année,  elle  serait  rachetable  sur  le  pied  du  denier  seize;  et  s'ils  remontaient 
plus  haut  qu'à  l'année  1601,  temps  de  l'édit  qui  a  fixé  le  taux  au  denier  seize, 
je  pense  que  la  rente  devrait  être  rachetable  sur  le  pied  du  denier  douze, 
quoique  Dumoulin, edd.  quœst.  20,  veuille  qu'elle  ne  le  soit  que  sur  le  pied  du 
denier  quinze. 

Ce  sentiment  de  Dumoulin  pourrait  être  suivi,  si  l'on  pouvait  justifier  qu'au 
temps  auquel  la  constitution  a  été  faite,  le  taux  usité  dans  ce  lieu  était  déjà 
celui  du  denier  quinze,  et  que  celui  du  denier  douze,  quoiqu'il  ne  fût  pas  en- 
core abrogé  par  une  loi,  était  déjà  abrogé  par  l'usage;  mais  comment  prou- 
ver cela? 


CHAPITRE  \II. 

Des  manières  dont  s'éteiffnent  les  rentes  constituées» 

I  ^4.  Les  rentes  constituées  s'éteignent  par  le  rachat  qu'en  fait  le  débiteur, 
ou  par  la  remise  qu'en  fait  le  créancier;  par  la  novation ,  par  la  confusion. 
Elles  sont  aussi  sujettes  aux  prescriptions  ordinaires  de  trente  et  quarante  ans, 
de  même  que  tous  les  autres  droits, 

SECT.  P«.  —  Dv   RACHAT  DES  RENTES  CONSTITUÉES. 

1*5.  Le  rachat  est  la  manière  la  plus  naturelle  et  la  plus  ordinaire  dont 
s'éteignent  les  renies  constituées.  Il  est  de  leur  essence  que  le  débiteur  ait  tou- 
jours la  faculté  de  le  faire,  comme  nous  1  avons  vu,  chap.  2,  art.  4. 

Nous  verrons  sur  ce  rachat,  dans  un  premier  article,  par  qui  il  peut  être  fait  ; 
—  Dans  un  second,  à  qui  il  peut  être  fait  ;  —  Dans  un  troisième,  si  le  créan- 
cier de  la  renie  peut  être  obligé  à  souffrir  le  rachat  par  parties,  et  quel  est 
l'effet  du  rachat  partiel  ;  —  Dans  un  quatrième,  ce  qui  est  requis  pour  être 
leçu  au  rachat.  —  Enfin,  dans  un  cinquième  article,  nous  traiterons  des  dif- 
lérentes  espèces  de  rachat. 

AHT.  I '.  —  Par  qui  le  rachat  de  la  rente  peat-il  être  fait. 

196.  Non-seulement  le  débiteur  lui-même  ou  ses  héritiers  peuvent  obliger 
le  créancier  de  la  rente  à  en  souffrir  le  rachat  ;  tous  ceux  qui  sont  tenus ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  de  la  rente;  soit  personnellement,  comme  cau- 
tions et  garants  de  la  solvabilité  du  débiteur;  soit  hypothécairement,  comme 
détenteurs  de  biens  qui  y  sont  hypothéqués,  peuvent  pareillement  obliger  le 
créancier  à  ce  rachat,  auquel  ils  ont  intérêt  :  car  celte  faculté  est  inséparable 
(le  l'obligation  de  la  rente  constituée,  et  appartient  à  tous  ceux  qui  sont  tenus 
iie  cette  obligation,  de  quelque  manière  qu'ils  le  soient  :  le  créancier  est  même 
nbligé  à  les  subroger  à  tous  ses  droits,  s'ils  le  requièrent  ;  et  il  doit  leur  re- 
iuellre  la  grosse  de  son  contrat  ('). 


(')  Puisqu'ils  ont  intérêt  à  effectuer 
!o  rachat,  ils  auraient  de  droit  la  subro- 
;;ation  (art.  1251,  §  3,  C.  civ.) 

Art.  1251  :  »  La  subrogation  a  lieu 
■(  de  plein  droit,  —  1"  Au  profit  de  ce- 


«  lui  qui,  étant  lui-même  créancier, 
«  paie  un  autre  créancier  qui  lui  est 
«  préférable  à  raison  de  ses  privilèges 
«  ou  hypothèques;  —  2"  Au  profit  de 
«  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  em- 
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tfS,  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  avoir  le  droit  d'obliger  le  créan- 
cier d'une  rente  constituée  à  en  souffrir  le  rachat,  d'être  tenu  de  cette  rente. 
Un  créancier  hypothécaire  du  débiteur  de  la  rente,  postérieur  en  hypolhèi|ue 
au  créancier  de  ladite  rente,  a  pareillement  le  droit  de  la  racheter;  il  lui  suf- 
fit pour  cela  qu'il  ait  intérêt  au  rachat  et  à  la  subrogation  à  ce  droit  d'hypothè- 
que de  l'ancien  créancier  pour  assurer  la  sienne. 

Ce  créancier  postérieur  a  même  quelque  chose  de  plus  que  ceux  qui  sont 
tenus  personnellement  ou  hypothécairement  de  la  rente  :  ceux-ci,  en  la  rache- 
tant ,  ne  sont  subrogés  aux  "droiis  et  actions  du  créancier  que  lorsqu'ils  ont  re- 
quis expressément  la  subrogation;  au  lieu  que  le  créancier  postérieur  en  hy- 
pothèque, qui,  en  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire,  rachète  la  rente  due 
au  créancier  antérieur,  lui  est  subrogé  de  plein  droit,  quand  même  il  n'aurait 
pas  requis  expressément  la  subrogation.  La  raison  est,  que  ce  créancier  pos- 
térieur n'étant  aucunement  tenu  de  celte  rente,  le  rachat  qu'il  en  fait,  ne  peut 
paraître  être  fait  pour  une  autre  fin  que  pour  être  subrogea  l'hypothèque  de 
ce  créancier  qui  faisait  obstacle  h  la  sienne. 

Sur  ce  droit  qu'a  un  créancier  hypothécaire  postérieur  de  payer  le  créancier 
antérieur,  pour  être  subrogé  en  son  lieu,  Voy.  la  loi  20,  ff.  Qui  pot.;  les  lois  1, 
5,  Cod.  cod.  lit.;  L.  4,  Cod.  His  qui  inprior.;  L.  22,  Cod.  dePign.  ethypolec. 
et  passim.  ('j. 

198.  Ce  n'est  que  pour  assurer  la  créance  et  le  gage  du  créancier  posté- 
rieur, que  les  lois  lui  permettent  de  rembourser  celui  qui  le  précède.  Il  suit 
de  là  que  le  créancier  antérieur  peut  éviter  le  rachat  de  sa  rente  qui  lui  est 
offert  par  le  créancier  postérieur,  en  mettant  ce  créancier  postérieur  hors  d'in- 
térêt; et  en  offrant  pour  cela  à  ce  créancier  postérieur  de  lui  racheter  la  rente 
qui  lui  est  due. 

Quand  même  le  créancier postérieurn'aurait pas offerth l'antérieur  le  rachat 
de  sa  renie,  le  créancier  antérieur  peut  racheter  la  rente  due  au  créancier 
postérieur;  car  le  créancier  postérieur  ayant  le  droit,  suivant  notre  jurispru- 
dence française,  de  saisir  réellement  les  héritages  du  débiteur,  le  créancier 
antérieur,  pour  la  sûreté  de  son  hypothèque,  a  intérêt  de  racheter  la  rente  du 
créancier  postérieur,  pour  l'empêcher  de  consommer  en  frais  le  gage  par  une 
saisie  réelle. 

ISÎI.  Le  créancier  étant  obligé  de  recevoir  de  toutes  ces  personnes  le  ra- 
chat de  la  rente,  et  de  les  subroger  en  tous  ses  droits,  c'est  une  conséquence 
qu'il  soit  pareillement  tenu  de  leur  remettre  en  ce  cas  la  grosse  de  son  contrat, 
pour  qu'elles  puissent  les  exercer  contre  le  débiteur,  et  les  autres  qui  sont 
tenus  de  la  rente, 

180.  A  l'égard  des  personnes  étrangères  qui  n'ont  pas  d'intérêt  au  rachat 
de  la  rente,  elles  peuvent  bien,  en  cas  de  poursuites  faites  par  le  créancier  de 
la  rente  contre  le  débiteur,  offrir  pour  le  débiteur  au  créancier  les  arrérages 
pour  lesquels  les  poursuites  sont  faites,  et  l'obliger  à  les  recevoir  ;  mais  elles  ne 
peuvent  pas  l'obliger  à  recevoir  le  rachat  de  la  rente,  si  ce  n'est  qu'elles  vou- 
lussent le  faire  pour  en  décharger  le  débiteur  et  éteindre  la  rente,  et  non  pour 
la  faire  revivre  à  leur  profil. 

Observez  qu'en  ce  cas  la  grosse  du  contrat  doit  être  rendue  au  débiteur  de  la 
renie,  et  non  à  ces  personnes  qui  en  font  le  rachat  pour  lui,  à  moins  qu'elles 
n'eussent  pouvoir  pour  cela  du  débiteur;  Voy.  Molin.,  quœst.  45. 


«  ploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
'<  paiement  des  créanciers  auxquels  cet 
"  héritage  était  hypothéqué  ;  —  3'  Au 
«  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec 
«  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paie- 
«  ment  de  la  dette,  avait  intérêt  de 


«  l'acquitter;  —  4"  Au  profit  de  l'hcri- 
«  lier  bénéficiaire  qui  a  payéde  ses  de- 
«  niers  les  délies  de  la  succession.  » 

(»)  V.  art.  1251,  §  1,  C.  civ.,  sur 
la  subrogation  légale  (  V.  la  note  pré- 
cédente.) 
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1 8 1 .  Un  créancier  sans  hypothèque  ne  diffère  pas  ordinairement  à  cet  égard 
des  autres  personnes  étrangères;  il  ne  peut  pas  plus  qu'elles  obliger  le  créan- 
cier à  recevoir  le  rachat  de  la  rente,  et  à  le  subroger  en  ses  droits;  car  on  ne 
peut  pas  dire,  comme  à  l'égard  d'un  créancier  hypothécaire,  qu'il  a  intérêt  à 
ce  rachat,  ut  confirmet  suum  pignus,  puisqu'on  le  suppose  créancier  chirogra- 
phaire  et  sans  hypothèque. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  il  peut  obliger  le  créancier  à  recevoir  le  ra- 
chat de  sa  rente  et  à  le  subroger  ;  c'est  celui  auquel  le  créancier  chirographaire 
ne  pourrait  exiger  sa  dette  qu'au  bout  d'un  long  terme  accordé  au  débiteur 
commun,  pendant  lequel  il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  les  arrérages  de  la  rente 
due  à  l'autre  créancier  ne  s'accumulassent,  et  n'absorbassent  tellement  le  bien 
du  débiteur  commun,  qu'il  ne  resiru  plus  de  quoi  payer  ce  créancier  chirogra- 
phaire. Il  est  évident  qu'en  ce  cas  il  a  grand  iniérèi  au  rachat  de  la  renie  pour 
la  conservation  de  sa  dette  ;  c'est  pourquoi  il  est  de  l'équité  qu'il  puisse  y  obli- 
ger le  créancier;  Molin.,  quœst.  48. 

Ces  questions,  à  l'égard  du  créancier  chirographaire,  sont  plus  théoriques 
que  pratiques  ;  car,  dans  notre  droit  français,  un  créancier  chirographaire  peut, 
quand  il  veut,  devenir  créancier  hypothécaire,  en  faisant  prononcer  en  justice 
la  reconnaissance  de  l'acte  sous  signature  privée  de  sa  créance;  et  en  le  fai- 
sant, il  fait  cesser  ces  questions. 

AHT.  II.  —  A  qui  le  rachat  de  la  rente  doit-il  être  fait? 

18*.  Le  rachat  ou  remboursement  de  la  rente,  pour  qu'il  soit  valable  et 
qu'il  s'éteigne,  ne  peut  être  fait  qu'au  créancier  de  la  rente ,  qui  a  la  libre  dis- 
position de  ses  droits,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  lui  ('). 

183.  Si  c'est  un  mineur  ou  un  interdit,  le  rachat  doit  être  fait  à  son  tuteur 
ou  à  son  curateur. 

Lorsque  c'est  une  femme  sous  puissance  de  mari,  il  est  évident  que  le  rachat 
ou  remboursement  de  la  rente  ne  peut  lui  être  fait ,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
autorisée  à  cet  effet ,  et  qu'elle  n'ait  pouvoir  de  son  mari.  Mais  c'était  une 
question  de  savoir  si  le  rachat  d'une  rente  propre  de  la  femme  pouvait  être 
valablement  fait  au  mari  seul ,  sans  que  la  lemme  y  intervînt  ? 

La  raison  de  douter  est,  que  le  rachat  contient  une  aliénation. 

Sur  ce  fondement  quelques  arrêts  ont  jugé  nécessaire  la  présence  de  la 
femme,  le  mari  ne  pouvant  pas  sans  elle  aliéner  ses  propres. 

Néanmoins  ,  le  sentiment  le  plus  commun  est  que  le  rachat  fait  au  mari , 
quoique  hors  de  la  présence  et  sans  l'intervention  et  le  consentement  de  sa 
femme  ,  est  valable  ;  et  j'apprends  qu'il  a  été  confirmé  par  un  arrêt  rendu 
consullis  classibus. 

La  raison  est,  que  cette  aliénation  ne  pouvant  être  empêchée  par  la  femme 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  les  deniers  du  rachat  devant  être  remis 
au  mari ,  la  femme  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  d'être  présente  au  rachat  :  ce 
rachat  est  donc  un  acte  qui  ne  passe  pas  les  bornes  de  l'administration  des 
jiropres  de  la  femme,  administration  qui  est  confiée  au  mari  ('},  InlroducUon 
au  titre  10  de  la  coulume  d'Orléans,  n"  115. 


(•)  V.  art.  1239,  C.  civ. 

Art.  15:39  :  «  Le  paiement  doit  être 
«  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu'un 
«  ayant  pouvoir  de  luij  ou  qui  soit  au- 
«  torisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  re- 
«  cevoir  pour  lui.  —  Le  paiementfait  à 
a  celui  qui  n'aurait  pas  peuvoir  de  re- 


«  cevoir  pour  le  créancier,  est  valable, 
«  si  celui-ci  le  ratifie, ou  s'il  en  a  profilé.» 
(-)  La  question  est  encore  moins 
douteuse  aujourd'hui,  puisque  la  rente 
n'est  qu'un  droit  mobilier,  et  que  le 
maria  l'exercice  de  toutes  les  actions 
mobilières  de  sa  femme  (1428). 
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1S4.  Quoique  la  femme  soit  séparée  de  biens,  elle  ne  peut  recevoir  le  ra- 
chat de  sa  rente  propre,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  qui  a  intérêt  de  veiller 
à  l'emploi  des  deniers  du  rachat ,  les  biens  de  la  femme  devant  répondre  des 
charges  du  mariage.  Si  le  mari  refuse  de  l'autoriser,  elle  doit  l'être  par  le  juge, 
qui  doit  ordonner  le  dépôt  des  deniers  entre  les  mains  du  débiteur  ou  d'un 
notaire,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un  emploi  ('). 

185.  Le  rachat  des  rentes  dues  à  des  corps  ou  communautés,  fabriques, 
hôpitaux,  peut  se  faire  à  ceux  qui  ont  l'administration  des  biens  desdits  corps, 
communautés,  fabriques  et  hôpitaux. 

186.  Lorsque  la  propriété  de  la  rente  appartient  à  une  personne,  et  l'usu- 
fruit à  une  autre,  qui  a  fait  connaître  au  débiteur  de  la  renie  son  droit  d'usu- 
fruit, le  débiteur  de  la  rente  doit  faire  le  remboursement  de  la  rente  au  pro- 
priétaire, et  y  appeler  l'usufruitier.  Faute  de  l'y  appeler,  il  ne  serait  pas  libéré 
de  la  rente  envers  l'usufruitier,  qui  pourrait  exiger  du  débiteur  la  continuation 
de  la  rente,  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  son  usufruit  ;  sauf  au  débiteur 
son  recours  contre  le  propriétaire  pour  en  être  acquitté. 

18'y.  Pareillement  lorsqu'un  créancier  du  créancier  de  la  rente  en  a  arrêté 
le  «fonds  entre  les  mains  du  débiteur,  le  débiteur  n'en  peut  faire  le  rembourse- 
ment au  créancier  propriétaire  de  la  rente,  qu'en  appelant  à  l'acte  de  rembour- 
sement l'arrêtant;  faute  de  quoi  la  rente,  quoique  remboursée  et  éteinte,  serait 
censée  subsister  à  l'égard  de  cet  arrêtant,  et  pourrait  être  par  lui  saisie  réel- 
lement (2). 

L'usufruitier  et  le  créancier  appelés  au  remboursement  de  la  rente  peuvent 
arrêter  les  deniers,  pour  rester  entre  les  mains,  soit  du  notaire,  soit  du  débi- 
teur, par  forme  de  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  fasse  un  emploi  en  quelque  hé  • 
ritage  ou  rente  qui  sera  sujet  aux  mêmes  droits ,  soit  d'usufruit ,  soit  d'hypo- 
thèque, auxquels  était  sujette  la  rente  qui  a  été  remboursée. 

188.  Il  n'est  pas  besoin  d'appeler  au  remboursement  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  propriétaire  de  la- rente  ,  lorsqu'ils  n'en  ont  pas  arrêté  le  fonds 
entre  les  mains  du  débiteur:  le  rachat  qui  en  est  fait,  en  éteignant  la  rente, 
éteint  aussi  leur  hypothèque,  qui  s'éteint  rei  obligalœ  inlerilu{^) 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  :  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Trailé 
des  Obligations ,  part.  3,  ch.  1,  art.  2,  de  ceux  à  qui  le  paiement  doit  être 
fait,  reçoit  application  au  remboursement  des  renies  :  la  matière  y  a  été  am- 
plement traitée  ;  nous  y  renvoyons. 


C)  F.  art.  1449,  C.  civ. 

Art.  1449  ;  «  La  femme  séparée  soit 
'(  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
«  seulement,  en  reprend  la  libre  admi- 
«  nislration.  —  Elle  peut  disposer  de 
«  son  mobilier,  et  l'aliéner.  —  Elle  ne 
"  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
«  consentement  du  mari,  ou  sans  être 
«  autorisée  en  justice  à  son  refus.  » 

(*)  F.  art.  1242,  C.  civ.,  et  640,  C. 
proc. 

Art.  1242  :  «  Le  paiement  fait  par 
X  le  débiteur  à  son  créancier,  au  pré- 
«  judice  d'une  saisie  ou  d'une  opposi- 
«  tion,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des 
«  créanciers  saisissants  ou  op|)osants  : 
«  ceux-ci  pi-uveni,  selon  leur  droit,  le 
«contraindre  à  payer  de   nouveau, 


«  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  re- 
«  cours  contre  le  créancier.  » 

Art.  640,  C.  proc.  :  «  L'exploit  de 
«  saisie  vaudra  toujours  saisie-arrêt 
«  des  arrérages  échus  et  h  échoir  jus- 
«  qu'à  la  distribution.  » 

(')  Les  rentes  ont  cessé  de  pouvoir 
être  hypothéquées  à  partir  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  7  (1"  novembre  1798). 

F.  art.  654,  C,  proc,  qui  mainiieni 
l'exception  pour  le  passé. 

Art.  654  :  «  La  distribution  du  prix 
«  sera  faite  ainsi  qu'il  sera  prescrit  au 
«  titre  de  la  Distribution  par  contri- 
«  bulion  (656  à  672) ,  sans  préjudice 
«  néanmoins  des  hypothèques  établies 
«  antérieurement  à  la  loi  du  li  bru- 
«  maire  au  7  (1"  novembre  1798).  « 
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ART.  m.  —  Si  le  créancier  de  la  rente  peut  être  obligé  à  souffrir  le 
rachat  de  la  rente  par  parties,  et  de  l'effet  du  rachat  partiel. 

5  P^  Si  le  créancier  peut  être  obligé  à  souffrir  le  rachat  par  parties. 

B8».  Il  est  de  l'essence  des  rentes  constituées  que  le  rachat  puisse  tou- 
jours s'en  faire  ;  mais  il  doit  se  faire  pour  le  total  :  le  créancier  n'est  pas  obligé 
à  souffrir  le  rachat  pour  partie,  s'il  n'y  a  consenti,  soit  par  une  clause  du  con- 
trat de  constitution  ,  soit  par  une  convention  intervenue  depuis.  V.  ce  que 
nous  avons  dit  sur  ces  conventions,  ch.  4,  §  3. 

190.  Quoique  la  rente,  par  la  mort  du  débiteur  qui  l'a  constituée,  ait  été 
divisée  entre  ses  héritiers,  et  que  chacun  d'eux  ne  soit  personnellement  tenu 
de  la  payer  et  continuer  que  pour  sa  part  héréditaire;  néanmoins  chacun  dp 
ces  héritiers  ne  peut  obliger  le  créancier  à  en  souffrir  le  rachat ,  si  ce  n'est 
pour  le  total.  L'obligation  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  échus,  et  tous 
ceux  qui  écherront  jusqu'au  rachat,  se  divise  à  la  vérité  entre  les  héritiers  du 
débiteur,  qui  ne  succédant  aux  droits  et  obligations  du  défunt  que  pour  la  part 
qu'ils  ont  en  sa  succession,  ne  peuvent  être  tenus  que  pour  cette  part  de  cette 
obligation:  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  principal  de  la  rente;  car  le  prin- 
cipal n'est  pas  proprement  dû  :  il  n'est  pas  in  obligaHone,  il  n'est  que  m  /a- 
ciiltate  luitionis  et  redemptionis  ;  il  ne  se  divise  donc  pas  entre  les  héritiers 
du  débiteur,  comme  se  divisent  les  obligations. 

C'est  pourquoi  Dumoulin,  Pact.  de  divid.  etindivid.,  part.  3,  n"  23,  com- 
prend parmi  les  différentes  espèces  d'indivisibilité,  la  faculté  de  rachat. 

La  raison  est,  que,  par  la  division  qui  se  fait  entre  les  héritiers  du  débiteur 
de  la  rente,  il  ne  se  fait  pas  plusieurs  rentes  ;  il  n'y  a  toujours  qu'une  rente , 
dont  chacun  des  héritiers  du  débiteur  est  tenu  pour  sa  part;  et  nonobstant  la 
division  de  l'obligation  de  la  rente,  cette  rente  conserve  sa  nature  et  ses  qua- 
lités résultant  de  sa  constitution  ':  ayant  été  créée  sous  la  faculté  de  rachat 
par  le  remboursement  du  total  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  constituée, 
la  qualité  de  celte  rente  est  d'être  racheiable  à  la  vérité,  mais  seulement  parle 
remboursement  de  toute  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  constituée  :  et  elle 
conserve  celte  qualité,  nonobstant  la  division  qui  s'est  faite  :  car  ce  n'est  que 
l'obligation  de  payer  la  rente  qui  s'est  divisée,  mais  la  rente  ne  peut  souffrir 
de  division  dans  sa  nature  et  dans  ses  qualités.  Ajoutez  que  le  rachat  d'une  rente 
constituée  est  la  résolution  du  contrat  de  constitution. 

Or,  Dumoulin,  Tract,  de  divid.  et  individ.,  part.  2,  n»  209,  rapporte  entre 
les  différentes  espèces  d'indivisibilité  la  résolution  des  actes,  en  ce  sens,  qu'on 
n'est  pas  obligé  de  la  souffrir  pour  partie  ('). 

Follerus,  en  son  Traité  du  Conlr.  cens.,  qui  est  dans  la  grande  collection 
de  Venise,  t.  6,  part.  11,  feuille  151 ,  verso ,  est  d'avis  contraire,  et  il  pense 
qu'un  héritier  pour  partie  peut  obliger  le  créancier  à  souffrir  le  rachat  pour 
sa  part,  à  moins  qu'il  n'y  ait  clause  expresse  qu'il  ne  pourra  le  faire  que  pour 
le  total  :  il  convient  d'ailleurs  que  l'opinion  commune  est  contraire  à  la  sienne; 
et  il  n'en  donne  d'autre  raison  sinon  que  le  créancier  n'en  souffre  pas  de 
préjudice.  Mais  il  est  évident  que  cette  raison  est  fausse,  et  qu'un  créancier, 
suivant  la  situation  de  ses  affaires,  peut  souvent  avoir  intérêt  de  ne  recevoir 
le  remboursement  de  sa  rente  qu'en  une  seule  fois,  plutôt  que  de  le  recevoir 
en  différents  temps  par  parties. 

Il  en  serait  autrement  si  la  rente  avait  été  divisée  de  la  part  du  créancier 
qui  aurait  laissé  plusieurs  héritiers.  L'un  de  ces  héritiers  à  qui  l'on  offre  le 

(•)  Ces  raisons  n'ont  rien  perdu  delciv.,  présentent  des  inductions  à  l'ap- 
leur  force  ;  et  les  art.  872  et  li!54,  C.   pui  de  cette  opinion. 
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rachat  de  la  rente  pour  la  part  qui  lui  appartient,  n'ayant  aucun  intérêt  qu'elle 
soit  aussi  rachetée  pour  les  parts  de  ses  cohéritiers,  ne  peut  pas  refuser  le 
rachat  de  sa  part,  tant  qu'il  n'est  propriétaire  de  la  rente  que  pour  celte  part. 
Mais  si,  en  faisant  l'acquisition  des  parts  de  ses  cohéritiers  ,  il  devenait  pro- 
priétaire de  la  rente  pour  le  total,  il  ne  serait  plus  obligé  d'en  souffrir  le  rachat 
que  pour  le  total.  Voy.  le  Traité  des  Obligaliom,  part.  2,  ch.  4,  art.  2,  §  5. 

191.  Lorsque,  par  un  même  contrat,  je  compte  à  plusieurs  une  somme  d'ar- 
gent qu'ils  partagent  entre  eux,  et  pour  laquelle  ils  me  constituent  une  rente 
chacun  pour  leur  part;  quoique  cela  se  fasse  par  un  même  contrat,  j'acquiers 
autant  de  rentes  qu'il  y  a  de  débiteurs,  et  chacun  peut  racheter  la  sienne  sans 
racheter  les  autres.  Voy.  le  Trailé  des  Obligations,  ibid. 

19^.  Le  créancier  d'une  rente  ne  peut,  h  la  vérité,  être  obligé  de  recevoir 
pour  partie  le  remboursement  du  principal  qui  lui  serait  offert  par  l'un  des  hé- 
ritiers du  débiteur,  quoique  cet  héritier  soit  débiteur  pour  partie  de  cette  rente  : 
mais  lorsque  le  principal  devient  exigible  par  le  fait  de  l'un  de  ces  débiteurs, 
putàj  par  sa  faillite,  il  ne  le  devient  que  pour  la  part  dont  ce  débiteur  est  tenu  ; 
et  le  créancier  de  la  rente  ne  peut  en  exiger  le  principal  et  les  arrérages  que 
pour  cette  part  :  car  ce  n'est  que  la  faculté  qu'a  le  débiteur  d'obliger  le  créan- 
cier au  rachat,  qui  est  quelque  chose  d'indivisible;  l'obligaiion  delà  rente  tant 
en  arrérages  qu'en  principal ,  dans  le  cas  auquel  le  principal  devient  exigible, 
est  une  obligation  divisible,  de  même  que  toutes  les  autres  obligations  qui  ont 
pour  objet  une  somme  d'argent ,  ou  quelque  autre  chose  de  divisible  ;  et  par 
conséquent  le  principal  ne  peut  être  exigé  d'un  débiteur  pour  partie  de  la 
rente,  que  pour  la  part  dont  il  est  tenu  de  cette  rente. 

§  IL  De  Veffet  du  rachat  partiel. 

193.  Le  rachat  d'une  rente  constituée  qui  est  fait  pour  une  partie,  soit  que 
le  créancier  ait  bien  voulu  le  permettre  par  grâce,  soit  que  telle  fût  la  loi  por- 
tée par  le  contrat  de  constitution,  éteint  la  rente  pour  cette  partie  seulement; 
la  rente  subsiste  jiour  le  surplus,  telle  qu'elle  était. 

Suivant  ce  principe,  lorstiue  la  rente  était  due  par  quatre  débiteurs  soli- 
daires ,  et  que  le  créancier  a  bien  voulu  permettre  que  l'un  d'eux  lui  eu  fît 
le  rachat  pour  un  quart ,  la  rente  est  éteinte  pour  le  quart ,  et  continue  de 
subsister  pour  le  surplus.  C'est  pourquoi  le  débiteur  qui  a  fait  le  rachat  du 
quart,  éiant  supposé  débiteur  solidaire,  ne  laisse  pas  d'être  tenu  de  ce  surplus 
solidairement  avec  ses  codébiteurs  ;  sauf  son  recours  contre  eux  pour  l'en  ac- 
quitter, ii  moins  que  le  créancier,  en  recevant  le  rachat,  ne  l'en  eût  déchargé. 

194.  De  là  naît  la  question  de  savoir  quand  le  créancier  est  censé  l'en  avoir 
déchargé. — Celte  question  se  décide  suivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
desObligations,  n"'!!!.  Si  la  quittance  porte  expressément  «  que  le  créancier  a 
reçu  d'un  tel  la  somme  de  tant  pour  le  rachat  de  la  part,  ou  pour  le  rachat  du 
quart  dont  ledit  tel  est  tenu  de  telle  rente»;  en  ce  cas,  le  créancier  est  censé 
l'avoir  déchargé  du  surplus,  suivant  la  décision  de  la  loi  Si  credilores,  18,Cod. 
de  Fact.,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  expressément,  par  ladite  quittance,  réservé 
la  solidarité.  Mais  si  la  quittance  porte  seulement  «  que  le  créancier  a  reçu  d'un 
tel  la  somme  de  tant  pour  le  rachat  du  quart  de  la  rente  »,  le  créancier  n'est 
pas  censé,  en  ce  cas,  l'avoir  déchargé  de  la  solidarité  ;  Voyez  la  raison  de  la 
différence  en  notre  Traité  des  Obligations,  loco  citato  ('). 


(')  F.  art.  1211,  C.  civ. 

Art.  1211  :  «  Le  créancier  qui  re- 
'(  çoit  divisément  la  part  de  l'un  des 
«  débiteurs,  sans  réserver  dans  la  quit- 
«  tance  la  solidarité  ou  ses  droits  en 


«  général,  ne  renonce  à  la  solidarité 
«  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur.  —  Le 
«  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la 
K  solidarité  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit 
«  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion 
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1»5.  De  là  naît  une  autre  question,  si  le  créancier  qui  a  permis  à  l'un  des 
débiteurs  de  racheter  la  rente  pour  sa  part,  est  censé  l'avoir  permis  pareille- 
ment aux  autres  ?  —  11  faut  tenir  la  négative,  suivant  les  principes  établis  en. 
notre  Traité  des  Obligations,  n*  278. 

AaT,  IV.  —  De  ce  qui  est  requis  pour  être  reçu  au  rachat  de  la  rente. 

lO©.  Le  débiteur  de  la  rente  ne  peut  être  reçu  au  rachat,  qu'il  ne  paie  avec 
le  principal  tous  les  arrérages  qui  en  sont  dus,  et  qui  ont  couru  jusqu'au  jour 
du  rachat  ;  car  les  arrérages  d'une  rente  constituée  sont  ad  instar  des  inlérèty 
qui  sont  dus  d'une  somme  principale,  lorsqu'il  est  permis  d'en  stipuler.  Or,  il 
est  de  la  nature  des  intérêts  (à  l'exception  des  iniérêts  moratoires'  qu'ils  doi- 
vent être  payés  avant  le  principal;  et  c'est  pour  celte  raison  que  l'impuialion 
de  ce  qui  est  payé  se  fait  sur  les  intérêts,  avant  que  de  se  faire  siu'  le  principal, 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations,  n°  570,  quoiqu'il  fût 
plus  avantageux  au  débiteur  qu'elle  se  fît  sur  le  prix  principal  ('). 

lO'î.  Lorsque  par  une  clause  du  contrat,  la  rente  est  rachetable  en  deux 
paiements,  suflit-il  au  débiteur,  pour  être  reçu  au  rachat  de  la  moitié  de  la 
rente,  de  payer  les  arrérages  de  celte  moitié? — Je  pense  qu'il  n'y  doit  être  reçu 
qu'à  la  charge  de  payerions  les  arrérages  du  total  delà  rente:  car,  quoique  celte 
lente  soit  rachetable  en  deux  paiements,  ce  ne  sont  pas  deux  rentes  qui  sont 
dues;  il  n'en  est  dû  qu'une,  dont  les  arrérages,  suivant  le  principe  ci-dessus, 
doivent  être  acquittés  avant  qu'on  entame  le  capital.  Le  débiteur  ne  peut  pas 
être  reçu  à  sommer  le  créancier  de  satisfaire  à  l'obligation  qu'il  a  contractée 
par  la  loi  du  contrat,  «  de  recevoir  le  rachat  de  la  rente  qui  lui  est  offert»,  tant 
que  le  débiteur  n'est  pas  prêt  de  son  côté  à  s'acquitter  des  siennes,  et  qu'il 
n'offre  pas  le  paiement  de  tous  les  arrérages  dont  il  est  débiteur. 

Il  en  serait  de  même,  si  c'était  un  étranger  qui  offrît  le  rachat  de  cette  por- 
tion, pour  en  faire  donation  au  débiteur;  car,  faisant  ce  rachat  pour  le  débi- 
teur, et  en  sa  place,  il  doit  être  tenu  aux  mêmes  choses  que  lui. 

lOS.  Il  en  serait  autrement,  si  celui  qui  offre  le  rachat  de  la  moitié  delà 
rente,  qui,  suivant  la  loi  du  contrat,  est  rachetable  par  parties,  n'en  était  débi- 
teur que  pour  celle  moilié;  piità,  s'il  était  héritier  pour  moitié  de  celui  qui  l'a 
constituée.  Il  doit  suffire,  en  ce  cas,  qu'il  paie  les  arrérages  de  la  moilié  delà 
rente  dont  il  offre  le  rachat  :  n'en  élanl  débiteur  que  pour  celle  moitié,  il  rem- 
plit toutes  ses  obligations  et  le  créancier  ne  peut  être  fondé  à  exiger  de  lui  le 
paiement  des  arrérages  de  l'autre  moilié  dont  il  n'est  pas  débiteur,  et  dont  il 
ne  fait  pas  le  rachat. 

199.  Lorsque  la  rente  est  rachetable  en  un  seul  paiement,  cet  héritier  qui 
n'estdébiteur  que  pour  moitié  de  la  rente,  doit-il  être  reçu  au  rachat  du  total, 
lorsqu'il  offre  de  payer  les  arrérages  pour  la  moitié  seulement  dont  il  est  tenu? 

La  raison  de  douter  est,  que  n'élant  débiteur  des  arrérages  que  pour  cette 
moitié,  il   remplit  toutes  ses  obligations  en  les  payant  pour  celte  moitié. 

La  réponse  est,  qu'il  s'ensuit  seulement  qu'il  n'est  pas  tenu  à  davantage,  tant 


«  dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne 
cf  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part.  — 
«  Il  en  est  de  même  de  la  simple  de- 
«  mande  formée  contre  l'un  des  codé- 
«  biteurs  pour  sa  part,  si  celui  ci  n'a 
«  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il 
«  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de 
«  condamnation.  » 
0)  F.  art.  1254,C.  civ. 


Art.  125 î:  «  Le  débiteur  d'une  dette 
«  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arré- 
«  :  âges,  ne  peut  point,  sans  le  consen- 
te tement  du  créancier,  imputer  le  paie- 
«  ment  qu'il  fait  sur  le  capital  par  prê- 
te férence  aux  arrérages  ou  iniérêts  :  le 
«  paiement  iaitsurle  capital  et  intérêts, 
«  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'im- 
«  pute  d'abord  sur  les  intérêts.  » 


508   TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  CONSTITUTION  DE  RENTE. 

qu'il  ne  veut  pas  faire  le  rachat  de  la  rente  :  mais  lorsqu'il  veut  faire  ce  rachat, 
il  doit  payer  tous  les  arrérages:  car  étant,  comme  nous  l'avons  établi  ci-dessus, 
delà  nature  des  arrérages  qu'ils  doivent  être  acquittés  avant  le  principal,  le 
créancier  ne  peut  être  obligé  à  recevoir  le  rachat  du  total  de  la  rente,  sans  en 
recevoir  tous  les  arrérages. 

ART.  V.  —  Des  différentes  espèces  de  rachats. 

«OO.  Le  rachat  d'une  rente  constituée  peut  se  faire  : — l°Par  le  rembour- 
sement ou  paiement  réel  du  principal;  — 2>  Par  la  consignation  après  les  offres, 
lorsque  le  créancier  a  été  refusant  de  recevoir  ; — 3°  Par  la  compensation  que 
le  débiteur  peut  offrir  au  créancier,  de  ce  que  le  créancier  lui  doit. 

§  !«'.  Du  remboursement  ou  paiement  réel. 

SOI.  Le  rachat  de  la  rente  se  fait  en  payant  et  remboursant  au  créancier 
le  principal  de  la  rente,  c'est-à-dire,  la  somme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la 
constitution.  Pour  que  ce  paiement  ou  remboursement  opère  le  rachat  et  l'ex- 
linction  de  la  renie,  il  faut  qu'il  soit  valable;  et  suivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations,  n^'iOS  et  540,  il  ne  peut  l'être,  s'il  n'a  pas  trans- 
féré au  créancier  la  propriété  des  deniers  qui  lui  ont  été  donnés  en  paiement 

C'est  pourquoi  si  le  débiteur  de  la  rente  en  fait  le  remboursement  avec  des 
deniers  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  sans  le  consentement  de  celui  à  qui  ils 
appartiennent,  le  débiteur  n'ayant  pu,  en  ce  cas,  en  transférer  la  propriété  au 
créancier  qui  les  a  reçus,  le  paiement  n'est  pas  valable,  et  ne  peut  opérer  le 
rachat  et  l'extinction  de  la  rente,  qui,  nonobstant  un  tel  remboursement,  con- 
tinuera de  courir.  Mais  si,  depuis,  le  créancier  avait  de  bonne  foi  employé  ces 
deniers  qui  ont  été  payés,  le  paiement  devenant,  en  ce  cas,  valable  per  con- 
sumplionem  bonâ  fide  faclum  quœ  reconciliavil  solutionem  (Traité  des  Obli- 
gations, n"  497),  la  rente  serait  éteinte  et  cesserait  de  courir  du  jour  que  le 
créancier  aurait  employé  les  deniers  qui  lui  ont  été  payés. 

ÎÎOÎ8.  Quîd,  si  le  remboursement  avait  été  fait  avec  les  propres  deniers  du 
créancier? 

Finge.  Le  débiteur  d'une  rente  qui  avait  chez  lui  un  sac  d'argent  apparte- 
nant au  créancier  qui  le  lui  avait  donné  en  dépôt  ou  à  son  père,  prend  cet 
argent  pour  faire  le  remboursement  de  la  rente  qu'il  doit  à  son  créancier  qui 
le  reçoit,  ignorant  que  ce  soit  le  sien  qu'il  a  mis  en  dépôt  chez  son  débiteur; 
et  il  donne  quittance  de  la  rente  en  principal  et  en  arrérages.  Il  semble  que, 
dans  ce  cas,  on  doit  dire  indistinctement,  que  le  remboursement  qui  a  été  fait 
au  créancier  ne  pouvant  être  valable,  puisqu'il  n'a  pas  pu  lui  transférer  la  pro- 
priété d'un  argent  qui  était  déjà  à  lui,  ni  rien  d'équipollent,  il  n'a  pu  opérer  le 
rachat  et  l'extinction  de  la  rente,  qui,  nonobstant  ce  remboursement,  a  dû  con- 
tinuer de  courir. — Nous  avons  déjà  décidé  suprà,  qu'un  contrat  deconstituiioa 
de  rente  était  nul,  lorsque  le  paiement  du  prix  de  la  constitution  avait  été  fait 
au  constituant  avec  de  l'argent  qui  lui  appartenait,  sans  qu'il  pût,  en  ce  cas, 
devenir  valable  per  consumpiionem  pecuniœ  ;  il  semble  que,  par  la  môme  rai- 
son, le  rachat  doit  être  nul,  lorsqu'il  a  été  fait  au  créancier  avec  de  l'argent  qui 
lui  appartenait. 

Dumoulin,  qui  traite  au  long  celte  question,  tract,  de  usur.,  guœst.  ^i, 
nonobstant  ces  raisons  qu'il  allègue  comme  raisons  de  douter,  use  d'une  dis- 
tinction. Il  convient  que,  lorsque  ce  remboursement  a  été  fait  de  mauvaise  foi 
par  le  débiteur,  qui  avait  connaissance  que  l'argent  dont  il  s'est  servi  pour  le 
faire  appartenait  au  créancier,  les  raisons  ci-dessus  alléguées  militent;  et  qu'il 
n'est  pas  douteux,  en  ce  cas,  que,  sans  avoir  égard  au  remboursement,  qui 
doit  être  déclaré  nul,  on  doit  jirger  que  la  rente  a  toujours  continué  de  courir, 
soit  que  l'argent  que  le  créancier  a  reçu  soit  encore  chez  lui,  soit  qu'il  l'ait  cm- 
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ployé.  Mais  lorsque  le  remboursement  a  été  fait  de  bonne  foi,  pu<«,  si  le  débi- 
teur, qui  l'a  fait  n'étant  pas  celui  à  qui  le  créancier  de  la  rente  a  mis  le  sac  en 
dépôt,  mais  seulement  l'héritier  du  dépositaire,  a  ignoré  que  cet  argent  fût  un 
dépôt,  et  a  cru  de  bonne  foi  qu'il  dépendait  de  la  succession;  Dumoulin  pense 
qu'en  ce  cas,  le  remboursement  qui  a  été  fait  avec  de  l'argent  qui  appartenait 
au  créancier  de  la  rente,  doit  être  réputé  comme  fait  avec  l'argent  du  débiteur, 
en  conservant  au  créancier  son  action  pour  la  répétition  de  la  somme  par  lui 
déposée,  et  qu'en  conséquence  le  remboursement  doit  opérer  le  rachat  et 
l'extinction  de  la  rente. 

La  raison  est,  qu'un  office  d'ami  ne  doit  causer  aucun  préjudice  à  celui  qui 
le  rend,  ni  à  ses  héritiers  :  Officium  suum  nemini  débet  esse  damnosum.  Or, 
si  l'on  décidait  que  le  remboursement  fait  par  le  débiteur  avec  les  deniers  du 
créancier,  que  le  débiteur  ignorait  avoir  été  mis  en  dépôt,  n'a  pas  éteint  la 
rente,  il  se  trouverait  (jue  le  dépôt,  qui  est  un  office  d'ami  que  le  dépositaire 
a  rendu,  aurait  causé  un  très  grand  préjudice  à  l'héritier  du  dépositaire  débi- 
teur de  la  rente,  par  l'erreur  dans  laquelle  il  l'a  induit  :  car  ce  débiteur,  qui 
aurait  pu  faire  le  remboursement  de  la  rente  avec  son  propre  argent,  s'il  eût 
su  que  celui  avec  lequel  il  l'a  fait,  fût  un  dépôt  qui  appartenait  au  créancier, 
se  trouverait  souffrir  un  grand  préjudice  de  la  continuation  du  cours  de  la 
rente  contre  lui  à  son  insu,  et  sans  (ju'il  pût  s'en  libérer,  ayant  un  juste  sujet 
de  la  croire  éteinte.  —  Au  contraire  le  créancier  à  qui  le  remboursement  a  été 
fait,  ne  souffre  aucun  préjudice  de  la  validité  accordée  à  ce  remboursement, 
lorsqu'on  lui  conserve  son  action  pour  la  répétition  de  la  somme  qu'il  a  dépo- 
sée; car  il  lui  est  indifférent,  lorsqu'il  jugera  à  propos  de  redemander  son  dé- 
pôt, qu'on  lui  rende  les  mêmes  espèces  qu'il  a  déposées,  ou  qu'on  lui  en  rende 
d'autres. 

Ces  questions  sont  plus  théoriques  quepratiques,  comme  il  a  été  observé  suprà. 

§  II.  Be  la  consignalion. 

^03.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  la  somme  qui  lui  est  offerte 
pour  le  rachat  de  la  rente  qui  lui  est  due,  le  débiteur  ou  autre  quia  le  droit  de 
faire  ce  rachat,  peut  lui  faire  sommation,  à  personne  ou  domicile,  de  recevoir 
la  somme  à  laquelle  montent  tant  le  principal  de  la  rente  que  tous  les  arré- 
rages qui  en  sont  dus,  et  qui  ont  couru  jusques  et  compris  le  jour  de  la  som- 
mation :  après  la  sommation,  il  peut  consigner  cette  somme,  et  la  consignation 
(ju'il  en  fait  opère  ce  rachat  et  l'extinciion  de  la  rente,  de  même  que  l'aurait 
opéré  le  remboursement  et  paiement  réel  :  car  c'est  une  maxime,  «  que  la  con- 
signation éqnipolle  au  paiement  :  Obsignatio  pro  solulione  est  ». 

Voyez,  sur  la  consignation,  notre  Traité  des  Obligations,  part.  3,  chap.  1, 
art.  8.  Tout  ce  que  nous  y  avons  dit  peut  recevoir  ici  son  application  ('). 

5  III.   Du  rachat  qui  se  fait  par  compensation. 

tS04.  Le  rachat  d'une  rente  constituée  peut  se  faire  aussi  par  compensa- 
lion,  lorsque  le  débiteur  de  la  rente  est  devenu  lui-même  créancier  d'une 
somme  d'argent  exigible  du  créancier.  Mais  cette  compensation  ne  se  fait  pas 
de  plein  droU,  et  la  rente  n'est  pas  éteinte  dès  l'instant  que  le  débiteur  de  la 
rente  estdevenu  créancier  de  son  créancier,  comme  serait  une  dette  exigible; 
ille  n'opère  le  rachat  et  l'extinction  de  la  rente  que  du  jour  que  le  débiteur 
de  la  rente  a  déclaré  au  créancier  qu'il  entendait  racheter  la  rente,  et  à  cet 
effet  compenser  le  principal  de  cette  rente  à  pareille  somme  que  lui  doit  ce 
créancier:  jusqu'à  celte  déclaration,  les  arrérages  de  la  rente  courent  toujours. 

La  raison  est,  que  le  principal  d'une  rente  que  je  dois,  étant  in  facultate 
luilionis  et  solulionis  plutôt  qu'in  obligalione,etiiixv  conséquent  n'étant  pro- 
prement dû  qu'autant  et  lorsque  je  voudrai  racheter  la  rente,  la  compensation 


(')  F.  art.  1257  et  suiv.,  C.  civ.,  et  812  et  suiv,,  C.  proc. 
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ne  peut  pas  s'en  faire  plus  tôt.  C'est  la  première  différence  entre  cette  compen- 
sation et  celles  des  dettes  exigibles  ('). 

905.  Une  seconde  différence  est  que  si,  étant  votre  débiteur  d'une  somme 
exigible,  je  deviens  en  même  temps  voire  créancier;  quoique  la  somme  dont 
je  suis  devenu  votre  créancier  soit  moindre  que  celle  dont  j'étais  votre  débi- 
teur, la  compensation  ne  laisse  pas  de  se  faire,  et  d'éteindre  la  dette  jusqu'à 
due  concurrence.  Mais  si  je  suis  voire  débiteur  d'une  rente  constituée,  et  que 
je  sois  depuis  devenu  créancier  d'une  somme  exigible,  je  ne  pourrai  vous  op- 
poser cette  somme  en  compensation  du  principal  de  la  rente,  à  moins  qu'elle 
n'égale  celle  qui  doit  vous  être  remboursée  pour  le  rachat  entier  de  la  rente, 
ou  que  je  n'offre  de  suppléer  le  paiement  réel  de  ce  qui  s'en  manque  (^). 

/SOS.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  débiteur  de  la  rente  s'étend  à  tous 
ceux  qui  ont  droit  de  la  racheter  ;  ils  peuvent  en  faire  le  rachat  en  déclarant 
an  créancier  de  la  rente  qu'ils  entendent  la  racheter,  et  à  cet  effet  compenser 
ce  quidoil  lui  être  remboursé,  avec  ce  qu'il  leur  doit. 

«Oî.  Le  débiteur  de  la  rente  peut  bien  obliger  le  créancier  de  la  rente  à 
recevoir,  en  compensation  du  principal  de  la  rente,  une  somme  exigible  que  le 
créancier  de  la  rente  lui  doit  :  mais  si  le  créancier  de  la  rente  était  devenu  dé- 
biteur envers  lui  d'un  autre  principal  de  rente,  il  ne  pourrait  être  obligé  à 
souffrir  malgré  lui  la  compensation;  car,  n'étant  pas  obligé  à  payer  ce  principal 
qui  n'est  pas  exigible,  il  n'est  pas  obligé  à  le  compenser;  il  se  fera  seulement 
compensation  des  arrérages  tant  que  les  rentes  appartiendront  à  l'un  et  à 
l'autre. 

§  IV.  Des  offres  de  rembourser. 

«Os.  A  défaut  de  remboursement,  soit  réel,  soit  par  compensation,  le  rachat 
delà  renie  ne  peut  s'accomplir  que  par  la  consignation  ;  les  offres  réelles  qui 
ont  été  faites  au  créancier  de  lui  rembourser  la  rente  en  principal  et  arrérages, 
n'opèrent  pas  le  rachat  de  la  rente,  et  ne  l'éteignent  pas. 

%09.  Mais  quoique  ces  offres  n'éteignent  pas  la  rente,  elles  arrêtent,  du 
jour  de  la  sommation  dûment  faite,  le  cours  des  arrérages,  selon  ce  qu'enseigne 
Dumoulin,  Iracl.  de  Usur.,  quœst.  39.  La  raison  est,  qu'autrement  le  créan- 
cier profiterait,  au  préjudice  du  débiteur,  du  refus  injuste  qu'il  lui  a  fait  de  re- 
cevoir le  remboursement  de  la  renie  qu'il  était  obligé  de  recevoir,  ce  qui  sé- 
rail injuste.  Quoique  la  rente  n'ait  pas  été  effectivement  éteinte  et  amortiedès 
le  jour  desodres;  comme  c'est  par  son  fait  et  par  la  demeure  injuste  en  la- 
quelle il  a  été  de  recevoir,  qu'elle  ne  l'a  pas  été,  on  doit  la  regarder,  par  rap- 
port à  lui,  comme  amorliedès  ce  jour,  eten  conséquence  les  arréragesdoivent, 
dès,  ce  jour  cesser  de  courir,  suivant  cette  règle  :  In  omnibus  causis  pro  facto 
accipilur  id,  inquo  per  alium  mora  fit  quominiïs  fiât;  L.  39,  fl.  de  Reg.jur, 

«lO.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  les  offres  de  remboursement  de  la 
rente  ont  été  faites  peu  après  la  mort  du  créancier,  à  son  héritier  qui  a  de- 
mandé un  délai  pour  chercher  les  titres  de  la  rente,  et  s'instruire  si  elle  était 


(')  Si  l'on  appliquait  l'art.  î'290 , 
c'est-à-dire  la  compensation  légale,  le 
débiteur  de  la  rente  serait  privé  du 
droit  qu'il  a  de  ne  pas  racheter.  Il  ne 
peut  donc  être  question  que  d'une  com- 
pensation facultative,  c'est-à-dire  qui 
dépend  de  la  volonté  du  débiteur  de  la 
rente. 

Art.  1290  :  «  La  compensation  s'o- 
«  père  de  plein  droit  par  la  seule  force 


«  de  la  loi,  même  à  l'insu  desdébiteurs; 
«  les  deux  dettes  s'éteignent  récipro- 
«  quement,  à  l'instant  où  elles  se  trou- 
«  vent  exister  à  la  fois,  jusqu'à  concur- 
(f  rence  de  leurs  quotiiés  respectives.» 
(*)  Parce  que  le  rachat  ne  peut  pas 
ê(re  partiel.  Il  faut  ajouter  que  les  ar- 
rérages de  la  rente  ne  seront  arrêiés 
que  du  jour  où  la  compensation  aura 
été  invoquée. 
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rachelable  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  proprement  que  cet  héritier  du  créancier 
soit,  en  ce  cas,  en  demeure.  Néanmoins  Dumoulin,  quœst.  42,  décide  que, 
même  en  ce  cas,  les  arrérages  doivent  cesser.  La  raison  est,  qu'étant  de  la 
nature  des  rentes  consumées,  que  le  débiteur  ait  toujours  la  faculté  de  la  faire 
cesser  par  le  rachat  qu'il  offrira  de  faire,  quelque  juste  que  soit  le  délai  que 
l'héritier  du  créancier  demande,  ce  délai  ne  doit  pas  préjudicier  au  débiteur, 
et  prolonger  le  cours  des  arrérages  au  delà  du  temps  de  ses  offres. 

Î8ll.  Si  le  créancier  laissait  un  héritier  mineur  dépourvu  de  tuteur,  ou  une 
succession  vacante,  la  protesiaiion  que  ferait  le  débiteur  de  la  rente,  «qu'il  est 
prêt  à  rembourser  le  principal» ,  et  même  la  consignation  qu'il  en  ferait,  n'ar- 
rêteraient pas  le  cours  des  arrérages;  car  cette  rente  doit  d)irer  jusqu'à  ce  que  le 
débiteur  en  fasse  ou  offre  le  rachat  au  créancier,  ou  à  quelqu'un  qui  le  re- 
présente. C'est  pourquoi  le  débiteur  doit,  en  ce  cas,  faire  pourvoir  de  tuteur  à 
l'héritier  mineur,  ou  de  curateur  et  administrateur  à  la  succession  vacante,  et 
les  arrérages  ne  cesseront  de  courir  jusqu'au  rachat  ou  olfres  de  rachat  qu'il 
fera  à  ce  tuteur  ou  curateur;  Molin.,  quest.  40,  n»  310. 

Si  néanmoins,  depuis  que  le  débiteur  de  la  rente  s'est  mis  en  devoir  de  faire 
nommer  un  tuteur  à  l'héritier  du  créancier,  les  chicanes  de  la  famille  ont 
retardé  la  nomination  pendant  un  temps  considérable,  comme  d'un  ou  deux 
termes,  ce  débiteur  n'en  doit  pas  souffrir,  et  il  doit  être  déchargé  des  arrérages 
du  jour  qu'il  s'est  mis  en  devoir  de  faire  nommer  un  tuteur;  Molin.,  iOid. 

«l<8.Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  «que  les  offres  réelles  faites  an  créan- 
cier de  la  rente  de  le  rembourser  en  principal  et  arrérages,  arrêtent  le  cours 
des  arrérages  )),n'a  lieu  que  lorsqu'elles  ont  été  suivies,  ou  de  consignation,  ou 
de  poursuites  faites  contre  le  créancier  à  qui  elles  ont  été  faites  pour  y  faire 
statuer.  Mais  si  le  débiteur,  après  avoir  fait  ces  offres,  loin  de  consigner,  est 
resté  dans  le  silence  sans  poursuivre  le  créancier,  il  est  censé,  ou  n'avoir  pas 
ait  des  offres  sérieuses,  ou  les  avoir  abandonnées  ;  et  les  offres,  en  ce  cas, 
sont  sans  effet,  et  n'ont  pu  arrêter  le  cours  des  arrérages.  11  en  est  de  même 
si  le  débiteur  qui  n'a  pas  consigné,  après  avoir  commencé  quelques  poursuites 
sur  sa  sommation,  les  a  cessées. 

SECT.  II.  —  Des  autres  manières  dont  peuvent  s'éteindre  les  rentes. 

«13.  Les  renies  constituées  peuvent  s'éteindre  de  toutes  les  manières  par 
lesquelles  les  autres  dettes  s'éteignent, 

1°  Par  la  remise  que  le  créancier  de  la  rente  en  fait  au  débiteur;  —2"  par  la 
novaiion  ;  —3"  par  la  confusion. —  Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des 
obligations ,  part.  3,  chap.  2,  3  et  5,  reçoit  ici  application. 

Les  débiteurs  des  rentes  constituées  peuvent  opposer  les  fins  de  non-rece- 
voir  et  les  prescriptions  de  trente  ou  quarante  ans  (^)  qu'on  peut  opposer 
contre  les  autres  dettes  :  sur  quoi  Voy.  notre  Traité  des  obligations,  part.  3, 
chap.  8. 

«14.  Une  rente,  quoique  constituée  avec  un  assignat  spécial  sur  un  certain 
héritage,  ne  s'éteint  aucunement  par  la  destruction,  soit  partielle,  soit  même 
totale  de  cet  héritage.  La  raison  est  qu'une  rente,  quoique  constituée  à  prix 
d'argent,  quoique  avec  assignat  sur  un  certain  héritagcr,  n'est  plus  aujourd'hui 
regardée  comme  un  droit  loncier  dans  cet  héritage,  mais  comme  une  créance 
personnelle  résultant  de  l'obligation  que  le  constituant  a  coniiactée  de  payer 


0)  F.  art.  2262,  C.  civ. 

Art.  2262  :  «  Toutes  les  actions,  tant 
«  réelles  que  personnelles,  sont  pre- 
«  scrites  par  trente  ans,  sans  que  celui 


«  qui  allègue  cette  prescription  soit 
«  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou 
«  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
«  déduite  de  la  mauvaise  foi.  » 
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la  rente,  et  que  l'assignat  n'est  regardé  que  comme  un  droit  d'hypollièque 
spécial,  droit  accessoire  à  la  rente,  sans  lequel  la  rente  peut  subsister. 


CHAPîTEE  VIII. 
Des   rentes  viagères. 

«15.  Les  rentes  viagères  sont  celles  dont  la  durée  est  bornée  au  temps  de 
la  vie  d'une  ou  de  plusieurs  personnes. 

Elles  se  constituent  de  différentes  manières;  par  donation  entre-vifs,  par 
testament,  par  contrats  intéressés,  comme  lorsque  quelqu'un  vend  un  héri- 
tage ou  quelque  autre  chose  ('),  pula,  un  fonds  de  boutique,  une  pratique  de 
procureur,  à  la  charge  d'une  rente  viagère  que  l'acquéreur  s'oblige  de  lui  payer. 
—  Elles  se  constituentaussi  à  prix  d'argent,  comme  les  rentes  perpétuelles. 

C'est  particulièrement  du  contrat  de  conslitiUion  de  rente  viagère  à  prix 
d'argent  que  nous  nous  proposons  de  traiter  ici. 

On  peut  définir  ce  contrat,  «  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contractants  vend 
à  l'autre  une  rente  annuelle,  et  dont  la  durée  est  bornée  h  la  vie  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes,  de  laquelle  rente  il  se  constitue  envers  lui  le  débiteur  pour 
une  certaine  somme  qu'il  reçoit  pour  le  prix  de  la  constitution.  » 

Nous  verrons  dans  un  premier  article,  quelle  est  la  nature  de  ce  contrat; 

Dans  un  second,  en  quoi  il  diffère  du  contrat  de  constitution  de  rente  per- 
pétuelle, sur  les  conditions  requises  pour  la  validité  de  la  constitution. 

Nous  traiterons ,  dans  le  troisième,  des  personnes  entre  lesquelles  peut  se 
passer  ce  contrat. 

Dans  un  quatrième,  nous  verrons  comment  se  passe  ce  contrat  ;  et  des  clau- 
ses qui  y  peuvent  être  apposées. 

Dans  un  cinquième,  nous  traiterons  de  la  nature  de  ces  rentes  j 

Dans  le  sixième,  de  leur  prestation  ; 

Dans  le  septième,  de  la  manière  dont  elles  s'éteignent. 

ART.  I".  —  De  la  nature  du  contrat  de  constitution  de  rente  viagère, 
et  en  quoi  il  digère  du  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle. 

916.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère,  lorsque  la  rente  excède 
le  prix  légitime  des  intérêts  de  l'argent,  est,  de  même  que  le  contrat  de  rente 
perpétuelle,  une  espèce  de  contrat  de  vente,  par  lequel  vous  me  vendez  une 
rente  viagère,  dont  vous  vous  constituez  débiteur  pour  le  prix  d'une  certaine 
somme  d'argent  que  vous  recevez  de  moi. 

«19.  Ce  contrat,  de  même  que  le  contrat  ordinaire  de  vente,  est  du  nom- 
!)re  des  contrats  intéressés  de  part  et  d'autre,  et  dans  lesquels  chacune  des 
parties  entend  recevoir  Téquivalent  de  ce  qu'elle  donne,  soit  en  quelque  chose 
lie  réel,  soit  eu  risque  ou  en  espérance  ;  car,  dans  ce  contrat,  le  constituant 
reçoit  la  somme  qui  lui  est  payée  pour  l'équivalent  de  la  rente  dont  il  se  con- 


(')  V.  art.  i968  et  1969,  C.  civ.,qui 
renferment  les  mêmes  dispositions. 

Art.  1968  :  «  La  rente  viagère  peut 
«  être  constituée  à  titre  onéreux  , 
«  moyennant  une  somme  d'argent,  ou 
«  pour  une  chose  mobilière  apprécia- 


«  ble,  ou  pour  un  immeuble.  » 

Art.  1969  :  «  Elle  peut  être  aussi 
»  constituée,  à  titre  purement  gratuit, 
«  par  donation  enire-vifs  ou  par  testa- 
<t  ment.  Elle  doit  être  alors  revêtue  des 
«  formes  requises  par  la  loi.  » 
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stitue  le  débiteur  envers  l'autre  contractant;  et  celui-ci  reçoit  celte  rente 
comme  l'équivalent  de  l'argent  qu'il  paie  pour  l'acquérir.  Observez  qu'il  faut 
pour  cela  que  celte  renie  excède  assez  l'iniérêt  légitime  de  l'argent,  pour 
qu'elle  puisse  éire  réputée  le  prix  et  l'équivalent,  non-seulement  de  la  jouis- 
sance, mais  du  fonds  même  de  cet  argent,  qui  doit  demeurer  à  toujours  au 
tonstiluant. 

«18,  Ce  contrat  est  du  nombre  des  contrats  aléatoires;  car,  lorsque  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  qui  la  rente  a  été  constituée,  meurt  peu  après  le  contrat, 
le  constituant  a  donné  en  équivalent  de  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de 
la  constitution,  le  risque  qu'il  a  couru  de  payer  longtemps  la  rente,  si  cette 
personne  eût  vécu  longtemps;  et,  vice  versa,  lorsque  la  rente  ayant  duré  trop 
iongtemps,  celui  à  qui  la  rente  a  été  constituée,  a  reçu  beaucoup  plus  que  le 
jiilncipal  et  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  donnée  pour  le  prix  de  la  consti- 
tution, il  est  censé  avoir  reçu  cet  excédant,  comme  l'équivalent  du  risque  qu'il 
a  couru  de  perdre  celle  somme,  si  lui,  ou  un  autre  sur  la  tête  de  qui  la  rente 
a  élé  constituée,  fût  mort  peu  après  le  contrat. 

^19.  Lorsque  la  rente  n'excède  pas  l'intérêt  légitime  de  l'argent,  le  contrat 
est  censé  renfermer  une  donation  qui  est  faite  au  constituant  de  la  somme 
d'argent  qu'il  reçoit,  sous  la  réserve  de  la  jouissance  pendant  le  temps  que  doit 
durer  la  rente,  pour  le  prix  de  laquelle  jouissance  le  constituant  s'oblige  à 
payer  la  rente. 

■ê^O.  Cette  donation  étant  d'une  somme  de  deniers,  elle  reçoit  toute  sa 
perfection  et  sa  consommation  par  la  tradition  réelle  des  deniers  qui  est  faite 
lors  du  contrat  :  il  n'est  pas  besoin  que  l'acte  soit  conçu  dans  la  forme  des  do- 
nations, ni  qu'il  soit  insinué;  une  donation  de  deniers,  lorsqu'il  y  a  tradition 
réelle  de  deniers,  pouvant  se  faire  même  sans  qu'il  en  soit  passé  aucun  acte. 
La  constitution  de  rente  n'est  pas  la  donation  même,  mais  la  charge  sous  la- 
quelle le  don  a  été  fait  au  constituant,  et  l'acte  ne  se  passe  que  pour  la  preuve 
de  celte  charge. 

«^1.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère,  non-seulement  lorsqu'il 
ne  renferme  qu'une  donation,  mais  même  lorsqu'il  renferme  une  vente,  est, 
de  même  que  le  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle,  un  contrat  réel, 
qui  n'est  parfait  que  par  le  paiement  de  la  somme  convenue  pour  le  prix  de  la 
constitution.  Ce  n'est  que  du  jour  du  paiement  de  celle  somme  que  l'obligation 
du  consliiuant  est  contractée,  et  que  la  rente  commence  à  courir  ('). 

t'^'S.  Ce  contrat  est,  de  même  que  le  contrat  de  constitution  de  rente  per- 
pétuelle, un  contrat  unilatéral,  n'y  ayant  que  le  constituant  qui  s'oblige  par  ce 
contrat  (*). 

«<83.  Les  contrats  de  constitution  de  rente  viagère  peuvent  se  faire  sur  la 
tête  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  (^). 

Ces  rentes  ordinairement  se  constituent  sur  la  tête  de  celle  des  parties 
contractantes  au  profit  de  qui  la  constitution  est  faite  :  elles  se  constituent  néan- 
moins quelq\iefois  sur  la  tête  d'une  autre  personne.  C'est  pourquoi  on  doit  dis- 
tinguer dans  le  contrat  la  personne  à  qui  la  rente  est  constituée,  et  celle  sur 


0)  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les 
obligations  ne  naîtraient  pas  solo  con- 
sensu,  et  avant  le  paiement. 

(^)  En  admettant  que  ce  contrat  est 

consensuel,  il  sera  également  synal- 

lagmaiique,  celui  qui  acquiert  la  rente 

étant  obligé  de  fournir  la  valeur  par 

îO.M.  m. 


lui  promise,  et  le  débiteur  de  la  rente 
étant  obligé  d'en  acquitter  les  arré- 
rages. 

(=)  F.  art.  1972,  C.  civ. 

Art.  197-2  :  «  Elle  (la  rente  viagère) 
«  peut  être  constituée  sur  une  ou  plu- 
«  sieurs  têtes. 
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la  tête  de  qui  elle  est  constimée;  car,  quoique  ordinairement  ce  soit  la  mèuiû 
personne,  ce  sont  quelquefois  des  personnes  dilierentes  ('). 

a^4.  11  est  évident  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  de  constitution  de  rente 
viagère,  qu'il  y  ait  une  personne  sur  la  icte  de  laquelle  la  rente  soit  constituée. 
C'est  pourquoi  si  vous  m'avez  constitué  une  rente  viagère  sur  la  tète  de  mon 
fils  dont  j'ignorais  la  mort,  pour  une  certaine  somme  que  je  vous  ai  payée 
pour  le  prix  de  la  constitution,  le  contrat  de  constitution  est  nul  de  plein  droit; 
en  ce  cas,  j'aurai  la  répétition  de  la  somme  que  je  vous  ai  payée,  condiclione 
sine  causa  (*). 

««5.  Quid,  si,  lors  du  contrat,  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente  a 
été  constituée  était  vivante  à  la  vérité,  mais  dangereusement  malade  d'une 
maladie  ignorée  des  parties  lors  du  contrat,  et  dont  cette  personne  est  morte 
peu  après? 

Le  contrat  sera  nul  par  une  autre  raison,  qui  est  que,  suivant  les  principes 
établis  en  notre  Trailé  des  obligations,  n°  18,  l'erreur  annulle  le  contrat, 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  qualité  substantielle  de  la  cbose  que  les  contractants 
ont  eue  principalement  en  vue;  comme  lorsqu'on  a  vendu  pour  des  chande- 
liers d'argtnt  des  chandeliers  qui  n'étaient  qu'argentés.  Or,  dans  le  cas  pro- 
/osé,  l'erreur  des  parties  contractantes  est  de  cette  espèce;  caria  rente  que  le 
constituant  se  proposait  de  vendre,  et  que  l'autre  partie  se  proposait  d'ache- 
ter, était  une  rente  sur  la  tête  d'une  personne  en  santé,  et  de  qualité  à  pou- 
voir avoir  une  durée  un  peu  considérable,  et  non  une  rente  sur  la  tête  d'un 
moribond,  qui  ne  pouvait  durer,  qui  n^était  d'aucune  valeur,  et  dont  on  n'au- 
rait pas  osé  proposer  l'acquisition,  si  on  eût  eu  connaissance  de  la  maladie  ('). 

996.  Lorsque  la  rente  est  constituée  sur  la  tête  d'une  autre  personne  que 
celle  au  profit  de  qui  elle  est  constituée,  la  personne  sur  la  tête  de  qui  elle  est 
constituée,  n'acquiert  aucun  droit  par  le  contrat;  non -seulement  elle  n'a  pas 
droit  d'en  exiger  les  arrérages,  elle  n'a  pas  même  de  qtialité  pour  les  rece- 
voir, et  le  paiement  qui  lui  en  serait  fait  ne  serait  pas  valable  :  elle  n'est  dé- 
signée au  contrat  uniquement  que  pour  régler  la  durée  de  la  rente  sur  celle  de 
sa  vie  {*). 

C'est  pourquoi  il  n'importe  quelle  soit  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente 
est  constituée  ;  elle  peut  l'être  même  sur  la  tête  d'une  personne  qui  aurait 
perdu  l'état  civil,  soit  par  la  profession  religieuse,  soit  par  une  condamnation 
an  bannissement  perpétuel,  ou  autre  peine  capitale.  Il  n'y  aurait  même  aucune 
répugnance  que  la  rente  fût  constituée  sur  la  tête  du  constituant  qui  s'oblige 
par  ce  contrat. 

*«■?.  Enfin  il  est  de  l'essence  de  ce  contrat,  de  même  que  d'un  contrat  de 
constitution  de  rente  perpétuelle,  que  l'acquéreur  de  la  rente  aliène  l'argent 
qu'il  a  payé  pour  le  prix  de  la  constitution,  et  qu'il  ne  puisse  le  répéter  du 
constituant. 


C)  F.  ajt.  197i,C.  civ. 

Art.  1971  :  «  La  rente  viagère  peut 
«  être  constituée,  soit  sur  la  tête  de 
«  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur 
«  la  tête  d'un  tiers,  qui  n'a  aucun  droit 
«  d'en  jouir.  » 

(«)  V.  art.  1974,  C.  civ. 

Art.  1974  :  «  Tout  contrat  de  rente 
o  viagère  créé  sur  la  tête  d'une  per- 
«  sonne  qui  était  morte  au  jour  du 
K'  contrat,  ne  produit  aucun  effet.  » 

(»)  F.  art.  1975,  C.  civ. 


Art.  1975  :  «  Il  en  est  de  même  du 
«  contrat  par  lequel  la  rente  a  été 
«  créée  sur  la  tête  d'une  personne 
«  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est 
»  décédée  dans  lesvingtjoursde  ladate 
«  du  contrat  (le  contrat  ne  produit 
«  aucun  effet).» 

(♦)  Il  eût  été  moral  d'exiger,  dans 
ce  cas,  le  consentement  de  cette  per- 
sonne dont  la  vie  règle  la  durée  de  la 
rente  viagère  :  mais  il  n'en  est  point 
ainsi. 
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Il  aliène  même  bien  plus  parfaitement  que  l'acquéreur  d'une  rente  perpé- 
tuelle; car  celui-ci,  (luoiqu'il  ne  puisse  exiger  cet  argent,  conserve  néanmoins 
l'espérance  de  le  recouvrer  du  coiisiituant,  ou  des  successeurs  à  l'obligation 
du  consliluant,  qui  ne  peuvent  jamais  être  quittes  de  la  rente  qu'en  le  rem- 
boursant; au  lieu  que  l'acquéreur  d'une  rente  viagère  n'a  pas  même  d'espé- 
rance que  le  prix  de  l'argent  qu'il  a  payé  pour  le  prix  de  la  constitution,  lut 
soit  jamais  rendu  par  le  constituant  ou  ses  successeurs,  lesquels,  sans  le  rem- 
bourser, doivent  être  un  jour  quittes  de  la  renie  par  la  mort  de  la  personne 
sur  la  lêle  de  qui  elle  est  constiluée. 

*38.  Quoique  l'acquéreur  d'une  rente  soit  perpétuelle  ,  soit  viagère  ,  ne 
puisse  pas  ordinairement  répéter  la  somme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la 
conslituiion ,  néanmoins  il  le  peut  en  certains  cas;  savoir,  lorsque  le  con- 
Miiuant  ne  satisfait  pas  aux  conditions  sous  lesquelles  la  conslituiion  a  été 
faite. 

Par  exemple,  si  par  le  contrat  il  s'est  engagé  de  donner  incessamment  une 
caution  pour  la  prestation  de  la  renie,  et  qu'il  n'en  donne  pas;  s'il  s'est  en- 
gagé d'employer  l'argent  qu'd  a  reçu  pour  le  prix  de  la  conslituiion.  au  paie- 
ment du  prix  de  l'acquisition  de  quelque  bériiage,  ou  au  paiement  de  ce  qu'il 
devait  à  quelque  ancien  créancier,  pour  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  la 
subrogalion  aux  droits  et  bypollièques  du  vendeur  ou  de  l'ancien  créancier, 
et  qu'il  ait  manqué  à  faire  cet  emploi,  et  à  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente 
la  subrogalion  :  pareillement  si  la  déclaraiinn  qu'il  a  faite  que  les  biens  qu'il 
bypotliéquail  h  la  prestation  de  la  rente,  n'étaient  pas  sujets  à  d'autres  hypo- 
thèques, se  trouve  fausse  ;  dans  tous  ces  cas,  faute  par  le  constituant  d'exécu- 
ter les  conditions  du  contrat,  l'acipiéreurde  la  rente  peut  demander  la  résolu- 
tion du  contrat,  et  répéter  la  somme  qu'il  a  payée  ('). 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  touchant  les  constitutions  de  rentes 
perpélueiles,  reçoit  application  aux  conslilutions  de  rentes  viagères. 

«'*».  Observez  néanmoins  deux  choses  à  cet  égard,  qui  sont  particulières 
au  contrat  de  constitution  de  renie  viagère  : 

La  première  est  que,  dans  le  cas  d'inexécution  des  conditions  du  contrat, 
si,  avant  que  l'acquéreur  s'en  soii plaint,  et  qu'il  ait  donné  la  demande  à  fin 
de  résolution  du  contrat  et  de  reslitulion  de  la  somme,  la  rente  vient  à  s'étein- 
dre par  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête  de  qui  elle  était  constituée,  l'acqué- 
reur et  ses  héritiers  ne  sont  plus  reccvables  à  s'en  plaindre,  n'ayant  plus  d'in- 
térêt à  l'exécution  de  ces  conditions,  puisque  la  rente  ne  subsiste  plus.^ 

Il  faut  dire  la  même  chose,  quand  même  l'acquéreur  aurait  donné  la  de- 
mande, et  conclu  à  la  résoluiion  du  contrat,  si  la  mort ,  qui  doit  éteindre  la 
rente ,  arrive  avant  que  le  juge  ait  statué  sur  la  demande,  et  ait  prononcé  la* 
résolution  du  contrat. 

La  raison  est  que  la  résolution  du  contrat  ne  se  fait  pas  de  plein  droit  par 
l'inexécution  des  conditions;  il  faut  qu'elle  soit  ordonnée  par  le  juge  :  jusque- 
là  le  consliluant  est  admis  h  purger  sa  demeure,  et  peut,  en  satisfaisant  aux 
conditions  et  offrant  les  dépens,  se  faire  renvoyer  de  la  demande. 

Par  la  même  raison  ,  il  peut  s'en  faire  renvoyer  lorsque  la  mort  a  éteint  la 
rente  avant  que  1 1  résoluiion  du  contrat  ait  été  ordonnée  ;  car  l'acquéreur 
n'ayant  plus  d'iniérèt  à  l'exécution  des  clauses,  ne  peut  plus  persister  à  de- 
mander la  résolution  du  contrat,  faute  d'exécution  desdites  clauses. 

«30.  La  seconde  chose  qui  est  à  observer  est  que,  lorsque  la  rente  viagère 


(')  V.  art.  1977,  0.  civ.,  qui  con- 
sacre le  même  principe. 
Art.  1977  :  «.  Celui  au  profit  duquel 
la   rente  viagère  a  été  constituée 


«  moyennant  un  prix,  peut  demander 
«  la  résiliation  du  contrat,  si  le  consti- 
«  tuant  ne  lui  donne  pas  les  siiretés 
«  stipulées  pour  son  exécution.  » 
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est  plus  forie  que  l'iiilérèt  légitime  de  l'argent,  les  arrérages,  en  ce  qu'ils  ex- 
cèdent ce  taux  ,  étant  le  prix  du  risque  de  gagner  ou  de  perdre  que  courent 
les  parties,  la  rente  doit,  du  jour  que  la  résolution  du  contrat  a  été  ordonnée 
par  un  jugement  qui  n'a  point  été  suspendu  par  appel,  cesser  de  courir  sur  le 
pied  qu'elle  a  été  constituée;  elle  ne  doit  plus  courir,  depuis  le  jugement,  que 
sur  le  pied  du  denier  vingt;  car,  dès  que  le  constituant  est  condamné,  le  risque 
est  cessé  :  l'acquéreur  ne  peut  donc  plus  en  percevoir  le  prix;  il  ne  peut  plus 
demander  que  le  dédommagement  de  la  privation  de  la  jouissance  de  son  ar- 
gent, c'est-à-dire  les  arrérages  au  taux  du  denier  vingt,  qui  est  le  prix  le  plus 
cher  de  la  jouissance  de  l'argent. 

A  l'égard  des  arrérages  qui  ont  couru  jusqu'au  jour  de  la  résolution  du  con- 
trat, ils  sont  dus  à  l'acquéreur  tels  qu'ils  ont  été  convenus;  car  ils  sont  le  prix 
du  risque,  et  le  risque  a  eu  lieu  jusqu'à  la  résolution  du  contrat. 

»3i.  Il  y  a  encore  une  différence  entre  la  rente  perpétuelle  et  la  rente 
viagère. 

Lorsqu'un  héritage  hypothéqué  à  une  rente  est  vendu  par  décret,  le  créan- 
cier hypothécaire  d'une  rente  perpétuelle,  qui  a  formé  opposition  au  dé- 
cret, et  qui  se  trouve  en  ordre  d'hypothèque  pour  recevoir,  a  toujours  droit 
d'exiger  la  somme  entière  qu'il  a  payée  pour  acquérir  la  rente,  et  qui  en  fait 
le  principal. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  rente  viagère  :  comme  ces  rentes  n'ont  pas 
de  principal,  et  que  leur  valeur  diminue  beaucoup  par  le  temps,  à  mesure  que 
la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente  est  créée,  devient  plus  âgée  et  plus  in- 
lirnie,  le  créancier  de  cette  rente  ne  peut  pas  toujours  exiger  toute  la  somme 
qu'il  a  payée  pour  l'acquérir,  mais  seulement  celle  qui,  au  temps  de  la  confec- 
tion de  l'ordre,  sera  estimée  suffisante  pour  acquérir  à  ce  créancier  une  rente 
viagère  de  pareille  somme. 

Si  le  créancier  de  la  rente  viagère  ne  se  contente  pas  de  cette  somme ,  il  peut 
demander  que  les  créanciers  derniers  recevant,  qui  seront  colloques  en  ordre 
après  lui,  soient  tenus  de  faire  sur  les  deniers  qu'ils  auront  à  recevoir,  un  em- 
ploi qui  produise  un  revenu  suffisant  pour  répondre  de  la  rente  viagère  tant 
qu'elle  durera,  si  mieux  ils  n'aiment  se  charger  eux-mêmes  de  la  payer,  et  de 
donner  pour  cet  effet  bonne  et  suffisante  caution  ('). 

■^3^.  Enfin  observez  une  dernière  différence  sur  cette  matière  entre  les 
rentes  perpétuelles  et  les  viagères,  qui  est  que  la  caution  d'une  rente  perpé- 
tuelle peut  poursuivre  le  débiteur  au  bout  d'un  cert;iin  temps,  pour  lui  en  rap- 
porter décharge  ;  au  contraire,  ceux  qui  se  sont  rendus  cautions  pour  une  rente 
viagère,  ne  peuvent  obliger  le  débiteur  à  les  décharger  de  ce  cautionnement 
tant  que  la  rente  dure  ;  parce  qu'étant  de  la  nature  de  ces  rentes  de  n'être  pas 
racheîables,  et  de  ne  pouvoir  s'éteindre  que  par  la  mort  des  personnes  sur  la 
tête  desquelles  elles  sont  créées,  la  caution  ,  en  subissant  le  cautionnement,  a 
dû  s'attendre  à  demeurer  obligée  pendant  tout  ce  temps  (*). 


0)  V.  art.  1978,  C.  civ. 

Art.  1978  :  «  Le  seul  défaut  de  paie- 
«  ment  des  arrérages  de  la  rente  n'au- 
«  torise  point  celui  en  faveur  de  qui 
<(  elle  est  constituée,  à  demander  le 
«  remboursement  du  capital,  ou  à  ren- 
«  trcr  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il 
«  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire 
«  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et 
K  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur 
«  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une 
«  somme  suffisante  pour  le  service  des 
>t  arrérages.  « 


(«)  F.  art.  2032,  §  5,  C.  civ. 

Art.  2032:  «La  caution,  même  avant 
«  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  dé- 
«  biteur,  pour  être  par  lui  indemnisée, 
«  — 1»  Lorsqu'elleest  poursuivieen  jus- 
«  tice  pour  le  paiement; — 2° Lorsque 
«  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou  est  en  dé- 
«  confiture;  —  3'  Lorsque  le  débiteui 
«  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  dé- 
«  charge  dans  un  certain  temps;  —  4' 
«  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigibiii 
«  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel 
«  elle  avait  été  contractée;  —  5°  Au 
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ART.  II.  —De  la  différence  du  contrat  de  constitution  de  rente  viagère, 
et  du  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle;  sur  les  conditions 
requises  pour  la  validité  de  ce  contrat. 

S3S.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère  n'est  pas  assujetti  aux 
mêmes  conditions  que  le  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle  : 

1°  Le  contrai  de  constitution  de  rente  perpétuelle  ne  peut  se  faire  que  sous 
la  faculté  de  rachat  :  au  contraire ,  par  le  contrat  de  conslitulion  de  rente  via- 
gère, le  constituant  n'a  pas  cette  faculté  (');  arrêt  du  15  mars  1720,  rapporté  au 
septième  tome  du  Journal  des  Audiences. 

^34.  2"  Il  y  a  un  taux  réglé  par  la  loi  pour  la  constitution  des  rentes  per- 
pétuelles :  la  loi  n'en  a  réglé  aucun  pour  la  constitution  des  rentes  via- 
gères («). 

Ces  rentes  sont  le  prix  du  risque  que  courent  les  parties  de  perdre  ou  de 
gagner,  suivant  l'évéuement  incertain  de  la  mort  :  or  le  prix  de  ce  risque  dé- 
pendant de  l'âge  et  de  l'état  de  santé  de  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  renie 
viagère  est  constituée,  il  n'était  pas  possible  de  régler  par  une  loi  générale  le 
taux  de  ces  rentes;  il  a  fallu  laisser  aux  parties  contractantes  la  liberté  de  se 
débattre  sur  le  prix  de  ce  risque,  de  même  que  sur  le  prix  des  différentes 
choses  qui  font  l'objet  des  contrats  de  vente. 

Celte  liberté  doit  être  plus  grande  à  proportion  de  ce  que  la  chose  est  plus 
difficile  à  apprécier,  et  que  son  prix,  par  conséquent,  a  plus  d'étendue  :  elle 
doit  donc  être  très  étendue  dans  le  contrat  de  rente  viagère  ;  car  rien  n'est 
plus  difficile  que  d'apprécier  l'estimation  du  risque  qui  entre  dans  ce  contrat. 

C'est  en  conséquence  de  ces  principes  que,  par  arrêt  du  l''"'  mars  1720,  il 
a  été  jugé  que  le  consiituant  n'était  pas  restituable  contre  un  contrat  de  con- 
stitution de  rente  viagère,  quoiqu'elle  eût  été  créée  plus  forte  qu'au  denier  dix. 

935.  3°  Par  le  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle,  on  ne  peut 
constituer  que  des  rentes  en  argent.  La  raison  qui  a  fait  proscrire  les  consti- 
tutions de  rentes  en  grains  ou  autres  espèces,  est  de  peur  que  ce  ne  fût  une 
occasion  d'en  constituer  de  plus  fortes  qu'au  taux  légitime  :  les  constitutions 
de  rentes  viagères  n'étant  assujetties  à  aucun  taux,  cette  raison  cesse,  et  rien 
n'empêche  par  conséquent  qu'on  ne  puisse,  pour  une  somme  d'argent,  con- 
stituer une  rente  viagère  d'une  certaine  quantité  de  grains  ou  d'autres  espèces. 

4"  C'est  aussi  pour  éviter  ces  fraudes  que  la  jurisprudence  a  réprouvé  les 
constitutions  de  rentes  perpétuelles  pour  prix  de  marchandises,  lorsque  la 
constitution  est  faite  en  même  temps  que  la  vente  des  marchandises,  ou  peu 
après  :  la  même  raison  ne  se  rencontrant  pas  à  l'égard  des  constitutions  de 
rentes  viagères,  on  ne  doit  pas  étendre  à  ces  rentes  cette  jurisprudence  ('). 

»36.  Il  nous  reste  une  question,  qui  est  de  savoir  s'il  est  défendu  de  con- 


Y  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obli- 
<'  gation  principale  n'a  point  de  terme 
«  fixe  d'échéance,  h  moins  que  l'obli- 
«  gation  principale,  telle qu'unetutelle, 
«  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
«  éteinte  avant  un  temps  déterminé.» 

(')  V.  art.  1979,  C.  ci v. 

Art. 1979 :  «  Le  constituant  nepeut  se 
«  libérer  du  paiement  de  la  rente  (viagè- 
<(  re)  enoffrantderembourserle capital 
"■  et  en  renonçant  à  la  répétition  des 
«  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de  servir 
«  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la 


«  personne  ou  des  personnes  sur  la 
«  tête  desquelles  la  rente  a  été  consti- 
«  tuée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la 
«  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  oné- 
«  reux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de 
«  la  rente.  » 

(^)  F.  art.  1976,  C.  civ. 

Art.  1976  :  "  La  rente  viagère  peut 
«  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux 
«  parties  contractantes  de  fixer.  » 

(')  Ces  deux  dernières  différences 
ne  nous  paraissent  pas  exister  aujour- 
d'hui. 
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sliliier  h  quelqu'un  une  rente  viagère  pour  le  prix  d'arrérages  de  rentes  au 
d'intéréis  (lue  lui  doit  le  consliluani,  de  même  qu'il  est  défendu  d'en  constituer 
une  perpétuelle?  —  La  décision  de  cotte  question  dépend  de  ce  qui  sera  dit 
ci-après  de  la  nature  dos  renies  viagères.  J'y  renvoie  ('). 

Aax.  III,  —  Des  personnes  entre  lesquelles  peut  se  passer  le  contrat 
de  constitution  de  rente  viagère. 

«S'y.  Par  cdit  du  mois  d'août  1661,  il  est  défendu  de  donner  aux  gens  de 
niaiu-niorte  de  l'argent  pour  une  rente  viagère,  plus  forte  que  le  taux  de  l'or- 
donnance, à  peine  de  nullité  du  contrat,  de  confiscation  de  l'argent,  et  d'une 
amende  de  3,000  liv.  contre  les  communautés  qui  aïïront  constitué  la  rente. 

L'édit  exceptait  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  le  grand  Hôpital  et  la  maison  dos  In- 
curables :  mais  par  un  édit  du  mois  de  janvier  1690,  ils  ont  été  assujettis, 
comme  les  aiures  gens  de  main-morte,  à  celte  défense. 

L'éilit  de  1661  défendait  aussi  aux  gens  de  mainmorte  de  recevoir  des  hé- 
ritages ou  renies  pour  une  rente  viagère  plus  forte  que  le  revenu  desdiis  hé- 
ritages ou  renies.  L'occasion  de  celle  loi  a  été,  suivant  qu'il  paraît  par  le 
préambule  de  l'édit,  qu'un  très  grand  nombre  de  personnes,  en  se  dépouillant 
de  tout  sentiment  d'allection  pour  leur  famille,  et  pour  se  fuire  un  plus  gros 
revenu  pendant  leur  vie,  portaient  tous  leurs  biens  à  des  communautés  riches, 
qui,  pour  le  prix  desdiis  biens,  leur  constituaient  des  rentes  viagères.  C'est 
pour  empêcher  ce  désordre,  et  pour  mettre  un  frein  ;»  l'avarice  des  gens 
d'Eglise,  que  le  roi  Louis  XIV  rendit  l'édit  de  166L  II  a  depuis  été  nécessaire 
d'y  meure  encore  un  plus  grand  frein,  en  leur  défendant  d'acquérir,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  aucuns  héritages,  ni  même  des  renies  sur  particuliers  :  c'est 
ce  qu'a  fait  l'édit  de  1749. 

Le  conirat  de  renie  viagère  n'est  interdit  aux  gens  de  main-morte  que  lors- 
que la  rente  excède  le  taux  de  l'ordonnance  :  ils  peuvent  encore  aujourd'hui 
consliluer  pour  le  prix  d'une  somme  d'argent,  une  renie  viagère,  pourvu 
qu'elle  n'excède  pas  le  denier  vingt. 

S3S.  Quoique  l'édit  de  1661,  par  son  préambule,  ne  regarde  pas  d'un  œil 
favorable  les  constitutions  de  renies  viagères  à  un  taux  beaucoup  plus  fort  que 
celui  de  l'ordonnance,  il  ne  les  interdit  néanmoins  qu'aux  gens  de  main-morte, 
et  ce  conirat  est  permis  entre  particuliers. 

^30.  Le  conirat  de  constitution  de  renie  viagère,  lorsque  la  rente  n'excède 
pas  le  taux  de  l'ordonnance,  étant  une  donation  qui  est  faite  au  constituant  de 
la  somme  qui  lui  est  payée  pour  le  prix  de  la  constitution,  dont  la  jouissance 
est  seulement  suspendue  pendant  le  temps  que  doit  durer  la  rente,  c'est  une 
conséquence  (pie  nous  ne  pouvons  donner  de  l'argent  de  celle  manière  aux 
personnes  à  qui  les  lois  nous  défendent  de  donncr.C'est  pourquoi  un  contrat 
de  coiislitution  de  rente  viagère  par  lequel  un  mari,  qui  n'est  pas  en  commu- 
nauté de  biens  avec  sa  (emnie,  lui  consiitueraii,  par  exemple,  100  liv.  de  rente 
viagère  pour  le  londs  de  2,000  liv.  qu'il  recevrait  d'elle,  serait  nul  :  la  femme 
ou  ses  liériiicrs  pourraient  répéler  de  lui  cette  somme  de  2,000  liv.  qu'il  au- 
rait reçue  d'elle,  comme  ayant  élé  par  lui  reçue  sine  causa:  mais  il  imputerait 
sur  celle  somme  ce  qu'il  aurait  pavé  pour  les  arrérages;  car  le  contrat  de  con- 
stitution étant  nul,  n'en  a  pu  produire  (^). 

%40.  Quoique  la  rente  viagère  que  je  constitue  à  une  personne  h  qui  la  loi 
ne  me  permet  pas  de  donner,  excède  de  quelque  chose  le  taux  de  l'ordonnance, 
néanmoins  si  elle  n'est  pas  assez  forte  pour  qu'on  la  puisse  regarder  comme 
*"  |. 

(')  La  solution  affirmative  ne  peut  :  (^)  Ce  serait  dans  ce  cas  une  dona- 
être  douteuse.  Ition  indirecte. 
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lé  juste  éqiiipollent  du  fonds  de  la  somme  d'argent  fjui  est  payée  pour  le  prix 
de  la  consiilniion;  comme  si  on  constituait  au  taux  du  denier  dix-liuit  ou  dix- 
neuf,  une  rente  viagère  sur  la  tète  d'une  personne  âgée  ou  infirme;  il  faudrait 
décider  la  même  chose: car,  quoique  l'acte  ne  soit  pas  entièrement  donation, 
il  suffit,  pour  qu'il  soit  nul,  qu'il  renferme  un  avantage  que  j'.ii  voulu  faire  CQ 
fraude  de  la  loi  à  cette  personne.  C'est  pourquoi  nous  avons  vu  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  vente,  n°  39,  qu'une  vente  faite  à  vil  prix  à  une  per- 
sonne à  qui  il  n'est  pas  permis  au  vendeur  de  donner,  n'était  pas  moins  nulle 
qu'une  donation  ('). 

%4B.  Lorsque  la  rente  viagère  est  assez  forte  pour  être  un  juste  équivalent 
du  fonds  de  la  somme  d'argent  qui  est  payée  pour  le  prix  de  la  constitution, 
le  contrat  n'étant  pas  en  ce  cas  un  contrat  de  donation,  étant  au  contraire  de 
la  classe  des  contrats  intéressés  de  part  et  d'autre,  peut-il  intervenir  entre  Un 
mari  et  une  femme  séparés  de  biens? 

La  raison  de  douter  est,  que  l'acte  n'étant  pas  une  donation,  .l  ne  paraît  pas 
qu'il  soit  défendu  par  aucune  loi  entre  ces  parties, 

La  raison  de  décider  pour  la  négative  est,  que  les  donations  entre  mari  et 
femme  ont  été  interdites  pour  euïpéclier  qu'il  n'arrivât  trop  souvent  que  le 
grand  amour  de  ces  personnes  l'une  pour  l'autre,  n'étouffât  en  elles  l'amour 
de  leur  famille,  et  ne  les  empêchât  de  lui  laisser  leurs  biens.  Cette  même  raison 
se  rencontre  pour  interdire  entre  ces  personnes  les  contrats  de  renies  via- 
gères :  car  une  Hunille  n'est  pas  moins  dépouillée  par  les  contrats  de  constitu- 
tion de  rente  viagère,  que  par  une  donation  ;  et  un  conjoint  qui  voudrait  faire 
passer  ses  biens  à  l'autre,  ne  pouvant  le  faire  par  la  voie  de  la  douaiion,  aurait 
recours  à  celle  de  ces  conirats  (^). 

Dans  les  contrats  de  constitution  de  rente  viagère,  l'acquéreur  stipule  quel- 
quefois qu'après  sa  mort  la  rente  sera  continuée  à  un  tiers  pendant  la  vie  de 
ce  tiers.  Cette  clause  est  valable,  quoique  ce  tiers  ne  soit  pas  intervenu  au  con- 
trat; et  le  constituant  qui  n'a  reçu  qu'à  cette  charge  la  somme  de  deniers  qui 
lui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  constitution,  ne  peut  se  défendre  de  conti- 
nuer la  rente  à  ce  tiers  après  la  mort  de  l'acquéreur.  Voy.  notre  Traité  des 
Obligations,  n°  70. 

Quid,  si  ce  tiers  à  qui  l'acquéreur  a  stipulé  que  la  rente  serait  continuée 
après  sa  mort,  était  une  personne  à  qui,  suivant  les  lois,  cet  acquéreur  ne 
pouvait  donner?— Ces  lois  étant  faites  en  faveur  des  héritiers  de  l'acquéreur, 
et  non  en  faveur  du  constituant,  le  constituant  n'est  pas  recevable  à  opposer  à 
ce  tiers  son  incapacité  ;  mais  les  héritiers  ont  droit  d'assigner  ce  fiers  pour  le 
voir  déclarer  incapable  de  l'avantage  que  l'acquéreur  de  la  rente  lui  a  fait  par 
la  clause  du  contrat  de  consliiution  ,  et  pour  faire  ordonner  en  conséquence 
que  la  rente  leur  sera  continuée  à  la  place  et  pendant  la  vie  de  ce  tiers  sur  la 
tête  de  qui  elle  est  créée  ('). 

Suivant  ces  principes,  si  un  homme  avait  vendu  un  de  ses  propres  pour 
une  certaine  somme  pour  laquelle  il  se  fût  fait  constituer  à  lui  et  à  sa  femme 
une  rente  viagère  ;  la  rente,  après  sa  mort,  ne  pourra  être  prétendue  par  sa 


0)  F.  art.  1970,  C.  civ. 

Art,  1970  :  «  Dans  !e  cas  de  l'article 
«  précédent  (constitution  à  titre  gra- 
<i  luit  ) ,  la  rente  viagère  est  réduc- 
«  tible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est 
«  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle,  si 
«  elle  est  au  profil  d'une  personne  in- 
«  capable  de  recevoir.  » 

(*)  On  peut  fortifier  cette  décision 
par  la  disposition  qui  défend  la  vente 
entre  époux. 


(0  F.  art.  1973,  C.  civ. 

Art.  1973  :  «  f^lle  (la  rente  viagère) 
«  peut  être  constituée  au  profit  d'un 
«  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni 
«  par  une  autre  personne.  —  Dans  ce 
«  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  lescarac- 
«  tères  d'une  libéralité,  elle  n'est  point 
«  assujettie  aux  formes  requises  pour 
«  les  donations;  Siuf  les  cas  de  réduc- 
«  lion  et  de  nullité  énoncés  dans  l'art. 
'<■  1970.  F.  la  note  1.  ci-dessus.  » 
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femme  à  qui  il  ne  lui  était  pas  permis  de  donner  ;  mais  elle  sera  continuée  aux 
héritiers  de  cette  homme  pendant  tout  le  temps  de  la  vie  de  la  femme. 

«4^.  S'il  s'était  fait  constituer  à  lui  et  à  sa  femme  une  rente  viagère  des 
deniers  de  la  communauté,  après  la  mort  de  l'un  des  deux,  et  en  cas  d'accep- 
tation de  communauté,  elle  devrait  être  continuée  pour  moitié  seulement  au 
survivant,  et  pour  l'autre  moitié  aux  héritiers  du  prédécédé. 

Si  les  conjoints  s'étaient  Ml  un  don  mutuel  de  l'usufruit  des  biens  de  leur 
communauté  ;  en  ce  cas  le  survivant  aurait-il  droit  de  jouir,  pendant  sa  vie,  de 
la  part  du  prédécédé  sans  rien  rendre  à  ses  héritiers? — Je  ne  le  pense  pas;  car 
ce  serait  s'arroger,  non  pas  le  simple  usufruit  qui  lui  a  été  donné  par  le  prédé- 
cédé de  sa  portion  dans  cette  rente  viagère,  mais  le  fonds  entier  de  celte  rente, 
un  propriétaire  n'en  pouvant  pas  avoir  davantage.  L'usufruit  étant  le  droit  de 
}ou\v  salvâ  rei  substajiliâ,  cette  portion  de  rente  du  prédécédé  n'est  passucep- 
tible  d'un  usufruit  proprement  dit  au  profit  du  survivant;  car  il  ne  peut  pas 
en  jouir  et  en  percevoir  tous  les  arrérages  pendant  sa  vie,  salvâ  rei  substaniiâ, 
puisqu'il  est  de  la  nature  et  de  l'essence  de  cette  chose  qu'elle  se  consomme  et 
s'éteigne  entièrement  par  la  perception  de  tous  ces  arrérages.  Celte  rente  via- 
gère ne  peut  donc  être  susceptible  que  du  quasi-usu/ruit  qui  a  lieu  à  l'égard 
des  choses  quœ  usu  consumunlur.  C'est  pourquoi,  de  même  que  l'usufruitier 
de  cette  espèce  de  choses  ne  peut  en  jouir  qu'à  la  charge  d'en  restituer  la  va- 
leur après  l'entière  extinction  de  l'usufruit,  le  survivant  usufruitier  de  la  portion 
du  prédécédé  dans  cette  rente  viagère,  ne  doit  avoir  le  droit  d'en  jouir  qu'à  la 
charge  de  restituer  après  l'extinction  de  son  usufruit,  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé, ce  que  valait  cette  portion  de  rente  viagère,  lorsque  l'usufruit  a  com- 
mencé. Celte  estimation  doit  se  faire  par  des  experts,  eu  égard  à  l'âge  et  à  la 
santé  du  survivant  donataire  mutuel,  lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel  ('). 

Art.  IV.  —  Comment  se  passent  les  contrats  de  constitution  de  renta 
viagère,  et  des  différentes  clauses  qui  y  peuvent  être  apposées. 

«43.  Les  contrats  de  constitution  de  rente  viagère,  de  même  que  ceux  de 
rente  perpétuelle,  peuvent  se  passer  sous  signature  privée,  aussi  bien  que  par 
devant  notaires. 

Ces  contrats  étant  des  contrats  unilatéraux,  dans  lesquels  il  n'y  a  que  la  par- 
lie  qui  constitue  la  rente  qui  s'oblige,  il  suffit  que  l'acte  soit  signé  par  le  con- 
stituant, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  double  (-). 

Quoique  dans  le  cas  où  la  rente  viagère  est  constituée  au  denier  vingt,  ou 
même  à  un  denier  moins  fort,  le  contrat  renferme  une  donation  qui  est  faite  au 
constituant  de  la  somme  qu'il  reçoit;  néanmoins  la  constitution  de  rente  via- 
gère peut  se  faire  par  un  acte  sous  signature  privée.  L'ordonnance  de  1731, 
art.  1,  qui  porte  «  que  tous  les  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés 
par-devant  notaires,»  n'est  pas  contraire  à  notre  décision;  car  la  chose  donnée 
étant  en  ce  cas  une  somme  d'argent,  dont  la  tradition  réelle  a  été  faite  au  do- 
)iaiaire,  la  donation  a  reçu  toute  sa  perfection  de  sa  consommation  par  la  tra- 
dition réelle;  et  elle  n'a  besoin  d'être  établie  par  aucun  acte.  L'acte  de  con- 
stitution de  rente  viagère  ne  se  fait  pas  pour  établir  la  donation  :  ce  n'est 
qu'un  acte  récognitif  de  la  charge  sous  laquelle  la  donation  a  été  faite. 

944.  On  peut  apposer  dans  le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère,  la 
plupart  des  clauses  qui  peuvent  s'apposer  dans  le  contrat  de  rente  perpétuelle; 
sur  quoi,  voyez  ce  qui  en  a  été  dit,  chap.  4. 

(')  F. 'Cependant,  art.  588,  C.  civ.  |  «  droit  d'en  percevoir  les  arrérages. 


Art.  588  :  «  L'usufruit  d'une  rente 
«  viagère  donne  aussi  à  l'usufruitier, 
«  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le 


«  sans  être  tenu  a  aucune  restitution.» 
C)  Nous  y  voyons  plutôt  un  contrat 
bilatéral. 
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%45.  Quelquefois  il  est  stipulé  par  le  contrat  de  constitution  de  rente  via- 
gère, «  qu'après  la  mort  de  celui  à  qui  la  rente  viagère  est  constituée,  le  cousli- 
luant  rendra  aux  héritiers  une  certaine  partie  de  la  somme  qu'il  a  reçue  lors 
de  la  constitution, pu(à,  le  tiers,  le  quart,  la  moitié.»  Le  contrat  fait  avec  cette 
clause  n'a  rien  d'illicite  :  il  renferme  deux  contrats;  un  contrat  de  vente  de  la 
rente  viagère  pour  le  prix  de  la  somme  qui  doit  rester  au  constituant,  et  un 
prêt  gratuit  qui  lui  est  fait  de  celle  qu'il  doit  rendre.  Il  faudrait  décider  autre- 
ment si  la  somme  qui  doit  rester  au  constituant  n'était  pas  assez  forte  pour 
pouvoir  être  considérée  comme  le  prix  de  la  rente  viagère,  puià,  si  l'on  avait 
constitué  à  une  personne  qui  ne  fût  pas  trop  avancée  en  âge,  300  liv.  de  rente 
viagère  pour  le  prix  de  3,000  liv.,  dont  2,000  liv.  seraient  rendues  aux  héri- 
tiers du  constituant,  qui  retiendrait  seulement  les  lOOi)  liv.  restant,  f.n  ce 
cas,  le  contrat  deconsiitution  devrait  être  déclaré  nul  et  usuraire,  comme  con- 
tenant un  prêt  h  intérêt  déguisé;  et  tous  les  arrérages  qui  ont  été  payés  ('), 
devraient  être  imputés  sur  le  principal. 

S40.  Quelquefois  le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère  est  mêlé  de 
constitution  de  rente  perpétuelle  :  car  on  convient  quelquefois  «  qu':qirès  la 
mort  de  celui  à  qui  la  rente  viagère  est  constituée,  le  constituant  continuera 
à  ses  héritiers  une  rente  de  ran< raclietable  de  tant»  :  comme  si,  pour  une 
somme  de  3,000  liv.  que  je  recevais  de  vous,  je  vous  constituais  200  liv.  de 
renie  pendant  votre  vie,  laquelle,  après  votre  mort,  sera  réduite  à  50  liv.  jus- 
qu'au rachat  qui  s'en  pourra  faire  de  la  somme  de  2,000  liv. 

On  peut  faire  la  question,  si,  dans  cette  espèce,  le  rachat  de  1,000  liv.  pourr? 
se  faire  de  votre  vivant,  et  réduire  la  rente  à  150  livres  ? 

La  raison  de  douter  est  qu'il  semble  que  ce  contrat  contient  une  conslilution 
de  150  liv.  de  rente  viagère,  pour  le  prix  de  2,000  liv.,  et  une  constitution  de 
50  liv.  de  rente  perpétuelle,  pour  le  prix  de  1,000  liv.  ;  or,  il  est  de  l'essence 
de  celle-ci,  que  le  débiteur  ail  toujours  la  faculté  de  la  racheter.  La  raison  de 
décider  que  le  rachat  ne  peut  s'en  faire  q  l'après  votre  mort,  est  que  les  deux 
rentes,  l'une  perpétuelle,  et  l'autre  viagère,  qui  sont  constituées  par  ce  contrat, 
sont  deux  rentes  créées  pour  un  seul  et  même  prix  de  3,000  liv.,  qui  ne  cou- 
rent pas  en  même  temps,  mais  dont  l'une  succède  à  l'autre.  La  rente  perpé- 
tuelle de  50  liv.  rachetable  pour  1,000  liv.,  doit  succéder  à  la  rente  viagère 
(le  200  liv.,  après  qu'elle  sera  éteinte  :  elle  ne  court  pas  pendant  votre  vie, 
et  elle  ne  fait  pas  partie  de  la  rente  viagère  de  200  liv. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  d'illicite;  il  suffit  que  les  1,000  liv.  qui  me  restent  fus- 
sent, eu  égard  à  votre  âge  avancé,  un  prix  suffisant  de  la  rente  de  200  liv.  que 
je  vous  ai  constituée,  pour  que  je  ne  puisse  critiquer  le  contrat.  Vous  pour- 
riez m'imposer  l'obligation  de  rendre,  après  votre  mort,  la  somme  de  1000  liv. 
a  vos  héritiers;  à  plus  forte  raison  pouvez-vous  m'imposer  celle  de  leur  faire 
une  rente  de  50  liv.  rachetable  pour  1,000  liv.,  laquelle  ne  commencera  que 
depuis  votre  mort;  car  cette  obligation  est  moins  onéreuse  pour  moi  que  celle 
de  la  restitution  de  la  somme  de  1 ,000  liv. 

S-iV.  La  rente  perpétuelle  qui  doit  être  continuée  après  la  mort  aux  héri- 
tiers de  celui  à  qui  la  viagère  a  été  constituée,  peut-elle  excéder  le  taux  légi- 
time des  intérêts  de  la  somme  d'argent  dont  elle  est  rachetable  ?  Par  exemple, 
dans  l'espèce  ci-dessus  proposée,  aurions-nous  pu  convenir  «  qu'après  votre 
mort  je  continuerais  à  vos  héritiers  50  liv.  de  rente  à  toujours  rachetabla 
pour  800  liv.  ?» 

Je  ne  trouve  rien  d'illicite  dans  celte  convention;  car  le  taux  des  renies  se 
règle  sur  la  somme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  conslilution,  et  non  sur 
celle  dont  la  rente  est  rachetable,  qui  peut  être  une  somme  moindre  que  celle 

(*)  Seulement  ce  qui  excède  le  taux  permis. 


522   TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  CONSTITUTION  DE  RENTE. 

qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  conslilution.  C'est  pourquoi  dans  cette  es- 
pèce, la  renie  de  50  liv.  ne  peut  pas  cire  jugée  excessive,  quoiqu'elle  soitrà- 
clielable  seulement  pour  800  liv.  ;  car  ce  n'est  pas  une  somme  de  800  liv.  seu- 
lement qui  a  éié  payée  pour  le  prix  de  la  constitution  de  celle  rente,  le  prix 
pour  lequel  celte  rente  et  la  viagère  ont  été  constituées,  éiant  un  seul  et  même 
prix  de  3,000  liv. 

Si  vous  m'eussiez  imposé  l'obligation  de  contintier  à  vos  liériliers  50  liv. 
de  rente  rachelabie  pour  1,000  liv.,  je  ne  pourrais  pas  me  plaindre  :  je  suis 
moins  grevé  par  celle  que  vous  m'inq)osez  de  leur  continuer  une  rente  de 
50  liv.  rachelabie  pour  800  liv.  :  je  ne  puis  donc  pas  m'en  plaindre. 

!548.  C'est  une  clause  assez  ordinaire  dans  les  constitutions  de  rentes  via- 
gères, surtout  dans  celles  qui  se  consiiluent  par  testament,  «  qu'il  en  sera,  à 
chaque  terme,  payé  un  terme  d'avance,  soit  de  demi-année,  soit  d'un  quartier.» 
De  là  naît  la  question  de  savoir  si  le  pensionnaire  qui,  en  exécution  de  cette 
clause,  a  reçu  un  terme  d'avance,  venant  à  mourir  avant  l'accomplissement 
du  terme,  la  successiou  est  tenue  de  rendre  au  débiteur  de  la  rente  ce  qui  res- 
tait à  échoir  de  ce  terme  lors  de  la  moit  du  pensionnaire.  Pulà,  le  testateur 
a  légué  à  Pierre  une  pension  viagère  de  600  liv.,  payable  par  avance  de  six 
mois  en  six  mois,  à  commencer  du  jour  de  son  décès,  qui  est  arrivé  le  1^"^  jan- 
vier 1770.  Pierre  a  reçu  dans  ledit  mois  de  janvier  300  liv.  pour  un  demi-terme 
d'avance;  il  est  mort  au  i"  mai  :  le  débiteur  de  la  rente  peut- il  répéter  de  ses 
héritiers  100  liv.  pour  ce  qui  restait,  lors  de  sa  mort,  à  courir  du  terme  de 
juillet,  qu'il  a  reçu  d'avance? 

Je  pense  que  le  débiteur  est  fondé  ;  car  la  rente  ayant  été  éteinte  par  la 
mort  de  Pierre  au  1^''  de  mai,  ce  qu'il  a  reçu  pour  les  deux  mois  qui  restaient 
à  courir  jusqu'au  1^''  juillet  ne  lui  était  pas  dû.  On  oppose  que  cela  lui  élail  dû, 
puisqu'il  avait  droit  de  l'exiger.  La  réponse  est  qu'aux  termes  du  tesiamcnt, 
le  terme  devant  lui  èlre  payé  par  avance  avant  qu'il  lût  dû,  il  avait  droit  de 
l'exiger,  non  comme  une  somme  qui  lui  fût  déjà  due,  mais  seulement  comme 
une  somme  qu'il  avait  droit  d'espérer  devoir  lui  éire  un  jour  due,  et  qui  de- 
vait lui  éire  avancée  avant  qu'elle  fût  due:  il  éiait  créancier  de  l'avance  de 
celle  somme,  plutôt  que  de  la  somme  même.  C'est  le  sens  de  ces  termes  par 
avances  ;  car  avancer  une  somme,  prœrogare,  c'est  la  payer  avant  qu'elle  soit 
due  :  les  paiements  qui  se  font  d'avance  sont  in  pendenli  jusqu'à  l'échéance 
du  terme.  Celui  qui  a  été  fait  aurait  été  valable,  si  Pierre  ayant  vécu  jusqu'au 
mois  de  juillet,  la  rente  eût  couru  jusqu'à  ce  temps;  éiant  mort  auparavant 
dès  le  1"  mai.  le  paiement  se  trouve  n'être  pas  valable  pour  ce  qui  restait  à 
courir;  et  le  débiteur  qui  a  fait  le  paiement  en  doit  avoir  la  répétition.  Quoique 
ces  raisons  me  paraissent  décisives,  néanmoins  j'ai  trouvé  de  la  variété  dans 
les  avis  sur  cette  question  ('}. 

11  faudrait  décider  autrement,  si  on  ne  s'était  pas  servi  du  terme  d'avance; 
connue  s'il  était  dit  par  un  Icslauient  :  Je  lègue  à  un  tel  une  renie  viagère  de 
cent  écus  par  chacun  an,  payable  par  trois  mois,  dont  on  lui  paiera  vingt- 
cinq  écus  incontinent  après  mon  décès.  Le  testateur  sera  présumé,  en  ce  cas, 
lui  avoir  voulu  léguer  vingt-cinq  écus,  outre  ce  qui  courra  de  la  rente  depuis 
son  décès,  et  le  légataire  ne  sera  pas  censé  en  recevoir  rien  par  avance. 


0)  V.  art.  1980,  C.  civ,,  qui  consa- 
cre le  principe  contraire. 

.\rt.  1980  :  «  La  rente  viagère  n'est 
«  acquise  au  propriétaire  que  dans  la 
'<  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il 


«  a  vécu. — Néanmoins,  s'il  a  été  con- 
(f  venu  qu'elle  serait  payée  d'avance, 
((  le  terme  qui  a  dû  être  payé,  est  ac- 
«  quis  du  jour  où  le  paiement  a  dû  en 
«  être  fait.  » 
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Aht.  V.  —  De  la  nature  des  remea  via|;ère9. 

^451.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  nature  des  rentes  perpétuelles,  semble 
ne  pouvoir  pas  s'appliquer  aux  renies  viagères. 

Nous  avons  dit  que  la  rente  perpétuelle  est  une  espèce  de  créance  d'une 
somme  qui  en  est  le  capital,  et  que  cette  somme  produit  des  arrérages  qui 
s'accumulent  tous  les  jours,  et  qui  doivent  être  payés  par  chacun  an,  sans  au- 
cune diminution  du  capital.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  des  rentes 
viagères.  Ces  rentes  n'ont  pas  de  capital  :  la  somme  (lui  a  été  payée  pour  le 
prix  de  la  constitution  de  la  rente  viagère,  est  entièrement  perdue  pour  le 
créancier  de  la  rente;  il  n'en  demeure  en  aucune  manière  créancier,  et  elle 
ne  doit  jamais  lui  retourner.  La  renie  viagère  n'est  donc  la  créance  d'autre 
chose  que;  des  arrérages  qui  en  doivent  courir  pendant  le  temps  de  sa  durée; 
ces  arrérages  font  tout  le  principal,  tout  le  fonds  et  l'éire  entier  de  la  rente 
viagère  :  elle  s'acquitte  et  s'éteint  par  parties,  à  mesure  que  le  créancier  les 
reçoit  ;  le  pait^menl  de  ce  qui  en  restait  dû  et  couru  jusqu'à  la  mort  de  la  per- 
sonne sur  la  télé  de  laquelle  elle  était  consliuiée,  achève  de  l'éleiudre  entière- 
ment. Celte  créance  paraît  donc  ne  pouvoir  êlre  considérée  autrement  que 
comme  la  créance  des  sommes  d'argent  qui  seront  dues  pendant  le  temps 
qu'elle  aura  cours. 

De  ce  que  nous  venons  d'exposer,  plusieurs  en  ont  tiré  la  conséquence  que, 
même  dans  les  coutumes  qui  répntent  immeubles  les  rentes  perpétuelles  con- 
stituées à  prix  d'argent,  les  viagères  doivent  êlre  rangées  dans  la  classe  des 
meubles;  ces  rentes  n'étant  aulre  chose  (jue  la  créance  de  sommes  d'argent, 
qui  seront  plus  ou  moins  répétées,  suivant  que  la  personne  sur  la  tète  de  (jui 
la  rente  est  constituée,  vivra  plus  ou  moins  lo.nglemps.  Celle  créance  a  seule- 
ment cela  de  particulier,  qu'elle  ne  naît  pas  et  n'est  pas  acquise  au  créancier 
tout  à  la  fois,  mais  par  parties  et  par  chacun  jour  du  temps  de  la  vie,  qui  est  la 
mesure  de  sa  durée.  Cette  opinion,  qui  range  les  renies  viagères  sous  la  classe 
des  biens  meubles,  paraît  avoir  été  suivie  par  un  arrêt  du  31  juillet  1683,  rap- 
porté au  deuxième  tome  du  Journal  du  Palais,  édition  in-folio,  p.  563,  qui  a 
jugé  que  le  prix  d'une  rente  viagère  devait  être  distribué  par  contribution  at 
sou  la  livre  comme  le  prix  d'un  bien  meuble,  entre  les  créanciers  de  la  per- 
sonne à  qui  elle  appartenait  ('). 

Néanmoins  on  m'a  assuré  que  l'opinion  contraire,  qui  répute  immeubles  les 
rentes  viagères  aussi  bien  que  les  i)erpéluelles,  prévalait  au  palais.  La  mullitudc 
de  ces  renies,  qui  font  aujourd'hui  le  principal  objet  de  la  fortune  de  plusieurs 
particuliers,  ne  contribue  pas  peu  à  donner  vogue  à  celle  oi)iniop. 

Voici  le  raisonnement  sur  lequel  on  l'établit.  On  dit  :  le  droit  de  créance  de 
rente  viagère  est  un  droit  qui  produit  et  fait  naîlre  des  arrérages  coo^.e  le  dé- 
biteur, de  même  que  le  droit  de  créance  de  rente  perpéluelle;  i..'ec  tietle  dif- 
férence seulement  que  le  droit  de  rente  perpéluelle  étant  un  droit  perpétuel 
de  sa  nature,  en  produit  à  perpéluité  :  le  droit  de  rente  viagère,  qui  est  un 
droit  dont  la  durée  est  bornée,  en  produit  seulement  pendant  le  temps  de  sa 
durée.  C'est  pourquoi,  de  même  que  les  coutumes  ont  feint  dans  les  rentes 
perpétuelles  un  être  moral  et  intellectuel  de  créance,  distingué  par  l'eiilende- 
ment  des  arrérages  qu'il  produit,  quoique  dans  la  vériié  ces  renies  perpéluelles 
ne  soient  autre  chose  que  la  créanoe  de  tous  les  arrérages  qui  courront  jus- 
qu'au rachat;  de  même  on  peut  aussi,  dans  les  rentes  viagères,  feindre  et 
supposer  un  être  moral  et  intelleciuel  de  créance,  distingué  des  arrérages  de 
la  rente  viagère  qu'il  produit,  et  qui  ne  diffère  de  celui  que  l'on  considère 

(')  V.  art.  529,  dernier  alinéa,  G.  civ.  ci-dessus,  p.  479,  note  2. 
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dans  les  rentes  perpétuelles,  qu'en  ce  que  celui-ci  est  un  être  perpétuel,  au 
lieu  que  celui  que  l'on  considère  dans  les  rentes  viagères  est  un  être  péris- 
sable, dont  la  durée  est  bornée  au  temps  de  la  vie  de  la  personne  sur  la  têle 
de  qui  elles  sont  créées.  En  effet, de  même  que,  dans  les  rentes  perpétuelles, 
les  arrérages  de  la  rente  ne  sont  consiiiérés  que  comme  les  fruits  civils  de  la 
rente  ;  de  même,  dans  les  rentes  viagères,  les  arrérages  de  la  renie  viagère  sont 
considérés,  non  comme  l'objet  principal  du  droit  de  créance  de  la  rente  via- 
gère, mais  comme  étant  pareillement  les  fruits  civils  de  la  renie  viagère. 
C'est  en  conséquence  de  cela  que  les  arrérages  d'une  rente  viagère  dont  l'un 
des  deux  conjoinis  par  mariage  était  propriétaire  lorsiprils  ont  contracté  ma- 
riage, tombent  dans  la  communauté  conjugale  pour  tout  le  temps  qu'ils  ont 
couru  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  ladite  comuuinauté ,  comme  fruits  ci- 
vils de  ladite  rente  courus  et  échus  durant  ladite  communauté,  et  qu'ils  ne 
sont  pas  compris  dans  la  réserve  que  le  conjoint  qui  a  apporté  une  certaine 
somme  à  la  communauté  se  fait  du  surplus  de  son  mobilier,  comme  ils  de- 
vraient y  être  compris,  s'ils  étaient  considérés,  non  comme  de  sinqdes  fruits, 
mais  comme  l'objet  principal  de  la  créance  de  la  rente  viagère  qui  apparte- 
nait h  ce  conjoint  lors  de  son  mariage  ('). 

%50.  De  ce  principe  sur  la  manière  de  concevoir  les  rentes  viagères,  naît 
la  décision  de  la  question  proposée,  suprà,  n°  236.  Si  l'on  peut  constituer  une 
rente  viagère  pour  le  prix  d'arrérages  de  rente  constituée,  ou  d'intérêts  dus 
par  le  constituant? — La  rente  viagère  étant,  suivant  ce  principe,  un  être  liclii 
distingué  des  arrérages  qui  produit,  les  arrérages  de  la  rente  viagère  sont,  de 
même  que  ceux  de  la  rente  perpétuelle,  ad  instar  usurarum.  D'où  il  suit  qu'en 
constituant  une  rente  viagère  pour  le  prix  d'arrérages  d'une  rente  constituée, 
on  ferait  produire  à  ces  arrérages,  qui  sont  ad  instar  usurarum,  pour  le  prix 
desquels  on  la  constituerait,  d^autres  arrérages  qui  seraient  aussi  eux-mêmes 
ad  instar  usurarum;  ce  qui  est  une  espèce  d'anatocisme  défendu  parles  lois  (*). 

*51.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  rentes  viagères,  même  selon  l'opinion  de 
ceux  qui  les  considèrent  comme  immeubles,  doivent,  de  même  que  les  perpé- 
tuelles, être  régies  par  la  loi  du  domicile  du  créancier  à  qui  elles  appartiennent; 
sauf  les  rentes  viagères  sur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  lesquelles  étant  consi- 
dérées comme  immeubles,  sont,  de  même  que  les  perpétuelles,  censées  avoir 
une  assiette  à  Paris ,  où  est  établi  le  bureau  de  paiement,  et  se  régissent  en 
conséquence  par  la  coutume  de  Paris. 

*5«.  On  a  mis  en  question  si  les  rentes  viagères  sont  susceptibles  de  saisies 
et  arrêts  de  la  part  des  créanciers  de  ceux  à  qui  elles  sont  dues,  et  si  l'on 
peut  valablement  convenir  qu'elles  n'en  seront  pas  susceptibles. 

Il  faut,  sur  ces  questions,  distinguer  les  rentes  viagères  créées  à  prix  d'ar- 
gent, qui  sont  celles  dont  nous  traitons,  et  celles  qui  sont  créées  par  don  ou 
legs. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  donateur  ou  testateur  peut  valablement  apposer 
à  la  donation  ou  au  legs  qu'il  fait  à  quelqu'un  d'une  rente  viagère,  qu'elle  ne 
sera  susceptible  d'aucunes  saisies  et  arrêts  de  la  part  des  créanciers  de  celui  à 
qui  il  la  donne.  La  raison  est  que,  lorsqu'on  fait  une  libéralité  qu'on  n'était  pas 
obligé  de  faire,  on  la  peut  faire  sous  telles  conditions  qu'on  le  juge  h  propos  : 
Unicuique  licel  quem  voluerit  modum  liberalitati  suœ  apponere.  Le  donateur 
ou  le  testateur,  en  apposant  cette  clause  à  sa  donation  ou  à  son  legs,  ne  fait 
en  cela  aucun  tort  aux  créanciers  de  celui  à  qui  il  donne  ou  lègue  la  rente 
viagère,  puisqu'il  était  le  maître  de  ne  rien  donner  à  leur  débiteur  ('). 


0)  C'est  sous  ce  point  de  vue  que 
fe  Code  a  envisagé  la  rente  viagère 
dans  l'arlicle  588,  ci-dessus  p.  520, 
note  1,  en  accordant  les  arrérages  ir- 
1  évocablement  à  l'usufruitier. 


(*)  L'anatocisme  est  aujourd'hui 
permis,  1154-,  1155.  F.  ci-dessus,  p. 
150,  note  2. 

(')  F.  art.  1981,  C.  civ. 

Art.   1981  :  «  La  rente  viagère  ne 
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Non-seulement  celte  clause  est  valable  dans  les  dons  ou  legs  de  rentes  via- 
gères, elle  y  est  même  facilement  sous-entendue,  lorsqu'il  paraît  par  les  cir- 
constances que  la  rente  qui  a  été  donnée  ou  léguée  à  quelqu'un,  lui  a  été  don- 
née ou  léguée  pour  subvenir  à  ses  aliments  ('). 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  rentes  viagères  créées  à  prix  d'argent  :  elles 
sont  toujours  sujettes  aux  saisies  et  arrêts  des  créanciers  de  ceux  à  qui  elles 
appartiennent;  et  la  clause  qu'elles  n'y  seront  plus  sjye^es,  insérée  dans  le  con- 
trat de  constitution  de  ces  rentes,  n'est  pas  plus  valable  que  ne  le  serait  la 
clause  par  laquelle,  dans  nn  conU-iU  de  vente  d'un  héritage,  l'acheteur  déclare- 
rait «  qu'il  l'achète  à  la  charge  qu'il  ne  pourra  pas  l'iiypothéquer  pour  les  dettes 
qu'il  contractera  par  la  suite,  »  personne  ne  pouvant  s'interdire  à  lui-même  la 
faculté  de  contracter  des  dettes,  ni  à  ses  créanciers  celle  de  s'en  faire  payer 
sur  ses  biens. 

11  est  vrai  que,  par  nn  arrêt  du  31  juillet  1683,  rapporté  au  Journal  du  Pa- 
lais, les  créanciers  d'une  demoiselle  Sonin  ayant  saisi  une  renie  viagère  de 
2,000  liv.,  créée  au  profit  de  leur  débitrice  par  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  pour  le 
prix  d'une  somme  de  26,000  liv.  qu'elle  avaii  donnée  à  fonds  perdu,  la  Cour 
lit  distraction  au  profit  de  ladite  Sonin  de  400  liv,  de  rente  par  chacun  an  pour 
subvenir  à  ses  alimenls.  Mais  cet  arrêt,  qui  a  pu  être  rendu  sur  des  circon- 
sianccs  particulières,  et  par  un  motif  de  coumiisération,  ne  peut  être  tiré  à 
conséquence.  Ou  ne  peut  non  plus  tirer  aucun  argument  de  la  clause  qui  se 
trouve  dans  quelques  édiis  de  création  de  rentes  viagères,  «qu'elles  ne  seront 
susceptibles  de  saisie  et  arrêt  de  la  part  des  créanciers  des  acquéreurs  desdites 
rentes  ;  »  car  le  droit  que  renferme  cette  clause  étant  jus  singulare,  n'étant 
établi  que  pour  favoriser  le  débit  des  renies  créées  par  l'édit,  et  pour  procurer 
par  ce  moyen  plus  promptement  à  l'Etal  l'argent  dont  il  a  besoin,  la  disposition 
renfermée  dans  celle  clause  ne  peut  élre  étendue  à  d'autres  renies  qu'à  celles 
créées  par  l'édit,  suivant  ces  règles  de  droit  :  Quod  contra  rationem  juris  re- 
ceplumest,  non  est  producendum  ad  conscqucntias ;  L.  14,  ff.  de  Leg.  1°,  et 
L.  141,  ff.  de  Reg.jur.  Quœ  propler  necessilatem  recepla  sunl,  non  debenl 
in  argumenlum  trahi;  L.  62,  ff.  de  Reg.  jur. 

AaT.  VI.  De  la  prestation  des  arrérages  des  rentes  viagères. 

353.  Ce  qui  a  été  dit  sur  la  prestation  des  arrérages  des  rentes  perpétuelles, 
reçoit  application  aux  viagères.  Les  arrérages  des  rentes  viagères  sont  regardés 
connue  revenus  des  biens  du  créancier  de  la  rente,  et  en  conséquence  sont 
sujets  aux  iuiposilions  des  dixièmes  et  vingtièmes  pendant  le  temps  qu'elles 
ont  lieu.  C'est  pourquoi  le  débiteur  de  la  rente  viagère  qui  paie  ces  impositions 
sur  ses  biens,  peut  en  faire  la  retenue  sur  les  arrérages  qu'il  doit,  à  moins  qu'il 


.<  peut  être  stipulée  insaisissable,  que 
«  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre 
«  gratuit.  » 

(')  F.  art.  581  et  582,  C.  proc. 

Art.  581  :  <(  Seront  insaisissables, — 
«  1°  les  choses  déclarées  insaisissables 
«  par  la  loi  ;  — 2°  les  provisionsalimen- 
«  taires  adjugées  par  justice;  —  3"  les 
«  sommes  et  objets  disponibles  décla- 
«  rés  insaisissables  par  le  testateur  ou 
«  donateur  ;  —  4°  les  sommes  et  pcn 


«  sions  pour  alimenlSa  encoic  que  le«i<(  minera.  » 


«  testament  ou  l'acte  de  donation  ne 
«  les  déclare  pas  insaisissables.  » 

Art.  582  :  «  Les  provisions  alimen- 
<t  taires  ne  pourront  être  saisies  que 
«  pour  cause  d'aliments;  les  objets 
«  mentionnés  aux  n°^  3  et  4  du  précé- 
«  dent  article  pourront  être  saisis  par 
«  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  di.' 
i(  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs; 
«  et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du 
«  juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déiei' 
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p'y  ait  eu  une  convention  contraire  par  le  contrat  de  constitution.  Les  édits 
s'en  sont  expliqués  en  termes  formels. 

354.  On  peut  mettre  en  question  si  la  prescription  de  cinq  ans  qui  a  lieu  :i 
l'égard  des  arrérages  des  lenles  perpétuelles  constituées  à  prix  d'argent,  a  pa- 
reillement lieu  à  l'ég.ird  des  renies  viagères  créées  à  prix  d'argent? 

L'ordonnancede  Louis  Xll, art. 71, quiaélabli  celle  prescription,  s'expliqua 
ainsi  :  «  La  plupart  de  nos  sujets  au  temps  présent  usent  d'achats  et  ventes  de 
«  renies  que  lesaucunsappelleni  rentes  à  irix  d'argent,  lesauires  renies  volantes, 
«  jiensious,  hypothèques,  ou  rentes  à  rachat,  selon  la  diversité  des  lieux,  etc.» 

Pour  l'affirmaiive,  oupeut  dire  que  sous  !a  généralité  de  ces  termes,  achats 
et  ventes  de  renies  à  prix  d'argent,  les  viagères  sont  comprises  aussi  bien  que 
les  perpétuelles;  d'où  il  suit  que  la  disposiiion  de  celte  ordonnance,  qui  ne 
permet  pas  que  les  acheteurs  de  telles  rentes  en  puissent  demander  plus  de 
çmq  années,  doit  avoir  lieu  contre  les  créanciers  de  rentes  viagères,  lors- 
qu'elles ont  été  créées  à  prix  d'argent,  aussi  bien  que  contre  les  créanciers 
des  rentes  piM'pclueiles.  Laraison  de  la  loi,  qui  est  de  ne  pas  occasionner  la 
ruine  du  débiteur,  en  laissant  accumuler  trop  d'arrérages,  milite  à  l'égard  des 
unes  et  des  autres. 

On  peut  dire  d'un  autre  côté  pour  la  négative,  que,  quoique  les  termes  de 
ventes  de  rentes,  ventes  à  prix  d'argent,  puissent  convenir  aux  rentes  viagères 
de  même  qu'aux  perpétuelles,  néanmoins  on  ne  peut  disconvenir  que  ce  sont 
les  perpétuelles  que  l'ordonnance  de  Louis  XII  a  eues  en  vue;  que  sa  disposi- 
tion pour  laquelle  elle  établit  la  prescription  de  cinq  ans,  étant  une  disposi- 
tion pénale,  elle  doit,  suivant  la  nature  de  ces  dispositions,  cire  restreinte  aux 
renies  perpétuelles,  qui  sont  celles  que  l'ordonnaiiee  a  eues  en  vue,  et  ne  pas 
être  étendues  aux  viagères.  La  raison  qui  rendait  les  contrats  de  constitntioi^ 
de  renies  perpétuelles  odieux,  et  qui  en  a  fait  assujettir  les  arréragesà  la  pre- 
scription de  cinq  ans,  était  fondée  sur  les  rapports  de  ce  contrat  avec  le  prêt 
à  intérêt,  rapports  que  nous  avons  remarqués  suprà,  n°  5.  Le  contrat  de  con- 
stitution à  rente  viagère,  par  lequel  le  créancier  acquéreur  de  la  rente  perd 
son  fonds,  n'ayant  aucun  rapport  avec  le  prêt  à  intérêt,  et  n'ayant  par  consé- 
quent rien  d'odieux,  ne  doit  pas  être  sujet  à  cette  prescription.  J'inclinerais 
assez  pour  ce  dernier  sentiment  ('). 

Au  reste,  l'arrêt  de  lti68,  rapporté  par  Soefve,  t.  2,  cent.  4,  chap.  15,  ne 
peut  servir  h  la  décision  de  la  question;  car  la  rente  viagère  qu'on  a  jugée 
par  cet  arrêt  n'être  pas  sujette  à  la  prescription  de  cinq  ans,  n'était  pas  créée 
à  prix  d'argent,  mais  par  legs. 

ART.  VII.  —  Comment  s'éteignent  les  rentes  viagères. 

%5îi.  La  principale  manière  dont  s'éteignent  les  rentes  viagères,  est  la 
mort  de  la  prrsonne  siu'  la  tête  de  laquelle  la  rente  viagère  était  constituée. 

Elles  s'éteignent  en  ce  sens  que  les  arrérages  cessent  de  courir  depuis  le  jour 
de  cette  mort;  mais  tous  ceux  qui  ont  couru  jusque  audit  jonr,  icelui  jour 
compris,  ne  laissent  pas  d'être  dus,  et  doivent  être  payés  au  créancier  de  la 
rente,  ou  à  sa  succession,  s'ils  ne  l'ont  été  (^). 

Lorsque  la  rente  a  éié  créée  sur  les  têtes  de  plusieurs  personnes,  elles  ne 
s'éteint  que  par  la  mort  de  la  dernière  survivante  de  ces  personnes. 

%50.  La  mort  qui  éteint  la  rente  viagère,  est  la  mort  naturelle.  La  mort 
civile  n'a  pas  le  même  cfiet;  car  la  rente  viagère  doit  durer  pendant  le  temps 

(')  Celte  question  ne  peut  plus  s'é- 1     (*)  V.  art.  1980, 1"  alinéa,  ci-dos- 
lever.  V.  art.  2277,  ci-dessus  p.  487,  |  sus,  p.  522,  noie  1. 
note  1.  I 
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que  les  paviies  coniractanles,  lors  du  contrat  de  constitution,  ont  voulu  qu'elle 
durât  :  or  il  est  évident  que  le  temps  que  les  parties  avaient  alors  en  vue,  était 
le  temps  de  la  rie  naturelle  de  la  personne  sur  la  tète  de  qui  on  constituait  la 
rente,  et  qu'elles  n'ont  jias  même  pensé  au  cas  de  la  mort  civile  ('). 

C'est  pourquoi  si  le  créancier  d'une  rente  viagère  sur  la  tête  de  qui  la  rente 
a  éié  constituée,  était  condamné  à  une  peine  capitale,  qui  emporte  mort  civile 
et  confiscation  de  biens,  la  rente  ne  seraitpaséteinte;clle  appartiendrait  au  sei- 
gneur confiscataire  (^),  d(^  même  que  les  autres  biens  du  condamné,  et  elle  con- 
tinuerait à  courira  son  profil  jusqu'au  jourdelamort  naturelle  do  celte  personne. 

Pareillement,  si  le  créancier  d'une  rente  viagère  constituée  sur  sa  tête 
fait  profession  en  religion,  la  rente  passe  dans  la  succession,  de  même  que  ses 
autres  biens,  à  ses  héritiers.  Si  la  créancière  de  cette  rente  fait  profession 
dans  un  couvent  auquel  il  serait  permis  de  recevoir  des  dots  pour  la  profession 
en  religion,  tels  que  sont  les  couvenis  de  filles  établis  depuis  1600,  elle  peut 
réserver  pour  sa  dot  de  religion  la  rente  viagère  qui  lui  est  due.  Mais  s'il  n'y 
apasd'acie  par  lequel  elle  ait  donné  au  couvent  celle  rente  pour  sa  dot;  soit 
qu'elle  ail  apporté  une  autre  dot,  soit  qu'elle  ait  été  reçue  sans  dot,  je  ne  pense 
pas  que  le  couvent  puisse  prétendre  cette  rente,  qui  doit,  eu  ce  cas,  appartenir 
aux  héritiers  de  la  religieuse. 

«rtî.  La  rente  viagère  ne  devant  durer  que  pendant  le  temps  de  la  vie  de 
la  personne  sur  laiéle  de  qui  elle  a  été  créée,  le  créancier  est  obligé,  lorsque 
le  débiteur  le  requiert,  de  justifier,  par  un  ceriifical  en  bonne  forme,  que  cetie 
personne  était  vivante  au  lenq^s  jusqu'auquel  on  demande  les  arrérages. 

C'est  ce  qui  se  pratique;  el  la  raison  est  qu'un  demandeur  est  tenu  de  prouver  les 
faits  qui  servent  de  fondement  à  sa  i\eim\n{]c,  Aclori  omis  probandi  incumbit. 
Or,  le  fi\it  de  la  vie  de  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  renie  est  constituée,  est 
nécessaire  pour  le  fondement  de  la  demande  des  arrérages,  puisqu'ils  ne  peu- 
vent être  dus  que  pendant  le  temps  delà  vie  de  cette  personne  :  c'est  donc  au 
créancier  à  justifier  ce  fait. 

On  opposera  peut-être  (|u'un  créancier  justifie  suffisamment  sa  demande  en 
rapportant  son  titre  de  créance,  et  c'est  au  débiteur  qui  allègue  que  la  créance 
est  éteinte  ou  acquillée,  à  le  justifier,  suivant  celte  règle  :  In  exccplionihus 
dicendum  est  reum  parlibus  acloris  fungi  oporlcre,  ipsamque  exceplionem, 
velul  inlenlionem  implere;  L.  19,  ff.  de  l'robal, 

La  réponse  est,  que  cela  est  vrai  lorsque  la  créance  est  pure  et  simple;  mais 
lorsque  les  parties  conlraclantes  l'ont  f.iit  dépendre  d'un  fait,  il  ne  suffit  pas  au 
créancier,  pour  fonder  sa  demande,  de  rapporter  son  titre  de  créance;  il  faut 
qu'il  rapporte  la  justification  du  fait  dont  on  l'a  fait  dépendre.  Par  conséquent, 
dans  ce  cas-ci,  la  créance  des  arrérages  d'une  rente  viagère  étant  dépendante 
du  fait  de  la  vie  delà  personne  sur  la'tète  de  qui  elle  a  élé  créée,  le  créancier 
doit  rapporter  la  justification  de  la  vie  de  cette  personne.  Le  débiteur  n'est 
point  obligé  de  prouver  la  mort  de  cette  personne,  ni  même  d'alléguer  sa 
mort  ;  il  lui  suffit,  pour  se  défendre  de  payer  les  arrérages  qu'on  lui  demande, 
de  dire  qu'il  ne  sait  pas  si  la  personne  éiail  vivante  pendant  le  temps  qu'on 
prélend  qu'ils  ont  couru. 

!îo8.  Les  rentes  viagères  s'éteignent  aussi,  de  même  que  les  perpétuelles, 


0)  F.  art.  1992,  C.  civ. 

Art.  1982  :  «  La  rente  viagère  ne 
«  s'éteint  pas  par  la  mort  civil  du  pro- 
ie priétaire;  le  paiement  doit  en  être 
«  continué  pendant  sa  vie  naturelle.  » 

(*)  Elle  appartiendrait  à  la  succes- 
sion, c'est-à-dire  que  les  arrérages  de- 


■vront  être  payés  aux  héritiers.  J  •<  tituée.  » 


C)  V.  art.  1983,  C.  civ.,  qui  consacre 
le  principe. 

Art.  1983  :  «  Le  propriétaire  d'une 
«  rente  viagère  n'en  peut  demander 
«  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son 
«  existence  ou  de  celle  de  la  personne 
«  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  élé  con- 
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par  le  rachat  volontaire  de  la  rente  que  le  créancier  a  permis  qu'on  lui  fît,  par 
la  remise  que  le  créancier  fait  de  la  rente  au  débiteur,  parla  novation,  par  la 
confusion. 

«5».  Elles  sont  sujettes  aussi  aux  prescriptions  de  trente  ans  et  de  qua- 
rante ans  (M. 

Observez  que,  si  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente  est  créée,  avait  été 
pendant  un  très  long  temps  absente  de  longue  absence,  sans  qu'on  eût  pu  pen- 
(i:uii  tout  ce  temps  avoir  de  ses  nouvelles,  et  qu'après  plus  de  trente  années 
d'absence,  elle  eût  reparu,  le  créancier  serait  bien  fondé  à  demander  tous  les 
arrérages,  sans  que  le  débiteur  pût  lui  opposer  la  prescription  de  trente  ans, 
celte  prescription  n'ayant  pas  couru  pendant  le  temps  de  l'absence  de  celte 
personne  :  car  le  créancier,  faute  de  pouvoir  justifier  de  la  vie  de  cette  per- 
sonne, dont  on  ne  pouvait  avoir  de  nouvelles,  n'a  pu  pendant  tout  ce  temps 
demander  sa  rente,  et  c'est  une  règle  de  droit,  que  Contra  non  valentem  age- 
re,  non  currit  prœscriplio  (). 

(')  Nous  n'avons  plus  de  prescrip- 1  la  tête  duquel  reposait  la  rente,  quant 
lion  de  40  ans.  V.  art.  2262,  C.  civ.,  à  sa  durée,  n'est  qu'un  empêchement 
ci-dessus,  p.  511,  note  1.  I  de  fait  et  non  de  droit;  et  la  maxime 

(*)  Si  le  créancier  n'a  point  ÎMt^,co7itrànonvalentemagere,non currit 
d'actes  conservatoires,  la  prescription  -prœscriplio,  est  ici  mal  à  propos  in- 
aura couru,  car  l'absence  de  celui  sur  1  voquée. 
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